^  •) 


« 


o 


o 


^cp^ 


t 


^ 


^ 


^èé^n^'j^ 


m 


o 


Ï^^B 


«, 


O 


^ 


X 


# 


,f^ 


o 


O 


C 


® 


O 


•  / 


o  o 


^     o 


x'-y. 


<^ 


^ 


JJ1!){AKV 


9  %'m^A^ 


Nk^^ 


•  l 


I  \ 


/. 


V 


V 


CT" 


^^> 


X 


.r 


^ 


^ 


\ 


>H       \ 


> 

V 
X 


M. 


X 


-^ 

\ 


^ 


\<^a,^.  S 


) 


V-Jl 


I.    J 


^\  ^ 


A 


x 


t, 


-r» 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/sciencespolitiqu02pari 


ANNALES 

DE    L'ÉCOLE    LIBRE 


DES 


SCIENCES    POLITIQUES 


Coulemmiers.  —  Imp.  P.  BRODÀRD  et  GALLOIS. 


— ) 

7:i 


ANNALES 

DE   L'ÉCOLE    LIBRE 


DEB 


SCIENCES  POLITIQUES 

RECUEIL  TRIMESTRIEL 

PUBLIÉ  AVEC  LA  COLLABORATION  DES  PROFESSEIRS  ET  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE 


COMITÉ  DE  RÉDACTION 

M.   EMILE  BOUT  M  Y,  de  l'Institut,  Directeur  de  l'École; 

M.   LÉON  SAY,  de  l'Académie  française,  Sénateur,  ancien  Ministre  des  Finances; 

M.  ALFRED   DE  FOVILLE,  Chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  des  Finances, 

Professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers; 

M.  STOURM,  ancien  Inspecteur  des  Finances  et  Administrateur  des  Contributions  indirectes 

M.    AUGUSTE    ARNAUNÉ  ; 

M.  ALEXANDRE   RIBOT,  Député; 

M.  GABRIEL  ALIX; 

M.    LOUIS   RENAULT.  Pinfesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

M.  ANDRÉ  LEBON,  Chef  du  Cabinet  du  Président  du  Sénat; 

M.   ALBERT   SOREL; 

M.   PIGEONNEAU,  Professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris; 

M.  VANDAL  ; 

Directeurs  des  groupes  de  travail,  Professeurs  à  l'École. 
Secrétaire  de  la  rédaction  :  M.  AUGUSTE  ARNAUNÉ. 


Deuxième  année.  —  1887. 


A<* 


V 


''"lÂ'- 


PARIS 

ANCIENNE    LIBRAIRIE    GERMER    BAILLIÈRE    ET    G'»» 
FÉLIX  ALCAN,  ÉDITEUR 

108,    BOULEVARD    SAINT-GERMAIN,    108 
4887 


DE  LA  DÉLIMITATION 

DU    RIVAGE   DE   LA   MER 

ET  DE  L'EMBOUCHURE  DES  FLEUVES  ET  RIVIÈRES. 


La  délimilation  du  rivage  de  la  mer  et  de  l'embouchure  des  fleuves 
et  rivicros  dans  la  mer  est  une  des  questions  les  plus  compliquées 
du  droit  administratif.  Il  est  facile  d'apercevoir  l'origine,  la  nature 
et  l'intérêt  des  difficultés  que  cette  question  soulève. 

D'abord,  et  ceci  est  un  trait  commun  à  une  grande  partie  de  la 
législation  sur  les  eaux,  les  textes  de  loi  sur  lesquels  on  peut  se  fonder 
pour  trancher  le  débat  qui  s'élève  entre  la  propriété  publique  et  la 
propriété  privée,  pour  fixer  la  limite  qui  les  sépare,  sont  rares  et 
incomplets.  C'est  dans  (luehjues  lignes  de  l'ordonnance  sur  la  marine 
du  mois  d'août  1681,  qu'on  trouve  une  définition  du  rivage  de  la  mer. 
L'application  de  ce  texte,  qu'il  a  fallu  compléter  par  un  emprunt  au 
droit  romain,  avait  donné  lieu,  avant  1789,  à  de  vives  controverses 
lorsqu'il]  s'agissait  de  fixer  le  rivage  à  l'embouchure  des  fleuves.  La 
législation  postérieure  n'a  pas  fourni  les  éléments  nécessaires  pour 
éviter  le  retour  des  discussions  entre  les  défenseurs  de  la  propriété 
privée  et  les  défenseurs  des  droits  de  l'État,  dont  le  zèle  pour  l'intérêt 
public  dépasse  parfois  la  mesure.  11  est  bien  intervenu,  en  1852,  quel- 
ques dispositions  législatives  nouvelles  qui  ont  réglé  la  compétence 
des  autorités  administratives  et  qui  ont  servi  de  point  de  départ  à  de 
très  nombreuses  décisions  préparées  par  le  ministère  de  la  marine 
ou  par  le  ministère  des  travaux  publics  avec  le  concours  du  conseil 
d'État,  mais  elles  n'ont  rien  changé,  ni  rien  ajouté  pour  le  fond  de 
la  matière.  La  jurisprudence  a  dû,  par  suite,  suppléer  au  silence  du 
législateur  et  créer  la  loi  au  lieu  de  se  borner  à  l'appliquer.  La 
variété  des  faits  qui  se  produisent  sur  l'étendue  considérable  des  côtes 
de  la  France,  et  qui  tient  à  la  nature  et  à  la  configuration  des  terrains 
où  les  fleuves  et  les  rivières  viennent  se  jeter  dans  la  mer,  a  conduit 
à  des  solutions  qui,  dans  certains  cas,  paraissent  contradictoires.  La 
jurisprudence  administrative,  généralement  peu  connue,  n'est  pas 
toujours  d'accord  avec  les  règles  posées  par  les  arrêts,  peu  nombreux 
A.  Tome  11.  —  Ja.nvieb  1887.  i 
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d'ailleurs,  du  conseil  dEtat  statuant  au  contentieux;  elle  l'est  encore 
moins  avec  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Au  milieu  de  ces  con- 
tradictions, il  n'est  pas  toujours  facile  de  dégager  les  principes. 

On  comprend,  d'autre  part,  que  le  bornage  de  la  propriété  publique 
et  de  la  propriété  privée  présente  des  difticultés  particulières  quand 
il  s'agit  non  plus  d'appliquer  des  titres,  mais  de  vérifier  des  faits 
sujets  à  des  variations  sensibles,  comme  l'action  des  eaux,  et  parti- 
culièrement de  rechercher  non  la  moyenne  des  faits  durant  une  cer- 
taine période,  mais  une  sorte  de  maximum  qui  n'est  censé  se  produire 
qu'une  fois  par  an  :  le  plus  grand  flot  de  mars  pour  l'Océan,  le  plus 
grand  flot  d'hiver  pour  la  Méditerranée  et  qui  peut,  d'une  année  à 
l'autre,  être  modifié  par  des  circonstances  exceptionnelles. 

La  solution  peut  être  déjà  délicate  pour  une  grève  baignée  exclu- 
sivement par  les  eaux  de  la  mer;  mais  elle  le  devient  bien  davantage 
pour  les  terrains  riverains  de  l'embouchure  où  les  eaux  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  se  mêlent  à  celles  de  la  mer.  Avant  de  rechercher  où 
se  trouve  le  rivage,  il  faut  d'abord  examiner  où  finit  le  fleuve,  où 
commence  la  mer. 

L'administration  croit  de  son  devoir  de  revendiquer  tous  les  ter- 
rains qui,  d'après  les  principes  généraux,  lui  paraissent  rentrer  dans  le 
domaine  public,  et  elle  est  portée  à  considérer  comme  une  usurpa- 
tion toute  occupation  par  les  particuliers  de  ce  domaine ,  inaliénable 
et  imprescriptible.  Mais  précisément  parce  que,  sur  beaucoup  de 
points,  les  faits  ont  varié  suivant  les  époques  et  que  les  limites  sont 
incertaines,  elle  se  trouve  souvent  en  présence  de  possessions  fort 
anciennes,  fondées  sur  des  titres  privés  ou  même  sur  des  titres  émanés 
de  l'Etat.  Les  particuliers  ne  se  résignent  pas  volontiers  à  être  dépos- 
sédés de  terrains  qu'ils  ont  acquis  par  des  ventes  ou  des  héritages  et 
pour  lesquels  l'Etat  leur  a  pendant  longtemps  fait  payer  l'impôt.  Leur 
émotion  s'accroît  quand  ils  voient,  ce  qui  arrive  parfois,  que  cette 
revendication  du  domaine  public,  fondée  sur  une  déUmitation  tracée 
d'après  un  fait  unique  dans  Tannée,  a  pour  but  non  pas  de  consacrer 
les  terrains  litigieux  au  service  public,  mais  de  les  remettre  entre  les 
mains  de  l'administration  des  domaines  qui  se  propose,  soit  de  les 
concéder,  soit  de  les  louer,  de  façon  qu'ils  ne  rentrent  dans  le  domaine 
public  que  pour  en  sortir.  Les  particuliers  perdraient  d'ailleurs  tout 
espoir  de  voir  les  terrains  leur  revenir  dans  le  cas  où  ils  seraient 
abandonnés  par  les  eaux.  Le  régime  des  alluvions,  des  lais  et  relais, 
est  en  efl'et  tout  différent  pour  les  rives  des  fleuves  et  pour  le  rivage 
de  la  mer.  Quand  un  fleuve  abandonne  une  partie  de  son  lit  par  un 
mouvement  naturel  et  lent,  l'alluvion  est  altril)uée  au  propriétaire 
riverain  par  l'article  556  du  code  civil,  bien  que  le  lit  d'où  elle  sort 
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fît  partie  du  doiiiaiii»!  public.  Le  législateur  u  voulu  compenser  ainsi 
la  corrosion  pratiquée  souvent  par  les  eaux  courantes  et  la  servitude 
du  chemin  de  halage.  Au  contraire  les  lais  et  relais  de  la  mer  sont 
altriijués  au  domaine  de  l'Etat  par  l'article  538  du  môme  code,  com- 
biné avec  l'article  41  de  la  loi  du  Uî  septembre  1807.  Les  riverains 
des  fleuves  peuvent  gagner  ou  perdre;  les  riverains  de  la  mer  n'ont 
que  des  chances  de  perte.  L'Etat  a  donc  intérêt  à  soutenir  que  la  mer 
remonte  dans  l'inlc-rienr  des  fleuves  et  rivières;  et  les  riverains  ont 
intérêt  à  soutenir  que  le  fleuve  conserve  son  existence  propre  et  son 
caractère,  même  dans  les  parties  les  plus  larges  de  son  embouchure, 
malgré  le  mélange  de  ses  eaux  avec  celles  de  la  mer. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  droits  de  l'Étal  représentant  le 
domaine  public  et  ceux  des  particuliers  qui  soulèvent  des  débats  com- 
|)H(|ués.  Il  n'y  a  pas  eu  moins  de  contestations  sur  la  question  de 
savoir  à  quelle  autorité  il  appartenait  de  trancher  ces  litiges.  L'au- 
torité administrative,  chargée  de  la  conservation  du  domaine  public, 
réclame  le  droit  d'en  fixer  les  limites.  L'autorité  judiciaire,  chargée 
de  statuer  sur  les  droits  de  propriété  revendiqués  par  les  particu- 
liers, môme  à  l'encontre  de  l'Etat,  prétend  avoir  sa  part  dans  le 
jugement,  sinon  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  totalité  d'un  litige  dont 
la  solution  peut  entraîner  l'absorption  par  l'État  de  la  propriété 
privée.  La  controverse  qui  a  divisé  pendant  longtemps  le  conseil 
d'État  et  la  cour  de  cassation  a  donné  successivement  naissance  à 
plusieurs  combinaisons  dilTérentes  dont  la  dernière,  consacrée  par  le 
tribunal  des  conflits  depuis  1873,  soulève  encore  des  objections  de  la 
part  de  jurisconsultes  autorisés.  C'est  une  des  rares  décisions  de  ce 
tribunal  qui  aient  contredit  la  jurisprudence  du  conseil  d'Étal. 

Tel  est  le  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  dans  cette 
étude. 

I 

Le  rivage  de  la  mer  est  compris  par  l'article  538  du  Code  civil 
parmi  les  parties  du  territoire  français  non  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  qui  forment  des  dépendances  du  domaine  public.  On 
trouve  le  même  principe  dans  l'article  l^'  de  la  loi  des  22  novembre 
—  1°''  décembre  1790.  Mais  ces  textes  ne  donnent  pas  la  définition  du 
rivage  de  la  mer.  Il  faut  aller  chercher  cette  définition  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  VII  (livre  IV)  de  l'ordonnance  sur  la  marine  du  mois 
d'août  1681  ainsi  conçu  :  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la.  mer  tout 
ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes 
et  jus(iu'oii  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  » 
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Cette  définition  se  trouvait  déjà  dans  les  ordonnances  du  27  février 
1534  et  du  12  février  1596.  Valin,  dans  son  commentaire  de  l'ordon- 
nance de  1G81,  fait  remarquer  qu'elle  est  plus  exacte  que  celle  de  la 
loi  romaine  :  Littus  est  quo  usque  maximus  fluclus  a  mari  pervertit 
[leg.  96, et  112,  de  verborum  significatione),  définition  reprise  par  les 
Jnstitutes  de  Justinien  (livre  II,  titi^e  P',  §  3),  en  ces  termes  :  Est 
aulem  littus  maris  quatenus  hibernus  fluctus  maximus  excurrit.  Il 
fait  valoir  que  «  les  hautes  marées  arrivent  chaque  mois,  à  la  nou- 
velle et  à  la  pleine  lune  et  que,  des  marées  des  équinoxes  et  des 
solstices  qui  sont  encore  plus  hautes,  celle  de  l'équinoxe  de  mars 
l'emporte  *  ». 

Les  observations  scientifiques,  sur  lesquelles  Valin  se  fondait  pour 
approuver  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1681  d'avoir  corrigé  les 
lois  romaines,  sonl-elles  absolument  exactes?  Cela  pourrait  être  con- 
testé. Récemment  dans  un  procès  engagé  devant  le  conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  au  sujet  de  la  délimitation  du  rivage  de 
la  mer  dans  la  baie  de  la  Seine,  procès  terminé  par  un  arrêt  du 
10  mars  1882,  sur  lequel  nous  reviendrons,  une  commission  du  conseil 
d'État,  déléguée  pour  vérifier  les  faits  contestés,  déclarait,  par  l'organe 
de  M.  le  vice-amiral  Bourgois,  son  rapporteur,  que  «  le  grand  flot  de 
mars  est  souvent  dépassé  en  hauteur  par  d'autres  marées,  sans  que 
celles-ci  soient  favorisées  par  des  circonstances  météorologiques,  telles 
que  de  forts  vents  du  large  accompagnés  par  une  baisse  marquée  du 
baromètre,  et  qu'ainsi,  sans  remonter  au  delà  de  dix  années,  on  trouve 
qu'il  y  a  eu,  au  Havre,  en  1871,  treize  marées  supérieures  de  un  déci- 
mètre à  la  grande  marée  de  mars  de  la  même  année;  en  1872,  six; 
en  1873,  trois,  en  1874,  vingt,  en  1875,  une,  en  1877,  deux. 

«  Cette  dérogation  apparente  aux  lois  vulgairement  admises  s'ex- 
plique, dit-il,  par  les  lois  mêmes  qui  président  au  mouvement  des 
marées.  Parmi  les  causes  astronomiques  nombreuses  qui  influent  sur 
leurs  hauteurs,  les  phases  de  la  lune,  la  distance  absolue  du  soleil  à 
la  terre  et  la  déclinaison  du  soleil  et  de  la  lune  sont  les  plus  éner- 
giques. Lorsque  l'équinoxe  du  printemps,  le  plus  rapproché  du 
périgée,  suit  d'un  jour  ou  deux  une  syz3-gie  et  qu'en  même  temps  la 
lune  est  dans  le  voisinage  de  l'équateur,  les  principales  conditions 
astronomiques  sont  réunies  pour  donner  au  grand  flot  de  mars  la 
plus  grande  hauteur  de  toute  l'année;  mais  il  arrive  parfois  que  ce 
soit  une  quadrature  qui  arrive  un  jour  ou  deux  après  l'étiuinoxe  ou 
qu'à  ce  moment  la  lune  ait  une  forte  déclinaison.  Alors  les  influences 
qui,  dans  le  premier  cas,  concouraient  toutes  à  augmenter  la  hau- 

1.  Valin,  t.  II,  p.  '612. 
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leur  de  la  marée,  se  contre-balancent  on  partie  et  le  grand  flot  de 
mars  peut  avoir  une  hauteur  inférieure  îi  celle  de  plusieurs  autres 
marées  de  l'année.  » 

Malgré  cette  critique,  le  texte  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681 
conserve  son  autorité  légale,  et  il  est  incontestable  qu'on  n'aurait  pas 
à  tenir  compte  d'une  marée  supérieure  à  celle  du  plus  grand  flot  de 
mars,  sur  les  r-ivagcs  où  ce  texte  e^t  applicable.  Mais  on  a  reproché 
justement  à  l'ordonnance  d'août  168!  d'avoir  st;itué  exclusivement 
d'après  les  fait?  qci  se  produisent  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la 
Manche  et  i\o.  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ce  que,  dans  la  Mt'-diter- 
ranée,  ofi  rinlluencc  de  la  marée  est  très  faible,  le  plus  grand  flot 
de  mars  n'est  jamais  celui  qui  s'avance  le  plus  sur  les  grèves.  Les 
législateurs  romains,  qui  statuaient  en  vue  de  la  Méditerranée,  s'at- 
tachaient au  plus  grand  flot  d'hiver.  Avant  178Î),  on  avait  continué  à 
suivre  la  loi  romaine  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  malgré  l'or- 
donnance de  1681.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  le  constate  en 
considérant  la  tradition  comme  maintenue  en  vigueur  :  «  Ainsi,  dit-il, 
nous  ne  devons  observer  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  que 
par  rapport  à  l'Océan,  et  suivre,  à  l'égard  de  la  Méditerranée,  ce  que 
prescrivent  les  lois  romaines  '.  »  Il  y  a  un  accord  complet  sur  ce  point 
entre  les  auteurs  *,  et  la  jurisprudence  administrative  est  établie  dans 
le  même  sens.  Le  ministre  de  la  marine  le  constate  expressément 
dans  sa  circulaire  du  21  février  1853,  et  dans  l'instruction  plus  détaillée 
du  18  juin  1864  (§  7),  écrite  pour  guider  les  commissions  qui  sont 
chargées  de  préparer  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer.  Un  arrêt 
du  conseil  d'État  du  27  juin  1884  {ville  de  Narbonne)  a  consacré  cette 
doctrine. 

Valin  ajoutait  :  «  Mais  par  rapport  au  rivage,  il  ne  faut  entendre 
que  la  partie  jusqu'où  s'étend  ordinairement  le  grand  flot  de  mars, 
laquelle  partie  est  facile  à  reconnaître  par  le  gravier  qui  y  est  déposé, 
et  nullement  l'espace  où  parvient  quelquefois  l'eau  de  la  mer  par  les 
coups  de  vent  forcés,  causes  et  suites,  tout  à  la  fois,  des  ouragans  et 
des  tempêtes.  »  Et  il  invoquait  en  ce  sens  un  arrêt  du  parlement  d'Aix 
du  11  mai  1712. 

Cette  observation  si  juste  est  encore  aujourd'hui  la  règle  de  la  juris- 
prudence administrative.  Le  ministre  de  la  marine  le  constate  dans 
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2.  Voir  Dalioz,  Répertoire,  \°  Domaine  puôlic,  n"  28,  et  les  auteurs  cités.  —  Voir 
aussi  Clialvct,  Aperçu  sur  la  législation  des  bords  de  ta  mer,  inséré  en  1861  dans  le 
Journal  de  droit  administratif,  n"  2o.  —  Plocque,  De  la  mer  et  de  la  navigation 
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son  instruction  du  18  juin  '18G4,  aux  §§  8  et  9.  «  L'expression  de  plus 
grand  flot  d'hiver,  dit-il,  est  synonyme  de  plus  grande  vague.  Cette 
vague  forme  généralement  sur  les  plages,  aux  extrémités  atteintes,  un 
bourrelet  parfaitement  accentué,  que  Ton  admet  comme  formant  la 
limite  du  rivage  sur  le  littoral  méditerranéen.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  grand  flot  de  mars  ni  le  plus  grand  flot  d'hiver  avec  le  plus 
grand  flot  de  tempête.  Le  devoir  des  commissions  est  de  rechercher 
uniquement  et  de  constater  le  point  que  les  vagues  d'hiver  atteignent 
ordinairement.  » 

Assurément  il  faut  reconnaître  que  le  lit  de  la  mer,  comme  celui 
des  fleuves,  est  sujet  à  se  déplacer  et  que  si  l'homme  sait,  à  certains 
jours,  faire  sur  la  mer  et  les  fleuves  des  conquêtes,  la  mer  et  les 
fleuves  font  à  leur  tour  des  conquêtes  sur  le  domaine  que  Thomme 
s'est  approprié.  Dans  ce  cas,  il  n"est  pas  possible  de  ne  pas  constater 
le  fait  et  de  ne  pas  en  tirer  les  conséquences.  Ainsi  la  cour  de  Douai 
a  jugé  avec  raison,  par  un  arrêt  du  10  janvier  1842,  que  oOO  hectares 
de  terrain  appartenant  au  comte  de  Rocquigny  et  qui  étaient  envahis, 
non  seulement  par  le  grand  flot  de  mars,  mais  par  les  marées  de 
vive  eau,  et  qui  étaient  couverts  par  le  flot  pendant  quatre-vingt-seize 
jours  de  l'année  étaient  devenus,  par  suite  de  ces  envahissements  per- 
manents des  flots,  une  partie  du  rivage  de  la  mer  sur  laquelle  l'ancien 
propriétaire  ne  pouvait  plus  exercer  aucun  droit  '. 

Mais  une  pareille  transformation  ne  se  produit  que  par  un  enva- 
hissement permanent  des  flots  et  non  par  un  fait  accidentel. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'écarter,  comme  le  demandait  Valin,  le 
résultat  des  tempêtes.  Ce  n'est  pas  le  point  que  le  plus  grand  flot  de 
mars  ou  la  plus  haute  vague  d'hiver  a  atteint  dans  l'année  où  se  fait 
la  délimitation  qu'il  s'agit  de  rechercher.  C'est  le  point  que  les  plus 
hautes  vagues  atteignent  ordinairement.  Le  ministre  de  la  marine  le 
dit  expressément  dans  le  passage  cité  plus  haut  de  son  instruction 
du  18  juin  1864,  §  9,  et  sa  décision  a  ici  une  autorité  incontestable 
puisqu'elle  limite  les  droits  de  l'État  qu'il  est  chargé  de  défendre. 

Aussi  bien  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  a  consacré  cette  règle  de 
la  façon  la  plus  formelle  dans  un  arrêt  du  10  mars  1882  {Duval  et 
autres).  Appelé  à  statuer  sur  la  réclamation  de  riverains  de  la  baie 
de  la  Seine  contre  deux  décrets  dont  l'un  fixait  les  limites  de  la  mer 
et  de  la  Seine  dans  cette  baie,  dont  l'autre  déterminait  le  rivage  de  la 
mer  le  long  de  la  partie  de  cette  baie  qui  était  considérée  comme  une 
dépendance  de  la  mer,  il  a  maintenu  le  premier  (c'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  plus  tard),  mais  il  a  annulé  le  second.  Les 

1.  Dalloz,  Répertoire.  V°  Domaine  puljlic,  n"  'M. 
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riverains  soutenaient  principalement  que  les  terrains  dont  le  (léc-ret 
de  délimitation  les  dépouillait  étaient  des  alluvions  fluviales;  subsi- 
diairemcnt  qu'ils  n'étaient  pas  couverls  habituellement  par  le  grand 
flot  do  niar^.  Une  commission  spéciale  avait  été  délé^aiée  par  le  conseil 
d'Etat  au  contentieux  pour  vérifier  à  nouveau  les  faits.  Après  le 
savant  rapport  de  M.  l'amiral  Bourgois,  conseiller  d'Etat,  dont  nous 
avons  déjà  cité  un  passage,  il  a  élé  jugé  «  (jue  la  marée  observée  en 
mars  1873,  qui  avait  servi  de  base  à  la  décision  attaquée  par  les  rive- 
rains, avait  été  influencée  par  des  circonstances  météorologiques 
exceptionnelles  sans  lesquelles  le  flot  n'aurait  pas  atteint  la  hauteur 
où  il  était  parvenu,  et  qu'il  suivait  de  là  que  la  délimitation  avait 
pu  avoir  pour  elTet  de  comprendre  dans  le  rivage  de  la  mer  des 
terrains  qui  n'étaient  pas  habituellement  couverts  par  le  grand  flot 
de  mars  dans  le  sens  de  rarlicle  l'''  du  titre  Vil  du  livre  IV  de  l'or- 
donnance d'août  1G81,  sur  la  marine  '.  » 

En  vue  d'assurer  l'application  exacte  de  celie  règle,  le  ministre  de 
la  marine,  dans  une  circulaire,  en  date  du  10  janvier  18S2,  a  prescrit 
aux  commissions  de  délimitation  de  donner,  dans  leurs  procès-ver- 
baux, des  renseignements  sur  les  conditions  météorologiques  dans 
lesquelles  se  font  les  opérations  :  eu  particulier,  sur  l'état  de  la  mer, 
la  force  et  la  direction  du  vent,  ainsi  que  la  hauteur  de  la  marée,  s'il 
existe  dans  le  voisinage  un  marégraphe  qu'elles  soient  à  portée  de 
consulter. 

Il  peut  sembler  regrettable  qu'on  ait  attendu  jusqu'à  1882,  pour 
ajouter  i-elte  prescription  à  celles  que  contiennent  les  instructions  pré- 
cédentes. Mais  il  ne  faut  pas  croire,  on  l'a  vu,  qu'il  y  ait  là  autre 
chose  qu'un  moyen  nouveau  d'appliquer  des  principes  anciens. 

Plus  d'une  fois  les  commissions  chargées  de  préparer  les  décrets 
de  délimitation,  composées  de  fonctionnaires  placés  habituellement  à 
des  points  de  vue  difTérenls,  appartenant  les  uns  à  la  marine,  les 
autres  à  la  guerre,  d'autres  à  l'administration  des  domaines  et  à  celle 
des  douanes,  d'autres  enfin  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  ont  été 
tentées  de  ne  pas  s'appliquer  minutieusement  à  retrouver  sur  le  ter- 
rain les  sinuosités  trop  nombreuses  de  la  ligne  atteinte  par  la  plus 
haute  vague.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  surtout,  habitués 
à  tracer  des  plans  d'alignement  des  routes,  soutenaient  qu'on  simpli- 
fierait la  décision  et  les  mesures  d'application  qui  devaient  la  suivre 
en  traçant  une  série  de  lignes  droites  qui  se  rapprocherait  le  plus  pos- 
sible de  la  laisse  des  hautes  mers  sans  en  être  la  reproduction  exacte. 

1.  Il  faut  consulter  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d' État  les  remarquables 
conclusions  données  par  le  commissaire  du  gouvcrneiuent,  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  à  l'occasion  de  cette  affaire. 
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Mais  ce  système  entraînait  à  sacrifier  ou  les  droits  de  l'Etat  ou  les 
droits  des  propriétaires  riverains.  Dès  18o9,  le  ministre  de  la  marine 
décidait  que  les  commissions  devaient  tenir  un  compte  aussi  exact 
que  possible  des  sinuosités  que  la  mer  trace  sur  la  côte  et  il  a  repro- 
duit cette  règle  dans  son  instruction  du  18  juin  1864  (§  9). 

Le  ministère  de  la  marine  n'a  pas  seul  le  mérite  de  la  modération 
qui  inspire  cette  jurisprudence.  Une  part  en  revient  aux  avis  donnés 
par  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'État  ou  par 
l'assemblée  générale  du  conseil  sur  les  nombreux  projets  qui  lui  ont 
été  soumis,  et  le  conseil  d'État  au  contentieux  a  été  obligé,  on  vient 
d'en  voir  un  exemple,  d'accentuer  encore  davantage  une  des  règles 
essentielles  qui  protègent  la  propriété  privée  sans  rien  enlever  d'ail- 
leurs de  légitime  aux  droits  de  lEtat.  • 


II 

Le  rivage  des  étangs  salés  est-il  le  rivage  de  la  mer?  Ici  commen- 
cent les  distinctions  et  les  vraies  difficultés. 

En  général,  les  auteurs  tranchent  cette  question  en  quelques  mots, 
à  l'aide  de  rares  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Si  l'étang  salé  est  en 
communication  directe  et  permanente  avec  la  mer,  il  en  forme  une 
dépendance.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  une  propriété  privée.  D'un 
côté  le  principe,  de  l'autre  l'exception. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  spéciale  à  certains  départements  du  midi 
de  la  France.  Il  existe  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  notamment 
aux  environs  de  Narbonne,  de  Cette,  d'Aigues-iMortes,  des  embou- 
chures du  Rhône  et  de  Marseille,  des  étangs  salés,  les  uns  fort  considé- 
rables et  qui  forment  de  petites  mers  intérieures,  comme  l'étang  de 
Berre  et  l'étang  de  Thau,  les  autres  d'une  étendue  beaucoup  moindre, 
mais  beaucoup  plus  nombreux.  Ces  étangs  alimentent  fréquemment 
des  salins  où  se  fabrique,  chaque  année,  une  quantité  considérable  de 
sel.  Plusieurs  de  ces  établissements  ont  une  origine  fort  ancienne,  par 
exemple  les  salins  de  Peccais,  près  d'Aigues-Mortes,  qui  ont  fait  partie 
du  domaine  royal. 

Quand  on  étudie  de  près  cette  question,  comme  nous  l'avons  fait 
dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  1882  \  on  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  des  étangs 
salés,  dont  le  nombre  dépasse  soixante-dix,  n'est  pas  en  communi- 
cation directe  et  permanente  avec  la  mer,  qu'elle  est  par  suite  en 

1.  Ce  mémoire  a  clé  inséré  dans  le  Compte  rendu  des  travaux  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  publié  par  M.  Ch.  Vergé,  en  1882,  t   II,  p.  773. 
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dehors  du  domaine  public,  que  celte  exception  s^applique  môme  fides 
étangs  qui  communiquent  avec  la  mer  et  que  les  droits  des  particu- 
liers et  des  communes  qui  en  sont  propriétaires,  droits  justifiés  par 
des  circonstances  physi(pies  cl  historiques  luules  spéciales,  fondés  sur 
des  litres  réguliers,  sur  des  décisions  de  la  justice,  ont  été  reconnus 
par  l'administration  de  la  marine  cl  par  l'administration  des  domaines 
représeiilaiil  l'Hlat. 

Cette  situation  juridique  assez  anormale  des  étangs  salés  s'explique 
d'abord  par  leur  origine  et  leur  constitution  physique.  Nous  deman- 
dions la  permission  de  reproduire  ici  le  résumé  très  bref  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  puisés  dans  diverses  études  historiques  ou 
dans  des  travaux  techniques  dus  à  d'habiles  ingénieurs  des  ponts  et 
«haussées  *. 

Le  littoral  du  golfe  de  Lyon  (ou  du  Lion)  a  subi,  à  des  époques 
très  anciennes,  de  profondes  transformations  qui  ont  créé,  sur  beau- 
coup de  points,  un  double  rivage  et  formé  par  suite  les  étangs  salés. 

Les  géologues  atlribuent  ce  fait,  semblable  à  celui  qui  s'est  produit 
à  l'enibouchure  du  Nil  et  du  Pô  et  sur  d'autres  rivages,  à  l'apport  des 
sables  et  limons  charriés  par  les  fleuves  dans  une  mer  sans  marée,  qui 
laisse  les  dépôts  s'accumuler  et  les  repousse  ensuite  vers  la  côte  avec 
les  sables  de  la  plage  par  l'action  des  vagues  et  des  courants.  On  a 
calculé  que  le  Rhône  apporte  chaque  année  à  la  mer  21  millions  de 
mètres  cubes  de  limons.  A  l'embouchure  même  du  fleuve,  le  bourrelet 
d'alluviuns  forme  des  îlots  qui  divisent  ses  eaux  en  plusieurs  bras. 
Devant  ces  îlots,  qui  sont  bientôt  des  îles,  et  sur  d'autres  points  du 
rivage,  se  crée  un  cordon  littoral  qui  constitue  des  baies  dont  l'entrée 
devient  de  plus  en  plus  étroite.  On  voit  là  l'origine  du  delta  du  Rhône 
et  celle  des  étangs  salés.  La  cause  qui  a  formé  les  étangs  salés  tend 
sans  cesse  à  les  modifier.  Les  fleuves,  qui  ont  contribué  par  les  limons 
qu'ils  charriaient  à  fournir  les  éléments  du  rivage  de  l'étang,  contri- 
buent, par  de  nouveaux  dépôts,  à  exhausser  le  fond  et  à  faire  de  la 
lagune  vive  une  lagune  morte.  L'étang  reste  alors  en  communication 
avec  la  mer  par  des  ouvertures  plus  ou  moins  larges  que  les  eaux  pra- 
tiquent dans  le  rivage  et  qui,  après  avoir  été  permanentes,  ne  sont  plus 
que  temporaires  et  finissent  par  disparaître  complètement.  Dans  ce 

1.  Nous  avons  consullé  ['Aperçu  Jiisioritfue  sur  les  embouchures  du  /î/(o/!e,  publié 
en  1866  par  Ernesl  Desjardins  dont  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
vient  d'avoir  à  déplorer  la  perte,  —  les  ouvrages  de  .M.  Lenlhéric,  sur  les  villes 
.mortes  du  f/olfe  de  l-^'jon,  sur  la  Grèce  et  l'Orient  en  Provence,  sur  la  Provence 
maritime  et  sur  la  réf/ion  du  b'is-Hliône,  —  le  mémoire  de  M.  I^iulle  sur  la 
Camargue,  ceux  de  M.  Surell  sur  l'amclioration  des  embouchures  du  lUione  et 
sur  la  Camargue,  ceux  de  M.  Régy  sur  Vamélioration  du  littoral  de  la  mer  Médi- 
terranée dans  le  département  de  l'Hérault. 
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dernier  cas,  l'étang  peut  recevoir  encore  les  eaux  de  la  mer  qui,  pous- 
sées par  la  tempête,  franchissent  le  cordon  littoral,  ou  bien  celles  qui 
pénètrent  par  des  infiltrations.  Mais  il  arrive  parfois  que  toute  com- 
munication cesse  et  qu'il  n'a  plus  à  vivre  que  de  son  propre  fonds. 

Quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  de  nature  à  induire  en 
erreur  sur  la  condition  physique  et  sur  la  condition  légale  des  étangs 
salés,  par  des  affirmations  trop  générales.  Ainsi  un  arrêt  rendu  en 
1842,  assimilant  les  étangs  salés  à  la  mer  au  point  de  vue  de  la  police 
de  la  navigation,  en  donne  la  définition  suivante  :  «  Une  baie  commu- 
niquant à  la  mer  par  une  issue  plus  ou  moins  étroite  et  qui  en  est  une 
partie  intégrante,  formée  des  mêmes  eaux,  peuplée  des  mêmes  pois- 
sons et  soumise  par  conséquent  aux  mêmes  mesures  de  police  *.  » 

Un  autre  arrêt  de  1865  décide  que  «  les  étangs  salés  font  partie  inté- 
grante de  la  mer;  que  leurs  rivages,  comme  ceux  de  la  mer,  font  partie 
du  domaine  public,  et  sont,  à  ce  litre,  destinés  à  l'usage  public  sans 
pouvoir  être  aliénés  -  ». 

La  décision  de  la  Cour  de  cassation  était  bien  fondée  pour  les  étangs 
de  Leucate  et  de  Mauguio  dont  il  s'agissait  dans  les  affaires  au  sujet 
desquelles  ont  été  rendus  les  arrêts  de  1842  et  de  1863.  C'est  aussi  avec 
raison  que  le  conseil  d'État  a  considéré  que  l'étang  de  Bages  était  une 
dépendance  de  la  mer  et  a  réprimé  une  usurpation  commise  sur  le 
rivage  de  cet  étang  ^  Il  en  est  de  même  pour  l'étang  de  Gruissan, 
dont  la  déhmitation  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  27  juin  1884 
{ville  de  Narbonne).  Mais  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  générali- 
sées sans  réserve.  D'abord  il  y  a  des  étangs  salés  qui  ont  cessé  d'être 
en  communication  avec  la  mer  et  d'être  navigables,  et  qui,  après  avoir 
fait  partie  autrefois  du  domaine  public,  ont  perdu  leur  caractère, 
de  même  que  les  rivages  de  la  mer,  lorsqu'ils  cessent  d'être  baignés 
par  le  plus  grand  flot  de  mars  ou  le  plus  grand  flot  d'hiver,  deviennent 
des  lais  et  relais  de  la  mer  et  passent  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
d'où  ils  peuvent  passer  par  des  titres  ou  par  la  prescription  dans  le 
domaine  privé.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  après  la 
cour  de  Montpellier,  à  Tégard  de  l'étang  du  Grec  \  et  il  y  a  beaucoup 
d'exemples  d'une  situation  pareille. 

Mais  la  propriété  privée  peut  s'étendre  aussi,  dans  des  circonstances 
spéciales,  à  des  étangs  salés  qui  communiijuent  encore  avec  la  mer 


1.  Cassation,  cli.  criin.,  23  juin  1842  [Fabre).  Dalioz,  V  Pêche  maritime,  n"  47. 

2.  Cassalion,    rh.    rcq.,  22  novembre    18G3    {Gilles  c.  commune  de  Maiigiiio). 
Dalioz,  186.5,  1,  109. 

3.  Arr.  cons.,  27  mars  187i  [Uurlahé). 

4.  Cassalion,  29  juin  1S47  [Bouyron).  Dalioz,  1849,  I,  179,  —  tribunal  des  con- 
flits, 22  mai  1850  {commune  de  Luîtes). 
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et  qui  sont,  au  luoiiis  en  partie,  navigables,  ainsi  qu'aux  canaux  (|ui  s'y 
rattachent.  Ce  n'est  pas  sans  une  lutte  énergique  et  prolongée  que  les 
propriétaires  de  ces  élangs  et  canaux  ont  fini  par  faire  reconnaître  la 
validité  des  litres  (pii  jusliliaietit  une  dérogati(jn  aux  règles  générales 
sur  le  (iotuaiiir  |iiililic. 

L'adniinislration  de  la  marine,  qui  allachait  une  importance  consi- 
dérable à  reprendre  la  dis[)Osition  des  étangs  salés  pour  y  établir  la 
liberté  de  la  pêche  au  profit  des  marins  soumis  à  l'inscription  mari- 
time et  pour  empêcher  l'usage  des  procédés  de  pêche  nuisibles  à  la 
reproduction  du  poisson,  préte'ndait  faire  disparaître  tous  les  droits 
privés  qui,  à  l'occasion  des  modifications  de  l'état  du  sol  et  des  eaux, 
s'étaient  établis,  souvent  depuis  plusieurs  siècles,  sur  un  nombre  con- 
sidérable d'étangs,  A  ses  yeux,  les  concessions  émanées  de  l'autorité 
publique  elle-même,  si  anciennes  qu'elles  fussent,  étaient  sans  valeur, 
llien  ne  pouvait  prévaloir  contre  le  principe  que  la  mer  et  ses  dépen- 
dances font  partie  du  domaine  public.  La  salure  des  eaux  était  le  seul 
critérium  auquel  on  dût  s'arrêter.  Toutes  les  fois  que  l'eau  était  salée, 
la  pêche  devait  appartenir  aux  marins  inscrits. 

Ces  prétentions  n'ont  pas  prévalu  devant  la  justice.  Après  un  débat 
qui  avait  commencé  en  ISio  et  qui  ne  s'est  terminé  qu'en  1860,  par 
suite  de  nombreux  incidents  successivement  soulevés  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  sens  des  titres  invoqués,  le  marquis  de  Gallifet  a  été 
reconnu  propriétaire  du  canal  du  Roi  situé  près  de  Martigues  et  qui 
forme  une  des  communications  établies  de  main  d'homme  entre  l'étang 
de  Garonte  et  l'étang  de  Berre.  La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
20  décembre  1860,  a  recormu,  après  le  tribunal  et  la  cour  d'Aix,  que 
le  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine  public  ne  pouvait  faire 
tomber  des  titres  dont  la  plupart  étaient  antérieurs  à  la  réunion  de 
la  Provence  à  la  France,  alors  que,  dans  ce  pays,  les  biens  que  nous 
comprenons  aujourd'hui  dans  le  domaine  public  n'étaient  pas  inalié- 
nables et  imprescriptibles. 

D'ailleurs  on  sait  que,  pour  la  France,  le  principe  de  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public  n'est  considéré  comme  entré  définitivement 
dans  la  législation  qu'à  partir  de  l'édit  de  Moulins  de  février  1360  et 
que  les  concessions  antérieures  à  cette  époque  sont  incontestable- 
ment valables. 

De  son  côte,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  pour  les  étangs  salés,  comme 
il  l'avait  fait  pour  d'autres  parties  du  domaine  public,  que  le  principe 
de  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  nationaux,  provenant  du  domaine 
de  la  couronne,  du  clergé  et  des  émigrés,  proclamé  par  la  charte  de 
1814,  ne  permettait  pas  de  contester  l'aliénation  faite  en  1812  d'un 
étang  de  l'ancien  lit  du  Rhône,  situé  dans  l'ile  de  Camargue,  bien 
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qu'il  consliluât  un  étang  salé  en  communication  directe  avec  la  mer*. 

Après  la  promulgation  du  décret  du  21  février  1852,  qui  a  force  de 
loi,  Tadministration  de  la  marine  croyait  avoir  trouvé  un  moyen  sûr 
de  faire  rentrer  dans  le  domaine  public  les  étangs  et  canaux  salés  navi- 
gables. Sur  les  ordres  du  ministre,  plusieurs  préfets  avaient  rendu,  en 
exécution  du  §  2  de  l'article  2  de  ce  décret,  des  déclarations  de  doma- 
nialité  fondées  sur  ce  que,  par  leur  nature,  ces  eaux  ne  pouvaient  être 
l'objet  d'un  droit  de  propriété  privée.  Nous  discuterons  plus  loin  la 
portée  du  texte  sur  lequel  se  fondait  l'administration.  Il  suffît  de  dire 
en  ce  moment  que  les  arrêtés  des  préfets  ont  tous  été  annulés  pour 
excès  de  pouvoirs,  par  le  motif  qu'ils  avaient,  en  délimitant  la  mer, 
empiété  sur  le  pouvoir  réservé  au  chef  de  l'État  et  qu'en  outre,  ils 
n'avaient  pas  réservé  les  droits  des  tiers  ^. 

L'administration  de  la  marine  a  terminé  la  lutte  par  la  vérification 
générale  des  titres  qu'on  lui  opposait.  Un  décret  du  19  novembre  1859, 
déterminant,  pour  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  propres  à  assurer  la  conservation  de  la  pèche  et  à  en 
régler  l'exercice,  a  mis  les  propriétaires  d'étangs  et  de  canaux  salés 
en  demeure  de  produire  leurs  titres.  On  pouvait  contester  le  droit  que 
semblait  s'attribuer  l'administration  de  trancher  à  elle  seule  la  ques- 
tion de  validité  des  titres  de  propriété  privée  en  imposant  aux  proprié- 
taires un  délai  de  trois  mois  pour  faire  leurs  justifications,  sous  peine 
de  déchéance  (art.  95,  102  et  103).  Sans  doute  c'était  la  reproduction 
de  dispositions  des  arrêts  du  conseil  du  Roi  du  21  avril  et  du  26  octobre 
1739,  qui  avaient  ordonné  une  vérification  de  titres  analogue.  Mais 
on  oubliait  que  le  souverain  exerçait  avant  1789  le  pouvoir  législatif, 
qu'il  pouvait  créer  des  juridictions  exceptionnelles  et  des  déchéances 
et  qu'un  décret  réglementaire  rendu  en  1859  ne  pouvait  rien  faire  de 
semblable. 

Aussi  bien  les  propriétaires  d'étangs  salés,  de  canaux,  de  pêcheries, 
sans  abandonner  le  droit  de  recourir  encore,  s'il  y  avait  lieu,  aux  tri- 
bunaux, n'ont  pas  hésité  à  produire  leurs  titres,  et  à  la  suite  d'un 
examen  approfondi  fait  en  commun  par  l'administration  de  la  marine 
et  l'administration  des  domaines,  le  ministre  de  la  marine  a  rendu, 
le  30  juillet  1864,  une  décision  collective,  complétée  sur  quelques 
points  par  deux  décisions  du  1"  avril  et  du  20  décembre  1865,  peu 
connue  parce  qu'elle  n'a  pas  reçu  de  publicité,  qui  reconnaît  formelle- 
ment les  droits  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  d'étangs  salés,  de 


1.  Ari\  cons.,  17  décembre  1857  [Richaud). 

1.  Arr.  cons.,  19  juin  1856  [de  Gallifet),  mémo  date  (Ar/ard  et  consoHs),  —  7  jan- 
vier 1858  [Agard,  Vidal,  Fraix,  de  Gallifet  et  autres),  —  28  janvier  1858  {de  Graves), 
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canaux,  de  plans  d'eau  (-1  de  pêcheries.  La  notificaliou  adressée  aux 
intéressés  porte  que,  après  examen  des  titres  produits,  l'administration 
de  la  marine  n'élève  aucune  revendication  à  l'égard  do  leurs  j)ro- 
priétés.  Nous  avons  donné,  dans  notre  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  en  1882,  la  longue  liste  des  étangs  salés 
sur  lesquels  existent  des  droits  privés  régulièrement  reconnus  par 
l'adminislralion. 

En  résumé,  il  n'y  a  (ju'un  petit  nombre  d'étangs  salés,  même  parmi 
ceux  qui  sont  en  communication  directe  et  permanente  avec  la  mer, 
qu'on  doive  considérer  comme  une  dépendance  de  la  mer  et  comme 
faisant  partie  du  domaine  public,  quant  à  leurs  eaux  et  quant  à  leurs 
rivages.  Les  seuls  étangs  qui  nous  paraissent  dans  ce  cas  sont  les 
étangs  de  Salses,  de  Lciicate,  de  Lapalme,  de  Bages,  de  Sigean,  de 
Gruissan,  du  Grazels,  de  Thau,  d'Ingril,  de  Pérols,  de  Mauguio,  du 
Gloria,  de  Garonte  et  de  Berre.  Encore  y  a-t-il  quelques  parties  de 
plusieurs  de  ces  étangs  qui  sont  l'objet  de  droits  privés  incontestés. 


m 


Venons  maintenant  à  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  et  rivières. 

Pour  être  en  mesure  d'apprécier  quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles 
on  doit  se  fonder,  il  faut  d'abord  bien  préciser  la  nature  de  l'opéra- 
tion et  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Il  s'est  en  en"et  souvent  produit 
à  cet  égard  des  confusions. 

Il  y  a,  d'après  la  législation,  trois  délimitations  distinctes  que 
l'administration  doit  accomplir  dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à 
la  mer  ou  à  leur  embouchure  et  dont  chacune  a  un  but  et  des  motifs 
différents.  Le  décret  du  21  février  1852,  qui  a  force  de  loi,  règle  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  déterminées  les  limites  de  l'inscription 
maritime,  les  points  de  cessation  de  la  salure  des  eaux  et  les  limites 
de  la  mer.  D'après  l'article  l*"",  qui  modifie  les  dispositions  de  l'article 
2  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  les  limites  de  l'inscription  maritime  et  les  points  de  cessation 
de  la  salure  des  eaux  sont  déterminés  par  des  décrets  du  président  de 
la  République  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine.  Les 
limites  de  l'inscription  maritime  sont  destinées  à  fixer  les  localités  où 
tous  ceux  qui  naviguent  sont  considérés  comme  se  livrant  à  la  navi- 
gation maritime  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV 
et  le  décret  du  19  mars  1852,  et  par  suite  incorporés  dans  le  personne 
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appelé  éventuellement  au  service  de  la  marine  militaire.  Les  limites 
de  la  salure  des  eaux  sont  destinées  à  fixer  le  point  jusqu'où  s'étend  la 
pèche  maritime,  dont  le  régime  diffère  du  régime  de  la  pêche  fluviale 
par  ce  caractère  essentiel  que  la  pêche  maritime  est  libre  au  profit  de 
tous  les  inscrits  maritimes,  tandis  que  la  pêche  fluviale  ne  peut  être 
pratiquée,  en  principe,  qu'avec  la  permission  de  l'Etat  et  moj^ennant 
redevance.  A  la  vérité,  quand  la  limite  de  l'inscription  maritime  ne  se 
confond  pas  avec  le  point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux  et  la 
dépasse,  la  pèche  (?ontinue  à  être  libre  jusqu'au  point  où  s'arrête  l'ins- 
cription maritime;  mais  elle  est  soumise,  dans  cette  zone  intermédiaire, 
aux  règles  de  police  et  de  surveillance  prescrites  par  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pèche  fluviale.  Les  limites  de  l'inscription  maritime  et  le 
point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux  doivent  être  déterminés,  non  à 
l'embouchure  des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  indirec- 
tement à  la  mer,  mais  dans  ces  fleuves  et  rivières,  ce  qui  implique  le 
droit  et  le  devoir  pour  l'administration  de  faire  remonter  ces  limites 
dans  l'intérieur  des  fleuves  et  rivières.  C'est  ce  qui  a  été  fait,  par  des 
mesures  d'ensemble  prises  à  la  suite  du  décret  du  9  janvier  1852  sur  la 
pêche  côtière.  Quatre  décrets,  en  date  du  4  juillet  1853,  rendus  pour 
les  arrondissements  maritimes  de  la  Manche  et  de  l'Océan  et  un  décret 
du  19  novembre  1859,  rendu  pour  l'arrondissement  de  la  Méditer- 
ranée, modifiés  eux-mêmes  sur  divers  points  par  des  décreis  posté- 
rieurs, ont  fixé  les  règles  de  police  spéciales  à  la  pêche  maritime.  A  la 
suite  de  chacun  de  ces  décrets,  un  tableau  détermine  pour  tous  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  qu'il  énumère,  les  limites  de  l'inscription 
maritime  et  les  limites  de  la  salure  des  eaux. 

Il  est  bon  de  préciser  par  des  chiffres  la  distance  qui  sépare  la  mer 
du  point  jusqu'où  les  grandes  marées  de  vive  eau  se  font  sentir  sur  les 
fleuves  et  rivières,  et  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  limites  de 
l'inscription  maritime.  Quelques  exemples  suffiront.  Dans  la  Seine,  ce 
point  était  primitivement  à  Poses,  à  144  kilomètres  de  l'embouchure, 
bien  au-dessus  de  Rouen;  depuis  la  construction  du  barrage  de  Martot, 
il  a  été  fixé  à  ce  barrage,  à  129  kilomètres  de  la  mer.  Dans  la  Loire,  il 
est  à  69  kilomètres  de  l'embouchure,  à  Mauves,  au-dessus  de  Nantes; 
dans  la  Charente,  à  80  kilomètres  du  port  des  Barques;  dans  la  Gironde, 
à  156  kilomètres  de  l'embouchure  ;  dans  la  Dordogne,  à  160  kilomètres 
de  la  mer. 

Quant  au  point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux,  il  est  générale- 
ment placé  à  une  distance  inférieure.  Il  y  a  eu  sur  ce  point  un  dissen- 
timent entre  le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances.  Une 
instruction  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  8  décembre  1852, 
expose  qu'il  désirait  fixer  ce  point  d'après  l'influence  de  la  haute  marée 
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d'équinoxe;  le  ininislre  dos  finances  pensait  qu'il  élail  préférable  de 
s'allaclicr  a  rinlluence  de  la  marée  basse.  On  a  adopté  une  solution 
moyenne  en  prenant  pour  limite  le  point  où  se  fait  sentir  l'inlluence 
des  hautes  marées  moyennes  de  pleine  et  nouvelle  lune. 

Poui-  ce  (|ui  est  des  limites  de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves, 
l'articbî  2  du  décret  du  H  févrii-r  \H^'r2,  qui  les  prévoit,  est  loin  de  les 
assimiler  à  celles  que  prévoit  l'article  l'^'".  Les  règles  de  compétence 
et  d'instruction  qu'il  pose  indi(|uent  déjà  qu'il  s'agit  d'une  opération 
d'une  autre  nature,  ayant  un  autre  but,  reposant  sur  des  bases  diflé- 
rentes.  «  Les  limites  de  la  mer,  dit  cet  article,  seront  déterminées  par 
des  décrets  du  président  dn  la  Ilépublique,  rendus  sous  forme  de  rè- 
glements d'administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  lorsque  cette  délimi- 
tation aura  lieu  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  sur 
un  autre  point  du  littoral.  » 

L'opération  prévue  dans  cet  article  et  pour  laquelle  le  législateur  a 
donné  de  tout  autres  garanties  que  pour  les  limites  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  salure  des  eaux  est  bien  la  délimitation  du  rivage 
de  la  mer.  L'article  prévoit  deux  cas.  Dans  ses  derniers  mots,  il  règle  le 
cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  la  mer  seule  touche  le  rivage.  Il  s'agit  de 
fixer  les  limites  de  la  mer  et  de  la  terre;  c'est  le  ministre  de  la  marine 
qui  est  chargé  de  diriger  l'opération.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
sur  les  bases  de  cette  délimitation.  Mais  sur  les  points  du  littoral  où 
le  rivage  est  coupé  par  l'embouchure  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  et 
où  les  eaux  du  fleuve  ou  de  la  rivière  se  mêlent  à  celles  de  la  mer, 
deux  décisions  successives  sont  nécessaires.  Il  faut,  pour  pouvoir  fixer 
les  limites  de  la  mer  et  de  la  terre,  déterminer  d'abord  le  point  où 
s'arrête  le  fleuve.  Une  fois  ce  point  fixé  par  une  ligne  transversale,  les 
rives  situées  en  aval  sont  nécessairement  considérées  comme  le  rivage 
de  la  mer.  C'est  pour  la  délimitation  préalable  de  la  mer  et  du  fleuve 
que  le  ministre  des  travaux  publics,  chargé  de  la  police  des  fleuves  et 
rivières,  est  appelé  à  intervenir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  trois  opérations  et  dire  qu'elles  ont 
pour  but  de  déterminer,  à  divers  points  de  vue,  le  domaine  maritime, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  28  juillet  1809 
rendu  au  sujet  de  la  fixation  des  limites  de  la  mer  à  l'embouchure  de 
la  rivière  la  Vie  '.  Il  importe  essenliellement.de  réserver  le  mot  de 
domaine  maritime,  de  domaine  public  maritime  pour  l'appliquer  aux 


\.  Dalloz,  186!),  I,  489. 
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questions  de  propriété,  comme  le  fait  le  code  civil,  et  comme  le  font 
tous  les  auteurs. 

Quelles  sont  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  fonder  une  délimitation 
de  la  mer  à  l'embouchure  d'un  fleuve?  La  législation  est  muette  à  cet 
égard.  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1681  ne  s'applique  évidemment 
qu'à  la  délimitation  de  la  mer  et  de  la  terre,  puisqu'il  parle  de  ce  que 
«  la  mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes, 
et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves.  » 

A  quels  signes  peut-on  reconnaître  le  point  où  le  fleuve  se  termine 
et  où  commence  la  mer? 

Les  éléments  dont  on  peut  avoir  à  tenir  compte  sont  :  d'un  côté,  la 
configuration  des  rives  par  lesquelles  le  fleuve  se  distingue  facilement 
de  la  mer  dans  la  plus  grande  partie  de  son  cours,  mais  qui  peut 
laisser  place  à  des  doutes  quand  on  se  trouve  en  présence  d'estuaires 
subitement  élargis  où  les  eaux  de  la  mer  et  celles  du  fleuve  s'intro- 
duisent dans  des  proportions  sensiblement  différentes;  d'un  autre  côté, 
les  différents  signes  qui  indiquent  l'action  puissante  de  la  mer,  à 
savoir  le  mouvement  des  eaux,  leur  salure,  l'origine  des  terrains  qui 
composent  le  rivage,  la  nature  de  la  végétation  qui  les  couvre.  Faut-il 
s'attacher  à  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre?  faut-il  les  combiner?  Si  on 
les  combine,  devra-t-on  considérer  l'un  d'entre  eux  comme  prépon- 
dérant, et  les  autres  comme  accessoires  ? 

Deux  solutions  simples,  absolues,  ne  comportant  aucune  nuance, 
peuvent  se  présenter  à  l'esprit  :  toutes  deux  radicalement  opposées 
l'une  à  l'autre.  On  peut  prétendre  que  la  mer  remonte  dans  les  fleuves 
et  rivières  jusqu'au  point  où  le  plus  grand  flot  de  mars  refoule  les  eaux 
du  fleuve  ou  de  la  rivière.  On  peut  soutenir  au  contraire  que  le  fleuve 
ou  la  rivière  se  maintient  jusqu'au  moment  où  ses  eaux  se  perdent 
définitivement  dans  la  mer  à  marée  basse  et  qu'il  faut  séparer  la  mer 
du  fleuve  par  une  ligne  qui  rétablit  la  continuité  du  rivage  sans  tenir 
compte  de  l'échancrure  où  pénètre  le  fleuve. 

Ces  deux  systèmes  étaient  ceux  entre  lesquels  se  partageaient  les 
opinions  des  auteurs  etla  jurisprudence  avantl789,  et  ils  ont  été  encore 
soutenus  et  appliqués  à  une  époque  très  récente. 

Examinons-les  de  près.  En  les  appréciant  nous  pourrons  préparer 
l'appréciation  des  systèmes  intermédiaires  qui  se  rattachent,  avec  cer- 
taines atténuations,  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Commençons  par  l'opinion  qui  pousse  à  l'extrême  les  prétentions 
de  l'État. 

Avant  1789,  la  doctrine  qui  prétend  faire  remonter  la  mer  dans 
l'intérieur  des  fleuves  et  rivières  jusqu'au  point  où  se  fait  sentir  l'action 
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du  plus  graïul  Ilot  do  mars  était  soutenue  par  le  domaine,  et  plusieurs 
décisions  administratives  l'avaient  mise  en  pratique. 

Mais  elle  fut  éncrgiqucment  combattue  par  les  auteurs  et  condamnée 
par  les  parlements  et  par  le  conseil  d'Etat. 

On  a  ditqueValin,  dans  son  commentaire  de  l'ordonnance  de  1681, 
semble  l'approuver.  11  n'en  est  rien.  Valin  n'a  pas  abordé  cette  ques- 
tion. Il  soulienl,  en  expliquant  l'article  1"  du  titre  VII  de  l'ordonnance, 
que  la  juridiction  de  l'amirauté  s'étend  dans  les  rivières  jusqu'à  l'en- 
droit où  le  grand  flot  de  mars  cesse  de  s'y  faire  sentir.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  question  de  compétence  qu'il  avait  déjà  approfondie  en 
expliquant  les  articles  5,  6  et  8  du  titre  II.  Cette  solution  n'a  aucune 
influence  au  point  de  vue  domanial. 

Deux  auteurs  considérables,  tous  deux  arrivés  en  1789  à  la  moitié  de 
leur  brillante  carrière  de  jurisconsultes,  exposent  au  contraire  en 
détail  la  polémique  qui  s'est  produite  avant  1789.  Nous  voulons  parler 
d'Henrion  de  Pansey  et  de  Merlin. 

lleurion  de  Pansey,  dans  ses  Dhserlations  féodales,  publiées  en 
1789  (on  va  voir  que  le  travail  était  écrit  avant  la  Révolution),  discute 
cette  thèse  à  l'occasion  d'un  débat  plus  général  qui  s'était  soulevé  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  du  roi  ou  des  propriétaires  riverains  appar- 
tiennent les  alluvions  qui  se  forment  sur  les  bords  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ' . 

«  Deux  arrêts  du  conseil  des  5  juillet  et  31  octobre  1783,  dit-il, 
avaient  ordonné  l'aliénation  au  profit  du  roi  de  toutes  les  alluvions 
formées  sur  les  bords  des  rivières  de  Gironde,  Garonne  et  Dordogne. 

«  Ces  arrêts  portaient  la  ruine  et  le  trouble  dans  une  multitude  de 
familles.  Le  parlement  de  Bordeaux  crut  pouvoir  s'opposer  à  leur 
exécution,  et  le  roi  voulut  bien  discuter  cette  question  avec  lui.  En 
conséquence,  les  magistrats  do  cette  cour  se  rendirent  tous  à  Ver- 
sailles. La  conférence  se  tint  dans  le  cabinet  du  roi  le  29  juillet  1786  et 
commença  à  11  heures  du  matin.  Là  cette  importante  question  fut 
envisagée  sous  tous  ses  rapports;  enfin,  à  6  heures  du  soir,  après 
avoir  discuté  toutes  ces  diflicultés,  examiné  le  véritable  sens  des  lois 
antérieures;  en  un  mot,  après  avoir  tenu,  pendant  sept  heures  et 
d'une  main  toujours  ferme,  la  balance  entre  la  nation  et  la  couronne, 
le  roi  prononça  contre  lui-même  et  déclara  tous  les  riverains  proprié- 
taires des  alluvions.  » 

C'est  dans  le  cours  de  l'exposé  des  principes  et  des  autorités  sur 
lesquels  est  fondée  la  décision  royale  qu'Henrion  de  Pansey  aborde  le 
point  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

1.  Tome  1",  p.  650,  v»  Eaux,  §  6. 

A.  Tome  II.  2 
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«  Ceux  qui  veulent  dépouiller  les  riverains  de  leurs  propriétés  pré- 
tendraient-ils que  les  bords  des  fleuves  navigables,  dans  lesquels  il  y  a 
flux  et  reflux,  et  les  terres  que  le  grand  flot  de  mars  couvre  sur  les 
rives  de  ces  fleuves  font  partie  du  domaine  de  la  couronne?  L'ordon- 
nance de  la  marine  ne  parle  que  des  bords  de  la  mer  et  non  de  ceux 
des  rivières  navigables.  Elle  ne  parle  que  des  grèves  qui  sont  sur  le 
bord  de  la  mer  et  non  des  terres  cultivées  au  bord  des  rivières  et 
possédées  par  des  particuliers.  La  marée,  qui  couvre  deux  fois  dans 
vingt-quatre  heures  les  rives  des  fleuves  navigables,  n'opère  aucun 
changement  dans  la  propriété.  Ces  terres  sont  également  susceptibles 
de  culture.  Elles  peuvent  être  fertilisées  par  les  mains  de  l'homme. 
La  marée  imprime  une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  qui  la  reçoit, 
sans  priver  le  cultivateur  du  fruit  de  son  travail. 

<(  Ces  raisons  suffiraient  sans  doute.  Mais  la  loi  elle-même  vient  les 
consacrer  et  leur  donne  un  degré  d'autorité  auquel  il  n'est  pas  permis 
de  résister.  Elle  décide,  en  termes  exprès,  que  le  débordement  des 
fleuves,  causé  par  l'abondance  des  pluies  et  par  les  marées,  n'étend 
point  leur  rivage  et  ne  peut  par  conséquent  nuire  aux  propriétés 
privées.  » 

Ici  Henrion  de  Pansey  invoque  le  §  5  de  la  loi  1  de  fluminibus  qui 
porte  «  cœterum  si  quando  vel  imbribus,  vel  mari,  vel  qua  alia  ratione 
ad  tempus  excrevit,  ripas  non  mutât. 

«  Il  a  été  rendu  depuis  peu,  ajoute-t-il,  quatre  arrêts  solennels  du 
conseil  de  la  grande  direction  (on  sait  que  c'était  une  commission  per- 
manente rattachée  au  conseil  royal  des  finances)  par  lesquels  il  a  été 
jugé  que  les  terrains  situés  près  des  bords  des  rivières  affluentes  à  la 
mer  et  couverts  périodiquement  par  les  eaux  de  ces  rivières,  lors  du 
flux  et  du  reflux,  ne  font  pas  partie  des  rivages  de  la  mer  et  qu'ils 
appartiennent  en  toute  propriété  aux  particuliers  qui  les  possèdent  et 
les  font  valoir. 

«  Les  deux  premiers  de  ces  arrêts,  du  6  août  et  du  13  décembre  1771, 
ont  déclaré  patrimoniaux  les  marais  et  grèves  d'Abbeville  et  d'Amfre- 
ville  sur  lesquels  le  flux  de  la  mer  se  porte  régulièrement  dans  les 
hautes  marées. 

«  Le  troisième,  du  17  juillet  1778,  rendu  au  profit  du  seigneur  et  des 
habitants  de  Salnelles,  a  annulé  une  concession,  surprise  en  1705,  du 
marais  ou  commun  de  Salnelles,  situé  sur  la  rivière  d'Orne,  qui  est 
baigné  périodiquement  par  les  eaux  de  cette  rivière  dans  les  hautes 
marées,  et  ce  nonobstant  aux  arrêts  du  conseil  des  finances,  par  les- 
quels ce  seigneur  et  ces  habitants  avaient  été  déboutés  de  leurs  oppo- 
sitions à  cette  concession. 

«  Le  quatrième,  du  12  août  1782,  sans  s'arrêter  à  des  fins  de  non- 
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recevoir  proposées  par  le  marquis  de  Courcy,  concessionnaire,  a  or- 
donné l'exécution  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  :2l  mars  1770, 
qui  avait  déclaré  la  concession  obrepticc  et  subreptice  et  avait  jugé 
que  la  grève  de  Brevant  n'était  pas  un  bord  et  rivage  de  la  mer, 
quoique  le  grand  flot  de  mars  s'y  portât,  et,  en  conséquence,  avait 
maintenu  le  seigneur  et  les  habitants  propriétaires,  etc.  » 

De  son  côté,  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droite  au  mot  Hivages  de 
la  mer^  s'exprime  ainsi  :  «  Très  souvent  dans  les  rivières  qui  ont  leur 
embouchure  dans  la  mer,  If  flux  remonte  les  eaux  beaucoup  plus 
loin  que  le  plus  grand  flotde  mars  ou  d'hiverné  s'étend  sur  les  grèves. 
Doit-on,  pour  cr'la,  réputer  rivages  maritimes  les  terres  situées  le 
long  de  ces  rivières? 

«  Non,  sans  doute;  et  s'il  en  était  autrement,  les  bords  de  la  mer 
s'étendraient  en  certains  endroits  à  plus  de  30  myriamètres  (soixante 
lieues)  au  delà  de  la  mer  même,  chose  absurde  et  qui  n'est  certaine- 
ment pas  entrée  dans  les  vues  de  l'ordonnance  de  1681. 

«  A  la  vérité,  il  est  arrivé  souvent  que  des  gens,  avides  d'envahir 
des  propriétés  particulières,  se  sont  servis  de  ce  prétexte  pour  en 
demander  la  concession  à  l'ancien  gouvernement,  et  qu'un  zèle 
extrême  à  étendre  les  droits  du  domaine  public  a  fait  accueillir  ces 
demandes  indiscrètes;  mais  toutes  les  fois  que  l'ancien  gouvernement 
a  été  instruit  par  de  justes  réclamations,  il  est  revenu  sur  ses  pas  et  a 
condamné  ses  propres  concessionnaires. 

«  On  peut  citer  là-dessus  quatre  arrêts  du  conseil  bien  remarqua- 
bles  »  (Ce  sont  les  arrêts  que  rapporte  Henrion  de  Pansey.) 

La  même  doctrine  a  été  affirmée  aussi  nettement  depuis  1789  par 
plusieurs  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  23  juin  1830,  la  cour  de  cassation  rejetait  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  rendu  au  sujet  de  difficultés 
soulevées  entre  l'administration  et  un  sieur  Riou-Kerhallet,  riverain 
de  la  Penfeld  ' .  La  cour  de  Rennes  avait  jugé  «  que  les  terres  situées  sur 
le  bord  d'une  rivière,  quoiqu'elles  soient  successivement  couvertes  et 
découvertes  par  l'effet  du  flux  et  du  reflux,  ne  cessent  pas  d'en  former 
la  rive  et  d'appartenir  au  propriétaire  de  l'héritage  dont  elles  font 
partie,  de  la  môme  manière  que  celles  sur  lesquelles  s'exerce  le  mar- 
chepied des  rivières  navigables  et  flottables.  »  La  cour  de  cassation 
n'a  pas  développé  sa  théorie  en  rejetant  le  pourvoi.  Partant  de  ce 
point  de  droit  que  les  articles  1  et  2  du  titre  VII  du  livre  IV  de  l'or- 
donnance de  1G81  ne  s'appliquent  qu'au  rivage  de  la  mer,  et  de  ce 
point  de  fait  que  la  Penfeld  est  incontestablement  une  rivière,  elle 

1.  Dalloz,  1830,  I,  307. 
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décide  que  la  cour  de  Rennes  n'a  violé  aucune  loi  en  jugeant  que  les 
terrains  litigieux  étaient  des  propriétés  privées. 

La  théorie  s'affirme  plus  nettement  dans  l'arrêt  du  22  juillet  1841 
relatif  à  l'afTaire  du  sieur  Manneville,  dont  les  terrains  étaient  situés 
prèsd'Honfleur,  à  l'embouchure  de  la  Seine. 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  ne  ressort  d'aucune  de  nos  lois  et 
ordonnances,  tant  anciennes  que  nouvelles,  sainement  interprétées, 
qu'un  fleuve  affluant  à  la  mer  change  de  nature  par  l'efTet  du  flux 
de  la  mer  dans  son  lit,  à  ce  point  qu'il  doive  être  considéré  comme 
bras  de  mer  dans  les  parties  instantanément  couvertes  par  les  hautes 
eaux  et  que  ses  rives  cessent  d'être  fluviales  pour  prendre  le  caractère 
de  rives  maritimes;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  jurisprudence  de 
tous  les  temps  a  généralement  repoussé  les  prétentions  du  domaine 
public  à  cet  égard  *,  » 

Du  reste,  le  ministre  de  la  marine  a  lui-même  adopté  cette  doctrine 
à  plusieurs  reprises.  Dans  une  circulaire  du  3  avril  1831,  il  disait  : 
«  L'exercice  de  la  libre  pêche  côtière  dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières 
où  remonte  la  marée  ne  saurait  imprimer  à  leurs  rives  le  caractère  de 
domanialité  publique  du  rivage  de  la  mer  dont  l'article  l""",  titre  VII, 
livre  IV  de  l'ordonnance  d'août  1681  a  déterminé  la  limite;  j'adhère 
complètement  en  conséquence  aux  conclusions  d'un  arrêt  du  23 
juin  1830  par  lequel  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  «  le  bord  d'une 
«  rivière,  même  couvert  par  les  flots  de  la  mer,  reste  bord  de  rivière 
«  et  n'est  pas  rivage  de  la  mer.  » 

Cette  circulaire  est  rappelée  dans  une  lettre  au  préfet  du  Finistère 
en  date  du  9  octobre  1855,  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine. 

On  pourrait  croire,  en  face  de  ces  instructions  du  ministre,  qu'il  était 
inutile  d'insister  comme  nous  venons  de  le  faire  sur  l'inexactitude  de 
la  doctrine  qui  fait  remonter  la  mer  dans  les  fleuves  et  rivières  jus- 
qu'au point  où  se  fait  sentir  le  plus  grand  flot  de  mars.  On  verra 
bientôt  que  la  doctrine  adoptée  par  l'administration  dans  beaucoup 
de  cas  se  rapproche  singulièrement  de  cette  doctrine  excessive  et  n'en 
diffère  que  par  une  question  de  mesure. 

Venons  maintenant  au  système  inverse,  à  celui  qui  n'admet  pas 
qu'un  cours  d'eau  perde  sa  nature,  au  point  de  vue  de  la  domanialité 
des  rives,  par  l'elTet  de  l'introduction  des  eaux  de  la  mer  qui  regon- 
flent ses  eaux. 

Dans  ce  système,  on  s'attache  exclusivement  à  la  configuration  des 
rives.  La  qualité  de  rivage  de  la  mer,  dit-on,  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  la  grève,   à  la  plage,  au  terrain  qui,  à   marée  basse,  reste  en 

1.  Dalloz,  1841,  I,  325. 
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contact  exclusif  avec  les  eaux  de  la  iikt.  Le  mot  de  grève  ne  peut, 
S0U3  aucun  rapport,  s'appliquer  aux  rives  ou  terrains  entre  lesquels  se 
trouve  resserré  le  cours  d'une  rivière.  Il  faut  lixer  la  limite  de  la 
mer  au  point  le  plus  bas  de  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières,  en 
tirant  une  ligne  qui  rétablisse  la  continuilé  du  riva^^e  interrompue  par 
le  fleuve. 

Ce  système  a  été  soutenu  par  la  cour  de  Rennes  dans  l'arrêt  du 
18  mai  IH29  relatif  à  l'arTaire  de  laPcnfeld,  confirmé  en  termfs  très 
sobres  |)ar  la  cour  de  cassation  le  23  juin  iH'M).  Il  l'était  également 
par  la  cour  de  Rouen  dans  l'arrêt  rendu  sur  l'aiïaire  de  l'embouchure 
de  la  Seine,  confirme  par  la  cour  de  cassation  le  22  juillet  1841.  Mais 
la  cour  suprême  ne  se  l'était  pas  approprié  explicitement  avant  l'arrêt 
du  28  juillet  1869,  relatif  à  l'embouchure  de  la  rivière  la  Vie  (Vendée). 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  si  l'article  1*"",  titre  7  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1081  répute  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jusqu'où 
le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves,  elle  n'entend 
évidemment  parler  que  des  terrains  qui  bordent  la  mer,  de  la  plage 
qui,  même  en  temps  de  marée  basse,  se  trouve  en  contact  avec  les 
eaux  de  la  mer; 

«  Attendu  que  lorsqu'un  cours  d'eau  vient  se  jeter  dans  la  mer,  il 
conserve  sa  nature  et  sa  dénomination  propre  jusqu'au  moment  oii  il 
se  perd  dans  la  mer,  les  limites  de  celle-ci  s'arrêtant  là  où  les  falaises 
et  les  grèves  sont  interrompues  par  les  rives  du  fleuve  et,  réciproque- 
ment, celui-ci  et  ses  rives  se  prolongeant  ju>qu'au  point  où  elles  cou- 
pent les  falaises  et  le  rivage  de  la  mer  *.  » 

Nous  devons  ajouter  que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
s'est  rallié  à  cette  doctrine  dans  plusieurs  de  ses  avis. 

Ce  système,  inspiré  par  une  répugnance  légitime  contre  la  doctrine 
opposée,  aie  tort  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  la  variété  des 
faits  qui  se  produisent  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières  dans  la 
mer.  Il  parait  reposer  sur  une  hypothèse  géologique  qui  peut  être 
vraie  quelquefois,  mais  qui  peut  être  souvent  inexacte,  à  savoir  que 
c'est  le  fleuve  ou  la  rivière  aboutissant  à  la  mer  qui  a  formé  par  son 
cours  toute  la  coupure  du  rivage  dans  laquelle  ses  eaux  viennent 
rejoindre  celles  de  la  mer.  En  est-il  toujours  ainsi?  Gela  est  admissible 
pour  de  grands  fleuves,  surtout  s'ils  coulent  à  travers  un  terrain  qui 
n'offre  pas  de  résistance.  Mais  le  rivage  de  la  mer  sur  les  points  où 
n'aboutit  aucun  fleuve,  aucune  rivière,  présente  de  nombreuses  et 
profondes  échancrures,  par  lesquelles  les  eaux  de   la  mer  semblent 

1.  Dalloz,  1869,  1,  '.80. 
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remonter  dans  l'intérieur  des  terres,  et  dont  le  rivage  est  incontesta- 
blement le  rivage  de  la  mer.  Pourquoi  admettrait-on  que  toute 
échancrure  du  rivage  dans  laquelle  un  fleuve  ou  une  rivière  vient  se 
jeter  doit  être  attribuée  à  l'action  du  fleuve  ou  de  la  rivière  et  être  con- 
sidérée comme  la  suite  de  son  lit?  Est-il  vraisemblable  que  l'origine 
des  nombreuses  déchirures  qui  se  sont  produites  dans  les  côtes  grani- 
tiques de  la  Bretagne  soit  due  aux  eaux  des  petites  rivières  qui  vien- 
nent s'y  mêler  à  celles  de  la  mer  et  n'en  occupent  à  marée  basse 
qu'une  très  faible  partie? 

Il  n'y  a  donc  pas  là  une  règle  générale,  applicable  en  principe  à 
tous  les  cas.  Nous  croyons  qu'elle  peut  être  invoquée  avec  raison 
lorsque  les  formes  des  rives  du  fleuve  se  distinguent  nettement  de 
celles  du  rivage  de  la  mer  qu'elles  viennent  couper,  et  lorsque  le 
volume  des  eaux  du  fleuve  qui  coulent  dans  l'estuaire  n'est  pas  trop 
sensiblement  inférieur  à  celui  des  eaux  de  la  mer.  Aussi  a-t-il  été 
appliqué  dans  quelques  cas,  notamment  pour  la  Loire,  pour  la 
Gironde  et  pour  quelques  petites  rivières  ^  Mais  il  n'a  pas  été  géné- 
ralisé et  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer  nous  font  penser  qu'il 
ne  devait  pas  l'être. 

Après  avoir  écarté  ces  deux  solutions  extrêmes,  nous  avons  à  cher- 
cher un  système  intermédiaire  qui  se  rapproche  davantage  de  la 
vérité. 

Ici  deux  solutions  se  trouvent  encore  en  présence.  La  section  d'ad- 
ministration du  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  adopté  le  24  janvier  1850, 
au  sujet  de  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  dans  la  baie  de  l'Orne, 
,  avait  cherché  à  établir  des  règles  générales;  mais  sa  doctrine  n'était 
ferme  que  pour  les  bases  qui  devaient  être  écartées;  elle  ne  l'était  pas 
pour  celles  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter.  La  section  écartait  l'assimi- 
lation des  limites  de  la  mer  au  point  de  vue  du  rivage  avec  celles  de 
la  pêche  fluviale  et  de  l'inscription  maritime.  Elle  ajoutait  :  «  Les 
autres  moyens  d'appréciation  qui  seraient  tirés  de  la  salure  des  eaux, 
de  la  nature  des  terrains  ou  de  la  forme  des  rives  sont  sujets  à  varier, 
dans  leur  application,  d'après  les  lieux  et  les  circonstances;  d'où  il 
suit  que  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances  doit  indiquer  les 
éléments  de  la  solution  à  donner  dans  chaque  espèce.  »  Il  n'y  avait 
pas  là  une  règle  qui  fût  de  nature  à  empêcher  les  écarts. 

Aussi  la  jurisprudence  administrative,  touten  s'abstenant  de  prendre 
pour  base  de  délimitation  le  point  où  s'arrête  l'influence  du  grand  flot 
de  mars,  n'en  a  pas  moins  fait  remonter  souvent  la  mer  dans  l'intérieur 
des  fleuves  et  rivières.  Elle  a  généralement,  pendant  une  assez  longue 

1.  Décrets  du  8  novembre  18o4  et  du  2G  août  1857,  etc. 


DU  luvAGR  nr:  la  mer.  23 

période  à  partir  de  4852,  omis  do  tenir  compte  de  la  configuration 
des  rives  et  s'est  fondée  exclusivement  sur  les  signes  où  elle  recon- 
naissait l'inlluencc  prépondérante  de  la  mer.  Dans  la  circulaire  du 
23  mars  1852,  le  ministre  de  la  marine  donnait  les  instructions 
suivantes  :  «  Je  crois  opportun  de  faire  observer  aux  administrateurs 
de  la  marine,  ijui  sont  régulièrement  désignés  pour  faire  partie  des 
commisssions  spéciales,  que  cette  limite  doit  être  fixée  au  point  où  les 
eaux  cessent  d'étrejsalées  d'une  manière  sensible,  où  l'on  ne  remarque 
plus  de  dépôts  marins,  où  l'inHuence  des  eaux  sur  la  végétation  n'est 
ni  nuisible  ni  délétère,  où  l'on  ne  rencontre  plus  d'herbes  marines  ni 
aucun  fait  géologique  prouvant  une  action  puissante  de  la  mer.  » 

Trois  ans  après,  le  ministre  constatait,  dans  une  lettre  en  date  du 
1)  octobre  1855,  adressée  au  préfet  maritime  de  Brest  et  insérée  au 
liullet'm  officiel,  que  sur  20  délimitations  faites  aux  embouchures 
des  rivières  dans  le  deuxième  arrondissement,  10  bornaient  la  mer  à 
la  limite  extrême  de  la  salure  des  eaux,  6  en  aval  et  4  en  amont 
de  cette  limite.  Dans  cette  lettre,  le  ministre  repoussait,  il  est  vrai, 
l'opinion  du  préfet  qui  considérait  les  limites  de  la  mer  et  de  la  salure 
des  eaux  comme  identiques.  Mais  il  ne  songeait  nullement  à  rectifier 
les  décisions  antérieures  et  il  prescrivait  de  reporter  en  amont  la 
limite  de  la  salure  des  eaux  jusqu'à  la  ligne  fixée  pour  la  limite  de  la 
mer  quand  elle  se  trouvait  en  aval. 

On  pourrait  citer,  indépendamment  des  décisions  mentionnées  dans 
la  lettre  du  ministre  de  la  marine  pour  le  deuxième  arrondissement 
maritime,  plusieurs  décisions  qui  ont  fait  remonter  la  mer  assez  loin 
dans  des  rivières  entre  deux  rives  parallèles  et  qui  la  bornaient  seule- 
ment au  point  où  la  navigation  maritime  était  interrompue  par  un 
pont  ou  par  des  écluses.  Une  des  décisions  les  plus  remarquables  en 
ce  genre  est  le  décret  du  19  avril  1832,  rendu  au  sujet  de  la  rivière  la 
Seudre  (Charente-Inférieure),  qui  a  fait  remonter  la  merjusqu'cà  l'écluse 
de  Hiberou  à  22  kilomètres  en  amont  de  l'embouchure,  malgré  les 
réclamations  des  riverains  qui  alléguaient  que  cette  délimitation 
attribuerait  au  rivage  de  la  mer  plus  de  18,000  parcelles  cadastrées 
couvertes  par  les  eaux  de  la  rivière  au  moment  des  marées,  dont  ils 
étaient  propriétaires  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  d'une  trans- 
mission héréditaire.  A  la  vérité,  l'administration  a  reculé  devant  les 
difficultés  qu'entraînerait  l'exécution  de  cette  décision. 

L'aiïaire  mérite  d'être  racontée  en  détail,  et  c'est  un  rapport  du 
ministre  de  la  marine  inséré  au  liulletin  of/icirl  en  18GG  qui  nous 
fournit  les  éléments  de  cet  exposé. 

Depuis  un  temps  bien  ancien  déjà,  les  terrains  situés  au  delà  des 
marais  salants,  sur  les  bords  de  la  Seudre  et  quon  appelle  sarlières, 
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ont  été  en  partie  consacrés  à  l'établissement  de  claires  à  huîtres;  c'est 
là  que  le  coquillage  déposé  acquiert  assez  rapidement  un  dévelop- 
pement, une  couleur  verdàtre,  enfin  des  qualités  qui  ont  donné  à  ces 
huîtres,  connues  sous  le  nom  d'huîtres  de  Marennes,  une  réputation 
qui  les  fait  rechercher. 

Bien  que  ces  terrains  fussent  recouverts  par  les  eaux  des  marées  de 
syzygie,  et  qu'on  ne  pût  pas  les  entourer  de  digues  insubmersibles 
sans  détruire  l'industrie  à  laquelle  ils  étaient  consacrés,  ils  n'en  ont 
pas  moins  été  considérés,  pour  un  certain  nombre  de  parcelles,  comme 
propriétés  privées;  des  concessions  avaient  été  faites  antérieurement 
à  1789,  et  les  tribunaux,  appelés  à  se  prononcer,  ont  reconnu  la  vali- 
dité des  titres  invoqués. 

Mais  peu  à  peu,  quelques-uns  de  ces  établissements  aj'ant  envahi 
une  partie  même  du  lit  de  la  Seudre,  l'administration  dut  faire  cesser 
un  état  de  choses  préjudiciable  à  la  navigation. 

Une  ordonnance  du  5  octobre  1841  prescrivit  une  délimitation 
ayant  pour  objet  de  déterminer  :  d'un  côté,  ce  qu'il  importait  de 
laisser  libre  de  tout  obstacle,  de  tout  établissement  privé,  enfin  ce  qui 
devait  être  considéré  comme  appartenant  au  domaine  public;  de 
l'autre,  ce  qui  pouvait  sans  inconvénient  entrer  dans  le  domaine 
utile  de  l'Etat,  sauf  bien  entendu  les  droits  que  les  riverains  pourraient 
faire  valoir. 

Cette  ordonnance,  dans  son  article  3,  porte  que  le  lit  de  la  Seudre 
et  de  ses  affluents  et  les  chemins  nécessaires  au  halage  des  bâtiments 
seront  limités  par  une  ligne  tracée  sur  les  relais  de  chaque  rive,  à 
10  mètres  au  moins  de  la  ligne  où  le  sol  cesse  d'être  actuellement  cou- 
vert d'herbes. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  décret  du  19  avril  1852  fixa  la 
limite  entre  la  mer  et  la  Seudre  à  l'écluse  de  Riberou. 

Malgré  la  réserve  des  droits  des  tiers  insérée  dans  le  décret  de  délimi- 
tation, les  riverains  considérèrent  que  leur  situation  était  changée, 
que  les  terrains  couverts  par  le  plus  grand  flot  de  mars,  à  plus  forte 
raison  ceux  qui  étaient  couverts  par  les  marées  ordinaires  ou  les 
hautes  marées  de  chaque  mois,  pouvaient  être  revendiqués  parTadmi- 
nistration  comme  une  dépendance  du  domaine  public  imprescriptible 
et  inaliénable.  Ils  purent  craindre  que  leur  possession,  même  fort 
ancienne,  fût  contestée  si  elle  n'était  pas  fondée  sur  des  titres  anté- 
rieurs à  1566  ou  sur  des  ventes  nationales.  De  nombreuses  pétitions, 
appuyées  par  le  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  deman- 
dèrent une  décision  nouvelle.  Le  gouvernement,  sans  rapporter  expres- 
sément le  décret  du  19  avril  1852,  en  annula  les  effets.  Un  décret  du 
20  mai  1866  ordonna  que  les  terrains  des  bords  de  la  Seudre,  situés 
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en  dehors  des  limites  tracées  en  exécution  de  rarli(île  3  de  l'ordon- 
nance du  6  octobre  18H,  seraient  remis  à  l'administration  des 
domaines  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Par  suite,  au  lieu  de  se  trouver  en  face  du  domaine  public,  les  rive- 
rains n'avaient  plus  pour  adversaire  que  le  domaine  de  l'Ktat.  La 
prescription  ordinaire  pouvait  être  invoquée.  Leurs  titres  et  leur  pos- 
session avaient  une  tout  autre  valeur. 

Cette  décision,  bienveillante  à  l'égard  de  certains  riverains,  stricte- 
ment juste  à  l'égard  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  était  peut-être 
inspirée  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  au  contentieux  rendu  le  27  mai 
18(53  (|iii  avait  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  sur  la  demande  du 
sieur  Drillet  de  Lanigou,  un  décret  relatif  à  la  délimitation  du  rivage 
de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  rivière  la  Canchc. 

C'était  la  première  fois  (jue  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  était 
appt'lé  à  apprécier  la  jurisprudence  administrative  établie  pour  l'exé- 
cution du  décret  du  21  février  1852.  Il  fut  frappé  de  l'analogie  de 
celte  jurisprudence  avec  celle  contre  laquelle  s'étaient  élevés  les  ju- 
risconsultes de  l'ancien  régime.  La  doctrine  développée  par  Henrion 
de  Pansey,  dans  ses  Dissertations  féodales,  fut  rappelée  dans  les  remar- 
quables conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  M.  L'Hôpital, 
et  elle  servit  de  base  à  son  argumentation  contre  le  décret  attaqué. 

Il  s'agissait  d'un  terrain  situé  à  lo  kilomètres  de  l'embouchure  de 
la  Canche.  Il  avait  été  concédé  aux  auteurs  du  réclamant  par  arrêt 
du  conseil  du  roi  du  14  juin  1774;  une  partie  avait  été  enclose  par 
des  digues;  une  autre  partie,  non  protégée  par  des  digues,  avait 
donné  lieu  à  un  procès  devant  les  tribunaux  civils,  entre  le  domaine 
et  les  auteurs  du  requérant,  qui  en  avaient  été  reconnus  propriétaires 
depuis  1822,  en  vertu  de  l'article  ooG  du  code  civil  relatif  aux  allu- 
vions  des  fleuves  et  rivières  navigables. 

L'administration  des  domaines  prétendait  que,  par  suite  de  la  nou- 
velle délimitation  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  rivière  la  Candie, 
ces  terrains  étaient  une  dépendance  du  rivage  de  la  mer;  que,  dès 
lors,  ils  étaient  redevenus  propriété  domaniale.  Elle  avait  expulsé  les 
propriétaires  et  passé  un  bail  avec  leur  propre  fermier  et,  de  son 
côté,  le  conseil  de  préfecture  avait  condamné  les  propriétaires  à 
l'amende  pour  avoir  planté  une  haie  sur  le  terrain  litigieux. 

Le  conseil  d'Etat,  après  avoir  rapporté  tous  ces  faits  dans  son  arrêt, 
décida  que  le  terrain  litigieux  étant  situé  à  13  kilomètres  de  l'embou- 
chure de  la  Canche,  et  étant  mis  en  culture,  ne  saurait,  sous  aucun 
rapport,  être  considéré  comme  une  grève  dépendant  du  rivage  de  la 
mer  cl  que  le  décret  de  délimitation,  qui  avait  compris  ce  terrain  dans 
le  rivage  de  la  mer,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  couvert  par  le 
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regonflement  des  eaux  de  la  rivière  la  Canche,  à  l'époque  des  plus 
grandes  marées,  avait  été  rendu  contrairement  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1681. 

Toutefois  il  faut  dire  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  2)  mai  1863 
ne  donnait  pas  un  enseignement  complet.  Il  signalait  nettement  l'excès 
dans  lequel  l'administration  devait  éviter  de  tomber.  Il  n'indiquait  pas 
les  éléments  d'une  solution  destinée  à  remplacer  celle  qu'il  condam- 
nait justement. 

Le  défaut  capital  du  système  soutenu  par  le  ministre  de  la  marine 
dans  ses  instructions,  c'est  qu'il  prétend  résoudre  une  question  com- 
plexe avec  un  critérium  unique,  la  salure  des  eaux. 

Dès  le  début  de  notre  enseignement  à  l'École  des  ponts  et  chaussées 
en  1865,  nous  avons  soutenu,  en  nous  inspirant  des  bonnes  traditions 
du  conseil  d'État,  qu'il  fallait  tenir  compte  d'abord  de  la  configuration 
des  rives,  puis  de  la  nature  des  eaux  et  de  la  nature  des  bords. 

La  salure  des  eaux  indique  la  mer,  mais  le  parallélisme  des  rives 
indique  le  fleuve.  Quand  ce  dernier  élément  est  nettement  accusé,  il 
suffit  pour  distinguer  le  fleuve  et  la  mer.  Mais  si  l'on  consulte  la  carte 
de  l'état-major,  on  verra  que  la  configuration  des  rives  des  fleuves  et 
rivières  à  leur  embouchure  dans  la  mer  est  assez  variable.  Il  est  rare 
de  rencontrer  deux  lignes  à  peu  près  parallèles  jusqu'au  bout  accom- 
pagnant le  fleuve  et  coupant  plus  ou  moins  à  angle  droit  le  littoral  de 
la  mer. 

Parfois  le  parallélisme,  et  ici  on  ne  doit  pas  entendre  le  mot  avec  la 
rigueur  géométrique,  s'interrompt;  on  se  trouve  en  face  d'une  vaste 
étendue  d'eau  ayant  la  forme  d'un  lac,  puis  le  parallélisme  reprend. 
Dans  ce  cas,  on  est  toujours  en  face  du  fleuve. 

Dans  d'autres  cas,  le  fleuve,  resserré  jusque-là  entre  deux  rives  plus 
ou  moins  parallèles,  mais  assez  rapprochées,  débouche  dans  un  vaste 
estuaire,  dont  les  bords,  tout  en  pénétrant  dans  l'intérieur  des  terres, 
se  rattachent  plutôt  par  leur  forme  au  rivage  de  la  mer  qu'aux  rives 
du  fleuve.  Ici  la  configuration  des  rives  peut  faire  douter  si  l'on  est  en 
présence  du  fleuve  ou  de  la  mer;  il  faut  trancher  la  question  en  tenant 
compte  du  volume  des  eaux  salées  par  rapport  aux  eaux  douces  et  de 
la  nature  des  atterrissements. 

Cette  solution,  que  nous  croyons  la  plus  exacte,  a  été  consacrée 
en  grande  partie  par  un  avis  de  doctrine  du  conseil  d'État  rendu  le 
4  mars  1873,  conformément  à  la  proposition  de  la  section  des  travaux 
publics,  et  sur  le  rapport  de  M.  Griolet,  au  sujet  de  la  délimitation 
de  la  mer  à  l'embouchure  de  l'Odet  (Finistère). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'avis  de  la  commission  locale, 
avait  proposé  en  1872  de  fixer  les  limites  de  la  mer  au  port  même  de 
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Quimper,  ù  1!»  kiloiiiùlres  dans  l'intérieur  des  terres.  La  commission 
provisoire  remplaçant  le  conseil  d'Etal  avait  repoussé  ce  projet  comme 
absolument  conlraini  à  la  rrglo  posée  dans  l'arrêt  du  consoil  de  1803. 
Après  une  nouvelle  instruction,  le  ministre  ()roposait  en  1875  de 
fixer  la  limite  à  quelques  kilomètres  en  aval  de  Quimper,  à  un  point 
où  rOdct  forme  un  vaste  bassin  et  où  le  parallélisme  des  rives  est 
interrompu,  Iticn  (pi'il  reprenne  ensuite  sur  une  longueur  considérable 
jusqu'à  la  mer. 

Le  nouveau  projet  de  décret  a  été  repoussé,  comme  le  précédent. 
Voici  les  principaux  motils  de  l'avis  qui  justifiait  la  délimitation  défi- 
nitivement adoptée,  et  dont  les  termes  n'ont  jamais  été  publiés  : 

«  Considérant  que  les  fleuves  et  les  rivières  affluant  directement  à 
la  mer  conservent  leur  caractère  propre  jusqu'au  point  où  leur  lit 
s'élargit  de  manière  à  former  une  baie  qui  se  confonde  avec  la  mer, 
quelles  que  puissent  être  d'ailleurs,  en  amont  de  l'embouchure,  l'al- 
tération des  eaux  et  les  déformations  des  rives  ; 

((  Qu'à  la  vérité,  il  importe  de  distinguer  des  fleuves  proprement 
dits  les  baies  étroites  et  profondes  que  présentent  certaines  côtes  et 
qui  font  partie  du  domaine  public  maritime,  alors  même  qu'elles 
recevraient  les  eaux  de  quelcjues  cours  d'eau  de  peu  d'importance; 

«  Mais  que  le  lit  dans  lequel  coule  l'Odet  à  partir  de  Quimper  jus- 
qu'à l'Océan  sur  une  étendue  de  19  kilomètres  environ  offre  les  carac- 
tères généraux  d'une  véritable  rivière,  notamment  à  raison  de  la 
direction  et  de  la  forme  de  ses  rives; 

«  Qu'en  effet  si,  à  quelques  kilomètres  de  Quimper,  l'Odet  forme 
un  vaste  bassin  appelé  baie  de  Lédanon,  il  coule  ensuite  dans  un 
canal  relativement  étroit  et  ne  présentant  qu'un  petit  nombre  d'en- 
foncements, sur  une  longueur  de  près  de  12  kilomètres; 

«  Qu'en  conséquence  la  limite  de  la  mer  à  l'embouchure  de  l'Odet 

doit  être  fixée  non ,  mais  au  fond  de  la  baie  où  débouchent  les 

eaux  de  l'Odet.  » 

L'avis  de  1875  ne  résout  pas  complètement  la  question  de  savoir  à 
quels  signes  on  reconnaît  qu'une  baie  où  débouche  un  fleuve  fait  partie 
du  fleuve  ou  de  la  mer.  Celte  question  a  été  tranchée  par  l'arrêt  du 
G  mars  1882,  rendu  dans  l'allaire  de  la  délimitation  de  la  mer  à  l'em- 
bouchure de  la  Seine.  Nous  avons  déjà  indiqué  cet  arrêt  en  discutant 
les  bases  de  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  mais  nous  avons  dit 
que  deux  questions  étaient  soulevées  devant  le  conseil  d'État  et  que  la 
délimitation  de  la  mer  et  du  fleuve  était  également  contestée.  Sur  le 
premier  point,  les  riverains  ont  obtenu  gain  de  cause;  sur  le  second, 
ils  ont  succombé. 

Rien  n'avait  manqué  à  la  défense  des  riverains.  Ils  avaient  présenté 


28  AUCOG.   —    DE    LA   DÉLIMITATION 

des  observations  dans  l'instruction  administrative  qui  a  précédé  le 
décret  attaqué.  Ils  pouvaient  invoquer  comme  précédent  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen,  confirmé  par  la  cour  de  cassation  en  1841,  rendu 
dans  Taffaire  Manneville.  Le  conseil  d'Etat  au  contentieux,  préoccupé 
de  la  difficulté  de  la  question,  avait  fait  vérifier  les  lieux  par  une  com- 
mission spéciale  de  quatre  de  ses  membres.  Enfin  à  l'audience  publique 
du  conseil  d'État,  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Le  Vavasseur 
de  Précourt,  a  conclu  en  leur  faveur.  C'est  dans  ces  conditions  que 
leur  prétention  a  été  rejetée. 

Quelle  est  la  doctrine  que  le  conseil  d'Etat  a  approuvée,  qu'il  a  con- 
sidérée comme  conforme  à  la  loi? 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  il  ne  faut  pas  analyser,  il  faut  citer. 
Le  conseil  décide  que  la  délimitation  transversale  de  la  mer  et  de  la 
Seine  à  son  embouchure,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  attaqué,  n'a  pas 
étendu  le  domaine  maritime  au  delà  de  ses  limites  naturelles  par  rap- 
port à  l'embouchure  de  la  Seine.  Voici  ses  motifs. 

«  Le  relief  et  la  direction  des  côtes,  dont  le  parallélisme'a  définitive- 
ment disparu,  l'étendue  et  la  forme  du  bassin  qu'elles  circonscrivent  en 
aval  de  la  délimitation  contestée,  révèlent  l'existence  d'une  baie  mari- 
time qui  pénètre  à  une  certaine  profondeur  dans  les  terres  et  dans 
laquelle  la  Seine  a  son  embouchure.  Si  les  eaux  du  fleuve  parcourent 
cette  baie,  avant  de  gagner  la  pleine  mer,  en  suivant  un  chenal  rela- 
tivement étroit,  dont  la  direction  est  mouvante  et  variable,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ladite  baie  puisse  être  considérée  comme  formant  le  lit 
du  fleuve. 

«  D'autre  part,  les  eaux  qui  occupent  la  baie,  en  dehors  du  chenal 
dont  il  a  été  fait  mention,  sont  les  eaux  de  la  mer,  qui  s'élèvent 
ou  s'abaissent  selon  le  mouvement  des  marées,  et  dont  le  volume 
dépasse  dans  des  proportions  considérables  celui  des  eaux  flu- 
viales. 

«  Enfin  les  atterrissements  qui  se  forment  dans  la  baie  ou  sur  ses 
bords  proviennent  non  des  apports  du  fleuve,  mais  des  eaux  de  la  mer 
qui  déposent  dans  l'estuaire  des  matériaux  enlevés  par  elle  aux 
rivages  de  la  mer. 

Le  conseil  résume  sa  décision  en  disant  «  qu'ainsi  le  caractère  mari- 
time de  la  baie  de  Seine,  en  aval  de  la  délimitation  contestée,  résulte  à 
la  fois  de  la  configuration  physique  de  ladite  baie,  de  la  nature  des 
eaux  qui  l'occupent  et  de  la  nature  des  atterrissements  qui  s'y  for- 
ment. » 

En  réunissant  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  mai  18G3,  l'avis  de 
doctrine  du  4  mars  1875  et  l'arrêt  du  0  mars  1882,  on  a  les  éléments 
d'une  théorie  complète,  juste  pour  les  riverains,  juste  pour  l'Etat. 
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Nous  souhaitons  qu'elle  mette  fin  aux  difficultés  dont  nous  avons  dû 
faire  le  trop  long  exposé  '. 


IV 


Il  ne  nous  reste  plus  à  étudier  que  les  conditions  dans  lesquelles 
Taulorité  publique  statue  sur  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  à 
rechercher  quels  sont  les  pouvoirs  des  autorités  locales  et  de  l'autorité 
centrale,  quels  sont  les  elTets  des  actes  administratifs,  quelles  sont  les 
réclamations*  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  comment  et  par 
quelle  juridiction  ces  réclamations  sont  jugées.  On  apprécie  mieux  les 
questions  de  cet  ordre  en  les  groupant. 

Elles  ont  donné  lieu  à  de  très  longs  débats,  à  de  profonds  dissenti- 
ments entre  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassation  et  le  tribunal  des 
conflits.  Elles  ont  été  discutées  à  de  nombreuses  reprises  dans  les 
ouvrages  de  droit  administratif  et  dans  les  revues  spéciales. 

La  controverse  entre  le  conseil  d'État,  statuant  soit  comme  juge  des 
conflits,  soit  comme  juridiction  administrative  suprême,  et  la  cour  de 
cassation,  a  duré  de  1842  à  1873.  Elle  n'a  été  terminée  que  par  le  tri- 
bunal des  conflits  institué  par  la  loi  du  24  mai  1872  et  composé, 
comme  on  le  sait,  principalement  de  membres  des  deux  juridictions 
suprêmes  élus  par  le  corps  dont  ils  font  partie. 

La  polémique  entre  les  auteurs  a  été  vive  surtout  en  1868,  1809  et 
1872.  La  Bévue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  a  publié  suc- 
cessivement en  1868  et  1869  des  articles  de  M.  Albert  Ghristophle  et 
de  l'auteur  du  présent  travail,  avec  des  répliques  de  chacun  d'eux, 
puis  des  articles  de  M.  Serrigny  et  de  M.  Batbie.  La  discussion  s'est 
ranimée  en  1872  entre  M.  Reverchon  et  M.  Laferrière.  M.  Laferrière 
était  seul  avec  nous  à  défendre  complètement  la  jurisprudence  du 
conseil.  M.  Batbie  ne  la  soutenait  qu'en  partie  ^.  Après  les  décisions 

1.  Celle  opinion  est  soutenue  par  M.  Chalvet  dans  son  travail  précité  sur  la 
législation  des  bords  de  la  mer,  n"  30,  et  l'auteur  était  fonctionnaire  de  l'adminis- 
tration des  domaines  quand  il  a  publié  celte  étude.  Elle  est  adoptée  aussi  par 
M.  Plocque,  De  la  mer  et  de  la  navigation  maritime,  n"  169.  Mais  elle  est  com- 
battue par  M.  Fournier,  commissaire  de  la  marine,  dans  son  travail  sur  la  Doma- 
nial ité  piihlique  maritime  inséré  dans  la  Revue  maritime  et  coloniale  de  1878,  t.  lvu, 
p.  ol9.  M.  Fournier  soutient  que  l'on  doit  tenir  compte  avant  tout  de  la  nature 
des  eaux  et  de  leur  volume.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  prononce  l'auteur 
anonyme  d'un  résumé  de  jurisprudence  publié  en  tète  d'une  brochure  sur  la  Dé- 
limitation de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  Seine  (1882),  p.  9. 

2.  Revue  critique,  1868,  Impartie,  p.  385;  —  1869,  Ue  partie,  121,  353  et  433; 
—  2«  partie,  p.  105  et  p.  297;  —  1872,  p.  275  et  353. 
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prises  par  le  tribunal  des  conflits  en  1873,  les  Annales  des  ponts  et 
chaussées  ont  publié,  en  1874,  d'abord  un  article  de  M.  Sehlemmer, 
ingénieur  en  chef,  qui  combattait  une  partie  de  ces  décisions,  puis  un 
article  de  M.  Kleitz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  les 
approuvait  presque  complètement  ^  De  son  côté,  M.  Ducrocq,  dans  son 
Cours  de  droit  administratif  (6"  édition,  t.  II,  p.  d49),  a  vivement 
attaqué  la  dernière  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits.  M.  Batbie 
la  conteste  également  dans  son  Trailé  de  droit  public  et  administratif 
(2=  édition,  t.  V,  p.  328). 

Il  faudrait  un  volume  pour  reproduire  et  apprécier  en  détail  ces 
polémiques.  Mais  quand  on  y  regarde  de  près,  alors  qu'un  certain 
délai  s'est  écoulé,  qu'il  a  fait  disparaître  les  circonstances  qui  don- 
naient à  la  lutte  quelque  vivacité,  qu'il  a  permis  d'élaguer  les  argu- 
ments inspirés  par  l'esprit  de  corps,  les  subtilités,  quelquefois  les 
confusions,  on  voit  qu'il  reste  debout  un  très  petit  nombre  de  raisons 
assez  graves  pour  faire  pencher  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Il  y  a 
d'autres  polémiques  sur  la  compétence  de  la  juridiction  administrative 
et  de  l'autorité  judiciaire,  dont  on  ne  retrouve  plus  guère  la  trace  qu'en 
remontant  très  haut  et  qui  ne  sont  plus  que  des  curiosités,  ou,  si  Ton 
veut,  des  matières  d'érudition  pure.  Qui  parle  aujourd'hui  de  la  longue 
controverse  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  de  voirie  et  de 
bâtiments  faits  pour  les  services  publics  communaux  peuvent  être 
considérés  comme  des  travaux  publics?  On  signale  la  règle  comme 
incontestable  et  l'on  passe.  Qui  parle  encore  de  la  controverse  sur  la 
compétence  relative  aux  dommages  permanents  causés  par  les  travaux 
pubHcs  et  qu'une  jurisprudence  longtemps  persistante  de  la  cour  de 
cassation  a  voulu  distinguer  des  dommages  temporaires?  La  question 
n'est  plus  discutée  depuis  1850. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'il  en  soit  ainsi  de  toute  la  controverse 
relative  à  la  compétence  en  matière  de  délimitation  du  domaine 
public.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  points  unanimement  admis  aujour- 
d'hui, définitivement  acquis,  et  sur  lesquels  il  serait  superflu  d'insister. 

Et  d'abord  les  pouvoirs  de  l'administration  pour  faire  la  délimita- 
tion ne  peuvent  plus  être  mis  en  question.  La  jurisprudence  les  a 
justifiés  pendant  longtemps,  de  1842  à  1832,  en  se  fondant  sur  le  texte 
de  la  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  (section  III,  art.  2,  n°  G), 
qui  charge  les  administrations  de  département  de  veiller  à  la  conser- 
vation... des  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes.  Ce  texte,  qui 
est  encore  la  seule  base  de  la  jurisprudence  en  matière  de  délimitation 
du  lit  des  cours  d'eau  navigables,  est  assurément  un  peu  vague.  Mais 

1.  Annales,  1874,  n"  11,  p.  209;  —  n°  12,  p.  272. 
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il  a  été  précisé  et  fortifié  par  cette  considération  que  le  rôle  de  l'admi- 
nislralion,  quand  il  s'açit  de  la  conservaliuM  du  domaine  public,  a  un 
caractère  tout  dillérent  de  celui  qui  lui  appartient  quand  il  s'agit  du 
domaine  de  l'Etat,  par  exemple  des  lais  et  relais  de  la  mer  qui  ne  sont 
plus  jamais  toucliés  par  le  plus  grand  flot  de  mars.  Dans  le  second 
cas,  l'administration  fait  un  acte  de  propriétaire  et  elle  est  complète- 
ment justiciable  des  tribunaux  civils.  Dans  le  premier,  elle  fait  un 
acte  de  puissance  publi([n(',  dans  l'intérêt  général;  elle  exerce  néces- 
sairement une  autorilt;.  Cf  principe  fondamental  était  invoqué  dès  le 
début  de  la  jurisprudence,  par  notre  savant  maître,  M.  Boulatignier, 
lorsqu'il  donnait  ses  conclusions  devant  le  conseil  d'Etat  sur  le  conflit 
élevé  dans  l'alfaire  de  la  baie  des  Veys,  jugé  par  ordonnance  du 
18  mars  1842.  On  n'a  plus  besoin  de  l'invoquer  en  matière  de  délimi- 
tation du  rivage  de  la  mer  depuis  la  promulgation  du  décret,  ayant 
force  de  loi,  du  21  février  1852  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion  et 
qui  a  modifié  les  règles  antérieurement  suivies. 

D'après  l'article  2  de  ce  décret,  ce  sont  des  décrets  du  président  de 
la  République  rendus  sous  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu,  qui  déterminent  les 
limites  de  la  mer.  Sur  tous  les  points  du  littoral  de  la  mer,  c'est  le 
ministre  de  la  marine  qui  dirige  l'instruction  et  fait  rendre  le  décret 
fixant  les  limites  du  rivage.  Nous  ne  reproduisons  pas  les  termes  du 
décret,  afin  d'en  bien  faire  ressortir  le  véritable  sens.  Mais  avant  qu'un 
décret  fixe  le  littoral  de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières, 
il  faut  qu'un  autre  décret  fixe  la  limite  qui  sépare  la  mer  et  le  fleuve 
ou  la  rivière.  Ce  décret  doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics.  Les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics 
s'exercent  pour  toutes  les  eaux  courantes  aboutissant  à  la  mer,  quelle 
que  soit  leur  importance. 

Le  ministre  de  la  marine  peut  confier  indistinctement  les  opérations 
préparatoires,  soit  aux  préfets  maritimes,  soit  aux  préfets  de  dépar- 
tement. Les  plans  sont  dressés  sous  les  ordres  du  préfet  par  des  com- 
missions composées  de  fonctionnaires  des  administrations  de  la  marine, 
de  la  guerre,  des  finances  et  des  travaux  publics,  après  une  visite  des 
lieux  et  une  enquête  dans  laquelle  les  autorités  locales  et  les  proprié- 
taires intéressés  sont  entendus  '. 

Quant  aux  préfets,  le  décret  de  4852  leur  donne  des  attributions 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  déclarations  de  domanialité  relatives 
à  des  portions  du  domaine  public  maritime  seront  faites  par  les  pré- 

1.  Voir  les  détails  daus  la  circulaire  du  mini^slère  de  la  marine' du  18  juin 
1801,  qui  reproduit  et  complète  les  précédentes,  et  daus  celle  du  16  janvier  1882. 
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fets  maritimes  ou  par  ceux  des  départements.  Leurs  arrêtés  déclaratifs 
seront  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  » 

Le  ministre  de  la  marine  a  indiqué  plusieurs  fois  la  pensée  que  ce 
texte  donnait  aux  préfets  le  pouvoir  d'intervenir,  en  cas  d'urgence, 
pour  faire,  dans  des  cas  isolés,  ce  que  pouvait  faire,  pour  une 
grande  étendue  de  littoral,  le  président  de  la  République  avec  le  con- 
cours du  conseil  d'Etat.  Mais  plusieurs  déclarations  de  domanialité 
prises  en  1852,  d'après  les  ordres  du  ministre,  à  l'égard  du  canal  du 
Roi  près  de  Martigues,  de  divers  étangs  salés  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  canal  du  Grau  du  Lez  près  de  Montpellier, 
ont  été  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  par  le  conseil  d'État  *.  En 
effet,  pratiqué  de  cette  façon,  le  pouvoir  des  préfets  aurait  absorbé  et 
rendu  inutile  le  pouvoir  réservé  au  chef  de  l'État.  Toute  déclaration 
de  domanialité  implique  une  délimitation  du  domaine  public,  et  le 
chef  de  l'État  seul  peut  faire  ces  délimitations  avec  les  garanties  indi- 
quées dans  le  §  l^""  de  l'article  2  du  décret  de  1832. 

Les  pouvoirs  des  préfets  doivent  donc  être  bornés  au  droit  de  faire 
des  applications  partielles  d'une  délimitation  générale  résultant  d'un 
décret. 

Disons,  pour  en  terminer  à  cet  égard,  que  la  délimitation  par 
l'administration  publique,  qui  est  un  acte  d'autorité,  est  préjudicielle  à 
tout  débat  devant  l'autorité  judiciaire.  Cette  règle,  constamment  établie 
par  le  conseil  d'État,  a  été  confirmée  par  une  décision  du  tribunal  des 
conflits  du  1"  mars  1873  {Guilléé).  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
délimitation  dans  le  passé,  d'après  cette  décision,  parce  qu'il  n'y  a  là 
qu'un  intérêt  domanial  et  non  un  intérêt  de  service  public. 

Elle  n'est  pas  nécessairement  préjudicielle  au  jugement  d'une 
contravention  pour  empiétement  sur  le  rivage  de  la  mer.  Le  juge  de  la 
contravention  a  nécessairement  le  pouvoir  de  vérifier  les  faits  qui 
constituent  l'acte  délictueux  qu'on  lui  demande  de  réprimer  ^ 

Arrivons  sans  tarder  au  point  important,  aux  efl'ets  des  décrets  de  déli- 
mitation rendus  par  le  président  de  la  République.  Ces  décisions  sont 
rendues,  d'après  le  texte  formel  du  décret-loi  du  21  février  1852,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.  Quel  est  le  sens  de  cette  réserve?  Permet-elle 
aux  riverains  d'obtenir  la  rectification  de  la  limite  posée  par  le  décret, 
s'ils  prouvent  qu'elle  est  inexacte,  et  d'obtenir  par  suite  la  remise  en 
possession  de  leurs  terrains  englobés  à  tort  dans  le  domaine  public? 


1.  Arv.  cons.,  19  juin  1856  ('cie  Gallifet).  Id.  (Açiard  ei  consorts);  —  7  janvier  18.j8 
(Agard,  Vidal  et  autres];  —  28  janvier  1858  (de  Grave). 

2.  Arr.  cons.,  13  mars  1873  (Roicx);  —  27  mars  1874  {DarlaOë);  —  10  janvier  1877 
{Périei'). 
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Leur  permcl-ello  du  moins  d'obtenir,  dans  ce  cas,  une  indemnité  de 
dépossession  à  défaut  de  la  remise  en  possession  de  leurs  terrains? 
Les  autorise-t-elle,  alors  même  (jue  la  délimitation  serait  reconnue 
exacte,  à  faire  reconnaître  et  maintenir  leurs  droits  de  propriété  et  de 
possession,  s'ils  justilient  que  leurs  litres  leur  ont  attribué  une  portion 
du  domaine  public  à  une  épocjuc  où  le  domaine  public  pouvait  être 
régulièrement  aliéné? 

La  réserve  des  droits  des  tiers  entraine,  d'après  la  jurisprudence 
actuelle,  toutes  ces  conséquences.  11  importe  de  préciser  dans  quelles 
conditions  et  de  signaler  les  points  controversables. 

Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  sans  variations  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la  cour  de  cassation  étaient  arrivées  aux 
deux  doctrines  que  le  tribunal  des  conflits  a  réunies,  en  élaguant  une 
partie  de  Tune  et  une  partie  de  l'autre,  dans  ses  décisions  de  1873. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'I^tat,  tout  en  affirmant  le  droit,  pour 
l'administration,  de  délimiter  le  domaine  public,  a  pendant  longtemps 
refusé  d'admettre  les  recours  contre  les  actes  de  délimitation  \  saul 
le  cas  où  la  délimitation  était  faite  pour  le  passé  et  non  pour  le  pré- 
sent. 

Mais  l'autorité  judiciaire,  ne  voulant  pas  laisser  sans  juges  les  rive- 
rains qui  prétendaient  que  leurs  terrains  avaient  été  à  tort  englobés 
dans  le  domaine  public,  s'était  reconnue  compétente  pour  apprécier,  à 
son  point  de  vue,  l'exactitude  des  délimitations.  Elle  ne  prétendait  pas 
avoir  le  droit  de  remettre  les  propriétaires  en  possession  :  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ne  le  lui 
permettait  pas;  mais  elle  accordait  des  indemnités  si  la  délimitation 
lui  paraissait  inexacte.  Cette  jurisprudence  avait  été  consacrée  en 
1850  par  le  tribunal  des  conflits  -.  Pour  justifier  sa  compétence,  et 
pour  éviter  le  reproche  d'empiéter  sur  le  terrain  de  l'administration, 
l'autorité  judiciaire  avait  distingué  les  limites  administratives  et  les 
limites  naturelles.  A  l'administration  appartenait  le  droit  de  fixer  les 
limites  administratives  comme  elle  le  jugerait  convenable  dans  l'in- 
térêt des  services  publics,  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  recon- 
naître les  limites  naturelles  et  de  liquider  une  indemnité,  s'il  y  avait 
une  difl'érence  entre  ces  deux  limites  au  préjudice  des  riverains  ^. 

Ce  système,  légitime  dans  son  but  en  présence  de  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat  à  celte  époque,  avait,  surtout  dans  ses 


1.  Atr.  Cons.,  4  avril  18io  {Barsahn).  —  31  mars  1847  {Balias  de  Soubran). 

2.  Arr.  du  20  mai  ISoO  {commune  de  Fizes  c.  l'État). 

3.  Cassation,  23  mai  1849  [Cotnbalot).  —  20  mai  18é2  (l'État  c.  Perrachow).  — 
21  novembre  1865  (de  Hédouville).  —  14  mai  1866  {Aurousseau). 
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motifs,  rinconvénient  très  grave  de  reconnaître  à  l'administration  un 
pouvoir  que  la  loi  ne  lui  donne  pas.  Nous  l'avons  vivement  combattu 
dans  les  conclusions  que  nous  présentions  devant  le  conseil  d'Etat  sur 
l'afîaire  des  salines  de  la  Gaffette  jugée  par  décret  du  15  décem- 
bre 1866.  L'administration  n'a,  en  matière  de  rivages  de  la  mer  et  de 
cours  d'eau  navigables,  que  le  droit  de  conserver  le  domaine  public, 
de  constater  les  limites  naturelles;  elle  n'a  pas  le  droit  d'acquérir  et 
d'exproprier  dans  des  conditions  toutes  différentes  de  celles  que  la  loi 
du  3  mai  1841  a  organisées. 

Loin  d'admettre  la  doctrine  de  l'autorité  judiciaire  sur  cette 
manière  d'expropriation  sans  garanties,  le  conseil  d'Etat  s'est  décidé 
à  admettre  les  recours  contre  les  délimitations  inexactes.  Il  les  a 
accueillis  d'abord  avec  une  certaine  timidité  pour  des  cas  qui  sem- 
blaient exceptionnels,  puis  plus  largement,  et  il  a  bientôt  jugé,  non 
plus  pour  excès  de  pouvoir,  mais  au  fond,  en  annulant  toute  délimi- 
tation dont  l'inexactitude  lui  était  démontrée.  Nous  en  avons  donné 
plusieurs  exemples  en  exposant  les  règles  à  suivre  pour  fixer  les 
limites  du  rivage  de  la  mer  ^  Nous  pourrions  en  ajouter  de  plus  nom- 
breux qui  se  rapportent  à  la  fixation  des  limites  du  lit  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ^ .  La  doctrine  du  conseil  a  été  consacrée  par  les 
décisions  du  tribunal  des  conflits  de  1873;  il  est  inutile  d'insister. 

Ainsi  un  second  point  est  acquis.  La  délimitation  faite  par  décret 
peut  être  revisée  par  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  et  le 
résultat  de  cette  revision  doit  être  la  remise  en  possession  du  proprié- 
taire si  la  délimitation  est  démontrée  inexacte. 

Cette  revision  ne  doit,  d'ailleurs,  être  demandée  que  lorsque  le  pro- 
priétaire est  atteint  directement  dans  ses  droits.  Les  délimitations  de 
la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves,  ([ui  ne  sont  qu'une  opération  pré- 
liminaire de  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer,  ne  peuvent  être 
attaquées  qu'après  que  le  décret  qui  fixe  les  limites  du  littoral  et  de 
la  propriété  privée  a  été  rendu  ^ 

N'était-il  pas  logique  d'aller  plus  loin?  Du  moment  que  le  conseil 
d'État  ouvrait  aux  propriétaires  un  recours  contre  les  fixations  de 
limites  inexactes  et  leur  permettait  de  rentrer  en  possession  de  leurs 
terrains,  ne  devait-on  pas  dire  que  ce  recours,  qui  leur  donnait  la  satis- 
faction la  plus  complète,  était  le  seul  possible  et  que  l'autorité  judi- 


1.  Art',  cons.,  27  mai  1863  {Drillet  de  Lcmigou).  —  V.  aussi  15  avril  1868  (Sa» 
Unes  de  la  Gaffette),  —  10  mars  1882  [Duval  et  autres),  —  27  juin  18S4  [ville  de 
Nar/jonne). 

2.  Arr.  cons.,  23  mai  1861  [Coquart),  —  13  décembre  1866  [Coicaud),  —  9  jan- 
vier 1868  [Archambault) ,  etc.  —  Voir  aussi  3  mars  1882  [Amiot). 

3.  Arr.  cons.,  4  août  1870  (Courage  du  Parc). 
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ciairc  n'avait  pas  lo  pouvoir  d'infirmer  indirectement  la  décision  de 
l'administration  en  allouant  des  indemnités?  C'est  en  ce  sens  que 
s'est  prononcée  la  commission  provisoire  remplaçant  le  conseil  d'Etat, 
par  deux  décisions  sur  conflit  du  7  mai  1871  (Ja/join)  et  du 
13  mars  1872  [Patron).  Mais  la  cour  de  cassation  résistait  encore 
lorsque  le  tribunal  des  conflits  a  été  appelé  à  trancher  le  débat. 

La  discussion  a  été  solennelle.  Nous  y  avons  pris  part.  Le  rapporteur 
était  M.  Mercier,  appelé  peu  de  temps  après  à  la  présidence  de  la  cour 
de  cassation.  Le  commissaire  du  gouvernement,  AL  David,  défendit 
avec  une  précision  et  une  hauteur  de  vues  remarquables  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'État.  Par  sa  décision  du  11  janvier  187."]  {Paris- 
Labrosse)  le  tribunal  des  conflits  a  consacré,  sur  ce  dernier  point,  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Il  a  jugé  que  les  propriétaires 
avaient  le  choix  entre  deux  voies,  ou  bien  se  pourvoir  soit  devant 
l'administration  elle-même,  soit  devant  le  conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux pour  obtenir  la  rectification  des  limites  et  la  remise  en  posses- 
sion, ou  bien  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  en  réclamant  une  indem- 
nité, et  que  l'autorité  judiciaire  avait  le  droit  de  reconnaître  le  droit 
de  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  avait 
cessé,  par  le  mouvement  naturel  des  eaux,  d'être  susceptible  de  pro- 
priété privée,  et  de  régler,  s'il  y  avait  lieu,  une  indemnité  dans  le  cas 
•où  l'administration  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  son 
jugement.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  plusieurs  décisions  *. 

On  ne  peut  méconnaître  qu'il  ne  semble  pas  conforme  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  d'admettre  l'autorité  judiciaire  à 
discuter  une  question  résolue  par  l'autorité  administrative,  dans 
l'exercice  de  la  puissance  publique,  et  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
rectifier  indirectement  les  limites  contestées,  par  la  mise  en  demeure 
d'avoir  à  payer  une  indemnité  si  l'administration  ne  restitue  pas  le 
terrain  litigieux.  Mais  la  cour  de  cassation  répond,  avec  le  tribunal 
des  conflits,  que  les  pouvoirs  de  l'administration  doivent,  d'après  le 
texte  du  décret-loi  du  21  février  1852,  s'exercer  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  réserve  générale  et  absolue  qui  suppose  l'exercice^de 
la  mission  attribuée  à  l'autorité  judiciaire  pour  trancher  les  questions 
de  propriété  privée,  que  le  texte  du  décret  de  18o2  s'explique  par  la 
jurisprudence  qu'avait  adoptée  le  tribunal  des  conflits  en  18S0,  et 
qu'il  suffit  à  l'administration  de  garder  la  possession  du  terrain  con- 
testé pour  l'aflecter  au  service  public. 

L'administration  des  domaines  a  d'ailleurs  trop  souvent  compromis 
la  cause  de  la  compétence  exclusive  attribuée  à  la  juridiction  adminis- 

1.  le'  mars  1873  [Guilliè).  —  27  mai  1876  [commune  de  Sandouville).  —  12  mai 
1883  [Debord). 
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trative  en  faisant  voir  que  c'était  l'intérêt  du  Trésor,  et  non  celui  du 
service  public,  qui  inspirait  certaines  délimitations. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  contestable  (on  nous  l'avait  objecté  dans 
la  polémique  de  1869)  que  si  le  conseil  d'Etat  peut  donner  une  satis- 
faction plus  complète  aux  riverains  en  annulant  directement  la  déci- 
sion administrative  et  ordonnant  la  remise  en  possession,  les  recours 
devant  le  conseil  ne  sont  recevables  que  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'acte  attaqué.  Au  contraire,  devant  l'autorité 
judiciaire,  l'action  en  indemnité  n'est  prescrite  que  par  une  durée  de 
trente  ans.  Il  y  a  là  une  différence  considérable.  Ces  motifs  nous  ont 
amené  à  ne  plus  contester  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits. 
Nous  ne  sommes  pas  seul  à  modifier  notre  ancienne  opinion  sur  ce 
dernier  point.  Dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Laferrière,  vice-président 
du  conseil  d'État,  sur  la  juridiction  administrative  et  les  recours  con- 
tentieux^ qui  a  paru  au  moment  où  nous  terminions  ce  travail,  nous 
avons  remarqué  (p.  SOO)  des  observations  analogues  qui  le  conduisent 
à  reconnaître  que  la  solution  adoptée  par  le  tribunal  des  conflits  est 
le  seul  moyen  de  concilier  les  deux  compétences. 

L'autorité  judiciaire  doit-elle  accorder  une  indemnité  si  elle  reconnaît 
que  la  limite  tracée  par  l'administration  est  exacte?  A  notre  avis,  elle 
ne  le  doit  pas.  La  mer  se  fait  son  lit.  Si  l'Etat  n'a  pas  contribué  par 
des  travaux  au  déplacement  des  eaux,  il  n'est  pas  responsable  de  leurs 
caprices.  Le  tribunal  des  conflits,  dans  sa  décision  du  27  mai  1876 
{commune  de  Sandouville),  déclare  expressément  que  «  les  change- 
ments de  limite  qui  peuvent  résulter  du  mouvement  naturel  des  eaux 
n'ouvrent  aucun  droit  à  indemnité  ». 

Enfin  s'il  était  établi  par  les  réclamants  que  la  portion  du  domaine 
public  qu'ils  occupent  avait  été  concédée  ou  vendue  à  leurs  auteurs  par 
des  actes  passés  à  une  époque  où  le  domaine  public  était  aliénable, 
ou  par  des  actes  de  vente  de  biens  nationaux,  ce  n'est  pas  une  indemnité 
de  dépossession  que  devrait  l'Etat.  La  réserve  du  droit  des  tiers  conduit 
ici  au  maintien  de  la  possession  ;  on  s'y  est  mépris  parfois,  mais  la 
jur\j5prudence  relative  aux  étangs  salés,  que  nous  avons  exposée  plus 
haut,  en  fournit  de  nombreuses  preuves.  Ce  cas  n'a  rien  d'analogue 
avec  celui  d'envahissement  d'une  propriété  privée  par  les  eaux  de  la 
mer.  Les  propriétaires  ne  pourraient  être  dépossédés  que  par  l'expro- 
priation dans  les  conditions  organisées  par  la  loi  du  3  mai  1811. 

En  somme,  si  la  difficulté  de  trouver  et  d'appliquer  les  règles  de  la 
législation  sur  cette  matière  peut  donner  lieu  à  des  erreurs,  on  voit 
que  les  propriétaires  ne  manquent  pas  de  moyens  de  faire  valoir  et  de 
faire  respecter  leurs  droits.  Léon  Aucoc, 

Membre  du  Comité  de  perfecUonnement  de  l'Ecole. 


LA  CONSTITUTION  ALLEMANDE 

ET 

L'HÉGÉMONIE  PRUSSIENNE 


L'unité  politique  de  rAllemagne  s'est  faite  principalement  sous 
l'action  de  nécessités  extérieures  et  nationales  :  chacune  des  grandes 
dates  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays  est  aussi  celle  d'un  événe- 
ment européen  dont  l'Allemagne  subit  le  contre-coup  :  1800  l'arrache 
à  sa  torpeur;  1815  voit  naître  la  Confédération  germanique;  ISiO 
réveille  contre  la  France  le  patriotisme  allemand;  1848  fait  passer  la 
révolution  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  1866  rejette  l'Autriche  vers 
l'Orient;  1870  scelle  l'alliance  du  Nord  avec  le  Midi.  D'autre  part, 
l'unité  politique  a  été  précédée  par  l'unité  économique  :  le  Zollverein 
a  préparé  la  Confédération  de  1867;  le  Parlement  douanier  de  1868, 
le  Reichstag  de  1871.  Aussi,  dans  la  constitution  de  1867,  modifiée 
en  1871  après  la  proclamation  de  l'empire  allemand,  tous  les  articles 
qui  concernent  le  régime  financier,  douanier,  militaire  ou  diploma- 
tique de  la  nouvelle  union  sont-ils  rédigés  avec  la  plus  extrême  pré- 
cision et  la  plus  grande  clarté  :  «  On  croirait  lire  les  statuts  d'une 
société  industrielle,  »  a  dit  un  éminent  publiciste,  M.  de  Laveleye. 

Tout  autre  est  le  caractère  des  articles  constitutionnels  qui  créent 
les  pouvoirs  publics  de  la  Confédération  et  règlent  leur  fonctionne- 
ment et  leurs  rapports.  C'est  à  peine  si  l'on  y  rencontre  le  strict 
nécessaire;  ici,  la  sobriété  du  législateur  est  si  marquée  et  conQne 
si  souvent  à  l'obscurité  que  le  lecteur  ne  peut  se  défendre  d'éprouver 
quelque  soupçon  contre  la  sincérité  et  la  loyauté  du  texte. 

M.  de  Bismarck,  le  grand  artisan  de  l'unité  allemande  et  de  la  cons- 
titution de  1807,  n'a-t-il  point  disposé  à  dessein  tous  ces  dédales  juri- 
diques, où  se  perd  parfois  l'esprit  germanique  lui-même,  en  dépit  de 
sa  subtilité  bien  connue?  le  chancelier  n'a-t-il  point  voulu  cacher  sous 
des  couleurs  chatoyantes  quelque  sombre  combinaison  politique  que 
son  audace  de  joueur  heureux  reculait  à  exposer  au  grand  jour? 
depuis  dix-huit  ans  qu'il  applique   la  constitution  allemande,  quel 
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usage  en  a-t-il  fait?  cet  usage  ne  trahit-il  pas  l'intention  qui  a  dicté 
la  rédaction  du  pacte  fondamental?  quelles  sont  enfin  les  consé- 
quences, pour  l'Allemagne  et  pour  la  Prusse,  de  la  situation  que 
M.  de  Bismarck  a  assignée  aux  divers  facteurs  de  l'empire?  C'est  ce 
que  l'on  se  propose  de  rechercher  dans  cette  étude.  Mais  il  convient 
tout  d'abord  de  mettre  en  lumière  les  difficultés  politiques  spéciales 
auxquelles  s'est  heurté  le  constituant  de  1867,  et  qu'il  a  su,  en 
définitive,  contourner  avec  une  dextérité  si  consommée  :  une  consti- 
tution n'est  point,  en  effet,  comme  la  déesse  Minerve,  l'œuvre  acciden- 
telle d'un  cerveau  plus  ou  moins  malade  ;  elle  naît  de  circonstances 
données,  qui  servent  à  l'éclairer  et  dont  elle  ne  peut,  sans  erreur,  être 
isolée. 

I 

La  constitution  d'un  Etat  fédératif  repose,  en  général,  sur  deux 
éléments,  dont  le  législateur  s'attache  à  organiser  la  représentation  : 
l'élément  fédéral  proprement  dit  et  l'élément  populaire.  D'un  côté,  les 
États  ou  Cantons  qui  ont  décidé  d'entrer  en  société;  de  l'autre,  la 
masse  du  peuple,  sans  distinction  d'origine. 

Chaque  État  ou  Canton  était  souverain  avant  l'union  ;  il  aliène  une 
partie  de  sa  souveraineté  au  profit  d'un  fonds  commun  ;  dans  l'admi- 
nistration de  ce  fonds  commun,  il  sera  l'égal  des  autres  États  ou  Gan- 
tons, comme  tout  citoyen  français  est  l'égal  d'un  autre  citoyen,  sans 
acception  de  valeur  relative.  De  là,  l'institution  du  Sénat  américain, 
celle  du  Conseil  des  États  suisse;  chaque  État  ou  Canton  y  est  repré- 
senté par  un  même  nombre  de  membres,  quels  que  soient  son  impor- 
tance, son  passé  ou  son  avenir. 

En  même  temps,  la  formation  de  l'union  fédérative  donne  nais- 
sance à  un  nouveau  peuple,  au  sens  latin  du  mot  :  les  citoyens  de 
chaque  P^tat  ou  Canton  deviennent  citoyens  de  l'union,  et  sont  repré- 
sentés en  tant  que  tels,  sur  la  seule  base  du  nombre  ;  de  ce  chef,  il  y  a 
inégalité  entre  les  États  ou  les  Cantons,  soit  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants aux  États-Unis,  soit,  en  Suisse,  au  Conseil  national. 

Rien  n'était  aisé  comme  d'appliquer  ce  second  principe  à  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  en  1867  :  le  Reichstag  ou  diète  de 
l'empire  fut,  en  effet,  constitué  sur  la  base  d'un  député  par  100,000 
habitants,  avec  un  minimum  d'un  député  par  État;  et  ce  n'était  vrai- 
ment que  justice  d'agir  ainsi,  car  l'unité  nationale  était  due  à  la 
volonté  du  peuple  allemand,  bien  plus  qu'à  celle  de  ses  divers  gouver- 
nements. 

Au  contraire,  la  difficulté  était  grande  d'accorder  aux  États  l'égalité 
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de  représcntalion  au  sein  du  Bundesralli  ou  Conseil  fédéral;  non 
pas  qu'en  droit,  cliacunc  ili'^^  j)arties  contractantes  n'eût  été  sou- 
veraine, absolument  souverain(;,  dans  le  passé;  mais  il  existait  entre 
elles  des  inégalités  de  fait  si  clioquantes,  qu'on  ne  pouvait  raisonna- 
blement songer  à  leur  donner  la  même  autorité  dans  les  décisions 
intéressant  la  eommunauté.  En  eflet,  sur  30  millions  d'habitants  qui 
enlrèrenl  dans  l'union  en  1807,  les  quatre  cinquièmes  appartenaient  à 
un  seul  Étal,  la  Prusse;  le  dernier  cinquième  était  réparti  en  vijigt  et 
une  autres  souverainetés,  dont  une  seule,  la  Saxe  royale,  avait  une  po- 
pulation supérieure  à  celle  de  la  capitale  de  la  Prusse.  Actuellement 
même,  après  l'accession  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg, 
la  Prusse  comprend  à  elle  seule  près  des  deux  tiers  de  la  population 
totale  de  l'empire.  Dans  ces  conditions,  pouvait-on  décemment  con- 
céder à  ces  souverainetés  minuscules  l'égalité'  complète?  Evidemment 
non,  sous  peine  d'aboutir  à  des  conflits  perpétuels  entre  le  Bundes- 
rath  et  le  Reichstag  ;  en  faisant  du  premier  l'apanage  des  petits, 
en  abandonnant  le  second  aux  grands,  on  eût  obtenu  la  négation, 
l'immobilisme,  l'impuissance;  or,  c'était  une  œuvre  positive  que  l'on 
voulait  accomplir,  un  organisme  actif  que  l'on  prétendait  instituer  au 
lieu  et  place  du  mécanisme  rouillé  et  défectueux  de  l'ancienne  Con- 
fédération germanique  ;  un  organisme  enfin,  dont  la  Prusse  entendait 
être  le  principal,  voire  l'unique  moteur,  car  elle  estimait  avoir  conquis 
assez  de  titres  à  la  reconnaissance  nationale  pour  être  payée  de  ses 
services.  Ainsi,  soit  au  point  de  vue  du  simple  bon  sens,  soit  au  point 
de  vue  politique,  on  ne  pouvait  imiter  ni  les  Etats-Unis  ni  la  Suisse. 
Mais  que  faire,  alors? 

Un  Français,  placé  dans  la  situation  où  se  trouvait  M.  de  Bismarck, 
aurait,  avec  la  logique  inhérente  à  l'esprit  latin,  conclu  que  c'était 
peine  perdue  de  chercher  à  constituer  une  fédération  entre  Brob- 
dingnag  et  Lilliput;  il  n'aurait  pas  hésité  à  tenter  la  suppression 
radicale  des  petits  gouvernements  locaux,  et  à  essayer  de  fonder 
l'unité  allemande  au  moyen  de  l'absorption  immédiate  de  l'Allemagne 
par  la  Prusse;  pour  ce  faire,  il  n'aurait  pas  manqué  d'invoquer  ce 
vieil  axiome  que  l'accessoire  suit  le  principal.  M.  de  Bismarck  fut 
plus  avisé  :  il  avait  affaire,  en  18G7,  à  dix-huit  grands-duchés,  duchés 
ou  principautés,  et  à  trois  républiques  oligarchiques;  le  désintéresse- 
ment de  ces  petits  êtres  était  fort  loin  d'égaler  celui  des  Cantons 
suisses  ou  des  États  américains;  ils  n'acceptaient  l'union  qu'à  contre- 
coeur, sous  la  pression  de  l'opinion  publique;  leurs  prétentions  étaient 
aussi  grandes  que  leur  taille  l'était  peu;  si  môme  on  brusquait 
les  choses,  la  même  opinion  pubU(iue,  qui  poussait  alors  les  petits 
souverains   à  s'incliner  devant  plus  puissant  qu'eux,  eût   peut-être 
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ressenti  un  subit  remords  :  les  souvenirs  historiques,  le  culte  du  passé 
sont  choses  fort  répandues  en  Allemagne;  en  brisant  trop  brutalement 
la  tradition,  on  eût  risqué  de  réveiller  les  passions  d'autonomie  locale. 
M.  de  Bismarck  résolut  donc  de  traiter  le  mal  par  la  douceur;  il  ne 
supprima  pas  les  anciens  gouvernements,  mais  il  tissa  autour  d'eux 
une  toile  dont  les  mailles  devaient  se  resserrer  chaque  jour  jusqu'à 
complet  étouffement. 

De  là,  la  conception,  fort  originale  assurément,  du  Bundesrath 
allemand.  Tous  les  États,  les  plus  minces  comme  les  plus  gros,  y  sont 
représentés,  mais  à  une  échelle  différente  :  à  chacun  on  donne  une 
sorte  de  coefficient  calculé  suivant  l'importance  relative  qui  lui  est 
attribuée;  dans  cette  assemblée,  la  voix  de  la  Prusse  vaut  17,  celle  de 
Schaumbourg-Lippe  1.  Pourquoi  17?  pourquoi  l?Nul  ne  le  sait.  La 
voix  de  la  Prusse  représente  1  pour  1  600  000  habitants;  celle  de 
Schaumbourg,  1  pour  30  000  :  c'est  de  l'arbitraire  pur  ',  mais  de  l'arbi- 
traire qui  accuse,  de  la  part  de  la  Prusse,  une  abnégation  vraiment 
évangélique;  il  n'est  aucun  de  ses  associés  qui  ne  soit  mieux  traité 
qu'elle,  proportionnellement  à  son  importance  réelle  ;  dans  l'ensemble, 
sur  58  voix  que  compte  aujourd'hui  le  Bundesrath,  il  y  en  a  41  qui 
sont  distribuées  entre  les  autres  États  de  l'empire.  Pauvre  Prusse! 
Quelle  misère  n'est  pas  la  sienne,  et  ne  sera-t-elle  pas  sans  cesse 
exposée  à  voir  échouer  ses  efforts  pour  la  patrie  allemande  devant  les 
coalitions  les  plus  éhontées  et  les  plus  mesquines? 

A  vrai  dire,  cette  invention  de  M.  de  Bismarck  était  un  trait  de 
génie.  En  résolvant  ainsi  la  question  de  la  représentation  au  Conseil 
fédéral,  l'homme  d'Etat  prussien  imposait  silence  à  toutes  les  suscepti- 
bilités, à  toutes  les  vanités.  Il  donnait  à  la  Prusse  le  rang  le  plus  mo- 
deste; l'honneur,  la  gloire,  la  puissance  peut-être,  étaient  réservés  aux 
autres  confédérés;  qu'avaient-ils  à  craindre,  désormais,  de  l'unité  alle- 
mande, puisque,  les  chiffres  en  font  foi,  ils  demeuraient  les  maîtres  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire?  L'indépendance  de  chacun  était  garantie  pour 
toujours  :  un  article  de  la  constitution,  l'art.  78,  disait  même  que  jamais 
on  ne  pourrait  modifier  les  droits  spéciaux  stipulés  en  faveur  de  tel  ou 
tel  État,  sans  l'assentiment  de  cet  État  même.  Les  petits  souverains 
renaissaient  au  calme  et  à  la  confiance  :  sûrs  de  leur  lendemain,  ils 
n'avaient  plus  qu'à  se  laisser  aller  au  grand  courant  qui  emportait 
leurs  peuples  vers  l'unité;  ce  courant,  ils  étaient  certains  de  pouvoir 

1.  Les  mêmes  coefficients  élaienf  en  usage  dans  l'assemblée  pléuit're  de  la 
diète  de  la  Confédération  germaniqne  de  ISlTi.  La  Bavière  seule  s'est  vu  accorder 
une  situation  plus  favorable  en  1871  :  elle  eut  6  voix  au  lieu  de  4,  comme  au 
Bundesratb  douanier  de  18G7.,Quant  à  la  Prusse,  elle  a  réuni  aux  i  voix  que  lui 
donnait  l'Acte  fédéral  de  1815  les  voix  des  royaumes  et  principautés  qu'elle  a  an- 
nexés en  1866. 


ET    l'ukGÉMONIK    l'RUSSIENNE.  41 

toujours  le  modérer  ou  l'arrêter.  L'avenir  leur  apparaissait  si  riant 
et  si  serein,  qu'ils  ne  virent  pas  tout  ce  que  leur  fidèle  ami,  M.  de 
Bismarck,  avait  rais  en  termes  couverts  dans  d'autres  articles  de  la 
constitution. 


II 


La  constitution  énumère  dans  l'ordre  suivant  les  trois  pouvoirs 
qu'elle  établit  :  le  Conseil  fédéral,  la  Présidence  de  la  Confédération 
[Bundesprœsidium),  le  Reichstag.  Ce  n'est  point  pur  effet  du  hasard  : 
modeste  par  la  place  qu'elle  occupe  au  Conseil  fédéral,  la  Prusse 
pousse  la  discrétion  jusqu'à  ses  dernières  limites;  elle  se  laisse  con- 
férer la  «  présidence  de  la  Confédération  »,  plus  tard  l'empire,  et 
accepte  que  cette  fonction  soit  héréditaire  dans  la  famille  de  Hohen- 
zoUern,  qui  la  gouverne;  cependant,  pour  la  seconde  fois,  elle  tient  à 
s'effacer  devant  les  gouvernements  confédérés,  et  ne  laisse  parler 
d'elle  qu'après  avoir  parlé  d'eux;  sans  doute,  elle  vient  encore  avant 
le  pouvoir  populaire,  le  Reichstag,'mais  il  est  d'une  telle  importance  de 
bien  montrer  à  tous  les  sentiments  profondément  conservateurs  et  anti- 
révolutionnaires  qui  animent  les  fondateurs  de  l'unité,  que  sa  pudeur 
a  pu,  sans  trop  de  peine,  consentir  à  ce  sacrifice  et  reléguer  au  dernier 
rang  l'organe  véritable  de  la  volonté  nationale. 

Du  Reichstag,  nous  n'aurons  rien  à  dire  :  sur  les  397  membres  que 
comprend  celte  assemblée,  les  électeurs  prussiens  en  élisent  236,  soit 
près  des  deux  tiers;  la  Prusse  serait  toujours  certaine  d'y  dominer  s'il 
y  avait  entre  ses  habitants  unanimité  d'opinions  politiques;  mais  il 
est  loin  d'en  être  ainsi;  les  voix  prussiennes  du  Reichstag  ne  forment, 
à  aucun  litre  et  sur  aucune  question,  une  phalange  unie  et  disciplinée. 
D'ailleurs,  alors  même  que  la  situation  serait  différente,  ce  n'est  point 
au  Reichstag  que  la  Prusse  aurait  cherché  à  asseoir  solidement  son 
hégémonie  sur  l'Allemagne  :  rien  n'est  plus  contraire  à  sa  tradition 
que  de  livrer  sa  politique  aux  oscillations  des  votes  populaires,  et  l'on 
a  pris  soin  d'annihiler  par  avance  l'autorité  du  Reichstag,  soit  en 
soustrayant  le  pouvoir  exécutif  à  son  action  par  les  doctrines  les  plus 
étranges  sur  la  responsabilité  ministérielle,  soit  en  restreignant  son 
contrôle  financier.  Là  n'est  donc  point  l'intérêt  de  la  question  qui 
nous  occupe,  à  savoir  l'étude  des  moyens  employés  par  la  Prusse 
pour  s'assurer  la  prépondérance  de  droit  ou  de  fait  dans  la  politique 
impériale. 

Le  Bundesrath  est,  au  contraire,  le  véritable  théâtre  où  s'exerce  Tac- 
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tivité  prussienne;  le  recrutement  môme  de  cette  assemblée  n'échappe 
pas  à  l'influence  de  la  Prusse,  si  sacrifiée  en  apparence.  Les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  sont,  en  effet,  nommés  par  les  gouvernements 
des  Etats  confédérés.  Ce  sont  des  ministres  plénipotentiaires  au  sens 
strict  du  mot  :  votant  suivant  les  instructions  qu'ils  ont  reçues,  et, 
par  conséquent,  s'ils  sont  plusieurs  pour  représenter  un  État,  votant 
dans  le  même  sens;  responsables  envers  l'autorité  qui  les  a  nommés 
et  révocables  par  elle;  protégés  enfin,  durant  leurs  séjours  à  Berlin, 
par  le  privilège  d'exterritorialité.  Ils  n'ont  donc  point  de  vitalité 
propre,  et,  pour  apprécier  l'autorité  dont  ils  peuvent  jouir,  il  faut 
connaître  celle  des  gouvernements  qui  les  ont  accrédités. 

Ces  gouvernements,  que  sont-ils?  Dès  1867,  par  un  traité  du  18  juil- 
let, la  Prusse  s'est  emparée  de  toute  l'administration  intérieure  de  la 
principauté  de  Waldeck;  en  1884-83,  elle  a  fait  exclure  la  maison  de 
Hanovre  du  trône  de  Brunswick,  et  obtenu  la  nomination  d'un  prince 
prussien  aux  fonctions  de  régent  perpétuel  :  le  plénipotentiaire  du 
Waldeck  au  Bundesrath,  les  deux  représentants  du  Brunswick  ne 
seront  jamais,  selon  toute  évidence,  que  des  personnages  agréables  au 
cabinet  de  Berlin  et  agissant  sur  son  ordre  ;  voilà  déjà  trois  voix  de 
gagnées  pour  la  Prusse,  et  rien  n'indique  que  ce  travail  d'assimilation 
progressive  doive  s'arrêter.  Mais  les  autres?  Les  autres!  M.  de  Bismarck 
s'est  un  jour  brouillé  avec  l'un  des  plénipotentiaires  bavarois  :  il  a 
obtenu  son  rappel.  La  Bavière  est  cependant,  après  la  Prusse,  le  plus 
puissant  des  confédérés.  Que  faut-il  penser  des  plus  petits?  La  persua- 
sion, la  pression  de  la  Prusse  ont  beau  jeu  pour  agir  sur  le  choix  des 
personnes;  et  si,  par  mésaventure,  les  négociations  secrètes  échouent 
à  imposer  l'obéissance  passive,  si  elle  est  battue  au  Conseil  fédéral,  la 
Prusse  a  une  ressource  suprême  :  elle  peut  envoyer  ses  plénipotentiaires 
au  Reichstag  user  du  droit  accordé  à  tout  État  confédéré  d'y  exposer 
ses  vues  particulières;  elle  peut  ainsi  publier  officiellement  les  causes 
de  dissentiment  ou  de  conflit  survenues  entre  elle  et  ses  alliés;  elle 
peut,  en  un  mot,  provoquer  un  mouvement  d'opinion  nationale  qui 
force  les  petits  gouvernements  à  modifier  les  instructions  de  leurs 
représentants  au  Bundesrath. 

Mais  il  en  coûterait  peut-être  à  la  Prusse  d'en  appeler  à  un  procédé 
si  révolutionnaire  :  aussi  a-t-elle  pris  quelques  précautions  qui  lui 
permettent  de  ne  recourir  au  spectre  rouge  qu'en  cas  d'extrême 
nécessité.  Nous  touchons  ici  aux  attributions  du  Bundesrath. 

Ces  attributions  sont,  en  apparence,  réglées  le  plus  libéralement 
du  monde.  Le  Bundesrath  est  un  organe  législatif  :  tous  les  projets  de 
lois,  même  le  budget,  sont  préparés  par  lui  avant  d'être  soumis  au 
Reichstag;  il  les  examine  à  nouveau,   après  le  vote  du  Reichstag, 
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pour  autoriser  l'empereur  à  les  promulguer.  Le  Bundesrath  est  un 
pouvoir  politique  :  il  dissout  le  Reichslag,  de  concert  avec  l'cnipr;- 
reur;  la  guerre  ne  peut  être  déclarée,  la  plupart  des  traités  ne  peuvent 
être  conclus  sans  son  assentiment  préalable  ;  les  fonctionnaires  des 
finances,  les  consuls  sont  nommés  avec  son  approbation;  li-^  juges 
de  la  cour  suprême,  sur  sa  présentation;  il  élit  les  magistrats  d<!  la 
Cour  des  comptes;  il  désigne  ceux  de  ses  membres  qui  soutiendront 
devant  le  Reichstag  les  projets  de  lois  qu'il  aura  préalablement  ap- 
prouvés. Le  Bundesrath  fait  des  instructions  administratives;  il  a  le 
pouvoir  réglementaire  quand  un  texte  spécial  le  lui  a  délégué,  et  il 
va  même,  dans  le  silence  do  la  loi,  jusqu'à  sanctionner  ses  règlements 
par  rétablissement  de  pénalités.  Le  Bundesrath,  enfin,  est  parfois  un 
tribunal  :  il  ordonne  l'exécution  fédérale  contre  les  confédérés  récal- 
citrants; il  prononce  sur  les  dénis  de  justice  commis  à  l'intérieur 
d'un  État,  quand  les  voies  de  droit  sont  épuisées;  il  fait  fonctions 
d'arbitre  légal  entre  Etats  confédérés;  il  cherche  à  résoudre  à  l'amiable 
les  conflits  constitutiimnels  qui  s'élèvent  dans  un  Ktat  de  l'empire,  et 
s'il  n'y  réussit  pas,  il  provoque  une  loi  impériale  sur  la  matière. 
Bref,  le  Bundesrath  est  un  véritable  caméléon  :  tour  à  tour  conférence 
diplomatique,  chambre  haute,  conseil  d'Etat,  grand  juge;  successive- 
ment législateur,  administrateur,  gouvernant  et  magistrat. 

Voilà  ce  que  l'on  voit,  ce  que  l'on  voit  clairement  dans  les  textes;  il 
est  autre  chose  que  l'on  ne  voit  pas  toujours,  ou  du  moins  que  l'on 
voit  moins  bien  :  c'est  que  le  Bundesrath  ne  peut  rien  par  lui-même; 
il  lui  faut  partout  l'adhésion  et  le  concours  de  la  Prusse.  Sur  certains 
points,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  car  la  constitution  est  formelle  :  au- 
cune modification  ne  peut  être  apportée  à  la  constitution  si  quatorze 
voix  se  prononcent  contre,  au  sein  du  Bundesrath,  et  la  Prusse  a  dix- 
sept  voix  en  droit,  vingt  en  fait;  dans  les  questions  relatives  à  la 
guerre,  à  la  marine,  aux  impôts  de  consommation,  dans  tous  les 
règlements  administratifs,  dans  toutes  les  instructions  sur  l'exécution 
de  la  législation  financière  impériale,  aucune  décision  ne  peut  être 
prise  sans  l'avis  conforme  de  la  Prusse,  si  la  Prusse  se  prononce  pour 
le  maintien  du  sfatu  quo.  Mais  c'est  là  un  pouvoir  tout  négatif  que  les 
textes  donnent  à  la  Prusse  :  elle  peut  empêcher,  et  non  agir.  Si,  à 
l'inverse,  le  Bundesrath  est  obligé,  en  fait,  de  suivre  en  tout  et  sur 
tout  la  politique  de  la  Prusse,  c'est  grâce  aux  instruments  de  con- 
trainte morale  dont  dispose  cet  État,  c'est  aussi  par  la  savante  con- 
fusion des  rôles  distribués  à  ses  personnages  dirigeants.  Quelques  indi- 
cations sur  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  de  l'empire  sont  ici 
nécessaires. 
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III 


La  première  pensée  de  M.  de  Bismarck  en  établissant  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  Confédération  avait  été  de  noyer  en  quelque  sorte  ce  pou- 
voir dans  le  Bundesrath  et  de  le  soustraire  à  tout  contrôle  de  l'assem- 
blée populaire.  Il  rédigea  un  projet  dans  ce  sens,  et  fît  de  ce  projet  un 
commentaire  complet  dans  un  discours  qu'il  prononça  au  Reichstag 
constituant  les  26-27  mars  1867.  Dans  la  pensée  de  M.  de  Bismarck,  il 
ne  devait  exister  aucune  autorité  executive  fédérale,  indépendante  et 
responsable,  en  dehors  du  Bundesrath  ;  le  chancelier  de  la  Confédéra- 
tion devait  être  un  fonctionnaire  prussien^  auquel  le  ministère  prus- 
sien donnerait  des  instructions  et  dont  ce  ministère  serait  seul  respon- 
sable dans  les  termes  et  conditions  où  la  constitution  pnissietme 
admet  la  responsabihté  ministérielle  *;  enfin,  partout  où  la  consti- 
tution fédérale  ne  donnerait  pas  au  Bundesrath  la  compétence  execu- 
tive, cette  compétence  appartiendrait  au  minisière  prussien ,  qui  l'exer- 
cerait sous  sa  responsabilité  prussienne. 

Ce  système  prêtait  à  trop  d'objections  pour  n'être  point  vivement 
contesté.  M.  de  Bennigsen  fit  tous  ses  efforts  pour  faire  poser  le  prin- 
cipe d'une  responsabihté  effective  et  régulière  du  pouvoir  exécutif  à 
l'égard  de  la  Confédération,  et  non  pas  seulement  à  l'égard  d'un  des 
Etats  confédérés,  fût-ce  la  Prusse  elle-même.  Après  avoir  été  battu 
sur  divers  textes,  il  obtint  enfin  de  la  majorité  du  Reichstag  la  rédac- 
tion actuelle  de  l'art.  17  de  la  constitution  :  cet  article  déclare  que 
les  ordonnances  de  l'empereur  sont  rendues  au  nom  de  l'empire,  que 
le  chanceher  les  contresigne  et  qu'il  en  assume  ainsi  la  responsabilité. 
Quelle  responsabilité?  pénale  ou  politique?  La  constitution  ne  le  dit 
point,  mais  de  ce  fait  qu'elle  parle  d'une  responsabilité,  sans  dire 
devant  qui  ni  comment  elle  s'exerce,  il  en  faut  conclure  qu'il  s'agit 
d'une  responsabilité  fédérale  et  non  d'une  responsabilité  prussienne, 
la  constitution  fédérale  n'ayant  rien  à  voir  avec  la  constitution  prus- 
sienne. 

De  ce  double  courant  d'idées  est  résultée  la  situation  la  plus  bizarre 
et  la  plus  complexe. 

1.  On  sait  que  la  constitution  prussienne  proclame  en  principe  la  responsabi- 
lité ministérielle,  mais  laisse  à  une  loi  organi([ne  le  soin  d'en  régler  les  condi- 
tions, les  formes  et  la  procédure  ;  celte  loi  n'ayant  pas  été  faite,  les  juriscon- 
sultes allemands,  au  contraire  de  la  doctrine  admise  en  France,  arguent  de  ce" 
que  tout  est  de  droit  strict  en  matière  pénale,  pour  nier  la  responsabilité  pénale 
des  ministres.  Quant  à  la  responsabilité  politique,  jamais  le  gouvernement  prus- 
sien n'a  voulu  consentir  à  l'introduction  des  pratiques  parlementaires. 
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La  présidoncc  <lc  la  Confédération  ou  rorn[)iro  est  héréditaire  dans 
la  famille  royale  de  Prusse  et  suivant  les  règles  constitutives  de  celte 
famille.  Une  seule  tète  réunit  donc  les  qualités  d'empereur  d'Alle- 
magne et  de  roi  de  Prusse;  il  importe  de  les  distinguer  avec  soin, 
malgré  la  confusion  que  la  constitution  impériale  laisse  planer  sur  la 
matière. 

L'empereur  n'est  pas  souverain  dans  l'empire  :  il  est  toujours,  en  prin- 
cipe, le  délégué  des  gouvernements  confédéri's.  Nous  savons  déjà  que 
son  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  est  souvent  entravé  par  l'obli- 
gation d'obtenir  le  concours  du  Bundesrath;  de  même,  en  matière  de 
polili(|ue  extérieure;  de  même  encore,  dans  les  questions  intérieures, 
ce  n'est  pas  à  lui,  mais  au  Hundesrath,  qu'appartient  le  plus  géné- 
ralement le  pouvoir  réglementaire.  S'il  procède  à  une  exécution 
fédérale,  s'il  dissout  le  Reichstag,  c'est  après  une  décision  du  Bun- 
desrath; il  n'exerce^effectivement  en  toute  liberté  que  la  direction  des 
affaires  militaires,  dans  les  limites  de  la  compétence  fédérale.  Partout 
ailleurs,  il  est  l'agent  secondaire  d'exécution;  la  décision  appartient 
au  Bundesrath. 

Ce  caractère  subordonné  de  la  puissance  impériale  est  encore  plus 
marqué  dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  publics  au  point  de 
vue  législatif.  L'empereur  d'Allemagne,  en  tant  que  tel,  n'a  l'initia- 
tive des  lois  ni  au  Bundesrath,  ni  au  Reichstag;  sur  les  résolutions 
votées  par  ces  deux  corps,  il  n'a  ni  droit  de  sanction  ni  veto  suspensif  : 
il  est  obligé  de  transmettre  au  Reichstag  tout  ce  qui  est  adopté  par  le 
Bundesrath  *  et  seulement  ce  qui  a  été  adopté  par  lui,  obligé  de  pro- 
mulguer tout  ce  qui  est  régulièrement  sorti  des  délibérations  des  deux 
assemblées,  après  un  nouvel  examen  de  la  question  par  le  Bundesrath, 
qui  habilite  l'empereur  à  faire  la  promulgation  ^. 

Ajoutons  enfin  que  l'empereur  n'est  point  représenté  personnelle- 
ment comme  empereur  dans  les  délibérations  du  Reichstag  :  lorsque 
le  chancelier  se  rend  aux  séances  de  cette  chambre,  il  y  parle  soit 
au  nom  du  Bundesrath,  soit  comme  plénipotentiaire  de  Prusse. 

1.  La  transmission  d'une  proposition  émanée  de  l'initiative  du  Reichstag  se 
fait  par  le  président  de  celte  assemblée  au  chancelier  de  l'empire,  qui  préside 
le  Conseil  fédéral. 

2.  Plusieurs  commentateurs  de  la  constitution  de  1871,  Laband  notamment, 
soutiennent  que  l'empereur  jouit  en  fait  d'un  droit  de  veto  absolu.  L'empereur 
doit,  disent-ils,  avant  de  promulguer  une  loi,  vérifier  si  elle  a  été  régulièrement 
votée,  et  il  se  prononce  souverainement  sur  ce  point;  aucune  autorité  fédérale 
n'a  qualité  pour  réformer  sa  décision  ;  il  peut  donc,  si  bon  lui  semble,  prétexter 
une  irrégularité  de  forme  pour  refuser  la  promulgation;  ce  n'est  là  que  le  droit 
de  veto  absolu.  — Cet  ingénieux  raisonnement  trouvera  peut-être  quelque  appli- 
cation, si  jamais  il  éclate  un  conQit  aigu  entre  l'empereur  et  le  Conseil  fédéral. 
Mais  nous  en  avons  assez  dit  sur  ce  dernier  pour  montrer  qu'un  tel  conflit  n'est 
guère  vraisemblable. 
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Qu'est-ce  donc  que  ce  chancelier  de  la  Confédération,  aujour- 
d'hui chancelier  de  l'empire?  En  créant  un  certain  nombre  de 
services  impériaux,  celui  des  ambassades,  celui  des  consulats,  celui 
des  postes  et  télégraphes,  etc.,  la  constitution  de  1867  n'a  nomi- 
nativement désigné  qu'un  seul  fonctionnaire  impérial,  le  chan- 
celier, qui  est  nommé  par  l'empereur,  préside  le  Conseil  fédéral  ',  et 
possède  quelques  attributions  propres,  mais  dont  la  principale  fonc- 
tion est  de  contresigner  les  actes  de  l'empereur,  autrement  dit  de  con- 
centrer entre  ses  mains  la  direction  de  toute  l'administration  impé- 
riale *.  En  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  l'administration  des  intérêts 
impériaux  est  confiée  aux  fonctionnaires  des  États  confédérés;  l'em- 
pire n'exerce  directement  que  le  contrôle  supérieur,  par  l'entremise  de 
quelques  hauts  fonctionnaires  qui  sont  presque  toujours  pris  dans  le 
personnel  prussien  et  dirigés  par  le  chancelier.  Ce  dernier  n'a  jamais 
voulu  se  laisser  assister  de  collaborateurs  responsables;  lui-même, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  ne  s'est  résigné  à  être  responsable  que  con- 
traint et  forcé  par  la  majorité  du  Reichstag  constituant. 

Veut-on  savoir  ce  qui  peut  résulter  de  ce  rudiment  d'organisation 
constitutionnelle?  En  1880,  un  conflit  s'éleva  entre  l'empereur  et  le 
chancelier  d'une  part,  et  le  Bundesrath  de  l'autre  :  il  s'agissait  d'un 
projet  d'impôt  sur  les  quittances.  Le  système  préconisé  par  la  Prusse 
fut  repoussé  au  Conseil  fédéral  par  trente  voix  contre  vingt-huit,  et 
remplacé  par  un  autre.  Grâce  à  la  singulière  composition  du  Bundes- 
rath, la  majorité  représentait  7  millions  et  demi  d'habitants,  la  mino- 
rité 30  millions,  la  Bavière  et  la  Saxe  ayant  voté  avec  la  Prusse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vote  était  valable.  M.  de  Bismarck  refusa  néanmoins 
de  transmettre  le  projet  au  Reichstag,  au  nom  de  l'empereur.  Il  n'en 
avait  pas  le  droit,  car  le  vote  du  Bundesrath  était  régulier,  et  la  Cons- 
titution prescrit  alors  en  termes  impératifs  la  transmission  au  Reichs- 
tag. M.  de  Bismarck  avait  agi  par  simples  motifs  politiques.  Cela  était 
inadmissible.  Plus  inadmissible  encore  eût  été  la  décision  contraire, 
car,  d'après  le  système  en  vigueur,  le  chancelier,  obligé  de  transmettre, 
n'était  nullement  obligé  de  soutenir  au  Reichstag  le  projet  qu'il  avait 
précédemment  combattu.  M.  de  Bismarck  crut  néanmoins  sa  responsa- 
bilité en  jeu.  Laquelle?  nul  ne  le  sait  ;  mais  il  offrit  sa  démission,  mon- 
trant par  là  que  les  despotes  eux-mêmes  ont  parfois  besoin  de  recourir 
aux  fictions  parlementaires.  L'empereur  refusa  la  démission  qui  lui 

1.  Le  cli;ini-,elier  peut  se  faire  suppléer  dans  cette  fonction.  En  vertu  du  traité 
du  23  novembre  1870,  s'il  ne  désigne  point  à  cet  effet  un  plénipotentiaire  de 
Prusse,  il  doit  choisir  un  Bavarois. 

2.  La  loi  du  17  mars  1878  autorise  le  chancelier  à  se  faire  suppléer  pour  tout 
ou  partie  de  ces  attributions. 


ET  l'dégémonie  prussienne.  47 

était  ofTerte  en  invitant  M.  do  Bismarck  à  préparer  un  projet  de  loi 
pour  régler  le  conflit  de  devoirs  qui  viTiait  de  se  rc'véler.  I/allaire 
n'eut  cependant  pas  de  suite  :  le  IJundesralh,  toujours  conciliant,  mo- 
difia sa  première  décision;  M.  di.'  Bismarck  négligea  de  résoudre  la 
question  constitutionnelle  poui-  l'avenir.  Mais  cet  incident  prouve 
qu'il  serait  absolument  impossible  de  faire  fonctionner  le  mécanisme 
si  incomplet  institué  par  la  constitution  de  1867-1871,  si  l'empereur 
et  le  chancelier  ne  cumulaient,  avec  ces  qualités,  d'autres  attributions 
qui  corrigent  certaines  imperfections  de  la  constitution  impériale. 


IV 


Aux  termes  de  la  constitution,  l'empereur  est  le  roi  de  Prusse  ;  d'un 
autre  côté,  en  fait  et  sans  qu'aucun  texte  l'y  oblige,  le  chancelier  est 
représentant  de  la  Prusse  au  Bundesrath  et  président  du  conseil  des 
ministres  prussiens.  Le  premier  de  ces  cumuls  est  obligatoire;  le 
second  est  nécessaire. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  tout  membre  de  la  Confédération,  a  l'ini- 
tiative au  sein  du  Bundesrath,  où  il  est  représenté  par  17  plénipo- 
tentiaires; de  même,  ses  délégués  au  sein  du  Conseil  fédéral  ont 
entrée  au  Reichstag  et  peuvent  y  faire  connaître,  dans  toutes  les  ma- 
tières, l'opinion  du  gouvernement  prussien.  Ainsi,  grâce  à  la  réunion 
de  deux  qualités  sur  la  même  tète,  l'empereur-roi  jouit  indirectement 
de  deux  droits  que  la  constitution  refuse  à  l'empereur  seul  :  le  droit 
d'initiative,  et  celui  d'être  représenté  dans  les  deux  assemblées  de  l'em- 
pire. Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  comme  roi  de  Prusse  qu'il 
exerce  ces  droits  et  non  pas  comme  empereur  :  cette  distinction,  si 
subtile  qu'elle  paraisse,  est  capitale  ;  nous  verrons  plus  tard  les  consé- 
quences qu'il  convient  d'en  tirer. 

De  même  encore,  l'empereur-roi  a,  comme  roi  de  Prusse,  une  sorte  de 
veto  :  en  matière  constitutionnelle  d'abord,  puisque  la  Prusse  a  plus 
de  voix  qu'il  n'en  faut  pour  s'opposer  à  une  revision  du  statut  fonda- 
mental; en  matière  de  guerre  et  de  marine,  dans  les  questions  rela- 
tives aux  impôts  de  consommation  et  aux  douanes,  parce  que,  comme 
présidente  de  la  Confédération,  la  Prusse  peut  s'opposer  à  toute  inno- 
vation, quel  que  soit  le  chiffre  de  la  majorité  qu'une  telle  innova- 
tion réunisse  au  sein  du  Conseil  fédéral.  C'est  donc  bien  un  droit  de 
veto,  si  limité  que  soit  ce  droit,  mais,  ici  encore,  l'empereur-roi  agit 
comme  roi  de  Prusse,  pourvu  d'une  voix  prépondérante  dans  certains 
cas,  et  non  comme  empereur. 
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Le  cumul  obligatoire  et  constitutionnel  des  fonctions  d'empereur  et 
de  roi  de  Prusse  donne  donc  au  chef  de  l'empire  des  attributions  qui, 
dans  tous  les  pays  constitutionnels,  sont  considérées  comme  essen- 
tielles aux  rapports  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatif:  initiative, 
entrée  aux  chambres,  vélo  '.  Sans  ce  cumul,  il  serait  désarmé  à 
l'égard  du  Bundesralhet  du  Reichstag.  On  peut  dire,  à  la  vérité,  qu'alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  l'empereur  serait  du  moins  repré- 
senté au  Bundesrath  par  le  chancelier,  qu'il  nomme  sans  condition,  et 
qui  préside  les  travaux  du  Conseil  fédéral;  mais  nous  savons  déjà  com- 
bien sont  restreintes,  en  droit  pur,  les  attributions  du  chancelier  :  il 
n'aurait  même  pas  l'initiative  au  Bundesrath,  s'il  n'était  que  chance- 
lier, et,  s'il  se  présentait  au  Reichstag,  ce  serait  au  nom  du  Bundes- 
rath qu'il  y  parlerait,  comme  délégué  des  gouvernements  confédérés 
ou  comme  plénipotentiaire  de  Prusse,  et  non  comme  ministre  de 
l'empereur. 

Le  chanceUer  actuel,  outre  ses  fonctions  impériales,  remplit  celles 
de  membre  du  Bundesrath  pour  la  Prusse  et  de  président  du  conseil 
des  ministres  prussiens.  De  là,  au  point  de  vue  de  sa  responsabilité, 
des  conflits  de  devoirs  sur  lesquels  il  importe  tout  d'abord  de  s'arrêter 
un  instant. 

Le  chancelier,  dit  la  constitution,  assume  la  responsabilité  des  actes 
de  l'empereur,  qu'il  a  contresignés.  Quelle  est  exactement  la  nature  de 
cette  responsabilité?  est-elle  judiciaire  et  pénale,  ou  seulement  politi- 
que? On  lui  conteste  le  premier  de  ces  caractères,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  organique  sur  la  matière  et  que  le  Reichstag  constituant  a  re- 
poussé un  amendement  disant  que  cette  loi  devrait  être  faite.  M.  de 
Bismarck  n'admet  même  pas  qu'il  ait  une  responsabilité  politique  de- 
vant le  Reichstag,  et  déclare,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente, 
qu'il  n'est  responsable  qu'à  l'égard  de  l'empereur.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, à  notre  point  de  vue,  la  solution  donnée  à  ce  problème.  Ce  qu'il 
nous  faut  seulement  retenir,  c'est  que  le  jour  où,  d'une  manière  ou 
de  l'autre,  la  responsabilité  de  M.  de  Bismarck,  en  tant  que  chancelier 
impérial,  entrerait  en  jeu,  elle  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  actes 
contresignés  par  lui  en  qualité  de  chancelier  ;  les  actes  du  pi'ésident 
du  Bundesrath,  ceux  du  plénipotentiaire  de  Prusse,  ceux  du  président 
du  conseil  prussien  échapperaient  totalement  à  la  compétence  impé- 
riale, quelle  que  soit  l'autorité  qui  ait  cette  compétence  :  on  ne  pour- 
rait, par  exemple,  l'accuser  d'avoir  fait  mauvais  usage  du  veto  de  la 
Prusse,  ni  incriminer  les  instructions  que,  comme  ministre  prussien, 
il  se  serait  données  à  lui-même. 

1.  Dans  la  plupart  des  constitutions,  le  pouvoir  exécutif  a  ces  trois  droits 
réunis;  aux  Étals-Unis,  l'entrée  aux  Chambres  lui  est  refusée;  eu  Suisse,  le  veto. 
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Dès  lors,  n'cùl-il  pas  étô  plus  simple,  pour  éviter  toutes  les  obscu- 
rités qui  eiivcloppfiil  1(3  cumul  de  cette  triple  qualité  sur  la  tète  du 
chancelier,  d'éviler  ce  cumul,  et  de  nomuier  autant  d'iiommes  qu'il  y 
avait  réellement  de  fonctions?  M.  de  Bismarck  lui-même  et  plusieurs 
commentateurs  soutiennent  que  le  cumul,  n'étant  pas  imposé  par  la 
ronslitulion,  n'est  pas  nécessaire.  Contre  eux,  on  a  pu  faire  valoir  un 
argument  de  droit  :  la  voix  prépondérante  de  la  Prusse  au  Bundesrath, 
a-t-on  dit,  est  qualifiée  par  la  constitution  de  «  voix  présidentielle  », 
depuis  même  que  le  chef  de  l'empire  porte  le  titre  d'empereur;  il  en 
résulte  que  cette  voix  appartient,  non  à  l'empereur,  qui  n'est  pas 
directement  représenté  au  Bundesrath,  mais  au  chancelier,  qui  pré- 
side cette  assemblée;  or,  comme  cette  voix  est  une  \0\xp7mssienne,  le 
chancelier  doit  être  évidemment  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Outre  que  cet  argument  a  le  tort  d'être  seulement  juridique,  et, 
comme  tel,  sujet  à  être  contredit  par  les  faits,  il  n'explique  pas  pour- 
quoi le  chancelier  est  aussi  président  du  conseil  des  ministres  de 
Prusse.  En  réalité,  ce  sont  des  motifs  politiques  de  la  dernière  impor- 
tance qui  imposent  le  cumul.  Que  serait,  en  effet,  la  situation  du  chan- 
celier dans  l'empire,  s'il  n'était,  en  outre,  plénipotentiaire  et  premier 
ministre  de  Prusse? 

Président  du  Bundesrath,  il  pourrait  peut-être  y  parler  au  nom  de 
l'empereur,  mais  il  ne  pourrait  y  déposer  de  proposition  :  c'est  dire 
que  le  chef  de  l'empire  serait  seul  à  n'avoir  point  de  voix  utile  dans 
le  Conseil  fédéral,  que  le  chef  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  diplo- 
matie, de  l'administration  serait  constamment  paralysé  dans  son 
action,  sans  moyen  direct  de  formuler  ses  vues  sur  la  direction  à 
imprimer  aux  affaires  communes,  placé  enfin,  à  l'égard  des  gouverne- 
ments confédérés,  dans  une  situation  aussi  inférieure  que  Tétait,  en 
France,  le  Corps  législatif  vis-à-vis  du  gouvernement  sous  l'empire  de 
la  constitution  de  185:2.  Pour  éviter  ce  danger,  qu'il  suffit  de  signaler 
pour  en  montrer  toute  la  gravité,  il  n'existe  qu'un  procédé  :  il  faut 
que  le  chancelier  soit  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Il  faut  encore  qu'il  soit  président  du  conseil  des  minisires  de 
Prusse;  autrement  dit,  il  faut  qu'il  se  donne  à  lui-même  les  instruc- 
tions en  vertu  desquelles  il  réglera  sa  conduite  au  Bundesrath. 
Plaçons-nous,  en  effet,  dans  l'hypothèse  contraire  :  comme  plénipoten- 
tiaire, il  reçoit  les  instructions  du  gouvernement  quelconque  qui 
préside  aux  destinées  de  la  Prusse;  comme  chancelier,  il  est  respon- 
sable des  actes  de  l'empereur;  supposons  un  instant  le  moindre  désac- 
cord entre  les  instructions  du  plénipotentiaire  et  les  actes  du  gouver- 
nement impérial,  dont  la  responsabiUté  pèse  sur  le  chancelier  :  il  y  a 
là  une  situation  absurde  et  insoluble.  Prenons,  par  exemple,  le  conflit 
A.  Tome  H.  4 
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de  1880  dont  il  a  été  parlé  plus  haut;  admettons  que  le  gouverne- 
ment prussien  ait  donné  pour  instructions  à  ses  plénipotentiaires  de 
voter  dans  un  certain  sens;  M.  de  Bismarck,  plénipotentiaire  de  Prusse, 
est  forcé  de  voter  dans  ee  sens;  mais,  comme  ministre  impérial,  il 
estime  ce  vote  contraire  aux  intérêts  de  l'empire  :  s'il  n'a  pu  rédiger 
lui-même  ses  instructions  et  conformer  son  vote  prussien  à  son  opi- 
nion impériale,  il  se  verra  acculé  à  la  plus  outrageuse  des  contradic- 
tions, à  un  cas  de  conscience  auprès  duquel  celui  qui  s'est  réellement 
posé  en  1880  n'était  rien,  puisque,  là  au  moins,  le  vote  du  chancelier 
était  d'accord  avec  son  opinion. 

Il  résulte  donc  de  la  nature  même  des  choses  que  le  cumul  s'impose 
en  fait  pour  le  chancelier,  comme  la  constitution  le  prescrit  en  droit 
pour  l'empereur  :  de  même  qu'il  y  a  confusion  de  couronne  entre 
l'Allemagne  et  la  Prusse,  de  même  aussi  il  doit  y  avoir  confusion  de 
politique  sur  toutes  les  matières  de  la  compétence  impériale,  et  cette 
confusion  de  politique  se  traduit  par  l'institution  d'une  nouvelle  divi- 
nité trinitaire,  qui  est  le  chancelier  impérial. 


Divinité  n'est  point  de  trop,  en  parlant  d'un  si  haut  personnage  :  la 
constitution  de  1867-1871  tout  entière  n'est  faite  qu'en  vue  d'un 
homme  et  à  sa  mesure.  C'est  seulement  en  la  bouleversant  de  fond  en 
comble  que  des  pratiques  libérales  pourraient  s'introduire,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Prusse;  l'enchevêtrement  inextricable  des  pouvoirs 
publics  de  la  Confédération  avec  ceux  du  plus  puissant  des  confédérés 
n'est  qu'une  ingénieuse  machine  dont  les  engrenages  ont  été  calculés 
de  façon  à  absorber  peu  à  peu  tous  les  membres  de  l'empire;  un  seul 
doit  subsister,  en  dernière  analyse  :  la  Prusse;  de  la  Prusse  comme  de 
l'Allemagne,  on  a  pris  soin  d'écarter  jusqu'à  la  possibilité  d'établir  de 
longtemps  le  régime  parlementaire;  il  n'est  point  de  monument  à  la 
fois  plus  hypocrite  et  plus  complet  du  gouvernement  personnel. 

La  Prusse,  en  apparence,  a  les  mêmes  devoirs  et  moins  de  droits 
parfois  que  les  autres  confédérés;  avec  eux,  elle  a  laissé  limiter  sa 
souveraineté  par  l'établissement  d'une  souveraineté  supérieure,  à  qui 
elle  a  abandonné  une  partie  de  ses  droits  sans  songer  à  s'en  réserver 
quelques-uns,  comme  l'ont  fait  certains  Etats  du  Sud;  elle  s'est  même 
sacrifiée  parfois,  et,  dans  le  Bundcsralh,  n'a  pas  voulu  réclamer  une 
part  proportionnelle  à  son  importance  ;  partout  enfin,  elle  s'est  dissi- 
mulée avec  le  désintéressement  du  plus  pur  patriotisme.  Mais  en  réa- 
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lilé,  elle  est  maîtresse  du  Bundesralh,  où  figurent  seulement  en  grande 
pompe  les  vassaux  qu'elle  a  admis  dans  son  cortogc  royal;  maîtresse 
du  Reichstag,  qu'elle  a  d'ailleurs  réduit  à  sa  plus  simpl<j  expression, 
pour  n'avoir  point  à  céder  à  de  périlleux  entraînements;  maîtresse  de 
l'armée,  de  l'administration,  de  lu  diplomatie,  qui  sont  ses  vrais 
moyens  d'action  cl  d'assimilation  et  où  des  fonctionnaires  prussiens 
travaillent,  avec  la  plus  absolue  discipline,  au  bonheur  et  à  l'unité  de 
rAllemngne.  Contre  le  mésusage  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  possède, 
il  n'y  a  point  de  sanction;  en  vain  le  Bundesralh  parlerait-il,  dans  un 
subit  accès  d'indi'iiendance,  d'exécution  fédérale  contre  la  Prusse  : 
l'empereur  d'Allemagne  ne  peut  exécuter  le  roi  de  Prusse. 

Ce  qu'il  exécute,  en  revanche,  c'est  la  liberté  politique,  et  cela,  tant 
pour  l'Allemagne  (jue  pour  la  Prusse.  Les  députés  des  États  du  Sud 
au  Reichstag,  le  centre  ultramontain  ou  les  progressistes  au  Landtag 
prussien  implorent  en  vain  la  constitution  d'un  ministère  res- 
ponsable qui  obéisse  aux  volontés  de  l'opinion  publique  :  ils  ne 
l'auront  pas,  car  on  ne  peut  le  leur  donner,  sous  peine  d'arrêter  du 
même  coup  le  fonctionnement  de  l'organisme  entier.  Le  roi  de  Prusse 
ne  peut  plus,  aujourd'hui,  avoir  une  politique  différente  de  l'empereur 
d'Allemagne  :  il  faut  à  l'empereur  la  libre  disposition  des  voix  prus- 
siennes au  Bundesrath  pour  n'être  pas  réduit  à  un  rôle  passif  vis-à-vis 
de  l'empire;  il  faut  que  les  instructions  des  plénipotentiaires  prussiens 
soient  calquées  sur  la  politique  de  l'empereur  et  du  chancelier;  il  faut 
que  la  politique  impériale  soit  celle  de  la  Prusse,  puisque  c'est  la 
Prusse  qui  doit  l'exécuter.  Ainsi  donc,  point  de  place  au  Landtag  ni 
au  Reichstag  pour  les  mouvements  de  l'opinion  publique  et  pour  le 
jeu  des  partis  :  le  chancelier  ne  doit  pas  tomber  devant  un  vote  du 
Reichstag,  ni  le  président  du  conseil  prussien  devant  un  blâme  du 
Landtag;  ou  les  deux  assemblées  seront  d'accord  pour  soutenir  la 
même  politique,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  on  se  privera  du  con- 
cours de  l'une  et  de  l'autre  et  l'on  gouvernera,  par  l'empereur  et  en 
son  nom,  pour  l'unité  allemande.  Point  d'entraves,  point  de  cahots  : 
rien  que  la  pensée  d'un  homme  se  déroulant  k  loisir,  rien  qu'une 
volonté  unique  dédaignant  tous  les  obstacles. 

Une  telle  constitution  a  pu  répondre  à  des  nécessités  contingentes 
et  passagères  :  elle  ne  saurait  avoir  d'avenir  durable.  Un  des  repré- 
sentants les  plus  distingués  de  notre  école  historique,  comparant 
récemment  la  langue  allemande  à  la  langue  française,  disait  de  la 
première  qu'elle  est  un  moulage,  toujours  façonné  sur  la  réalité  des 
choses  et  la  complexité  des  idées,  au  lieu  que  la  seconde  est  une  sculp- 
ture, parce  qu'elle  est  simple  et  synthétique.  La  constitution  de 
18G7-1871,  elle  aussi,  est  un  moulage;  chacune  de  ses  parties  s'adaptait 
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merveilleusement,  à  l'origine,  aux  difficultés  du  jour.  Le  Bundesrath? 
une  satisfaction  d'amour-propre  jetée  en  pâture  aux  petits  souverains 
que  l'on  voulait  amoindrir.  Le  Reichstag?  un  appeau  pour  le  libéra- 
lisme, un  réservoir  où  viendrait  se  perdre  le  trop-plein  du  courant  pro- 
gressiste. Entre  les  deux,  un  être  abstrait,  la  présidence  delà  Confé- 
dération, au  caractère  discret  et  mal  défini,  insaisissable  et  fuyant,  mais 
cachant  un  être  vivant,  qui  étend  successivement  sa  main  sur  tous  les 
organes  de  l'Allemagne  unifiée.  Derrière  le  Bundesrath,  rien,  sinon  le 
souvenir  du  passé  qui  s'éteint;  derrière  le  Reichstag,  rien,  sinon  un 
peuple,  encore  tout  surpris  de  se  trouver  rassemblé,  n'ayant  point 
conscience  de  sa  force,  ne  sachant  que  faire  du  hochet  qu'on  lui  a 
donné  pour  le  distraire,  toujours  prêt  à  l'abandonner  pour  courir  sus 
à  ceux  qui  menaceraient  sa  jeune  indépendance;  derrière  la  prési- 
dence, au  contraire,  le  seul  moteur  de  l'empire,  un  État  constitué  par 
des  luttes  séculaires  et  par  les  fortes  traditions  de  ses  princes,  un  État 
dont  une  poigne  de  fer  retient  et  dirige  aujourd'hui  tous  les  rouages. 
Mais  le  fer  s'émousse  à  la  longue;  les  grands  souverains  s'en  vont, 
les  grands  ministres  passent,  les  anciennes  institutions  tombent,  les 
êtres  nouveaux  se  développent.  Après  Guillaume  I"'",  après  M.  de  Bis- 
marck, que  restera-t-il  de  l'œuvre  constitutionnelle  à  laquelle  ils  ont 
attaché  leur  nom?  Ils  ont  réussi  à  absorber  pour  un  temps  toutes  les 
forces  politiques  de  l'Allemagne  parce  qu'ils  personnifient,  pour 
Pavoir  faite,  l'unité  nationale.  Leur  dictature,  fondée  sur  les  services 
rendus,  a  été  acceptée  :  eux  disparus,  qui  oserait  assumer  un  sem- 
blable héritage?  qui  s'imposerait  assez  pour  pouvoir  étouffer  le  par- 
ticularisme ?  qui,  pour  refuser  l'entrée  à  la  liberté  politique,  lorsque 
le  peuple  allemand  se  sentira  vivre?  La  Prusse,  jadis  concentrée  sur 
elle-même,  disciplinée  quand  elle  était  resserrée  par  des  frontières 
trop  étroites,  énergique  quand  elle  avait  à  combattre  pour  l'existence, 
la  Prusse,  en  s'étendant,  s'énervera;  l'intégrité  de  son  caractère  s'effa- 
cera au  contact  des  populations  qu'elle  a  appelées  à  une  vie  commune; 
la  Prusse  aura  l'Allemagne  peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  elle  ne  sera 
plus  la  Prusse;  le  fragile  édifice  constitutionnel  qu'elle  a  élevé  devra, 
comme  elle,  se  transformer,  pour  que  les  pouvoirs  publics  de  l'empire 
acquièrent  l'autorité,  l'autonomie  et  la  dignité  qui  leur  manquent, 
pour  que  l'avenir  politique  de  rAllemagne  ne  soit  'plus  livré  aux 
hasards  du  pouvoir  personnel.  Après  avoir  moulé,  il  faudra  sculpter. 

André  Lebon, 
Directeur  du  Groupe  de  droit  pulDlic  et  privé. 


LES  VALLÉES  FRANÇAISES  DU  PIÉMO.M. 


L'ancien  myaume  de  Sardaigne,  d'avant  1859,  était  au  point  de 
vue  ethnographique  un  Ktat  sui  r/cneris  qui  ne  pouvait  se  comparer 
qu'à  la  Suisse.  Bien  que  la  nationalité  italienne  eût  des  droits  de  pré- 
séance dans  l'ensemble  de  la  monarchie,  néanmoins  la  nationalité 
française  n'était  nullement  opprimée.  Les  deux  langues,  italienne  et 
française,  étaient  officielles,  chacune  pour  la  parlie  de  la  monarchie 
où  elJe  se  parlait,  et,  en  outre,  le  français  avait  presque  le  rang  de 
langue  officielle  comme  l'italien  pour  l'ensemble  delà  monarchie.  Les 
lois  étaient  promulguées  dans  les  deux  langues,  et  au  parlement  de 
Turin,  les  députés  et  les  sénateurs  pouvaient  se  servir  indideremment 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  langues  '.  Ce  système  était  rendu 
facile,  dans  l'application,  parle  fait  que  la  langue  française  était  d'un 
usage  très  répandu  en  Piémont,  que  toutes  les  personnes  bien  élevées 
la  parlaient  couramment.  Grâce  à  ce  système  libéral,  les  deux  nationa- 
lités ont  pu  vivre  sans  trop  de  tiraillements  dans  le  même  Etat,  qui 
formait  ainsi  une  sorte  de  Suisse  monarchique. 

Le  jour  où  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  se  sont  séparés  du  royaume 
de  Sardaigne,  et  où  celui-ci,  par  ses  agrandissements,  est  devenu  un 
grand  Etat  avec  une  nationalité  prédominante,  la  situation  a  brus- 
quement changé  pour  les  habitants  de  ces  vallées  alpestres  dont  la 
langue  nationale  et  traditionnelle,  le  français,  avait  jusque-là  été 
respectée. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  Alpes  qui  séparent  l'Italie 
de  la  France  et  que  la  partie  supérieure  des  vallées  qui  descendent  des 
Alpes  en  Piémont  sont  de  langue  française,  et  que  l'italien  ne  com- 
mence que  dans  la  partie  inférieure  des  vallées. 

Le  langage  qui  quelquefois  traduit  inconsciemment  la  réalité  par 
une  dénomination  instinctive  et  expressive,  le  langage  représente  ce 
fait  dans  le  nom  même  de  Piémont  {Pedemonliurn)  donné  à  la  région 
des  Alpes,  c'est-à-dire  «  pays  au  pied  des  monts  »,  nom  qui,  à  l'ori- 

1.  Les  légendes  des  mounaies  étaient  en  latia,  c'est-à-dire  dans  uue  langue 
neutre. 
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gine  et  clans  sa  signification  primitive,  excluait  la  montagne,  par  cela 
seul  qu'il  s'en  distinguait. 

Ces  vallées  françaises  forment  trois  groupes,  sans  rapports  les  uns 
avec  les  autres  : 

1°  Au  nord,  et  formant  le  coin  nord-ouest  du  Piémont,  la  vallée  de 
la  Doire-Baltée  (plus  connue  sous  le  nom  de  Vallée  d'Aoste,  du  nom 
de  sa  ville  principale)  avec  ses  nombreuses  vallées  latérales; 

2°  Dans  la  haute  vallée  de  la  Doire-Ripaire,  les  premiers  villages  au 
débouché  du  tunnel  international  de  Modane,  de  la  frontière  française 
jusqu'à  Suse  ; 

3°  A  l'ouest  de  Pignerol,  les  vallées  du  Pélis  (en  italien  Pellice),  de 
l'Angrogne  et  du  Cluson  (en  italien  Chisone),  appelées  vallées  vau- 
doises,  du  nom  des  protestants  vaudois  qui  les  habitent; 

A°  A  l'ouest  de  Saluées,  la  haute  vallée  de  la  Varaïta  (au  sud  du 
mont  Viso). 

A  l'exception  des  Vaudois,  ces  populations  sont  catholiques.  La 
dernière  fois  que  le  recensement  piémontais  a  tenu  compte  de  la 
langue  parlée ,  voici  quel  était ,  au  moins  d'après  les  publications 
officielles  du  gouvernement  piémontais  ',  le  nombre  des  personnes 
parlant  le  français  comme  langue  maternelle  dans  la  province  de 
Turin  : 

Arrondissements        Langue  italienne.      Langue  française.     Langue  allemande. 

[Circondari).  Hommes.      Femmes.      Hommes.       Femmes.       Hommes.      Femmes. 

2,373  1,211        37,373         40,314 

°^  *^  ' "        '      i^siT""       '"      "   77^687 

76,976         84,780 
Ivrée — 101  29  12  6 

161,756 

56,453    55.116  10,583    11,938 

'^"^'"*' '  "TÎa^I     "   "  "     22^34?""^ 

33,995         33.837  7.757          8^378 

67^83^  16,135 

231,688       224,608  3,287          1,967 

"         Tse^iÔo          '  "            5,234 

Totaux 901,059  121,747  1,229 


1.  Statislicn  d'Ilrilia.  Torino,  18G2,  t.  III,  p.  764. 

2.  La  population  du  Val  d'Aoste  est  aujourd'hui  de  85  000  habitants.  L'arron- 
dissement d'Aoste  se  compose  de  sept  mandements  (ou  cantons)  :  Aoste,  .Morgex, 
Gignod,  Quart.  Châtillon,  Verres  et  Donnas,  et  il  comprend  73  communes. 
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Le  Val  d'Aostr. 

Le  groupe  le  plus  important  par  le  nombre  et  par  son  attachement 
h  la  langue  française  —  je  dirai  presque  le  seul  important  —  est  tout 
au  nord.  Il  occupe  la  vallée  de  la  Doire-Baltée,  vallée  qui  de  sa  ville 
principale  est  généralement  appelée  le  Val  d'Aoste,  d'où  rafljectifValdù- 
tain.  Aoste  (prononcé  Oste)  est  la  transformation  du  nom  latin  de 
«  Augusta  Prretoria  ou  Prsetorianorum  »,  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
fut  fondée  par  Auguste  avec  des  colons  romains  tirés  des  cohortes 
prétoriennes  '.  La  ville  d'Aoste  est  pleine  de  souvenirs  et  de  monu- 
ments romains,  arc  de  triomphe,  porte  fortifiée,  amphithéâtre, 
pont,  etc. 

La  vallée  d'Aoste  et  ses  habitants  ne  sont  guère  connus  en  France 
que  par  le  titre  d'une  nouvelle  de  Xavier  de  Maistre,  le  Lépreux  de  la 
cité  d'Aoste,  qui,  malgré  quelques  termes  vieillis  de  la  sentimentalité 
affectée  de  la  fin  du  wuf  siècle,  n'en  reste  pas  moins  une  œuvre  tou- 
chante et  sincère  *.  De  ce  qu'un  unique  lépreux  y  a  vécu  quelque 
temps  confiné  dans  une  tour  solitaire  ',  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  lèpre ,  cette  horrible  maladie ,  aujourd'hui  heureusement 
éteinte,  ait  été  plus  répandue  là  qu'ailleurs.  Mais  les  vallons  secon- 
daires de  la  vallée,  étroits  et  profonds,  sont  peu  salubres;  aussi  le 
goitre  et  le  crétinisme  y  sont-ils  fréquents  *.  Ainsi,  les  sites  pittores- 
ques qu'admirent  —  sans  y  rester  —  les  touristes  et  les  alpini>tes,  ne 
sont  pas  les  plus  favorables  au  développement  de  l'espèce  humaine. 

La  Vallée  d'Aoste,  qui  formait  autrefois  un  duché,  est  une  des  plus 
grandes  vallées  des  Alpes.  Large  de  deux  à  quatre  kilomètres,  elle 
s'étend  du  flanc  oriental  du  mont  Blanc  jusque  près  d'ivrée,  sur 
une  longueur  d'environ  cent  kilomètres  ;  c'est  la  vallée  de  la  Doire- 

1.  Notre  ville  d'Aoste  en  Daupliinc  vient  également  du  latin  Auf/usta  ou 
Aiigmtum  {Allo/jvorjum).  C'est  également  du  uom  d'Auguste  cjue  vient,  comme 
on  sait,  le  nom  de  notn-  mois  d'août. 

2.  Signalons  à  ce  propos  l'édition  valdùtaine  de  cet  opuscule  (Aoste,  Joseph 
Brivio)  qui  contient  un  commentaire  intéressant  et  une  gravure  de  la  Tour  du 
Lépreux. 

3.  Ce  lépreux  n'était  du  reste  pas  indigène;  il  était  originaire  du  comté  de 
Nice. 

i.  D'après  le  D' Delasiauve,  le  Val  d'Aoste  compte  uu  crétin  sur  trente-cinq  habi- 
tants. {Journal  de  médecine  mentale,  jain  1861,  p.  167.) 
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Baltée,  alimentée  par  de  nombreux  torrents.  A  sa  partie  inférieure, 
quelques  lieues  avant  Ivrée,  la  vallée  est  fermée  par  le  fort  de  Bard, 
qui  faillit  arrêter  l'armée  française  dans  son  célèbre  passage  des  Alpes 
en  1800.  Un  peu  au  delà  du  fort  de  Bard  se  trouve  la  localité  de 
Pont-Saint-Martin,  dernier  village  de  l'arrondissement  et  du  diocèse 
d'Aoste,  et  qui  est  la  limite  de  la  langue  française. 

Aux  premiers  temps  de  l'histoire,  la  vallée  était  habitée  par  le 
peuple  gaulois  des  Salasses.  Un  siècle  et  demi  avant  l'ère  chrétienne, 
ils  entrent  en  contact  avec  les  Romains.  Ce  fut  le  commencement  de 
longues  et  sanglantes  luttes,  qui,  après  des  vicissitudes  diverses,  se 
terminèrent,  sous  l'empereur  Auguste,  par  l'extermination  et  latrans- 
portation  de  ce  vaillant  peuple.  Pour  repeupler  le  pays,  on  y  établit 
des  colons  romains,  pris  principalement  parmi  les  vétérans  des 
cohortes  prétoriennes,  et  la  ville  d'Aoste,  fondée  à  l'endroit  où  se  réu- 
nissent les  vallées  qui  descendent  des  Alpes  Grées  et  des  Alpes  Pen- 
nines,  doit  son  origine  à  cette  colonisation.  La  route  moderne  qui  des- 
cend la  vallée  est  faite  sur  l'emplacement  de  la  voie  romaine  dont  les 
restes  sont  encore  visibles  en  plusieurs  points. 

Ce  petit  pays  disparait'dès  lors  dans  l'empire  romain  dont  il  suit  les 
destinées.  Au  v'^  siècle,  les  Burgondes  ou  Bourguignons  en  prennent 
possession.  Ce  territoire  leur  fut  quelque  temps  disputé  par  les  Lom- 
bards, mais  finit  par  être  réuni  au  royaume  de  Bourgogne.  En  613,  ce 
dernier  État  fut  incorporé  aux  États  du  roi  Franc,  Clotaire  II.  La 
Vallée  d'Aoste  suivit  la  fortune  de  la  monarchie  mérovingienne  et,  plus 
tard,  de  l'empire  de  Charlemagne.  Après  la  mortde  Charles  le  Gros(888), 
elle  fit  partie  quelque  temps  du  royaume  de  Bourgogne  transjurane, 
puis  passa,  dans  des  circonstances  difficiles  à  déterminer,  sous  la 
domination  des  rois  d'Italie.  Mais  ces  dominations  successives  n'étaient 
guère  plus  que  celles  de  puissances  suzeraines.  Là,  comme  ailleurs, 
les  grands  officiers  établis  par  les  rois  transformaient  leurs  comman- 
dements en  fiefs  et  en  possessions  directes.  Au  xi»  siècle,  l'histoire  fait 
mention  d'une  Adélaïde  de  Suse  comme  possédant  cette  région.  Or, 
cette  Adélaïde  l'apporta  en  dot  à  Eudes  ou  Odon,  comte  de  Mau- 
rienne,  et  ce  sont  les  comtes  de  Maurienne  qui  devinrent  plus  tard 
comtes,  puis  ducs  de  Savoie  '. 

Depuis  ce  temps,  l'histoire  du  Val  d'Aoste  mérite  peu  de  nous 
arrêter.  Rappelons  seulement  qu'au  xvf  siècle,  s'il  faut  en  croire  la 

1.  Nous  résumons  ici  le  chapitre  consacré  par  M.  Kd.  Aubcrt  à  l'histoire  de  ce 
pays,  dans  son  livre /«  Vallée  d'Aoste  (Paris,  18G0,  in-i"),  qui  est  l'ouvrage  le  plus 
complet  publié  sur  ce  pays.  C'en  est  aussi  le  plus  beau,  car  il  contient  un  grand 
nombre  de  magnifiques  illustrations,  représentant  les  principaux  sites  et  les 
monuments. 
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chronique  d'Aosto,  lo  réformateur  C.ilvin,  (|ui  comptait  dans  la  ville 
d'Aosle  un  certain  nombre  de  partisans,  excitait  les  habitants  de  la 
Vallée  à  proclamer  leur  indépendance,  et  à  se  joindre  à  la  lif,'ue  des 
Cantons  suisses.  Mais  ces  intrigues  échouèrent  et  Calvin,  menacé  d'être 
emprisonné,  fut  forcé  de  s'enfuir  secrètement  et  précipitamment,  par 
la  ValpL-lline.  La  persécution  détruisit  le  noyau  du  protestantisme  nais- 
sant. Une  colonne  surmontée  d'une  croix  qui  s'élève  dans  la  rue  Croix- 
de-Ville  conserve  le  souvenir  de  cet  événement  et  atteste  la  foi  catho- 
lique des  Valdùtains  '.  Il  est  vrai  que  cette  légende,  acceptée  jusqu'à 
ces  derniers  temps  par  tous  les  historiens,  a  été  convaincue  de  faus- 
seté, et  l'on  sait  aujourd'hui  que  le  réformateur  n'a  jamais  été  au 
Val  d'Aoste  et  que  la  ((  fuile  de  Calvin  »,  célébrée  par  le  monument  de 
la  rue  Croix-de-Ville,  n'est  autre  chose  que  la  défaite  du  calvinisme  -. 

Le  Val  d'Aoste  eut  beaucoup  à  souffrir  des  guerres  des  xvn°  et 
xviii"  siècles  pendant  lesquelles  il  fut  souvent  occupé  par  des  armées 
françaises  avec  des  fortunes  diverses  ^.  En  mai  1800.  le  général  Bona- 
parte le  traversa  après  avoir  franchi  le  Grand-Saint-Bernard,  et  l'on 
sait  que,  sans  le  subterfuge  ingénieux  d'une  marche  de  nuit,  le  fort  de 
Bard,  qui  commande  l'étroite  vallée,  l'eût  empêché  de  faire  passer  son 
artillerie.  Sous  l'empire,  la  Vallée  d'Aoste  fit  partie  du  département 
de  la  Doire,  Elle  fut  française  de  179;)  *  à  1814,  époque  à  laquelle 
elle  fut  rendue  à  la  maison  de  Savoie. 

En  1800,  la  Vallée  d'Aoste  fut  oubliée,  quoiqu'elle  fût  l'annexe  natu- 
relle de  la  Savoie,  qu'elle  eût  autant  de  titres  à  revenir  à  la  France, 
et  que  la  France  eût  autant  de  droit  à  la  revendiquer.  Les  princes  de 
Piémont  l'avaient  presque  toujours  tenue  comme  une  dépendance  de 
la  Savoie,  plutôt  que  comme  une  des  provinces  du  Piémont.  Le  duché 
d'Aoste  était  compris  dans  le  ressort  du  Sénat  (Haute  Cour)  de  Savoie. 
Le  règlement  particulier  du  duché  d'Aoste,  de  1773,  a  été  publié  avec  un 
«  manifeste  du  Sénat  de  Savoye  ».  Ce  n'est  que  par  les  patentes 
royales  du  16  octobre  1792  (renouvelées  par  l'édit  royal  du  22  sep- 
tembre 1822)  qu'il  a  été  compris  dans  le  ressort  du  Sénat  de  Turin. 

Mais  avec  l'ignorance  en  ethnographie  des  Français,  et  lorsqu'un 


i.  Calvin  au  Val  d'Aosle,  par  >f.  Jules  Bonnet.  (.Mémoire  lu  eu  1861  à  l'.Vca- 
doinie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  inséré  ensuite  dans  les  Récils  du 
xvi^  siècle  (1864)  du  même  auteur.) 

2.  Voyez  A.  Uilliel,  Lettre  à  M.  Merle  d'Auhigné  (Genève,  1864),  et  l'article  Aoste, 
par  M.  11.  Bordier,  dans  VEnci/clopédie  des  sciences  religieuses,  t.  I  (1871),  p.  392. 

;3.  C'est  aux  guerres  souvent  malheureuses  faites  par  les  Français  dans  la 
haute  Italie  que  se  réfère  l'orgueilleux  dicton  des  Italiens  :  Il  Piemonle  e  la  sepol- 
tura  dei  b'ranccsi,  «  le  Piémont  est  le  tombeau  des  Français  ». 

4.  La  nomination  du  premier  maire  français  d'.\oste  est  datée  du  i''^  jan- 
vier no9. 
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préfet,  envoyé  de  Paris  en  Savoie,  arrivait  à  son  poste  avec  une  gram- 
maire et  un  dictionnaire  italiens  dans  son  sac,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nous  étonner  de  cet  oubli  de  80,000  Français  au  delà  des  Alpes.  Quant 
aux  Italiens  qui  pensaient  à  tout,  prévoyaient  tout,  qui,  dans  le  comté 
de  Nice,  se  faisaient  rétrocéder  les  villages  de  Tende  et  de  La  Brigue 
(pour  rester  maîtres  du  col  de  Tende  et  des  passages  stratégiques),  ils 
usèrent  de  même  d'une  petite  ruse  dans  l'établissement  de  la  fron- 
tière entre  la  Savoie  et  la  Vallée  d'Aoste,  entre  lesquelles  le  principal 
passage  est  la  belle  route  du  Petit-Saint-Bernard,  à  l'extrémité  de 
notre  vallée  de  l'Isère.  En  effet,  l'Italie  se  fit  attribuer  alors  l'hospice 
du  Petit-Saint-Bernard,  bien  que  celui-ci  fût  précédemment  compris 
dans  le  territoire  de  la  Savoie,  et  même  à  quelque  distance  de  la  li- 
gne frontière  entre  la  Savoie  et  le  Piémont.  Elle  a  continué  son  télé- 
graphe jusqu'à  l'hospice  même,  d'où  l'on  domine  le  versant  français, 
et  d'où,  en  cas  de  guerre,  on  peut  observer  les  mouvements  des  troupes 
françaises.  Naturellement,  faute  d'observatoire,  les  Français  ne  pour- 
raient se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  sur  le  versant  italien.  En 
se  faisant  céder  cet  hospice,  les  Italiens  ont  donc  obtenu 

Leur  bien  premièrement,  et  puis  le  mal  d'autrui! 

Ce  n'est  pas  sans  regrets  qu'en  1860  la  Vallée  d'Aoste  vit  ses  des- 
tinées séparées  de  celles  de  la  Savoie.  La  communauté  de  langue  et 
de  nationalité  la  destinait  à  être  également  réunie  à  la  France.  Dans 
le  Val  d'Aoste,  comme  en  Savoie,  c'est  en  France  que  se  portait  —  et  que 
se  porte  encore  —  l'émigration  du  pays.  Il  y  a  à  Paris  une  petite 
colonie  valdôtaine  qui,  grâce  à  la  communauté  de  langue,  se  perd 
dans  notre  population  sans  que  rien  indique  son  origine  étrangère  *. 

Le  dialecte  populaire  tient  au  savoyard,  dont  il  est  le  voisin  et 
comme  la  continuation,  mais  il  est  recouvert  par  le  français  comme 
langue  littéraire  '.  En  effet,  le  français  était  encore,  il  y  a  peu  d'années, 
la  langue  officielle  de  la  Vallée,  comme  il  l'était  en  Savoie,  et  cette 
circonstance  avait  jusqu'à  notre  époque  préservé  la  Vallée  d'Aoste 
(comme  aussi  les  vallées  plus  méridionales  dont  nous  parlerons  plus 
loin)  de  toute  influence  italienne. 

C'est  donc  un  pays  tout  français  :  le  peuple  surtout  est  français, 
quoique  le  passage  par  l'armée  et  la  religion  du  drapeau  le  rattachent 

d.  LÉcho  du  Val  d'Aoste,  dans  son  n»  du  20  août  1886,  annonçait  justement 
qu'une  souscription  était  ouverte  dans  la  colonie  valdôtaine  do  Paris  pour  con- 
tribuer à  l'embellissement  du  jardin  public  établi  récemment  près  de  la  gare, 
autour  d'un  monument  élevé  Au  roi  chasseur  (Viclor-Emmauuel),  comme  dit  l'ins- 
cription rédigée  en  français. 

2.  Notons  au  passage  que  VAlmanach  de  V agriculteur  valdôtain  de  1886  con- 
tient une  série  de  proverbes  sur  le  temps  en  patois  valdùtain. 


FRANÇAISES   DU   PIÉMONT.  50 

peu  à  peu  à  l'Italie;  car,  dans  ceiiainos  lainillos  do  la  classe  aisée,  il 
règne  un  sentiment  italien  par  ce  l'ait  que  leurs  lils  sont  entrés  au  ser- 
vice du  gouvernement  italien  et  occupent  des  emplois  publics  en  Italie. 
Tel  était  le  cas  en  Savoie  sous  la  domination  piémontaise,  ce  qui 
explique  qu'un  certain  nombre  de  Savoisiens  des  classes  élevées  de  la 
société  aient  opté  pour  l'Italie  en  1860. 

Au  surplus,  peu  de  Valdntains  ont  fait  parler  d'eux  dans  lo  monde, 
sauf  le  philosophe  Anselme,  dit  de  Gantorbéry,  mais  cela  est  déjà  bien 
ancien.  Pou  de  Valdûtains  sont  sortis  de  leur  vallée  pour  se  mêlera 
la  vie  générale,  soit  de  l'Italie,  soit  de  la  France.  Nous  pouvons  citer 
pourtant  le  général  Hector  Perron  de  Saint-Martin,  dont  la  vie  fut  en 
quelque  sorte  partagée  entre  doux  patries.  Ancien  élève  de  l'école  de 
Saint-Cyr,  il  fait  les  campagnes  du  premier  empire  :  sa  carrière  s'arrête 
en  181i  comme  chef  de  bataillon.  Il  reprend  du  service  en  1830, 
devient  général  de  brigade  en  1831)  et  commande  la  subdivision  du 
département  de  la  Loire  pendant  six  ans.  Après  avoir  pris  sa  retraite 
en  France,  il  offre  ses  services  au  roi  de  Sardaignc  pendant  la  drama- 
tique période  de  1848,  et  il  est  tué  à  la  bataille  de  Novare.  Un  général 
français  du  premier  empire,  le  baron  Cerise,  était  Valdôtain,  et  un 
neveu  de  ce  dernier,  le  D""  Cerise,  qui  s'était  établi  à  Paris  en  1831,  s'est 
fait  un  nom  dans  la  littérature  médicale  de  notre  pays.  Bien  que  rési- 
dant et  marié  en  France,  il  ne  cessait  de  s'intéresser  à  son  pays  natal, 
et  celui-ci,  reconnaissant,  lui  a  élevé  une  statue  en  1872  sur  la  grande 
place  d'Aoste. 

La  situation  de  l'élément  français  fut  menacée  du  jour  où  les  Fran- 
çais d'outre-monts  se  trouvèrent  une  infime  minorité  dans  le  royaume 
d'Italie.  La  présence  d'un  groupe  français  sur  la  frontière  même  de 
France  donnait  un  trop  éclatant  démenti  au  prétendu  principe  des 
nationalités  au  nom  duquel  le  Piémont  s'agrandissait  peu  à  peu  de 
toute  l'Italie.  On  devait  chercher  à  effacer  cette  contradiction  en 
italianisant  ces  Français  d'Aoste  et  des  autres  vallées,  dont  la  France 
du  reste  s'occupe  si  peu;  savait-elle  même  leur  existence? 

Dès  1861,  c'est-à-dire  un  an  après  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice, 
des  publicistcs  et  des  hommes  d'Etat  italiens  proposaient  d'enlever  à 
la  langue  française  ses  droits  de  langue  officielle  dans  les  vallées  du 
Piémont.  Peut-être  cette  proposition  était-elle  mise  en  avant  pour 
sonder  l'opinion  des  Valdûtains;  mais,  si  tel  était  le  cas,  on  put  se 
convaincre  de  leur  attachement  à  leur  langue  nationale. 

A  cette  date  (1861),  un  député  au  parlement  italien,  M.  Vegezzi-Rus- 
calla,  publiait  une  brochure  intitulée  :  «  Droit  et  nécessité  d'abroger 
le  français  comme  langue  officielle  dans  quelques  vallées  de  la  pro- 


60  GAIDOZ.    —   LES   VALLHES 

vince  de  Turin  »,  brochure  dédiée  à  M.  Ratazzi.  De  la  présence  de 
l'élément  français  en  Piémont,  l'auteur  disait  :  «  Celte  gêne,  cette 
tache  à  la  nationalité  italienne  doit  disparaître  ».  Il  demandait  qu'on 
abrogeât  l'article  4  de  la  loi  du  :23  juin  1854,  d'après  lequel  les  lois 
devaient  être  traduites  en  français  pour  les  communes  où  se  parle  cette 
langue,  qu'on  abrogeât  aussi  l'article  9  du  décret  royal  sur  l'exécution 
de  cette  loi  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  des  provinces  de  Savoie  et  dans  celles  des  pro- 
«  vinces  d'Aoste,  dans  les  communes  formant  le  canton  de  Césanne  et 
«  d'Oulx  dans  la  province  de  Suse,  et  dans  celles  qui  forment  les  cantons 
«  de  Guillaumes  et  de  Puget-Théniers  de  la  province  de  Nice,  outre 
«  l'affichage  d'un  exemplaire  des  lois  et  décrets  en  italien,  on  fera  en 
«  même  temps  l'affichage  d'un  exemplaire  en  français.  >> 

Pour  ne  rien  oublier,  M.  Vegezzi-Ruscalla  demandait  qu'on  abolît 
les  articles  130  et  374  de  la  loi  scolaire  du  13  novembre  1859,  et  que 
l'enseignement  ne  se  donnât  qu'en  itahen  dans  les  écoles  primaires  et 
secondaires  *. 

C'était  se  hâter  beaucoup  de  vouloir  proscrire  l'une  des  deux  lan- 
gues de  la  monarchie  sarde,  la  langue  du  pays  (la  Savoie)  berceau  de 
la  monarchie  et  de  sa  dynastie. 

Le  droit  qu'invoquait  M.  Vegezzi-Ruscalla,  c'était  la  raison  d'État, 
Sa  brochure  suscita  une  réponse  publiée  oITiciellement  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Aoste,  et  qui  a  ainsi  la  valeur  d'une  protesta- 
tion nationale.  Cette  brochure  est  anonyme,  mais  tout  le  monde  sait 
aujourd'hui  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  des  ecclésiastiques  les  plus  estimés 
du  pays.  M,  le  chanoine  Bérard.  Quelques  extraits  sont  nécessaires 
pour  en  faire  apprécier  l'esprit  et  en  faire  connaître  les  arguments. 

Non,  jamais  l'insolence  d'un  despote  étranger,  pas  plus  que  les  trames 
des  réactionnaires  ne  pourront  proscrire  la  langue  d'un  peuple.  La  Vallée 
d'Aoste  applaudit  à  ces  paroles.  Pourquoi  donc,  aujourd'hui,  M.  Juvénal 
Vegezzi-Ruscalla,  député  au  Parlement,  fait-il  paraître  un  opuscule  portant 
pour  titre  :  Diritto  e  nécessita  di  abrogare  il  franccse  corne  Ungua  iiffickde  in 
alcune  valli  délia  provincia  di  Torino?  Il  répond,  dans  son  ouvrage,  qu'il  n'a 
écrit  sur  ce  sujet,  ni  par  mandat  minislériel,  ni  par  hostilité  contre  nous; 
et  il  nous   appelle  ses  concitoyens  bien-aimés,  ses  frères  chéris.  Avec  tant 

1.  Diritlo  e  nécessita  di  abrogare  il  francese  corne  Ungua  ufficiale  in  alcune 
valli  dcllu  provincia  di  Torino,  per  Giovenale  Vegezzi-Ruscalla,  deputato  di  Lucca 
nel  Parlamento  ilaliano.  Torino,  Bocca,  1S61,  p.  2  et  46.  L'auteur  était  tellement 
enflanimé  contre  tout  ce  qui  est  français  qu'il  proposait  d'italianiser  tous  les 
noms  de  lieu  des  vallées  françaises,  et  qu'il  reprochait  au  fondateur  de  l'unité 
italienne  d'avoir  pris  pour  son  nom  la  forme  française  Gavour,  tandis  (jue  la 
forme  italienne  de  ce  nom  de  lieu  est  Cavorre.  Le  manjuis  de  Gavour  tenait  son 
nom  d'une  localité  du  Piémont  tout  au  pied  des  Alpes  et  toute  proche  des  vallées 
françaises. 
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d'.imoiir  sur  es  e^res,  il  nous  demandf  le  s.iciifice  de  notre  lanpuo;  il  veut 
que  nous  cessions  de  parler  français  dans  nos  temples,  dans  nos  tribunaux, 
dans  nos  écoles!  Il  propose  au  gouvernement,  pour  mener  à  bonne  fin  ce 
projet,  d'abolir  rarticie  G2  du  Statut,  portant  que  la  langue  italienne  est  la 
langue  ofdcielle  des  Chambres,  mais  qu'il  est  facultatif  de  se  servir  de  la 
langue  française,  soit  aux  membres  qui  appartiennent  aux  CDtitri'-es  ou  cette 
langue  est  en  usage,  soit  à  ceux  qui  voudraient  y  avoir  recours  pour  leur 
répondre.  Il  sollicite  le  Parlement  d'abroger  l'article  4  de  la  loi  du  23  juin 
ISîii,  qui  ordonne  de  traduire  en  français  les  lois  pour  les  communes  où 
l'on  parle  la  langue  française,  de  rendre  obligatoire  (et  à  l'exclusion  du 
français)  l'usage  de  la  langue  italienne  dans  les  tribunaux,  les  gymnases, 
les  écoles  secondaires  et  dans  toutes  les  écoles  élémentaires,  d'ordonnerque 
tous  les  actes  des  notaires,  toutes  les  délibérations  des  conseils  communaux 
et  les  livres  de  commerce  soient  écrits  en  italien. 

Pour  réussir  dans  cette  entreprise,  il  propose  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
entre  les  mains,  d'assigner  des  subsides  aux  curés  qui  s'emploieront  à 
répandre  la  langue  italienne,  de  distribuer  des  croix  de  chevalier  à  ceux  qui, 
ayant  soif  d'honneurs,  s'occuperont  avec  activité  à  répandre  la  connaissance 
de  l'italien;  de  fonder  un  petit  journal  en  cette  nouvelle  langue  ;  d'employer 
certain  nombre  de  Valdôtains  dans  l'exécution  des  travaux  publics,  afin 
d'empôcher  leur  émigration  en  France  et  en  Suisse;  enfin,  de  donner  au 
municipe  d'Aoste  une  subvention,  pendant  cinq  ans,  pour  faire  représenter 
au  théâtre  de  notre  ville  une  série  de  pièces  dramatiques  en  italien. 

Si  de  telles  propositions  étaient  le  fruit  d'une  imagination  juvénile  et 
exaltée,  nous  les  aurions  entendues  avec  pitié;  mais,  sachant  que  l'auteur  de 
l'opuscule  a  été,  pendant  vingt-un  ans,  inspecteur  général  des  prisons;  pen- 
dant seize  ans,  attaché  au  ministère  des  aifaires  étrangères,  puis  député  de 
Lucca,  nous  devons  raisonnablement  nous  demander  :  Quel  a  été  le  motif 
de  cette  publication?  Aucune  réponse  satisfaisante  ne  se  présente  à  notre 
étonnement;  car,  connaissant  le  dévouement  de  M.  le  chevalier  Vegezzi  à 
l'État,  nous  avons  dit  :  L'Italie  est-elle  menacée,  parce  qu'une  pauvre  vallée 
des  Alpes  parle  français?  Le  ministère  a-t-il  besoin  de  se  créer  des  ennemis? 
En  un  moment  où  la  fièvre  des  nationalités  agite  tant  de  peuples,  est-il 
prudent  de  venir  dire  à  une  population  :  Tu  ne  parleras  plus  la  langue 
qu'ont  parlée  tes  pères,  qu'ils  ont  parlée  depuis  plus  de  mille  ans  !  Lorsque 
nous  sommes  encore  étonnés  de  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la 
France,  lorsqu'un  bruit  sourd  de  futures  annexions  bourdonne  à  nos  oreilles, 
est-il  prudent,  est-il  sage  de  réveiller  en  sursaut,  de  son  abattement,  une 
population  faliguée  et  du  sang  qu'elle  a  versé  et  des  impôts  qu'elle  a  payés? 
Est-il  humain  de  venir  lui  dire  :  Tu  as  payé  en  sang,  tu  as  payé  en  argent 
ton  obéissance  proverbiale  au  gouvernement;  tu  dois  maintenant  livrer  ta 
langue,  ta  nationalité.  Tu  as  parlé  jusqu'ici  français,  désormais  tu  parleras 
italien  dans  tes  églises,  dans  les  sanctuaires  de  la  justice,  dans  les  écoles  où 
tu  envoies  tes  enfants  '. 

1.  La  langue  française  dans  la  vallée  d'Aoste.  Réponse  à  M.  le  chevalier  Vegezzi- 
Ruscalla.  Aoste,  Lyboz,  1862,  p.  7-iO. 
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Vouloir  prouver  que  notre  langue  littéraire  ou  cultivée  est  la  langue 
française,  ce  serait  pi"Ouver  qu'il  fait  jour  en  plein  soleil.  Tous  nos  curés 
prêchent  en  français,  tous  nos  avocats  plaident  en  français,  nos  magistrats 
jugent  en  français,  tous  nos  notaires  stipulent  en  français;  nos  écrivains, 
nos  journaux  écrivent  en  français. 

Notre  collège,  fondé  en  1596  pour  les  Valdôtains  et  même  pour  les 
Savoyards,  a  toujours  conservé  le  français  dans  son  cours  principal,  jusqu'à 
ces  deux  dernières  années.  Nos  imprimeries  ont  toujours  été  françaises.  La 
bibliothèque  du  roi  possède  deux  exemplaires  de  notre  coutumier  rédigés 
tous  les  deux,  par  ordre  du  souverain,  en  français,  l'un  imprimé  en  1388, 
l'autre  imprimé  en  1684  chez  Riondet  Etienne,  à  Aoste.  Les  statuts  des  États 
généraux,  les  anciens  règlements  de  police,  les  suppliques  aux  souverains, 
les  correspondances  de  la  Cour  de  Turin  avec  le  Conseil  des  Commis  sont  en 
français.  En  faut-il  davantage  pour  qu'une  langue  soit  littéraire  ou  cultivée? 
Et  n'est-ce  pas  la  langue  française  que  vous  désirez  nous  enlever,  monsieur 
le  chevalier?  Pourquoi  vous  donner  ainsi  qu'à  nous  tant  de  peines,  si  ce 
n'est  pas  notre  langue? 

En  présence  de  tels  faits  et  d'une  telle  évidence,  on  ne  peut  s'attendre 
raisonnablement  à  une  réplique.  Nous  nous  trompons.  Voici  le  formidable 
argument  qui,  pareil  au  terrible  cheval  de  Troie  portant  dans  ses  flancs  la 
ruine  de  toute  une  nation,  doit  nous  prouver  que  l'italien  est  notre  langue 
littéraire.  Le  voici  :  Le  français  n'est  pas  la  langue  maternelle  de  la  Vallée 
d' Aoste,  puisqu'Emmanuel-Philibert,  ayant  ordonné,  par  lettres  patentes  du 
22  septembre  1361,  que  l'italien  fût  la  langue  des  tribunaux  en  deçà  des 
Alpes,  pour  seconder  les  désirs  des  Valdôtains,  les  autorise  à  se  servir  du 
français.  Voici  le  texte  :  Faisons  savoir  qu'ayant  toujours  et  de  tout  temps  été 
la  langue  française  en  Notre  pays  et  duché  d' Aoste,  plus  commune  et  générale 
que  point  d'autre  ;  et  ayant  le  peuple  et  sujets  dudit  pays,  averti  et  accoutumé 
de  parler  ladite  langue  plus  aisément  que  nulle  autre  (que  la  langue  latine), 
aurions  entendu  que,  nonobstant  nosdits  statuts  et  ordonnances,  aucuns  déso- 
béissants usent  en  leur  procédure  tant  de  justice  que  autre,  de  la  langue  latine, 
laquelle  outre  ce  quils  ne  la  savent  pas  user  parfaitement,  n'est  si  intelligible 
au  peuple  comme  la  langue  française;  à  cette  cause,  etc.  ^. 

Et  c'est  après  une  thèse  fondée  sur  cinq  faux  supposés,  étayée  par  des 
sophismes  élaborés  quelquefois  avec  une  adi'esse  digne  d'une  meilleure  cause, 
que  l'auteur  supplie  le  ministère  d'abolir  l'article  62  du  Statut!  Quel  respect 
pour  le  Statut!  d'user  de  tout  son  pouvoir  pour  nous  enlever  notre  langue 
et  dans  les  tribunaux,  et  dans  nos  écoles,  et  dans  nos  églises  !  Il  y  a  là  trop 
de  mépris  ou  pour  le  ministère  ou  pour  nous... 

Vous  proposez  l'abrogation  de  notre  langue  française?  Par  quel  droit? 
Par  le  droit  du  plus  fort?  Par  le   droit  turc?  Par  le  droit  russe?  Vous  lui 

1.  La  langue  française,  etc.,  p.  49-50.  —  Au  temps  d'Emmanucl-Phililjert,  nous 
dit  M.  Veguzzi-Ruscalla  (p.  40),  la  population  lrau(;aisc  dans  les  États  du  duc  était 
de  500,000,  et  la  population  italienne  de  700,000. 


FRANÇAISES    DU    PIÉMONT.  03 

substituerez  l'ilc'ilicn  coinnie  langue  officiel  h;  ?  Comme  l;inf,'ue  officielle! 
Dans  un  pays  où  elle  n'a  pas  droit  de  bourgeoisie,  où  on  ne  lacom[)reiid  pas, 
où  on  ne  l'a  jamais  comprise?  Est-ce  pour  multiplier  les  procès,  pour  payer 
le  salaire  de  vos  perceptcuis  et  de  vos  buissiers?  Est-ce  afin  de  laisser  à 
des  notaires  étrangers  le  droit  de  disposer  de  nos  fortunes  ?.... 

l/Autriclie,  faul-il  parler  à  sa  louange,  n'a  jamais  imposé  la  langue  alle- 
mande à  laVénétie  et  à  la  I.ombardie.  L'Angleterre  a  laissé  la  langue  ita- 
lienne à  Malte,  comme  langue  littéraire  et  officielle.  Les  îles  Ioniennes  se 
servent  de  la  langue  grecque  sous  la  protection  des  Anglais.  Le  gouverne- 
ment italien  voudrait-il  traiter  une  de  ses  plus  anciennes  provinces  plus 
durement  que  ne  le  font  rAngletcrre  et  l'Autricbe  à  l'égard  de  pays  qu'elles 
possèdent  par  cession  ou  par  conquête!  Le  gouvernement  italien,  portants! 
baut  le  drapeau  de  la  liberté,  ferait-il  ce  que  n'a  pas  fait  le  despote  autri- 
chien ? 

Pour  nous  faire  parler  sa  langue,  il  userait  de  violence  et  de  corruption! 
A  un  jour  donné,  nos  juges,  nos  avocats,  nos  notaires,  nos  syndics,  nos 
secrétaires  de  commune,  recevraient  la  défense  de  parler  et  d'écrire  en 
français  ! 

Pour  importer  l'italien  dans  nos  écoles  communales,  on  attirerait  àAoste, 
par  l'appât  de  vingt-cinq  francs  qu'on  leur  promet  par  mois,  quelques 
maîtres  d'école  dont  le  gosier  n'est  pas  plus  fait  que  celui  d'un  Français  pour 
parler  italien!  On  continuerait,  pendant  cinq  ans, à  puiser  dans  nos  bourses, 
pour  leur  faire  faire  un  si  violent  exercice  gymnastique  !  On  les  lancerait 
ensuite  dans  toutes  les  communes  pour  nous  arracher  notre  nationalité! 
Quel  rôle!  quelle  indignité  ! 

Commencez  par  nous  alléger  du  poids  de  vos  impôts  écrasants.  Ouvrez- 
nous  de  grandes  routes  à  travers  les  Alpes;  rapprochez-nous  de  l'Italie  par 
des  communications  faciles  ;  multipliez  nos  rapports  sociaux  entre  vous  et 
nous;  ne  lésinez  pas  pour  quelques  milliers  de  francs,  quand  vous  prodiguez 
ailleurs  les  millions.  Alors  peut-être,  lorsque  vous  nous  aurez  fait  quelque 
bien,  nous  nous  plairons  à  balbutier  votre  langue.  Mais,  pendant  que  vous 
n'aurez  fait  que  détruire  sans  rien  édifier,  pendant  que  vos  journaux  n'au- 
ront pour  nous  que  l'injure  et  le  sarcasme,  c'est  bien  assez  et  même  trop 
que  vous  ayez  nos  hommes  à  la  levée  [conscription],  et  le  produit  de  nos 
sueurs  dans  vos  caisses.  Ne  nous  enlevez  rien  de  plus... 

Mais  si,  malgré  la  raison,  malgré  la  justice,  malgré  tous  nos  droits,  un 
édit  de  proscription  devait  sortir  du  sein  d'une  assemblée  où  l'Italie  se  voit 
représentée  par  ce  qu'elle  a  de  plus  libéral,  on  dira  alors  et  ;\  bon  droit  : 
Aoste,  qui  a  été  PUCELLE  pendant  neuf  siècles  qu'on  appelle  barbares,  a 
été  brutalement  violée  par  une  nation  civilisée  M 

Ailleurs  (p.  42),  l'auteur  anonyme  évoque  la  pensée  que  si  on 
opprime  les  Valdùtains  en  leur  imposant  l'italien  ils  pourront  tourner 
leurs  regards  et  leurs  vœux  vers  la  France  ou  vers  la  Suisse.  Mais  la 

1.  La  langue  française,  etc.,  p.  83  et  suiv. 
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France,  où  Ton  parlait  tant  du  principe  des  nationalités  sans  com- 
prendre ce  que  ces  mots  signifiaient,  la  France  s'occupait-elle  des 
Français  au  delà  de  ses  frontières  politiques? 

En  1872,  lorsque  j'arrivai  à  m'occuper  d'Aoste  dans  le  cours  de 
géographie  et  d'ethnographie  qui  m'était  confié  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  pour  me  renseigner  sur  l'état  des  choses  dans  la  vallée, 
j'eus  l'idée  de  me  faire  venir  un  numéro  de  chacun  des  journaux  qui  se 
publiaient  à  Aoste.  Je  reçus  trois  journaux,  tous  trois  rédigés  en  fran- 
çais, la  Feuille  d'Aoste,  Y  Indépendant  ei  VÉchodu  Val  d'Aoste.  Par  un 
heureux  hasard,  les  deux  premiers  parlaient  des  bruits  qui  couraient 
dans  le  pays,  qu'on  voulait  y  introduire  l'itaUen,  comme  langue  offi- 
cielle, et  voici  en  quels  termes  ils  accueillaient  ce  bruit. 

Voici  ce  que  disait  la  Feuille  d'Aoste  dans  son  n"  du  3  avril  1872  : 

Langue  française.  — •  Des  bruits  étranges  et  alarmants  pour  les  habitants 
de  la  Vallée  d'Aoste  circulent  depuis  quelques  jours  dans  notre  pays.  Nous 
n'en  connaissons,  pour  le  moment,  ni  les  auteurs  ni  le  motif. 

Devons-nous  les  attribuer  à  des  ennemis  du  gouvernement  ou  à  des  en- 
nemis de  notre  pays?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Dans  l'intérêt  de  l'un  et  de 
l'autre,  nous  croyons  devoir  les  reproduire  dans  notre  Feuille  dévouée  aux 
intérêts  moraux  et  matériels  de  la  Vallée. 

On  dit  que  le  gouvernement,  excité  et  trompé  par  des  hommes  étrangers 
au  pays,  et  qui  se  posent,  depuis  trop  longtemps  déjà,  comme  des  repré- 
sentants de  l'instruction  et  de  la  moralité  dans  notre  ville  et  même  dans 
l'arrondissement,  a  manifesté  l'intention  de  rétablir  dans  notre  collège  les 
études  et  la  discipline  contre  lesquelles   toute  la  Vallée  a  protesté  en  1862. 

L'on  dit  que  le  gouvernement,  malgré  les  protestations  de  tous  les  Valdô- 
tains,  manifestées  il  y  a  quelques  années,  de  vouloir  conserver  la  langue 
française  comme  langue  légale  dans  leur  pays,  se  propose  de  l'abolir  dans  le 
collège,  les  tribunaux,  à  la  sous-préfecture  et  dans  les  écoles. 

L'on  dit  que,  malgré  les  décisions  du  Sénat,  prises  il  y  a  peu  d'années, 
de  conserver  à  la  Vallée  d'Aoste  son  droit  de  faire  ses  contrats  en  langue 
française,  l'on  veut  nous  obliger  aujourd'hui  à  stipuler  en  langue  italieuae. 

Nous  le  répétons,  ces  bruits  sont  peut-être  répandus  par  des  hommes  qui 
veulent  jeter  le  trouble  dans  le  pays,  et  augmenter  le  mécontentement  qu 
y  règne  à  cause  des  impôts  qui  s'y  font  sentir  plus  que  partout  ailleurs. 

Les  autoiités  préposées  au  gouvernement  de  la  chose  publique  dans  notre 
pays,  feraient  bien  d'empêcher  la  propagation  de  ces  nouvelles,  si  elles  sont 
fausses  ;  et,  si  elles  sont  vraies,  d'instruire  le  gouvernement  sur  l'état  des 
choses,  et  de  l'empêcher  d'ajouter  un  nouveau  motif  de  plainte  à  ceux  que 
la  Vallée  d'Aoste  a  déjà  contre  le  gouvernement  italien. 

'L'Indépendant,  dans  son  n°  du  4  avril  1872,  avait  un  article  intitulé 
«  Suppression  de  la  langue  française  dans  le  Duché  d'Aoste  »,  oîi  il 
disait,  entre  autres  choses  : 
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Nous  voici  de  nouveau  en  face  de  l'un  de  ces  tristes  et  graves  dangers  bien 
capables  d'alarmer  l'iionncur  et  le  sentiment  d'un  peuple.  Notre  langue,  la 
langue  française,  va  cesser,  dit-on,  d'être  la  langue  de  nos  actes  publics, 
c'est-à-dire  de  ceux  (|ui  règlent  nos  relations  et  nos  intén'ts.  Sera-t-il  donc 
vrai  que  raiiti(|ue  Duché  d'Aoste  non  seulement  continuera  à  ne  rien  retirer 
du  gouvernement  italien  que  des  impôts  toujours  plus  dis[)roporLionnés  et 
partant  toujours  plus  écrasants;  mais  qu'il  devra  encore  subir  tout  ce  que  le 
despotisme  le  plus  effréné  a  pu  trouver  pour  vexer  et  humilier  une  nation? 
Rien,  en  elfet,  de  plus  amer  et  de  plus  flétrissant  pour  un  peuple  que  de 
se  voir  imposer  une  langue  qu'il  n'entend  pas.  Lorsqu'on  est  forcé  de  se 
soumettre  à  de  semblables  lois,  on  cesse  d'être  des  hommes;  l'on  n'est  plus 
que  de  vrais  et  vils  esclaves.  On  sait  qu'à  l'exception  d'une  centaine  d'em- 
ployés, ce  qui  ne  fait  pas  le  pays,  de  quatre  à  cinq  mille  étrangers,  au  plus, 
venus  chez  nous  pour  y  chercher  fortune,  et  de  quelques  jeunes  gens  sortis 
naguère  de  notre  collège  par  trop  italien,  tout  le  reste  de  la  Vallée,  qui 
compte  80,000  habitants,  ignore  parf.iilemcnl  la  langue  italienne;  et  quoi  que 
l'on  fasse,  il  en  sera  ainsi  pour  de  bien  longues  années  encore.  Ainsi  tout  le 
haut  Val  d'Aoste,  les  vallées  de  Gignod  et  de  Valpelline,  celles  de  Val- 
tornanche  et  d'Ayas  connaissent  à  peu  près  autant  l'italien  que  le  sanscrit 
ou  le  chinois.  Que  feront  nos  bons  paysans,  c'est-à-dire  la  grande  majorité 
de  notre  population,  la  partie  la  plus  réglée  et  la  plus  honnête,  si  la  me- 
sure est  adoptée? 

C'est  donc  le  moment  de  nous  réveiller,  chers  compatriotes.  Tous,  sans 
distinction  d'opinion  et  de  parti,  toujours  dans  les  limites  de  la  légalité  sans 
doute,  parlons,  crions,  pétitionnons  et  ne  cessons  pas  de  nous  agiter  que 
nous  n'ayons  au  moins  obtenu  le  maintien  de  notre  langue. 

Les  vallées  françaises  du  Piémont  échappèrent  quelque  temps 
encore  à  ce  danger,  mais  il  était  évident  que  la  langue  italienne  fini- 
rait par  leur  être  imposée.  C'est  la  tendance  des  grands  États  modernes 
de  vouloir  introduire  Tuniformité  de  langue  dans  tout  le  territoire. 
C'est  ce  que  la  France  a  fait  dans  ses  provinces  de  langue  étrangère, 
ce  que  l'Allemagne  fait  dans  ses  provinces  polonaises  et  au  Siesvig,  ce 
que  les  Magyars  font  en  Hongrie.  Mais  l'historien  a  le  droit  de  remar- 
quer que  c'est  surtout  depuis  que  le  principe  des  nationalités  a  fait 
son  apparition  dans  le  monde  et  que  de  grands  États  ont  la  prétention 
d'appliquer  ce  principe  pour  arriver  à  l'unité  —  c'est  depuis  ce 
moment  que  les  petites  nationalités  sont  menacées  et  attaquées 
dans  leur  existence  même. 

La  Vallée  d'Aoste  devait  pourtant  se  résigner  à  son  sort  ;  elle  devait 

perdre  tout  espoir  d'être  annexée  à  la  France  ou  à  la  Suisse,  et  un 

Valdôtain  patriote  pouvait,  il  y  a  quelques  années,  dire  avec  tristesse 

et  sans  exagération  ;  «  La  France  ne  nous  connaît  pas!  »  Mais,  en  se 

A.  Tome  II.  j 
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résignant,  les  Valdôtains  pouvaient  demander  au  gouvernement  ita- 
lien de  développer  et  de  favoriser  leurs  intérêts  matériels.  Un  chemin 
de  fer  qui  reliât  Aoste  à  Turin  était  surtout  l'objet  de  leurs  vœux,  et 
voici  en  quels  termes  amers  deux  écrivains  valdôtains  le  réclamaient 
en  1876  : 

Actuellement  la  Vallée  d'Aoste,  fidèle  et  dévouée  comme  toujours  à  son 
roi,  après  avoir  perdu  son  titre  de  province,  son  Conseil  des  Commis,  son 
droit  de  ne  subir  point  d'impôts  réguliers,  mais  de  ne  faire  que  des  donatifs 
volontaires  à  son  souverain,  le  droit  pour  ses  enfants  de  ne  point  porter  les 
armes  hors  de  leur  vallée,  après  avoir  perdu  une  à  une  ses  franchises  et  ses 
privilèges  que  les  souverains  devaient  jurer  de  maintenir  avant  de  pouvoir 
exiger  eux-mêmes  aucun  hommage  et  aucun  serment  de  fidélité,  la  Vallée 
d'Aoste  se  borne  et  s'épuise  à  demander  la  conservation  de  la  langue  usuelle 
et  traditionnelle  et  l'avantage  d'une  voie  ferrée  depuis  si  longtemps  pro- 
mise, toujours  retardée  et  toujours  en  suspens. 

Vingt  ans  après  la  terrible  expédition  de  Terentius  Varron  Murena,  une 
importante  voie  consulaire  longeait  toute  la  vallée  des  Salasses  :  vingt -huit 
ans  après  le  Statut,  la  liberté  générale  qui  l'a  privée  de  ses  libertés  et  de 
ses  franchises  particulières,  la  vallée  des  Salasses  paye  pour  le  reste  de  l'Italie 
de  sa  bourse  et  de  son  sang;  elle  demande,  soupire  et  attend  pour  elle- 
même  1. 

Un  dernier  conflit,  un  dernier  efîort  des  Valdôtains  patriotes  pour 
conserver  les  anciens  privilèges  de  leur  langue  eut  lieu  en  août  1882, 
à  la  session  des  assises  :  un  avocat,  mort  aujourd'hui,  M°  Defey,  avait 
commencé  sa  plaidoirie  en  français.  Le  ministère  public  s'opposa 
à  ce  qu'il  parlât  dans  cette  langue.  M°  Defey  répliqua  qu'il  voulait 
se  servir  du  français,  «  sa  langue  maternelle,  en  usage  depuis  des  siè- 
cles dans  la  Vallée,  et  sanctionnée  par  d'antiques  privilèges  ».  Le  minis- 
tère public  répondit  que  ces  privilèges  avaient  été  abolis  implicite- 
ment par  la  constitution  du  royaume  d'Italie.  Il  conclut  au  renvoi  de 
l'affaire  et  à  la  suspension  de  la  session  jusqu'à  nouvel  avis  du  gou- 
vernement et  des  autorités  judiciaires.  La  cour  suspendit  en  effet 
la  session  :  les  avocats  présents,  à  l'exception  de  deux,  s'étaient  joints^ 
à  la  protestation  de  M*^  Defey.  Mais  cette  protestation  fut  inutile,  car 
il  fut  décidé  en  haut  lieu  que  les  plaidoiries  devaient  être  en  italien  -.  Il 
en  a  été  ainsi  depuis  lors  devant  les  tribunaux  d'Aoste,  et  la  Feuille 
d'Aoste,  dans  son  n°  du  18  août  1886,  parlait  des  mésaventures  d'accusés 

1.  Gorrut  et  Bicb,  Guide  dans  la  Vallée  d'Aoste.  Turin,  1876,  p.  H,  12. 

2.  Il  faut  dire  que,  pour  la  cour  d'assises,  l'italianisation  est  facilitée  par  ce 
fait  que  les  arrondissements  d'Aoste  et  d'Ivrée  (ce  dernier  est  italien)  ne  forment 
qu'une  circonscription  de  jury,  et  que  le  jury  est  ainsi  formé  moitié  de  Valdô- 
tains et  moitié  d'italiens. 


FRANÇAISES    DU   PIÉMONT.  67 

jugés  dans  une  langue  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  et  elle  concluait  en 
s'écriant  :  «  0  justii;c  italienne!  » 

Aujourd'hui  la  langue  italienne  a  tous  les  droits  officiels.  Les  tri- 
bunaux rendent  leurs  jugements  en  italien;  la  procédure  est  en  italien  ; 
les  avocats  doivent  plaider  en  italien.  Le  sous-préfet  d'Aoste  correspond 
en  italien  avec  lescommunes.  Les  lois  et  décrets  ne  sont  affichés  ([u'en 
italien.  Les  actes  de  l'état  civil  et  les  bans  de  mariage  sont  en  italien; 
mais,  pour  faciliter  la  rédaction  à  des  populations  qui  peut-être  «  ne 
savent  pas  plus  l'ilalien  que  le  sanscrit  ou  le  chinois  »,  on  envoie  aux 
communes  des  formulaires  tout  imprimés  où  il  n'y  a  qu'à  mettre  le 
nom  des  intéressés  dans  les  blancs.  Les  cours  du  lycée,  de  l'école 
technique  et  des  écoles  normales  se  font  en  italien.  Dans  les  écoles 
primaires,  on  enseigne  l'italien,  mais  en  enseignant  aussi  le  français, 
et  tant  que  l'ancien  personnel  des  instituteurs  n'aura  pas  été  renou- 
velé par  un  personnel  italianisé,  le  français,  par  la  force  des  choses, 
y  occupera  encore  plus  de  place  que  ne  comportent  les  nouveaux 
programmes  '.  De  tous  ses  anciens  privilèges,  la  langue  française  n'en 
a  encore  conservé  que  deux  :  le  premier,  bien  humble,  est  que  les 
notaires  peuvent  encore  dresser  leurs  actes  en  français,  le  second  est 
que  les  pubhcations  communales  se  font  encore  en  français.  En  effet, 
tant  que  la  connaissance  de  la  langue  italienne  ne  sera  pas  répandue 
dans  le  peuple,  des  publications  communales  faites  en  italien  seraient 
lettre  morte  pour  la  plupart  des  administrés.  Dans  la  ville  d'Aoste 
même,  où  la  connaissance  de  l'italien  est  bien  plus  répandue  que  dans 
les  villages,  et  où  sont  établis  un  certain  nombre  de  Piémontais,  le 
français  a  gardé  ses  droits  de  langue  communale  :  ainsi  le  règlement 
de  police  urbaine,  imprimé  en  1882 ,  est  rédigé  exclusivement  en 
français. 

Mais  il  y  a  un  asile  où  la  langue  française  restera  longtemps  inexpu- 
gnable, c'est  l'église.  L'église  en  effet  —  et  cela  dans  les  autres  pays 
d'Europe  comme  ici  —  ne  se  préoccupe  pas  de  la  langue  politique  des 
États,  et  elle  s'adresse  au  peuple  dans  sa  langue  Iradilioiinelle  et 
maternelle  :  elle  prêche  aiHC  fidèles  pour  être  comprise  d'eux,  et,  dans 
ce  but,  elle  se  sert  de  la  langue  qui  leur  est  le  plus  intelligible,  se  fai- 
sant ainsi,  suivant  les  paroles  de  l'apôtre,  toute  à  tous. 

Les  traditions  de  l'église  d'Aoste  sont  toutes  françaises  et  toutes 
gallicanes,  et  c'est  au  farouche  M.  Vegezzi-Ruscalla  que  j'emprunterai 
les  faits  suivants  où  ces  traditions  éclatent  pleinement  : 

1.  Comme  nous  nous  en  sommes  assuré  chez  les  libraires  d*Aoste,  les  livres  sco- 
laires français  en  usage  dans  les  écoles  sont  des  livres  publiés  par  la  librairie 
veuve  Belin  à  Paris. 
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Ce  n'est  pas  seulement  contre  le  souverain,  mais  aussi  contre  le  pape 
que  l'église  d'Aoste  défendit  ses  privilèges.  En  1660,  le  pape  Alexandre  VII 
lança  une  bulle  qui  imposait  une  contribution  à  toutes  les  églises  italiennes 
pour  secourir  lEmpereur  qui  à  Vienne  luttait  pour  repousser  les  Turcs  des 
pays  catholiques.  Malgré  la  gravité  de  ce  motif,  l'évêque  d'Aoste,  Adalbert, 
refusa  laconiquement  de  payer,  en  disant  que,  comme  suffragant  de  la  mé- 
tropole de  la  Tarentaise  [la  Tarentaise  est  l'ancienne  province  ecclésias- 
tique qui  a  pour  chef-lieu  Moûtiers  en  Savoie],  il  était  d'église  gallicane, 
et  que  son  clergé  était  de  langue  française,  non  de  langue  italienne. 
En  1614,  l'évêque  d'Aoste  avait  refusé  de  laisser  établir  la  Sainte  Inquisition 
comme  en  Piémont,  parce  que  son  église  était  gallicane.  Enfin  de  notre 
temps,  quand  le  Saint-Siège  voulut  enlever  à  cette  église  sa  liturgie  parti- 
culière pour  lui  substituer  la  liturgie  romaine,  il  dut  recourir  à  l'interven- 
tion du  gouvernement  du  roi,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine 
qu'il  obtint  ce  changement  en  1829  *. 

L'évêché  d'Aoste  avait  été  supprimé  par  le  gouvernement  français 
le  14  thermidor  an  XIII  (2  août  1805)  ;  il  fut  reconstitué  par  Lettres 
apostoliques  du  17  juillet  1817  et  fait  suffragant  de  l'archevêché  de 
Chambéry;  il  le  resta  jusqu'à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  Il 
en  fut  alors  séparé  pour  être  rattaché  à  l'archevêché  de  Turin.  Les  évê- 
ques  d'Aoste  ont  toujours  été  ou  Valdôtains  ou  Savoisiens. 

Malgré  la  séparation  politique,  les  relations  ne  sont  pas  entièrement 
rompues  entre  le  clergé  valdôtain  et  notre  côté  des  Alpes.  Ce  sont 
souvent  des  prêtres  français  qui  vont  prêcher  dans  les  retraites  ecclé- 
siastiques du  clergé  valdôtain;  c'est  de  France  que  ce  clergé  fait  le 
plus  souvent  venir  les  petits  livres  de  littérature  d'édification  qu'il  dis- 
tribue parmi  ses  paroissiens.  Il  se  rapproche,  du  reste,  de  notre  clergé 
par  son  costume  :  comme  le  nôtre,  il  porte  le  rabat  (blanc  pour  les 
prêtres  de  la  ville  d'Aoste,  noir  pour  les  prêtres  des  communes 
rurales),  tandis  que  le  clergé  italien  porte  le  collet. 

On  prêche  en  français  dans  les  76  paroisses  du  diocèse  dont  les 
limites  correspondent  à  celle  de  l'ancien  duché  d'Aoste  —  et  même 
depuis  quelques  années  dans  deux  qui  sont  de  langue  allemande. 

Ce  sont  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de  Gressoney,  et  sur 
le  versant  piémontais  du  mont  Rose,  les  villages  de  Gressoney-la- 
Trinité  et  Gressoney-Saint-Jean.  C'est  la  continuation  de  la  population 
de  langue  allemande  du  canton  suisse  du  Valais  ^.  Les  curés  de  ces 

1.  Vegezzi-Ruscalla,  op.  cil.,  p.  33. 

2.  Sur  les  villages  allemands  du  versant  italien  du  mont  Rose,  on  peut 
consulter  :  Albert  Schott,  Die  deutschen  Colonien  in  Piémont.  Stuttgart,  1842.  — 
Bresslau,  Ziir  Gcschichte  der  deutschen  Gcmeinden  ini  Gebiete  des  Monte  Rosa 
iind  im  Ossoluthale,  dans  la  Zeitsch.  d.  Ges.  f.  Erdkunde  zu  Berlin.  T.  XVI  (1881), 
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villages  étaient  le  plus  souvent  des  enfants  du  pays  ou  des  prêtres 
venus  de  Uavièro  :  actuellement  ce  sont  deux  Valdôtains  qui,  m'a-t-on 
dit,  prêchent  en  français.  Le  français  est  du  reste  connu  dans  ces 
deux  villages;  la  population  en  est  intelligente,  instruite  et  riche. 
Comme  l'instinct  de  race,  maintenu  par  la  langue,  est  difficilement 
edaçable,  elle  manifestait  des  sympathies  allemandes  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  tandis  que  les  vœux  des  Valdôtains  étaient  pour 
le  succès  de  la  France  '.  Un  grand  nombre  émigré  loin  de  leurs  vil- 
lages, dans  toutes  les  directions,  pour  faire  le  commerce,  et  la  con- 
naissance (le  trois  langues  (allemand,  français  et  italien)  leur  est  un 
précieux  instrument.  On  voit  à  Gressoney-Saint-Jean,  m'a-t-on  dit, 
plus  de  vingt  villas  bâties  par  des  gens  du  pays  revenus  après  avoir 
fait  fortune. 

La  langue  française  a  enfin  un  autre  refuge,  le  cœur  des  Valdôtains 
qui  sont  attachés  à  la  langue  traditionnelle  de  leur  pays.  Ceux  même 
qui,  appartenant  aux  classes  élevées  et  moyennes  de  la  société,  sont 
fonctionnaires  du  gouvernement  italien,  concilient  cet  attachement 
particulier  avec  leur  fidélité  au  roi  et  à  l'Etat.  Ce  sentiment  s'est 
manifesté  tout  récemment  lorsque,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du 
chemin  de  fer,  on  a  élevé,  par  souscription,  un  monument  à  Victor- 
Emmanuel  :  c'est  de  propos  délibéré  qu'on  a  rédigé  en  français  la 
courte  inscription  de  ce  momunent  :  Au  roi  cuasseur. 

Au  reste,  la  maison  de  Savoie  était  très  aimée,  dans  les  pays  alpestres 
qui  lui  ont  servi  de  berceau,  et  le  peuple  valdôtain  est  plein  de  fidélité 
et  de  loyalisme  (pour  prendre  le  mot  anglais)  pour  la  dynastie  de  ses 
anciens  souverains.  C'est  un  dévouement  moins  politique  que  dynas- 
tique, analogue  à  celui  des  Tyroliens  qui  sont  dévoués  à  la  maison 
d'Autriche  plus  qu'à  l'État  autrichien.  La  famille  régnante  connaît 
ces  sentiments  et  en  tient  compte.  Ainsi,  lors  du  passage  de  la  reine 
d'Italie  à  Chàtillon,  en  août  188G,  le  syndic  (maire),  M.  Gretier,  crut 
faire  sa  cour  en  souhaitant  la  bienvenue  à  la  reine  en  italien  :  la  reine 
lui  répondit  en  français  -. 

173-191,  avec  «ne  carte.  —  L.  Ncumann,  Die  deulsche  Sprachgrenzc  in  dni  Alpen. 
Heidelbcrg,  1883.  p.  15-18. 

Plus  à  l'est  et  dans  la  partie  italienne  du  Piémont,  et  encore  dans  le  périmètre 
du  mont  Rose  (dans  la  haute  vallée  de  la  Sesia  et  de  son  affinent,  la  Sermenta), 
il  y  a  encore  quelques  villages  de  langue  allemande,  débris  d'une  zone  allemande 
plus  étendue. 

1.  Le  village  voisin  d'Issime  a  été  autrefois  allemand,  et  on  y  comprend 
encore  cette  langue,  mais  il  est  ea  grande  partie  francisé. 

2.  Feuille  d'Aoste  du  18  août  18S6.  —  Ce  journal  ajoute  malicieusement  :  «  Le 
bruit  court  maintenant  que  plusieurs  cercles  philologiques  se  disputent  l'honneur 
de  s'agréger  .M.  Gretier  comme  membre  correspondant,  et  que  la  population  de 
Chàtillon  va  faire  une  humble  pétition  pour  lui  obtenir  le  cordon  de  comman- 
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Il  ne  paraît  aujourd'hui  à  Aoste  que  deux  journaux  :  la  Feuille 
d'Aoste  qui  est  cléricale  et  VEcho  du  Val  d' Aoste  qui  est  gouverne- 
mental et  ministériel,  quel  que  soit  le  ministère.  Ces  journaux  ne  sont 
qu'hebdomadaires  et  ne  s'occupent  que  d'affaires  locales  ;  aussi  les 
journaux  quotidiens  du  Piémont  se  crient-ils  maintenant  dans  les  rues 
d'Aoste. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  ce  pays  est  destiné  à  s'italianiser 
avec  le  temps.  Déjà  quelques  Piémontais  sont  établis  dans  le  pays,  car 
le  Piémontais  a  plus  le  sens  du  commerce  et  des  affaires  que  le  Valdôtain 
qui  est  surtout  agriculteur.  Le  chemin  de  fer  qui,  depuis  le  4juilletl886, 
relie  Aoste  à  Turin,  va  rendre  les  rapports  plus  fréquents  et  plus  in- 
times entre  le  Val  d'Aoste  et  l'Italie.  Lors  de  notre  passage  dans  le  Val 
d'Aoste  (en  août  1886),  nous  l'avons  trouvé  plein  de  touristes  italiens, 
dès  les  premiers  villages  de  la  haute  vallée  qui  confine  à  la  Savoie 
et  à  la  Suisse.  La  présence  de  la  reine  d'Italie,  pour  le  troisième  été, 
à  Gourmayeur,  au  pied  du  mont  Blanc,  était  sans  doute  pour  quelque 
chose  dans  cette  affluence;  mais  l'ouverture  du  chemin  de  fer  et  la 
plus  grande  facilité  des  communications  l'expliquent  davantage.  Le 
Val  d'Aoste  a  trois  stations  thermales  (Saint-Vincent,  Pré-Saint-Didier 
et  Gourmayeur),  qui  seront  de  plus  en  plus  fréquentées  par  les  Italiens 
(d'autant  que  la  reine  a  mis  Gourmayeur  à  la  mode)  :  les  hôtels  sont 
organisés  à  l'italienne.  G'est  une  sorte  de  colonisation  quand  une 
villégiature  de  ce  genre  s'abat  régulièrement  chaque  été  sur  un  pays. 


II 

Les  vallées  vaudoises. 

Malgré  la  similitude  de  noms,  il  ne  faut  pas  confondre  les  Vaudois 
du  Piémont  avec  les  Vaudois  de  Suisse,  habitants  du  canton  de  Vaud. 
Cette  homonymie  est  un  pur  jeu  du  hasard. 

Les  noms  ethniques  et  géographiques  ont  souvent  une  origine 
obscure  rpournos  Vaudois,  deux  étymologies  ont  été  proposées  :  l'une 
les  explique  comme  Vallenses,  «  habitants  des  vallées  »,  Pautre  comme 
Walde7ises,  c'est-à-dire  disciples  de  Waldus,  réformateur  qui  vivait 
dans  la  seconde  moitié  du  xii"  siècle.  Gette  étymologie  est  la  plus 
probable,  mais  les  Vaudois  la  rejetaient  parce  qu'ils  voulaient  faire 

(leur  de  la  Couronne  d'Italie.  Certes,  ce  n'est  pas  trop,  vu  les  nombreuses 
preuves  d'éloquence  italienne  et  de  connaissances  linguistiques  qu'il  a  déjà 
données.  • 
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remonter  leur  secte  beaucoup  plus  haut.  Par  sobriquet,  les  catholiques 
parlaient  souvent  des  «  vallées  des  barbets  »,  jouant  sur  le  sens  mil-pri- 
sant  du  mot  barbet  et  sur  le  nom  de  barbes  par  lequel  les  Vaudois 
désignaient  autrefois  leurs  ministres. 

(les  vallées  sont  situées  «  au  revers  occidental  des  Alpes  »,  entre  le 
mont  Tabor  et  le  mont  Viso  ' .  Elles  sont  formées  par  le  bassin  du  Pélis 
(en  italien  Pellice)  et  par  une  partie  de  celui  du  Cluson  (en  italien 
Chisone),  tous  deux  affluents  du  Pô  ^.  «  Leur  ensemble,  dit  M.  Rochas, 
présente  la  forme  d'un  quadrilatère  nettement  délimité  par  des  crêtes 
d'un  accès  difficile.  » 

Ce  sont  ces  défenses  naturelles  de  la  montagne  qui  ont  à  plusieurs 
reprises  permis  aux  Vaudois  de  résister  aux  campagnes  d'extermina- 
tion dirigées  contre  eux,  au  nom  de  l'orthodoxie  catholique,  tantôt  par 
les  rois  de  France,  tantôt  par  les  dues  de  Savoie.  Leur  histoire  est  celle 
d'un  long  et  cruel  martyre,  et,  sans  la  forteresse  de  leurs  montagnes,  il 
ne  resterait  sans  doute  aujourd'hui  aucune  trace  de  ce  petit  peuple, 
protestant  d'avant  la  Réforme. 

L'ancienneté  de  cette  secte  forme  son  originalité  dans  l'histoire,  et  les 
protestants  ont,  dans  les  Vaudois,  sinon  des  ancêtres,  au  moins  des  pré- 
curseurs. A  l'époque  de  la  Réforme,  des  relations  intimes  s'établirent 
aussitôt  entre  les  uns  et  les  autres  :  les  protestants  croyaient  se  rat- 
tacher directement,  par  les  Vaudois,  à  l'Eglise  primitive  dont  l'Église 
catholique  se  serait  elle-même  détachée.  Sous  l'influence  de  la  passion 
religieuse,  bien  naturelle  chez  un  petit  peuple  persécuté  pour  sa  foi,  on 
a  cru  en  effet  longtemps  à  une  très  haute  antiquité  de  la  secte  vau- 
doise;  mais  il  parait  bien  établi  aujourd'hui  qu'elle  remonte  seulement 
à  Waldus  '. 

La  langue  des  Vaudois  était  un  dialecte  provençal  ;  les  Vaudois  se 
trouvaient  ainsi  appartenir  au  mouvement  intellectuel  et  littéraire  de 
la  France  du  Midi,  si  vif  dans  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  et, 


1.  Celte  région,  ainsi  que  son  histoire  politique  et  militaire,  a  été  étudiée  dans 
le  plus  grand  détail  par  un  écrivain  militaire  français,. M.  A.  de  Rochas  d'Aiglun,  dans 
les  ouvrages  su i vants  :  Topor/raphie des  vallées  vaialoises (dans  l'^l nnuaire de  la  Société 
desTourislesdu  Dauphine].Ce  mémoire  est  accompagné  d"une»cartehislorique  »au 
d/100,000,  qui  a  été  aussi  publiée  à  part,  et  qui  accompagne  aussi  l'ouvrage  suivant  : 
Les  vallées  vaudoises.  Paris,  1881,  328  p.  in-8.  Tirage  à  part  d'uue  série  d'arti- 
cles publiés  dans  le  Spectateiu-  militaire  de  1880  et  1881.  —  M.  deRochas  d'Aiglun  a 
aussi  publié  un  ouvrage  du  xvin«  siècle  relatif  à  celle  région  :  La  topographie 
militaire  de  la  frontiih-e  des  Alpes,  par  M.  de  Montannel,  ingénieur-hydrographe 
du  Roi  (Grenoble,  181o,  in-8). 

2.  Ces  deux  vallées,  qui  vont  déboucher  prés  de  Pignerol,  s'augmentent  de 
vallées  latérales  dont  les  principales  sont  le  Val  d'Angrognc  et  le  Val  Saint-.Martin. 

;{.  Voir  Em.  Comba,  Valdo  ed  i  Valdesi  avanti  la  lUforma,  cenno  storico. 
Firenze,  1880,  et  Revue  critique,  1880,  t.  II,  p.  323. 
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comme  ils  ont  eu  des  écrivains,  ils  figurent  avec  honneur  dans  l'his- 
toire de  la  même  littérature  provençale.  Le  monument  le  plus  connu 
de  cette  littérature  est  le  poème  Nobla  Leyczon,  «  la  noble  leçon  », 
qui  paraît  avoir  été  écrit  au  commencement  du  xv''  siècle  '. 

Comment  d'un  dialecte  provençal,  et  plus  exactement  dauphinois 
(au  point  de  vue  géographique),  dialecte  qui  est  leur  langue,  littéraire 
jusqu'à  la  Réforme,  et  même  un  peu  après  (pour  plusieurs  de  leurs 
écrits),  comment  les  Vaudois  sont-ils  passés  à  la  langue  française  ?  Il 
est  probable  que  c'est  par  suite  de  leur  union  avec  les  premiers 
réformés  français.  L'union  amena  l'assimilation.  C'est  en  effet  à  ce 
moment  que  leur  confession  de  foi  se  précise,  qu'ils  renoncent  au 
célibat  de  leurs  ministres,  à  la  confession,  etc.,  et  qu'ils  se  séparent  net- 
tement et  formellement  de  l'Église  catholique  ;  car  antérieurement  ils 
semblent  avoir  été  plutôt  une  société  de  piétistes  qu'une  secte  indé- 
pendante. On  a  souvent  dit  que  le  français  est  devenu  la  langue  de  la 
prédication  et  de  la  liturgie  vaudoise  à  la  suite  d'une  peste  qui,  en  1630, 
aurait  enlevé  tous  les  barbes  à  l'exception  d'un  seul  ;  et  il  aurait  alors 
fallu  les  remplacer  par  des  ministres  de  langue  française.  Cela  paraît 
une  légende  inventée  après  coup;  car,  un  siècle  plus  tôt,  les  Vaudois, 
faisant  imprimer  la  Bible  pour  leur  usage,  la  publiaient  en  français.  En 
effet,  la  première  traduction  de  la  Bible  en  notre  langue  (faite  sur  les 
textes  originaux)  a  été  imprimée  à  Serrières  près  Neuchàtel  en  1535, 
par  l'ordre  et  avec  l'argent  des  vallées  du  Piémont,  et  parles  soins  de 
Pierre-Robert  Olivétan,  cousin  de  Calvin.  C'est  cette  version,  retouchée 
fréquemment,  qui  est  encore  en  usage  dans  les  églises  protestantes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  Il  est  probable  que  la  langue 
française  s'est  introduite  chez  les  Vaudois,  par  suite  de  leurs  rapports 
avec  les  protestants  de  langue  française  (France  et  Suisse),  comme 
langue  plus  cultivée  et  plus  générale  ^ 

On  a  souvent  appelé  le  petit  peuple  vaudois  «  l'Israël  des  Alpes  », 
expliquant  par  là  sa  foi  inébranlable,  ses  persécutions,  ses  dispersions 
passagères,  son  exode  de  ses  vallées  en  Suisse  et  de  Suisse  dans 


1.  La  chronologie  des  anciens  écrits  vaudois  a  été  longtemps  obscure  par  l'ab- 
sence de  renseignements  précis  et  par  le  patriotisme  des  écrivains  vaudois  qui 
en  exagéraient  l'ancienneté.  Elle  a  été  éclaircie  de  notre  temps  par  la  critique 
et  par  la  publication  de  documents  conservés  dans  les  bibliothèques  d'outre- 
Manche.  Voir  un  article  de  M.  Paul  Meyer  dans  la  Revue  critique,  1866,  t.  I,  p.  36  et 
suiv.  —  Cf.  aussi  Revue    ritique,  1878,  t.  I,  p.  146. 

2.  Il  semble  pourtant  qu'<à  certain  moment  les  Vaudois  se  sont  servis  de 
l'italien,  car  le  pasteur  Gilles,  écrivant  (en  français)  au  commencement  du 
xvne  siècle  une  histoire  des  Vaudois,  parle  dans  sa  préface  de  «  notre  langue 
italienne  ».  Mais  il  ne  semble  pas  que  les  Vaudois  aient  rien  écrit  dans  cette 
langue  :  du  provençal,  ils  ont  passé  directement  au  français. 
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ses  vallées  (fin  du  xvii°  siècle).  Celte  histoire  a  été  souvent 
racontée  '  ;  elle  est  du  reste  hors  de  noire  sujet.  Disons  seulement 
que  les  Vaudois  étaient  en  quelque  sorte  à  cheval  sur  les  Alpes 
et  se  rencontraient  en  Dauphiné  aussi  bien  qu'en  Piémont.  En  Dau- 
phiné,  ils  ont  été  à  peu  près  exterminés  par  les  per.scculions,  surtout 
celles  de  Louis  XIV;  pourtant,  il  en  subsiste  encore  quelques-uns, 
nolammenl  dans  les  vallées  de  Freissinières  et  du  Queyras  (Hautes- 
Alpes).  Ils  appartiennent  à  l'ÉgUse  réformée,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
entrés  dans  l'Église  protestante  française  et  qu'ils  ne  se  rattachent  plus 
à  la  secte  vaudoisc  que  par  leurs  origines  historiques  ^. 

On  comprend  aisément  que  le  souvenir  des  cruautés  qu'il  a  subies 
ne  se  soit  pas  effacé  chez  ce  petit  peuple,  mais  il  serait  injuste  de  les 
attribuer  toutes  aux  Français,  en  passant  sous  silence  celles  des  Piémon- 
tais  et  des  ducs  de  Savoie.  M.  de  Rochas  l'a  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  raison  dans  la  préface  de  son  livre  : 

Dans  un  but  patriotique  facile  à  comprendre,  on  entretient  soigneusement 
chez  les  Vaudois  la  mémoire  des  expéditions  de  Câlinai  et  des  infamies  dont 
ce  général  se  serait  rendu  coupable.  Certes,  je  n'ai  point  l'intention  de  nier 
et  encore  moins  d'excuser  la  barbarie  des  armées  d'autrefois,  composées 
en  majeure  partie  de  celte  classe  d'hommes,  écume  des  grandes  villes,  qui 
fait  aujourd'hui  les  révolutions;  mais  on  verra,  par  la  suite  de  ce  récit,  que 
les  plus  cruels  persécuteurs  des  Vaudois  ont  toujours  été  les  Italiens.  C'est 
un  officier  français,  le  capitaine  de  Petit-Bourg,  qui,  en  tObiJ,  proteste 
publiquement  contre  les  atrocités  commises  par  les  Piémontais  et  refuse  de 
laisser  son  régiment  y  prendre  part;  en  1086,  c'était  le  duc  de  Savoie  lui- 
même,  qui,  parlant  de  ses  malheureux  sujets,  recommandait  à  Câlinât 
d'achever  de  nettoyer  la  vallée  de  Saint-Martin  de  ces  obscénités. 

Cependant  une  légende  s'est  faite,  et  les  Vaudois  ont  oublié  aujourd'hui 
les  torts  de  la  Maison  qui  les  gouverne,  pour  les  rejeter  tous  du  côté  de  la 
France;  mais  leurs  pères. plus  près  des  événements,  ne  s'y  trompaient  point. 
L'éphémère  république  de  Saint-Martin  s'était  fondée  en  1704  sous  la  pro- 
tection de  Louis  XIV,  et  nous  nous  rappelons,  de  ce  côté  des  Alpes,  le  dé- 

1.  La  liste  serait  longue  des  ouvrages  d'histoire  écrits  sur  les  Vaudois:  nous 
nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  à  l'intéressant  résumé  publié  par  .M.  Iludry- 
Ménos  sous  ce  titre  :  «  l'Israël  des  Alpes  ou  les  Vaudois  du  Piémont  -,  dans  la 
Revue  des  Deu.r-M ondes  des  lo  novembre  1867,  1"' avril  et  1"  août  IStJSel  1"  jan- 
vier 1869.  —  Notons  seulement  qu'on  ne  peut  avoir  confiauce  en  .M.  Hudry-Ménos 
pour  les  questions  d'origine  ;  il  a  accepté  les  légendes  courantes  chez  les  écri- 
vains vaudois  sur  l'antiiiuité  de  leur  secte  et  de  leur  littérature.  —  On  peut  voir 
aussi  Les  vallées  Vaudoises  de  M.  de  Rochas  d'Aiglun,  qui  traite  tout  particuliè- 
rement de  l'histoire  des  guerres  et  des  combats  des  Vaudois. 

2.  Ils  forment  les  deux  paroisses  (protestantes)  de  Freissinières  et  d'Arvieux- 
eu-Queyras  :  pour  plus  de  détails  voir  les  Vallées  de  Félix  Neff  {Hautes -Alpes)  et 
leur  état  présent.  Lyon,  Georg.,  ISlo,  in-8,  et  les  rapports  publiés  par  le  comité 
protestant  de  Lyon. 


74  GAIDOZ.   —  LES  VALLÉES 

vouement  de  nos  fidèles  alliés  pendant  les  campagnes  de  la  Révolution, 
ainsi  que  les  réclamations  de  la  légion  vaudoise  quand  elle  dut  passer  de 
notre  service  à  celui  du  Piémont  ^ 

Les  Vaudois  n'ont  vécu  sans  être  molestés  que  depuis  1694.  A  cette 
date,  le  duc  de  Savoie,  pour  les  récompenser  d'avoir  pris  son  parti 
dans  sa  guerre  avec  le  roi  de  France  et  d'avoir  contribué  à  son 
succès,  leur  accorda  le  droit  de  vivre  en  paix  en  pratiquant  leur 
religion.  «  Le  duc  reconnut  leurs  services  par  l'édit  du  23  mai  1G94 
qui  fut  la  charte  de  la  restauration  vaudoise.  La  dissidence  religieuse 
n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  fait  dans  ses  États,  un  fait  impatiem- 
ment supporté  et  souvent  contesté;  elle  devint  un  droit  légal  et  écrit 
à  dater  de  cet  édit  qui  provoqua  une  tempête  incroyable  de  récrimi- 
nations. Le  pape  protesta  par  sa  bulle  du  19  août  suivant,  qui  déclara 
la  nouvelle  loi  nulle  et  de  nul  effet,  et  défendit,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  l'observer.  Irrité  de  cette  intervention  papale,  le  duc 
déféra  la  bulle  au  sénat  du  Piémont,  et  la  peine  de  mort  fut  prononcée 
contre  tout  prêtre  ou  évéque  qui  la  publierait.  »  (Hudry-Menos.) 

Pour  les  Vaudois,  c'était  la  tolérance;  ce  n'était  pas  l'égalité  de 
droits  avec  leurs  co-sujets  catholiques  ;  ils  ne  pouvaient  avoir  accès 
aux  fonctions  publiques  ;  ils  ne  pouvaient  s'établir  hors  de  leurs 
vallées  :  mais  c'était  une  sécurité  relative  après  de  cruelles  persécu- 
tions, et  la  hberté  dans  leurs  montagnes.  Pourtant  l'édit  ne  fut  pas 
toujours  respectueusement  observé  par  leur  souverain  ,  et  jusqu'au 
commencement  du  xviii''  siècle,  les  Vaudois  eurent  parfois  de  cruelles 
surprises.  Affranchis  par  les  conquêtes  de  la  France  révolutionnaire, 
ils  jouirent,  dans  le  royaume  d'Italie  de  Napoléon  I",  de  l'égalité  civile 
politique;  mais  lorsque  leur  pays  retourna  à  la  maison  de  Savoie 
en  1814,  un  édit  royal  remit  en  vigueur  tous  les  anciens  édits  qui  les 
concernaient.  Ils  restèrent  sous  ce  régime  d'exception  jusqu'en  1848, 
où  PActe  d'émancipation  de  Charles-Albert  fit  d'eux  des  citoyens  et 
les  égaux  de  leurs  compatriotes  catholiques.  Le  terme  de  vallées 
vaudoises  n'était  plus  désormais  qu'une  expression  géographique. 

L'Eglise  vaudoise  forme  quinze  paroisses  dans  ces  vallées  ^  ;  elle  en 

1.  De  Rochas  d'Aiglun,  Les  vallées  vaudoises,  p.  7-8. 

2.  On  peut  en  voir  la  liste  (avec  les  noms  de  leurs  pasteurs)  dans  V Agenda  protes- 
tant pour  l'année  488(1.  Paris,  Fischbacher,  1886.  p.  259-261,  sous  ce  titre  «  Église 
évangélique  vaudoise  »  ;  mais  nous  sommes  étonné  que  cet  agenda  donne  le 
noms  italiens  des  localités,  et  non  pas  leurs  noms  français.  Voici  ct^s  noms  fran- 
çais :  Angrogne,  Bobi,  Luserne,  Massel,  Périer,  Mancille,  Pomaret,  Prai,  Pra- 
luol,  Prarustin,  Rodoret,  Rorà,  Saint-Germain,  la  Tour-Pélis,  Villar-Pélis,  Ville- 
sèche.  Nous  donnons  ces  noms  d'après  l'orthographe  suivie  dans  le  Rapport  de  la 
Table  au  Synode  s'oiivrant  à  La  Tour  le  G  septembre  I88G.  Pigncrol,  1886,  p.  44. 
Les  noms  des  hameaux  composant  ces  diflcrentes  paroisses  se  trouvent,  avec 
une  description  fort  détaillée  des  vallées  vaudoises  en  l'an  1808  (qui  est  due  à 
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a  aussi  une  h  Turin,  et  deux  ;ï  llosario  dans  l'Uruguay  (Amérique  du 
Sud)  qui  a  une  petite  colonie  vaudoise  '. 

D'après  M.  de  Hochas,  le  nombre  des  Vaudois  est  de  12,000  sur 
une  population  totale  de  23. 000  âmes.  Ce  chirPre  est  en  effet  celui 
«  des  membres  de  l'Kglise  »  inscrits  sur  les  registres  des  paroisses  *. 
L'Église  vaudoise  est  sévère  et  prononce  l'expulsion  contre  ceux  de 
SCS  membres  (jiii  commettent  des  fautes  graves  de  condiiilc.  Ce  cbiffre 
était  autrefois  plus  élevé  :  en  1828,  on  comptait  1!),()00  Vaudois  :  ce 
nombre  a  sans  doute  diminué  par  le  fait  de  l'émigration  et  peut-être 
d'un  commencement  d'indilTérence  religieuse  '.  Les  calboliques,  au 
milieu  desquels  vivent  les  Vaudois,  sont  pour  une  partie  les  descen- 
dants de  Vaudois  dont  la  foi  a  fléchi  devant  les  persécutions,  pour 
une  partie  des  Piéraontais  établis  dans  le  pays,  surtout  dans  les  centres 
où  commence  à  se  développer  une  industrie.  Mais  la  population 
catholique  (exception  faite  de  la  haute  vallée  du  Cluson  à  partir  de 
Fenestrelle)  n'emploie  que  la  langue  italienne.  Le  protestant  se 
dislingue  —  du  moins  s'est  distingué  jusqu'ici  —  par  l'emploi  du 
français,  qui  était  comme  le  palladium  de  sa  religion. 

C'est  par  l'école  et  par  l'église  que  le  français  a  conservé  cet  empire, 
aujourd'hui  diminué  et  menacé  parles  progrès  de  la  langue  italienne. 
Les  écoles  des  Vaudois  sont  à  la  fois  publiques  et  confessionnelles  : 
leurs  locaux  appartiennent  aux  consistoires.  Elles  comprennent 
190  écoles  primaires,  un  collège  à  La  Tour-Pélis,  une  école  latine  à 
Pomaret  (préparant  aux  cours  du  collège  de  La  Tour)  et  une  école 
supérieure  de  filles.  Il  y  a  aussi,  sous  le  nom  d'Ecoles  de  méthode^ 
deux  écoles  normales  (une  pour  chaque  sexe).  On  peut  voir  par  ces 
paroles  du  Rapport  de  la  Table,  etc.,  de  188G(p.2o)  que  l'itahen  com- 
mence à  l'emporter  sur  le  français  dans  l'enseignement  : 


M.  P.  Appia),  dans  Ch.-II.  Habn,  Geschichte  der  Waldenser,  Stuttgart,  1847,  p.  555 
et  suiv.  Tous  sont  français. 

1.  Son  nom  complet  est  «  Colonia  agricola  del  Rosario  orientale  ».  La  colonie 
est  à  20  lieues  N.-O.  de  Montevideo  et  elle  est  mélangée  de  Suisses  et  d'Alle- 
mands. Sur  ses  origines,  on  peut  voir  :  RafTo  (G.-B..),  Notizie  sulla  colonia  italo- 
valdese  del  Rosario,  Republica  orientale  dell'  Uruguay.  [Bollellino  consolare, 
octobre  1862,  p.  601-611.)  —  Elle  est  aujourd'hui  partagée  en  deux  paroisses, 
Colon ia-Valdense  et  Cosmopolita,  qui  ont  ensemble  839  »  membres  de  l'Église  >> 
inscrits.  [Rapport  de  la  Tahle,  etc.,  p.  44.)  — 11  a  paru  en  1870,  à  Piguerol,  une  bro- 
chure intitulée  :  Les  Vaudois  dans  l'Uruguay. 

2.  Le  lUipport  de  la  Tahle,  de,  cilè  plus  haut,  donne  un  total  de  13,205  «  mem- 
bres de  l'Église  »,  mais  en  comprenant  la  paroisse  de  Turin  et  les  deux  paroisses 
de  l'Uruguay. 

3.  Ch.-II.  Hahn,  dans  sa  Geschichte  der  Waldenser,  publiée  en  1847,  évaluait 
(p.  557)  le  nombre  des  Vaudois  à  eDviron  20,000,  et  celui  des  catholiques  à  4,000 
ou  5,000. 
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Nos  190  écoles  primaires  des  Vallées  ont  été  fréquentées  par  4,714  enfants, 
chiffre  qui  dépasse  celui  de  l'année  précédente  de  quelques  dizaines.  La  seule 
observation  générale  qui  nous  ait  frappés,  dans  les  rapports  de  quelques 
consistoires,  c'est  le  fait,  malheureusement  vrai,  que  l'enseignement  de 
la  langue  française  occupe  toujours  moins  de  place  dans  le  programme  de 
nos  écoles  paroissiales.  Si,  à  côté  de  la  connaissance  de  la  langue  nationale 
dont  tout  le  monde,  parmi  nous,  a  salué  avec  joie  les  progrès  rapides,  nous 
voulons  conservera  nos  enfants  celle  de  la  langue  française  qui  nous  est  si 
utile,  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  commissions  scolaires  avisent  au 
moyen  de  parer  au  danger  que  nous  avons  signalé. 

Autrefois  les  ministres  de  l'Eglise  vaudoise  étaient  forcés  d'aller 
achever  leur  instruction  à  l'étranger,  surtout  en  Suisse.  Depuis  1860, 
ils  se  forment  à  Florence,  dans  une  école  de  théologie  (avec  trois 
professeurs)  qui  leur  est  propre;  l'enseignement  s'y  donne  aujourd'hui 
en  italien.  Le  comité  de  direction  de  l'Église  porte  le  nom  de  Table 
vaudoise  ;  l'Église  vaudoise  a  un  journal  hebdomadaire  rédigé  en 
français,  et  qui  paraît  à  Saint-Germain,  le  Témoin,  Écho  des  Vallées 
vaudoises  *. 

Il  y  a  en  outre  un  certain  nombre  de  Vaudois  aujourd'hui  dissé- 
minés dans  toute  l'Italie,  plusieurs  milliers  peut-être.  «  Ces  Vaudois, 
a  dit  M.  de  Laveleye,  sont  les  apôtres  de  la  Réforme  en  Italie.  Ils  par- 
lent italien,  et,  étant  Piémontais,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme 
étrangers,  ce  qui  leur  assure  un  plus  facile  accueil  ^.  »  Dans  le  Val 
d'Aoste,  où  quelques  communautés  protestantes  sont  en  voie  de  for- 
mation, les  missionnaires  sont  des  Vaudois  'K 

1.  L'Église  vaudoise  entretient,  outre  ses  écoles,  plusieurs  établissements  de 
charité,  et  elle  est  aidée  par  des  subsides  des  protestants  d'Angleterre,  d'AUe- 
mague  et  de  Hollande.  Pour  tous  les  déLails  de  statistique  et  d'organisalion  de 
l'Église  vaudoise,  on  peut  voir  le  Rapport  de  la  Table  déjà  cité,  et  surtout  VAn- 
nuario  evangelico  ad  uno  dei  ministri  e  dei  membri  délie  chiese  Euangeliche  d'Italia. 
Anno  1886,  Roma  e  Firenze,  p.  3-16. 

2.  De  Laveleye,  Letb^es  d  Italie.  Bruxelles,  1880,  p.  158.  VAnnuario  Evangelico, 
cité  ci-dessus,  donne  (p.  10  et  suiv.)  la  liste  des  villes  d'ilalie  où  ?e  trouve  im 
missionnaire  vaudois. 

3.  Les  Vaudois  avaient  antérieurement  fondé  d'autres  colonies,  aux  xiV  et 
XV*  siècles,  en  Italie  même,  dans  la  Pouilleetla  Calabre;plus  tard,  à  l'époque  des 
persécutions,  des  réfugiés  allèrent  s'établir  dans  des  pays  protestants  d'Allema- 
gne. Ces  colonies  sont  aujourd'hui  fondues  dans  la  population  environnante,  soit 
par  la  religion  (Pouillc  et  Calabre),  soit  par  la  langue  (Allemagne).  Dans  un  vil- 
lage de  Calabre,  fiuardia  Piemontcsc,  on  parle  encore,  paraît-il,  le  patois  des 
vallées  vaudoises.  (Cité  par  M.  J.-B.-G.  Galiffe.  Les  vallées  vaudoises  du  Piémont. 
Genève,  1884,  p.  16,  n.)  —  L'histoire  de  cette  colonie  a  été  écrite  par  M.  Vegezzi- 
Ruscalla  dans  la  liivista  Contemporanea  de  novembre  1862.  —  Dornholzhausen, 
près  de  Hombourg-ès-Monts  (à  peu  de  dislance  de  Francfort-sur-lc-Mein), 
ancienne  colonie  vaudoise,  a  congédié,  il  y  a  trois  ans,  son  dernier  pasteur  de 
langue  française,  parce  qu'on  ne  parle  plus  qu'allemand. 
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Malgré  l'union  tous  les  jours  plus  intime  avec  l'Italie,  malgré  la 
connaissance  de  la  langue  italienne,  les  Vaudois  sont  jusqu'ici  restés 
fidèles  à  la  langue  française  qui  règne  seule  dans  leurs  églises.  Le  patois 
local  varie  grandement,  paralt-il,  de  vallée  en  vallée,  et  il  forme  sans 
doute  la  transition  entre  le  patois  dauphinois  et  le  patois  piéniontais  : 
il  est  du  reste  sans  importance  sociale  et  sans  culture  littéraire.  La 
lutte  est  entre  les  langues  française  et  italienne,  et  on  peut  i)révoir 
qu'elle  se  terminera  par  la  victoire  de  l'italien,  langue  de  l'Klat.  A 
notre  époque,  les  progrès  de  la  langue  politique  des  Etats  s'accomplis- 
sent rapidement  par  l'intervention  plus  directe  de  l'État  dans  la  vie 
privée,  par  l'école,  par  le  régiment,  par  la  centralisation,  par  la 
facilité  des  communications.  Quoiqu'il  y  ait  dans  les  vallées  vaudoises, 
comme  dans  tout  le  Piémont,  un  mouvement  d'émigration  des  classes 
pauvres  qui  viennent  chercher  du  travail  en  France,  l'activité  des 
Vaudois  qui  ont  reçu  quelque  instruction  se  tourne  plutôt  vers 
l'Italie.  La  fusion  est  d'autant  plus  aisée  que  les  Vaudois,  sincèrement 
attachés  à  l'Italie,  semblent  avoir  oublié  ce  que  leurs  ancêtres  ont 
soufTerl  des  Piémontais,  pour  ne  se  souvenir  que  do  leur  émancipa- 
tion de  18 i8. 


III 
Autres  vallées. 

Les  vallées  dont  nous  allons  parler  maintenant  ont  fait  partie  de  la 
France  jusqu'en  1713  :  ce  sont  des  démembrements  du  Dauphiné 
consacrés  par  le  traité  d'Utrecht.  Louis  XIV  les  cédait  au  duc  de 
Savoie  en  échange  de  la  vallée  deBarcelonnette  *.  Ce  sont  la  vallée  de 
Bardonnêche  (si  l'on  peut  appliquer  ce  nom  à  un  petit  pays  traversé 
par  un  court  torrent),  la  haute  vallée  de  la  Doire-Ilipaire,  la  vallée 
de  Pragelas  ou  de  Fenestrelle  (autre  nom  pour  la  haute  vallée  du 
Cluson)  et  la  vallée  de  Château-Dauphin  (autre  nom  pour  la  haute 
vallée  de  la  Varaïta). 

Il  semble  que  jusque-là  la  géographie  politique  se  soit  peu  in(]uiétée 
de  la  ligne  de  faîte  (ou  de  partage  des  eaux)  qui  aujourd'hui  est  si 
volontiers  prise  comme  ligne-frontière  entre  les  États.  Jusqu'à  l'époque 
qui  nous  occupe,  les  divisions  administratives  et  politiques  traversent 
les  Alpes.  Le  Dauphiné  s'étendait  sur  une  partie  des  montagnes  et  des 
hautes  vallées  du  Piémont  actuel.   Le  traité  de  1713  inaugure  ici  un 

1.  Barcelonnette  est  aujourd'hui  clief-lieu  d'arroadissemenl  de  notre  départe- 
meut  des  Basses-Alpes. 
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principe  nouveau  en  établissant  que  «  tout  ce  qui  est  à  l'eau  pendante 
du  costé  du  Piémont  »  appartiendra  au  duc  de  Savoie,  et  «  tout  ce  qui 
est  à  l'eau  pendante  du  costé  du  Dauphiné  »  appartiendra  à  Louis  XIV  ^ 
Le  nom  de  Piémont  qui  signifie  «  le  pays  au  pied  des  monts  »  se 
trouvait  ainsi  transporté  jusqu'à  la  crête  des  Alpes. 

Ces  vallées  cédées  en  1713  forment  deux  groupes  distincts  qu'il 
convient  de  décrire  à  part. 

§1.  Bardonnêche;  vallée  de  la  Doire-Ripaire  ;  vallée  de  Fenestrelle. 

Cette  région  forme  une  zone  peu  étendue,  de  langue  française  et 
catholique,  qui  sépare  les  vallées  vaudoises  du  territoire  français 
(plus  exactement  dauphinois).  C'est  le  pays  que  le  voyageur  allant  à 
Turin  (•'averse  en  chemin  de  fer  depuis  le  tunnel  de  Modane  jusqu'à 
Suse.  Bardonnêche  et  Oulx  en  sont  des  stations.  On  est  là  dans  la 
vallée  de  la  Doire-Ripaire.  Césanne  et  Fenestrelle  sont  au  sud  de  cette 
ligne  :  Césanne  est  le  premier  village  après  avoir  quitté  Briançon  et  à 
mi-chemin  entre  Briançon  et  Oulx;  quant  au  bourg  de  Fenestrelle,  il 
est  beaucoup  plus  à  l'est;  on  y  arrive  (de  Briançon)  par  le  col  de 
Sestrières.  C'est  une  forteresse,  entourée  de  plusieurs  forts  qui  barrent 
la  vallée  du  Cluson  (appelée  dans  sa  partie  supérieure  vallée  de 
Pragelas). 

Toute  cette  région  faisait  partie  du  Dauphiné  quand  elle  en  fut 
détachée  en  1713  pour  être  cédée  au  duc  de  Savoie.  La  population 
n'eut  pas  à  souffrir  de  ce  changement,  au  point  de  vue  de  l'usage  de 
sa  langue  ;  à  cette  époque  on  ne  persécutait  pas  les  nationalités, 
parce  que  le  «  principe  des  nationalités  »  n'était  pas  encore  inventé. 
Au  surplus,  les  ducs  de  Savoie  étaient  des  princes  aussi  français  qu'ita- 
liens, puisqu'une  partie  de  leurs  Etats  était  française.  Les  décrets, 


1.  Le  «  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  Louis  XIV,  roi  de  France,  et  Victor- 
Amédée,  duc  de  Savoye  »,  dit  dans  son  article  IV  ;  «  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
pour  Elle,  ses  Héritiers  et  Successeurs,  cède  et  transporte  à  Son  Altesse  Royale 
de  Savoye,  à  ses  Héritiers  et  Successeurs  irrévocablement  et  à  toujours  les 
Vallées  qui  suivent,  scavoir  la  Vallée  de  Pragelas,  avec  les  forts  d'Exilles  et  de 
Fenestrelle,  et  les  Vallées  d'Oulx,  de  Sezane,  de  Bardonache  et  de  Château-Dau- 
phin, et  tout  ce  qui  est  à  l'eau  pendante  du  costé  du  Piémont  :  Réciproquement 
Son  Altesse  Royale  cède  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  à  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs irrévocablement  et  à  toujours  la  Vallée  de  Barcelonnette  et  ses  dépen- 
dances, de  manière  que  les  sommités  des  Alpes  et  Montagnes  serviront  à  l'avenir 
de  limites  entre  la  France,  le  Piémont  et  le  Comté  de  Nice,  et  que  les  plaines 
qui  se  trouvent  sur  lesdites  sommités  et  hauteurs  seront  partagées,  et  la  moitié 
avec  les  eaux  pendantes  du  costé  du  Dauphiné,  et  de  la  Provence,  appartiendront 
à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  celles  du  costé  du  Piémont  et  du  Comté  de 
Nice  appartiendront  à  Son  Altesse  Royale  du  Piémont.  »  (J.Du  Mont,  Recueil  des 
Traitez,  etc.,  t.  VIII,  f»  partie  (Amsterdam,  1731),  p.  363.) 
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ordonnancps  et  actes  relatifs  à  cette  ré^qon  furent  réilij^és  en  français 
pour  cette  région  comme  pour  la  Savoie  et  la  Vallée  d'Aoste  *. 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  ce  pays  resta  jusqu'en  1748  sous  la 
juridiction  de  l'évéque  d'Emlirun.  A  cette  époque  fut  créé  l'évèché  de 
Pignerol,  et  son  premier  titulaire  fut  un  prélat  ori^çinaire  d'Oulx,  qui, 
ayant  reçu  une  éducation  française,  avait  de  la  prédilection  pour 
notre  langue.  Son  successeur  fut  un  Italien,  mais  il  ne  garda  son 
siège  que  trois  ans,  l'évôché  de  Pignerol  ayant  été  supprimé  par  les 
Français  en  4802.  Ce  siège  épiscopal  fut  rétabli  en  1817,  dans  le  but 
de  convertir  les  Vaudois  au  catholicisme,  et,  ceux-ci  employant  le  fran- 
çais comme  langue  religieuse,  cette  intention  de  propagande  fit  choisir 
des  Savoisiens  pour  évêques  de  Pignerol.  C'est  en  1849  que,  pour  la 
première  fois,  un  Italien  fut  élevé  à  ce  siège  ^.  —  La  région  dont  nous 
parlons  était  pourtant  démembrée  au  point  de  vue  ecclésiastique,  car 
en  1772  on  avait  fondé  l'évèché  de  Suse  auquel  on  avait  attribué  les 
cantons  d'Oulx  et  de  Césanne;  mais,  bien  que  les  évêques  de  Suse  ne 
fussent  pas  choisis  dans  le  clergé  de  Savoie,  comme  ceux  de  Pignerol, 
ceux-ci  ne  firent  rien  pour  amoindrir  l'usage  du  français.  La  langue 
française,  langue  nationale  du  pays,  y  avait  d'autant  plus  de  force  que 
Césanne  et  Oulx  restaient  en  relation  fréquente  avec  le  Dauphiné  ^. 

Tant  que  la  monarchie  comprit  la  Savoie  et  fut  un  Etat  franchement 
bilingue,  le  français  garda  ses  anciens  droits  dans  cet  ancien  fragment 
de  notre  Dauphiné.  Le  canton  de  Césanne  et  d'Oulx,  dans  la  province 
de  Suse,  est  nommé  en  propres  termes  dans  le  décret  royal  du 
30  juin  1834  sur  l'emploi  officiel  de  la  langue  française  *. 

Depuis  1861,  le  gouvernement  italien  s'est  occupé  d'italianiser  cette 
région,  et  ici  la  tâche  lui  était  d'autant  plus  facile  qu'il  ne  se  heurtait 
pas  à  un  groupe  compact  et  nombreux  comme  les  habitants  de  la 
Vallée  d'Aoste,  et  que  ces  localités  dépendent  d'évêchés  italiens.  Par 
l'enseignement  des  écoles,  la  connaissance  de  l'italien  se  répand  chez 
les  jeunes  générations;  le  service  militaire  et  les  relations  avec  l'Italie 
augmentent  l'influence  de  la  langue  politique.  C'est  encore  l'église 
qui  reste  l'asile  de  la  langue  nationale  :  dans  toutes  ces  localités  on 
prêche  ordinairement  en  français;  le  curé  ne  parle  italien  au  prône 
que  lorsqu'il  lit  les  lettres  pastorales  de  l'évéque,  et  encore  en  fait-il 
l'explication  en  français  '"".  Tous  les  habitants  comprennent  et  parlent 

1.  Voir  Vepezzi-Uuscalla,  Diritlo  e  nécessita,  etc.,  p.  3o. 

2.  Vegezzi-Ruscalla,  ibicL,  p.  35. 

3.  Le  l"  juin  1803,  l'évèché  de  Suse  fat  supprimé  et  le  diocèse  rallachè  à  celui 
de  Turin.  Il  fui  rétabli  eu  1817. 

4.  Voir  plus  haut,  p.  60. 

5.  Notons  pourtant  tiu'à  Ghaumont  (en  italien  Cliiomonle),  station  entre 
Méana-Suse  et  Salbertrand,  oa  prêche  eu  italieu  depuis  une  quinzaine  d'années. 
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le  français,  outre  le  patois  local  qui  est  le  dauphinois  :  les  personnes 
qui  ont  dépassé  la  quarantaine  parlent  plus  volontiers  le  français  que 
l'italien,  mais  c'est  déjà  le  contraire  avec  les  jeunes  générations,  La 
classe  aisée  parle  également  bien  les  deux  langues,  mais  la  classe 
pauvre  parle  mieux  le  français  que  l'italien;  et  les  vieillards  et  les 
femmes  préfèrent  le  français  à  l'italien  :  le  français  reste  la  langue 
maternelle.  Il  y  a  même  à  Oulx,  à  côté  de  l'école  officielle  où  l'ensei- 
gnement se  donne  en  italien,  une  école  libre  très  fréquentée  où  les 
cours  se  font  en  français. 

A  Bardonnêche,  tout  le  monde  comprend  le  français;  mais  l'italien 
gagne  du  terrain  chaque  jour,  parce  que  c'est  en  été  un  lieu  de  villé- 
giature pour  de  nombreuses  familles  italiennes.  A  Césanne,  on  parle 
presque  exclusivement  français;  il  est  aisé  de  s'y  faire  comprendre  en 
parlant  piémontais,  par  suite  de  la  parenté  et  de  la  ressemblance 
entre  les  patois  dauphinois  et  piémontais;  mais  il  est,  m'a-t-on  dit, 
difficile  de  s'y  faire  comprendre  en  parlant  italien,  surtout  auprès  des 
femmes  et  des  vieillards.  Il  en  est  de  même  de  Fenestrelle  et  des 
villages  disséminés  dans  le  pays;  plus  ils  sont  éloignés  du  chemin  de 
fer  et  privés  de  moyens  de  communication,  plus  le  français  est  la 
langue  dominante  *. 

C'est  en  France  que  les  gens  du  pays  (qui  n'émigrent  pas  sans  espoir 
de  retour)  viennent  chercher  du  travail  et  un  commencement  de 
pécule.  Voici  ce  que  m'écrit  à  cet  égard  un  correspondant  obligeant  : 

Dans  l'émigration  de  nos  pays,  il  faut  distinguer  rémigration  temporaire 
qui  dure  de  six  mois  à  quelques  années  et  la  véritable  émigration. 

La  première  se  dirige  sur  Lyon,  Marseille,  Saint-Étienne,  Grenoble,  Paris 
même,  et  ce  sont  surtout  les  jeunes  gens  (filles  et  garçons)  qui  vont  ainsi 
chercher  fortune  en  France.  Les  filles  ne  reviennent  qu'après  avoir  écono- 
misé une  somme  qui  leur  permette  de  se  marier  plus  facilement  ou  de 
vivre  de  leurs  économies;  mais  il  faut  convenir  qu'elles  reviennent  en  petit 
nombre.  Les  garçons  vont  chercher  de  l'ouvrage  en  France  en  hiver,  quand 
la  terre  chez  eux  n'a  pas  besoin  de  leurs  bras;  ils  reviennent  alors  au  com- 
mencement de  l'été.  Ou  bien  ils  travaillent  plusieurs  années  en  France  et 
reviennent  quand  ils  ont  amassé  un  pelit  pécule  :  très  peu  se  fixent  hors  de 
chez  eux.  —  Cette  émigration  temporaire  se  piirte  donc  à  peu  près  unique- 
ment sur  la  France. 

L'émigration  définitive  a  très  peu  d'importance,  comparée  à  la  première. 
EHe  se  porte  vers  les  mêmes  pays  d'outre-mer  que  l'émigration  itahenne  de 
la  haute  Italie,  l'Amérique  du  Sud,  surtout  la  République  Argentine,  Buenos- 
Ayres  et  Montevideo.  Il  faut  dire  aussi  que  cette  émigration  est  beaucoup 

1.  La  ville  de  Suse  elle-même  n'est  pas  comprise  dans  la  région  dont  nous 
parlons;  quelques  familles  y  parlent  français,  mais  ce  sont  des  familles  savoi- 
siennes  qui  ont  opté  pour  l'Italie  en  18G0.* 
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moins  forte  chez  nous  que  dans  les  vall>';es  de  l'Orco  et  de  la  Stura.  Chez 
nous,  en  etlet,  le  paysan  est  assez  à  l'aise;  la  propriété  est  très  divisée  et  la 
vigne  est  d'un  très  bon  rapport.  Depuis  quatorze  ans  le  prix  du  vin  a  plus 
que  doublé,  tandis  que  les  besoins  et  les  dépenses  des  cultivateurs  ne  se 
sont  pas  accrus.  Aussi  restent-ils  volontiers  au  pays,  tout  en  allant  cher- 
cher du  travail  peiidaiil.  l'hiver. 

§  :2.  Vallrc  de  C hàleau- Dauphin. 

11  s'a.i;it  ici  d'wn  pays  peu  fréquenté  et  bien  moins  connu  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  en  dehors  de  toute  ligne  de  commu- 
nication et  les  alpinistes  qui  parcourent  le  massif  du  mont  Viso,  d'où 
il  descend  en  étages,  sont  sans  doute  seuls  à  l'avoir  exploré.  Nous 
espérions  trouver  quelques  renseignements  sur  son  ethnographie  et 
l'état  de  l'élément  français  dans  la  collection  de  notre  Club  alpin; 
mais  les  alpinistes,  tout  enfiévrés  de  leur  sport,  n'ont  de  regard  que 
pour  la  montagne  et  le  glacier  et  ils  se  préoccupent  moins  des  hommes 
que  du  paysage. 

La  vallée  de  la  Varaïta  se  trouvant  en  dehors  des  grandes  voies  de 
communication  et  étant  un  pays  pauvre,  à  peu  près  sans  bourgeoisie, 
le  français  y  a  résisté  moins  heureusement  à  l'influence  piémontaise  et 
italienne.  C'est  jusque  vers  1850  environ  que  dans  les  deux  paroisses 
de  Pont-Chanal,  les  deux  de  Bellins  et  celle  de  Château-Dauphin  ', 
que  les  curés  ont  prêché  et  fait  le  catéchisme  en  français  -.  Aujourd'hui 
ils  font  le  catéchisme  en  italien  ou  en  piémontais,  et  ils  prêchent  en 
piémontais.  Le  piémontais,  en  elTet,  est  plus  intelligible  aux  gens  du 
pays  que  l'italien,  parce  qu'il  se  rapproche  beaucoup  du  patois  local  ; 
et  ce  patois  local  (nous  écrit  une  personne  du  pays)  a  plus  de  rapport 
avec  le  dauphinois  qu'avec  le  piémontais.  —  On  nous  apprend  aussi 
que  jusqu'à  la  même  date  (1850)  ou  environ,  le  français  était  la 
langue  employée  dans  les  conseils  municipaux  de  ces  communes. 

Le  peuple  parle  de  préférence  son  patois  :  on  y  trouve  pourtant 
(nous  écrit-on  de  Château-Dauphin)  des  personnes  qui  parlent  et 
lisent  le  français  avec  facilité.  Cette  connaissance  du  français  est 
entretenue  par  l'émigration  temporaire  d'une  partie  des  hommes  qui 

1.  Au  X»  si^cle,  cette  localité  s'appelait  Saint-Eusèbe.  Vers  1336,  Humbert  II, 
daiipliia  de  Vienne,  y  ayant  élevé  un  château  (aujourd'hui  en  ruines',  la  ville 
retjut  le  nom  de  Cliàteau-Dauphin  ;  on  donna  même  plus  tard  le  nom  de  Castel- 
lata  aux  trois  localités  de  la  haute  vallée  de  la  Varaïta  (Chàleau-Dauphiu,  Pont- 
chanal  et  Bellins).  Ce  pays  a  aussi,  pendant  un  certain  temps,  fait  partie  du 
marquisat  de  Saluées. 

2.  Le  cliilTre  de  la  population  de  ces  cinq  paroisses  est  d'environ  4,000  âmes.  — 
C'est  en  descendant  de  Château-Dauphin  à  Sampeyre,  à  un  hameau  qui  porte 
le  nom  expressif  de  I^es  Confint-s,  (jue  se  trouve  l'ancienne  limite  entre  le  Dau- 
phiné  et  le  marquisat  de  Saluées.  L'endroit  précis  est  marqué  par  une  croix 
placée  sur  une  pierre  au  milieu  de  la  Varaïta,  et  qui  subsiste  encore. 

A.  Tome  II.  6 
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vont  travailler  dans  le  Midi  de  la  France,  surtout  à  Marseille  et  à 
Toulon.  La  population  sédentaire,  pauvre,  mais  sobre  et  économe,  vit 
surtout  de  l'agriculture  et  de  l'élève  du  bétail. 

On  nous  a  assuré  que,  dans  la  région  la  plus  élevée  des  vallées  de  la 
Maira  et  de  la  Stura,  il  se  trouve  aussi  quelques  éléments  français. 
Nous  n'avons  pu  vérifier  l'assertion.  Une  enquête  locale  sur  les  langues 
et  surtout  sur  les  patois  parlés  dans  cette  zone  alpine  mériterait  de 
tenter  un  de  nos  romanistes  qui  s'occupent  de  l'étude  des  patois;  car 
l'intérêt  linguistique  se  double  ici  de  l'intérêt  de  la  question  ethnogra- 
phique. 


IV 

Les  chasseurs  alpins. 

Un  des  traits  les  plus  pénibles,  pour  nous  Français  d'en  deçà  des 
monts,  de  cette  situation  qui  fait  de  ces  Français  d'outre-monts  des 
sujets  italiens,  est  leur  rôle  dans  l'organisation  de  l'armée  italienne. 
Le  système  militaire  italien,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  est  réglé  et 
dirigé  contre  la  France  ^  et  dès  nos  désastres  de  1871  les  stralégistes 
italiens  étudiaient  des  plan  d'invasion  en  France  ^.  Or,  c'est  justement 
dans  cette  population  montagnarde,  de  race  et  de  langue  française, 
que  se  recrute  principalement  cette  infanterie  légère,  les  chasseurs 
alpins,  ou  par  abréviation  les  Alpins  qui,  dans  la  pensée  des  Italiens, 
doivent  servir  d'avant-garde  à  la  future  armée  d'invasion  en  France. 
C'est  ainsi  que,  dans  la  guerre  de  1870,  on  a  vu  quelquefois  les  Alle- 
mands employer,  comme  éclaireurs,  des  Français  descendants  des 
réfugiés  (de  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes),  auxquels  une  vie  de 
deux  siècles  en  Allemagne  avait  fait  perdre  l'amour  de  leur  ancienne 
patrie,  tout  en  leur  laissant  la  tradition  de  notre  langue. 

«  Le  recrutement  des  troupes  alpines  est  régional  ;  chaque  compa- 
gnie tire  ses  hommes  de  la  vallée  même  où  elle  est  stationnée.  Une 
partie  du  contingent  alpin  provient  toutefois  de  quelques  districts 
des  Apennins  :  cet  appoint  est  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
du  recrutement  dans  certaines  vallées.  Outre  les  exercices  ordinaires 
des  troupes  d'infanterie,  les  Alpins  font  pendant  les  bonnes  saisons  de 

1.  Voir  Brachct,  l'Italie  qu'on  voit  et  l'Italie  qiCon  ne  voit  pas.  Édition  Marpon 
(1882),  p.  113,  note,  et  p.  134;  et  Philippe  Daryl  dans  la  Nouvelle  Revue,  n"  du 
15  septembre  1885,  p.  318. 

2.  Voir  notre  article  «  La  presse  étrangère  et  la  France  »  dans  la  Revue  de 
France  du  2  décembre  1871. 


FRANÇAISES    DU    PIÉMONT.  S.'i 

l'année  de  longues  excursions  destinées  à  les  habituer  aux  marehes 
pénibles  de  la  montagne  et  à  leur  faire  étudier  topographiquenment  et 
laeliqnement  les  vallées  dont  ils  ont  la  garde.  Ils  reconnaissent  toutes 
les  positions,  les  attaquent  et  les  défendent,  déterminent  les  travaux 
do  fortification  passagère  qui  en  augmenteraient  la  valeur,  manient 
souvent  la  pioche,  la  pelle  et  le  pic.  Dans  les  courses  qui  durent  ordi- 
nairement (lu  lever  du  soleil  jusqu'à  quatre  et  cinq  heures  du  soir,  ils 
quittent  la  vallée  pour  atteindre  les  sommets  les  plus  élevés,  traversent 
même  les  glaciers  et  campent  où  ils  peuvent  '.  »  —  «  Le  gouver- 
nement italien  fait  un  mystère  de  leurs  manœuvres,  qui  consistent  à 
reconnaître  sans  cesse  la  montagne  à  laquelle  ils  sont  attachés.  On 
ne  permet  pas  aux  officiers  étrangers  de  les  suivre  -.  »  Ce  que  l'on  sait 
de  ces  manœuvres  montre  la  valeur  de  l'entraînement  spécial  auquel 
sont  soumis  ces  montagnards  ^.  Souvent,  du  territoire  français,  on 
leur  voit  faire  leurs  tours  de  force  d'alpinistes  *. 

«  Quant  au  rôle  que  les  compagnies  alpines  sont  destinées  à  jouer  en 
Italie,  on  doit  le  définir  en  disant  que  c'est  celui  de  la  cavalerie  au 
début  de  la  guerre  en  plaine,  masquer  et  assurer  la  concentration  de 
l'armée  proprement  dite  ^.  » 

Ces  troupes  ne  s'écartent  pas,  même  en  hiver,  du  voisinage  des 
Alpes.  Au  surplus,  les  montagnards  qui  les  composent  sont  chez  eux 
et  sont  tout  acclimatés, 

i.  Revue  militaire  de  l'Étranger  (Cité  dans  le  Correspondant,  nodu  2.j  juin  1883, 
p.  lli(i). 

2.  Lettres  d'Italie  du  journal  le  Tempx,  n°  du  27  avril  1883. 

3.  On  écril  de  Suse  à  VEsercito  :  «  La  marclie  qui  vient  d'être  exécutée  par  le 
bataillon  alpin  de  la  vallée  Dora  a  été  répétée  à  trois  jours  d'intervalle  par  le 
bataillon  du  mont  Cenis,  et,  cliosc  incroyaliie,  avec  plus  de  rapidité,  puisque 
dans  l'espace  de  trois  heures  seulement  il  s'est  porté  de  Snse  à  Fenestrelle.  Cette 
célérité  (lue  je  nommerai  exceptionnelle  prouve  une  fois  de  plus  la  valeur  de  la 
troupe  qui  bat  la  montagne.  Le  bataillon  du  mont  Cenis  a  exécuté  sa  marche 
si  rapidement  qu'il  eût  été  en  mesure  de  prendre  position  et  de  combattre 
soit  au  Col-de-I'Assiette,  soit  à  Arquel  comme  à  Fraise,  avec  des  chances  de 
succès.  Si  l'on  réfléchit  à  la  saison  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  et  à  la 
quantité  de  neige  tombée,  ce  fait  acquiert  une  certaine  importance.  » 

4.  Le  Temps,  dans  sou  n"  du  5  septembre  1881,  publiait  la  dépèche  suivante, 
qui  lui  était  adressée  de  Saint-Martin-Lantosque  (Alpes-Maritimes)  :  «  On 
est  ému  ici  de  voir  ((u'une  partie  de  l'armée  italienne  a  jugé  à  propos  de 
venir  faire  les  grandes  manœuvres  presque  en  vue  de  Saint-Martin.  Au  sanc- 
tuaire de  la  Madone  de  Fenêtre,  qui  est  exactement  à  trois  heures  d'ici,  sur  la 
route  du  col,  les  chasseurs  des  Alpes  sont  venus  faire  l'exercice,  et  non  pas 
seulement  la  manœuvre  du  fusil,  mais  celle  de  la  fronde,  à  l'aide  de  laquelle  ils 
transportent  des  pa(iuels.  De  l'autre  côté,  c'est  plus  grave  encore.  A  Sauta-Anna, 
c'est-à-dire  à  dix  kilomètres  d'une  petite  localité  française  (Isola,  dans  la  vallée 
de  la  Tiuie),  il  y  a  huit  à  dix  mille  hommes  depuis  trois  mois.  On  fortilie  les 
passages,  on  amène  des  canons  Krupp;  on  va  jusqu'à  miner  les  routes.  » 

5.  Philippe  Daryl,  Uersagliers  et  chasseurs  des  Alpes,  dans  la  Nouvelle  Revue, 
n»  du  lo  septembre  1883,  p.  329. 
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Des  inspections  annuelles  tiennent  ces  troupes  en  haleine,  se  ren- 
dent compte  des  cols,  étudient  les  points  stratégiques,  même  les 
moins  accessibles.  Le  roi  Humbert  a  plus  d'une  fois  présidé  à  ces 
inspections.  —  Bien  plus,  pour  augmenter  la  force  de  cette  frontière, 
on  a  créé  plus  récemment  une  milice  territoriale  alpine,  formée  des 
anciens  chasseurs  alpins.  Ce  corps  n'existe  pas  seulement  sur  le 
papier;  on  a  déjà  fait  (dès  1883)  des  essais  de  mobilisation  dont  on 
a  été  satisfait. 

Le  corps  des  chasseurs  alpins,  créé  en  1872,  forme  aujourd'hui  six 
régiments  composés  de  72  compagnies  à  3  officiers  et  250  hommes. 
Nous  ignorons  l'effectif  de  la  milice  territoriale  qui  compléterait  ce 
corps  en  temps  de  guerre.  La  répartition  de  ces  troupes  sur  l'arc  de 
cercle  que  la  frontière  de  l'Italie  forme  au  nord,  montre  bien  que  cette 
troupe  est  organisée  en  prévision  d'une  guerre  avec  la  France  ^ 

Frontière  française 43  compagnies 

Frontière  suisse 8  — 

Frontière  autrichienne 21  — 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'armée  française,  un  député  des 
Hautes-Alpes,  M.  Cézanne,  qui  était  au  courant  des  choses  d'Italie,  et 
qui  pensait  que  la  guerre  des  montagnes  ne  s'improvise  pas,  demanda 
que  six  des  trente  bataillons  de  chasseurs  à  pied  fussent  spécialement 

afTectés  à  la  défense  des  montagnes  :  il  cita  l'exemple  de  l'Itahe 

Un  membre  de  la  commission  ,  s'opposant  à  la  proposition  de 
M.  Cézanne,  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  les  raisons  sentimentales 
par  lesquelles  on  remplace  souvent  les  considérations  du  sens 
commun  quand  il  s'agit  de  l'Italie.  «  Nous  ne  voudrions  pas,  dit-il, 
qu'un  corps  spécial,  placé  sur  la  frontière  et  créé  pour  elle,  parût 
témoigner  des  défiances  envers  l'Italie,  dont  l'armée  a  été  la  com- 
pagne de  la  nôtre  sur  les  champs  de  bataille,  et  avec  laquelle  nous 
espérons  bien  ne  jamais  cesser  d'entretenir  des  relations  amicales.  » 
(Très  bien!  très  bien!)  —  M.  Cézanne  eut  beau  répondre  :  «  Je  dois 
protester  contre  l'interprétation  qui  a  été  donnée  à  mes  paroles.  Je 
n'ai  aucune  défiance  envers  l'Italie.  Et  je  ne  vois  pas  en  quoi  nous  lui 
témoignerions  la  moindre  défiance,  en  prenant  les  précautions  qu'elle 
a  cru  devoir  prendre  elle-même.  »  Il  eut  beau  s'écrier  :  «  Nos  mon- 
tagnes sont  pleines  de  ïhermopyles!  »,  il  fut  décidé  que  la  France 
n'aurait  pas  de  bataillons  alpins  ^ 

1.  On  peut  voir  le  tableau  d'emplacement  de  ces  troupes  dans  la  Géographie 
militaire  de  M.  Niox,  t.  II,  Italie  (2»  éd.),  p.  269. 

2.  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  15  janvier  187  3. 
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Depuis,  on  a  essayé  de  remédier  à  cette  lacune  de  notre  organisation 
militaire  en  afTectant  plusieurs  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  la 
région  des  Alpes  où  ils  manœuvrent  dans  la  belle  saison.  Mais  ces 
bataillons  ne  sont  pas  formés  de  montagnards,  c'est-à-dire  d'hommes 
rompus  à  la  vie  de  montagne;  —  ils  ne  sont  i)as  du  pays,  et  par  con- 
séquent ne  connaissent  pas  d'instinct  les  passages  et  les  chemins  du 
pays;  —  ils  passent  le  reste  de  l'année  dans  des  garnisons  de  l'intérieur, 
où  ils  perdent  en  partie  l'expérience  de  leurs  manœuvres  d'été;  — 
enfin,  un  simple  ordre  ministériel  peut  les  envoyer  ailleurs  ou  les 
affecter  à  un  autre  service.  —  Il  n'y  a  pas,  des  deux  cotés  des  Alpes, 
égalité  d'organisation  et  de  défense,  et  un  écrivain  militaire  français 
émettait  récemment  la  crainte  (si  l'on  n'imite  l'organisation  italienne) 
«  que  les  hautes  régions  alpines  tomljcnt  en  leur  pouvoir 'des  Italiens], 
sans  combat,  le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre  »  '. 


Conclusion  et  Moralité. 

La  conclusion  de  cette  esquisse  de  la  partie  française  du  Piémont 
€st  celle  qu'on  a  souvent  occasion  de  tirer  des  études  d'ethnographie 
politique,  c'est  que  le  prétendu  «  principe  des  nationalités  »,  établi  sur 
la  communauté  de  langage,  a  été  surtout  un  engin  de  guerre  dont 
certains  Etats  (le  Piémont  et  la  Prusse)  se  sont  servis  pour  élever  des 
prétentions  sur  des  territoires  voisins  et  pour  justifier  leurs  velléités 
d'agrandissement.  On  n'a  pas  encore  ouï  dire  que  l'Italie  ait  sollicité 
la  France  d'adopter  pour  frontière  politique  entre  les  deux  pays  la 
frontière  des  nationalités,  ni  qu'elle  ait  offert  de  nous  rendre  ces  com- 
patriotes d'au  delà  des  monts  qui  montrent  pour  notre  langue  un  tel 
attachement. 

Sa  réserve  à  cet  égard  est  facile  à  comprendre,  car  ce  serait  mettre 
aux  mains  des  Français  les  Alpes  et  leurs  défilés;  ce  serait  enlever 
toute  sécurité  stratégique  au  Piémont  et  par  suite  au  reste  de  l'Italie. 

1.  L'Invasion  italienne  et  la  défense  des  Alpes  françaises,  par  le  capilaine  H"*, 
dans  le  Bulletin  delà  réunion  desofficiers,  n°  du '10  avril  1886,  p.  331. —  On  peut 
lire  aussi,  comme  paroles  iuspirées  par  un  patriotisme  prévoyant,  un  article  d'un 
des  fondateurs  du  Club  al[)in  français  :  •  La  guerre  de  montagne,  et  lAlpinisme 
militaire  »,  par  .M.  E.  Talburl,  dans  l'Annuaire  du  Club  alpin  de  1880,  p.  419  et 
suiv.  —  .M.  de  Rochas  émet  aussi  un  désir  analogue,  à  la  flu  de  son  livre  sur  les 
vallées  vaudoises,  et  il  rappelle  à  ce  propos  qu'au  xivo  siècle  des  troupes  de 
montagnes  ont  été  organisées  dans  le  Briançonnais. 


86  GAIDOZ.  —    LES   VALLÉES   FRANÇAISES   DU   PIÉMONT. 

Mais  si  les  Italiens  laissent  ici  dormir  le  «  principe  des  nationalités  », 
parce  que  cette  application  particulière  serait  à  leur  détriment,  on 
peut  leur  contester  le  droit  de  l'invoquer  ailleurs,  et  nous  avons  le  droit 
de  nous  offenser  que  dans  les  programmes  officiels  de  leur  enseigne- 
ment, que  dans  leurs  livres,  que  dans  leurs  journaux,  ils  fassent  ren- 
trer Nice  et  la  Corse  dans  les  frontières  naturelles  de  l'Italie  {confini 
naturali)  au  même  titre  qu'ils  y  faisaient  entrer  (il  y  a  dix  ans)  la 
Vénétie  et  les  États  pontificaux  ^Les  Italiens  parlent  souvent  d'Italia 
irredenta^  c'est-à-dire  d'Italie  non  encore  délivrée,  et  pourtant  nous 
ne  parlons  pas  ici,  nous,  de  Francia  irredenta. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  ambition  ardente  de  l'Italie  et  que 
ces  prétentions  si  audacieusement  avouées  sur  le  bien  du  prochain 
sont  encouragées,  en  France  du  moins,  par  la  sympathie  qu'inspire 
cette  jeune  et  intelligente  nation,  par  l'ignorance  où  l'on  est  généra- 
lement des  revendications  qu'elle  élève  sur  notre  propre  territoire,  et 
aussi  par  les  notions  assez  vagues  d'ethnographie  qui  régnent  chez 
nous,  même  dans  le  public  lettré  et  instruit  ^.  Les  Français  d'Italie 
notamment,  qui  sont  l'objet  de  cette  étude,  nous  sont  restés  en 
quelque  sorte  cachés  par  les  Alpes,  et  ils  n'ont  pas  réussi  à  attirer  une 
part  de  la  sympathie  que  l'on  accorde  si  volontiers  aux  «  Italiens  » 
qui  ne  sont  pas  encore  annexés  à  l'Italie.  Un  de  nos  historiens  les  plus 
érudits  et  les  plus  brillants,  parlant  il  y  a  quelque  temps  du  <>  prin- 
cipe des  nationalités  »,  écrivait  :  «  Il  reste  des  Italiens  hors  de  l'Italie 
et  des  Allemands  hors  de  l'Allemagne...  L'unité  italienne  est  presque 
achevée,  car  le  nombre  des  Italiens  restés  au  dehors  n'est  pas  consi- 
dérable. D'autre  part,  il  ny  a  en  Italie  que  des  Italiens...  ^  »  Ce  Val- 
dôtain  avait  raison  de  dire  avec  tristesse  :  «  La  France  ne  nous  con- 
naît pas  !  » 

Henri  Gaidoz, 

Professeur  de  Géographie  et  d'Ethnographie 
à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 


1.  Voir  les  nombreux  documents  réunis  par  M.  Brachet  dans  son  livre, 
L'Italie  qu'on  voit  et  l'Italie  qu'on  ne  voit  pas.  Paris,  Marpon,  4  882. 

2.  On  nous  pardonnera  de  renvoyer  pour  le  développement  de  cette  idée  à 
notre  article,  Mabnedy  et  la  Wallonie  prussienne,  Notes  de  voyage  (août  1885),  dans 
le  Correspondant  du  10  septembre  188G. 

3.  E.  Lavisse,  La  politique  européenne  dans  les  États  contemporains,  dans  la 
Revue  politique  et  littéraire  du  31  octobre  1885,  p.  547  et  548.  — Cet  article  forme  la 
préface  de  la  traduction  française  de  Freeman,  Histoire  gcfnérale  de  l'Europe  par 
la  géographie  politique. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 


I 

De  toutes  les  associations  constituées  en  dehors  du  droit  commun, 
il  n'en  est  pas  qui  aient  été  plus  réglementées  que  les  congrégations 
religieuses.  «  On  ferait,  dit  M.  J.  Simon,  un  recueil  immense  des  édits, 
ordonnances,  arrêts,  proclamations,  circulaires,  décrets  ou  lois  qui 
les  concernent;  monuments  législatifs  dus  aux  époques  les  plus  diffé- 
rentes, aux  régimes  les  plus  opposés,  ne  visant  le  plus  souvent  qu'un 
détail  ou  une  espèce,  inspirés  par  la  circonstance,  par  un  besoin 
présent,  par  un  péril,  par  une  rancune,  d'une  authenticité  douteuse, 
d'une  légalité  contestable,  d'une  application  difficile  ou  impossible  K  » 
Néanmoins,  et  quelle  que  soit  l'opinion  inspirée  par  le  fatras  législatif 
dont  les  associations  religieuses  sont  entourées,  il  est  facile  d'en  tirer 
les  règles  relatives  aux  autorisations  gouvernementales  à  obtenir  pour 
fonder  légalement  une  congrégation.  Résumons  d'abord  cette  légis- 
lation. 

Les  lois  de  la  Révolution,  en  cette  matière,  sont  d'une  absolue 
clarté  et  d'une  netteté  radicale.  Elles  font  table  rase  du  passé  et  sup- 
priment purement  et  simplement  toutes  les  congrégations  religieuses. 
En  vain  prétend-on,  en  équivoquant  sur  les  termes  de  la  loi  du 
18  aoûtI1792,  qu'elle  n'a  fait  qu'interdire  le  port  du  costume  ecclé- 
siastique en  complétant  par  cette  mesure  les  dispositions  du  décret 
du  13  février  1790^  qui  avait  supprimé  les  vœux  monastiques.  Il  suffit 
de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  de  1792  pour  acquérir  la  preuve  que 
tout  autre  fut  le  but  des  législateurs. 

Sans  doute,  la  mesure  prise  par  l'Assemblée  constituante  ne  fut  pas 
aussi  radicale  que  celle  décrétée  en  1792  par  l'Assemblée  législative. 
Un  premier  décret  des  28  octobre-l'^'"  novembre  1789  s'était  borné  à 
suspendre  Vétnission  des  vœux  monastiques.  Cette  décision  provisoire 
avait  été  transformée  en  disposition  définitive  par  la  loi  des  13-19  février 

1.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Dufaure  sur  le  droit  d'association. 
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1790,  dont  l'article  l^r  était  ainsi  conçu  :  «  La  loi  constitutionnelle  du 
royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monastiques  solennels  des  per- 
sonnes de  l'un  ni  de  l'autre'sexe.  En  conséquence,  les  ordres  et  con- 
grégations réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeu 
rent  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  sembla- 
bles à  l'avenir.  »  Dans  les  articles  suivants,  le  décret  assure  une 
pension  ou  une  maison  de  retraite,  à  leur  choix,  aux  religieux  qui 
quitteront  les  monastères;  il  permet  seulement  à  ceux  qui  le  voudront 
de  rester  dans  leurs  couvents  et  déclare  qu'il  n'est  rien  changé,  quant 
à  présent,  à  l'égard  des  établissements  de  charité  et  des  maisons 
chargées  de  l'éducation  publique. 

Si  ce  texte  était  seul,  il  serait  facile  de  discuter  sur  la  portée  de 
l'œuvre  de  la  Révolution  au  point  de  vue  des  congrégations;  mais  il 
est  complété  par  la  loi  du  18  août  1792,  dont  l'intitulé  seul  indique 
suffisamment  l'objet  et  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
législateur.  La  loi  est  mise,  en  effet,  sous  cette  rubrique  :  «  Décret  relatif 
à  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  des  confréries  »,  et 
son  texte,  il  nous  semble,  est  aussi  décisif  que  possible;  en  voici  le 
préambule  et  l'article  premier. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne 
doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même  celles  qui, 
vouées  à  l'enseignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
le  moment  oîi  le  corps  législatif  achève  d'anéantir  les  corporations 
religieuses  est  aussi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  à  jamais  tous  les 
costumes  qui  leur  étaient  propres  et  dont  l'effet  nécessaire  serait  d'en 
rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer  l'image  et  de  faire  penser  qu'elles 
subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Titre  P''.  —  Suppresùon  des  congrégations  séculières  et  des 
confréries. 

«  Art.  l"'.  —  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de 
congrégations  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prêtres 

de  l'Oratoire,  de  Jésus,  de et  généralement  toutes  les  corporations 

religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes  ecclé- 
siastiques et  laïques,  même  celles  uniquetnent  vouées  au  service  des 
hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  comprennent  une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs;  ensemble  les  familia- 
rités, les  confréries,  les  pénitents  de  toute  couleur,  les  pèlerins  et 
toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité  sont  éteintes  et  sup- 
primées à  partir  de  ce  jour.  » 

On  voit  donc  bien  que  les  personnes  qui,  en  se  référant  aux  derniers 
mots  du  préambule  et  à  l'article  9  de  la  loi,  prétendent  que  ce  décret 
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s'ost  contenté  de  su[)f)rinier  l'Iinhit  ccclcsiasli(|ue,  scml)l(,'rit  avoir 
complètetnent  oublié  et  la  rubri(iiic  de  la  loi,  cA  l'intitulé  du  litre  1'% 
et  l'article  I'%  cl  surtout  l'esprit  dans  lequel  il  fut  (ait.  11  (jst 
inconlestrdjie  que  l'article  9  interdit  sans  commentaires  le  port  de 
riiahil  ccclésiasli(|uc;  mais  si  l'on  n'isole  pas  cette  disposition  des 
articles  «lui  rentourent,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  se  réfère 
surtout  aux  articles  :2  et  (>,  qui  permettent  aux  conf^répanistes  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  ou  dans  l'enseifxnement  de  continuer  leurs 
fonctions  à  titre  individuel,  c'est-à-dire  en  tant  que  laïques.  C'est 
alors  que  l'article  9  défend  aux  membres  des  congrégations  suppri- 
mées le  port  de  leur  ancien  costume,  inêtne  à  ceux  qui  voudront  béné- 
ficier des  dispositions  des  articles  2  et  6,  La  nation  garde  désormais  ces 
anciens  congréganistes  à  titre  de  fonctionnaires  publics  payés  par 
l'Etat.  Nous  trouvons  une  preuve  de  celte  conception  de  la  Législative 
dans  un  décret  de  la  Convention  du  3  octobre  170:2,  «  qui  chasse  des 
hôpitaux  cl  des  établissements  d'enseignement  les  anciennes  congré- 
ganistes ijui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  et  les  remplace 
par  des  citoyennes  connues  pour  leur  attachement  à  la  Révolution.  » 
En  présence  de  textes  aussi  formels,  aussi  décisifs,  il  nous  paraît 
téméraire  de  prétendre  qu'il  ait  pu  survivre  quelque  chose  des  an- 
ciennes congrégations,  et  que  celte  forme  de  l'association  n'ait  pas 
complètement  disparu  en  1792. , 

On  n'en  entendit  plus  parler  jusfju'en  l'an  XII,  époque  à  laquelle 
un  décret  du  3  messidor,  tout  en  reproduisant  les  dispositions  du 
décret  de  l'Assemblée  législative,  y  introduisit  un  tempérament  dont 
l'effet  fut,  en  fin  de  compte,  de  détruire  l'œuvre  de  la  Révolution  en 
cette  matière.  Ce  décret-loi  reconnaissait  au  gouvernement  la  faculté 
d'autorisation  que  lui  refusait  la  législation  très  nette  et  très  radicale 
de  1792. 

Par  dérogation  à  celte  législation,  le  décret  de  l'an  XII  reconnais- 
sait l'existence  légale  de  certaines  congrégations  religieuses  de  femmes, 
à  charge  pour  elles  de  faire  examiner  leurs  statuts  par  le  conseil 
d'État.  Ce  retour  aux  choses  de  l'ancien  régime  se  justifiait,  disait-on, 
par  l'intérêt  des  classes  pauvres,  aux  misères  desquelles  ces  congré- 
gations pouvaient,  par  leurs  soins,  apporter  quelques  soulagements. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  fut  conçu  le  décret  du  18  février  1809, 
qui  compléta  celui  de  l'an  XII,  en  reconnaissant  d'une  façon  générale 
toutes  les  congrégations  hospitalières  de  femmes  dont  le  but  serait 
de  desservir  les  hospices  ou  de  porter  secours  aux  pauvres,  à  condi- 
tion cependant  qu'elles  se  feraient  nominalement  autoriser  par  décret 
«n  conseil  d'État,  avant  le  1*^'  janvier  1810. 
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A  la  veille  de  la  Restauration,  il  y  avait  en  France  quatre  congré- 
gations d'hommes  reconnues  et  quatre-vingt-trois  de  femmes,  dont 
quatre-vingts  l'avaient  été  à  la  suite  du  décret  de  1809. 

Dès  le  début  de  la  Restauration,  par  suite  de  la  tolérance  religieuse 
du  gouvernement,  le  nombre  des  congrégations  non  autorisées 
s'accrut  assez  rapidement  pour  émouvoir  le  législateur.  Malheureuse- 
ment, la  crainte  de  nuire  ouvertement  au  développement  de  la  vie 
monastique  le  rendit  timide  et  obscur.  On  fit  une  loi  destinée  à  res- 
treindre l'accroissement  inquiétant  des  congrégations,  mais  dont  les 
termes  furent  si  équivoques  que  l'on  put  se  demander  si  la  loi  leur 
était  applicable  et  qu'on  alla  même  jusqu'à  le  contester.  Cette  loi, 
du  2  mars  1817,  ne  visait  pas  directement  le  associations  religieuses, 
mais  exigeait  que  tout  nouvel  établissement  ecclésiastique  fût  préala- 
blement autorisé  par  une  loi. 

En  présence  des  incertitudes  que  faisait  naître  ce  texte  et  du  peu  de 
garanties  qu'il  donnait  à  l'Etat,  le  gouvernement  de  Charles  X  dut  faire 
une  loi  plus  claire  et  plus  complète  que  celle  de  1817.  Cette  loi,  en 
date  du  24  mai  1825,  laissa  les  congrégations  d'hommes  sous  l'empire 
de  la  règle  générale  de  1817  et  ne  se  préoccupa  que  des  associations 
de  femmes,  dont  le  nombre  croissait  avec  rapidité.  La  loi,  sans  toucher 
en  rien  à  la  situation  des  congrégations  précédemment  autorisées, 
exigea  une  autorisation  législative  pour  toutes  les  congrégations  nou- 
velles et  ne  permit  la  reconnaissance  par  ordonnance  royale  que  pour 
les  congrégations  de  femmes  existant  de  fait  en  France  avant  le 
l^""  janvier  1825.  Deux  cent  ti'ente-sept  congrégations  de  femmes  obtin- 
rent cette  autorisation  sous  la  Restauration. 

Cette  législation  ne  changea  pas  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  ne 
fut  désormais  modifiée  que  par  le  décret  du  31  janvier  1852,  exclusi- 
vement relatif  aux  associations  de  femmes,  et  dont  les  dispositions 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

L'autorisation  par  décret  sera  substituée  à  l'autorisation  législative 
dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsqu'une  congrégation  déclarera  adopter 
des  statuts  déjà  vérifiés  en  conseil  d'Etat  et  approuvés  pour  une 
autre  communauté  religieuse,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  fondation 
de  la  communauté  qui  demande  l'autorisation  :  2"  lorsque  la  congré- 
gation qui  présente  ses  statuts  au  conseil  d'Etat,  aura  une  attes- 
tation de  l'évêque  diocésain  affirmant  qu'elle  existait  le  1"  jan- 
vier 1825;  3°  lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  congré- 
gations autorisées  qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparément; 
4°  lorsqu'une  association  religieuse  de  femmes,  après  avoir  été 
d'abord  reconnue  comme  communauté  religieuse  régie  par  une  supé- 
rieure locale,  justifiera  qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque  de 
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son  autorisation,  jtar  une  supérieure  générale  et  qu'elle  avait  formé 
à  cette  épo(|U(j  des  établissements  sous  sa  dépendance. 

Depuis  lSo2,  la  législation  relative  aux  congrégations  n'a  jamais 
varié,  et,  (juoi  qu'on  en  dise,  aucune  loi  postérieure  n'a  ou  pour  effet 
de  niodiiier  le  régime  auquel  elles  sont  soumises. 

En  résumé,  sont  autorisées  : 

1°  Les  congrégations  d'hommes  : 

a)  qui,  du  3  messidor  an  XII  au  2  mars  1817,  ont  obtenu  un  décret 
d'autorisation  ; 

b)  qui  ont  été  reconnues  par  une  loi,  depuis  le  2  mars  1817  ; 
2"  Les  congrégations  de  femmes  : 

a)  qui  ont  été  autorisées  par  décret  entre  le  3  messidor  an  XII  et 
le  24  mai  1825; 

0)  qui,  existant  en  fait  avant  le  l^' janvier  1823,  ont  été  reconnues 
par  ordonnance  royale  avant  le  21  janvier  1832; 

c)  qui  ont  été  reconnues  par  [décret,  dans  les  termes  du  décret-loi 
du  31  janvier  1832; 

d)  qui  l'ont  été  par  une  loi. 

D'après  un  rapport  fait  par  M.  Brisson  en  1881,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  il  y  aurait  actuellement  672  congrégations 
reconnues,  dont  33  d'hommes  et  630  de  femmes.  xMais  il  importe  ici 
de  faire  une  sérieuse  réserve,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations d'hommes,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  autorisées  légalement. 
Le  plus  grand  nomlire  d'entre  elles  ont  été  simplement  autorisées, 
par  des  décrets  postérieurs  à  1817,  à  fournir  des  instituteurs  primaires 
à  tel  ou  tel  département  ;  or,  ces  décrets  ne  peuvent  ni  avoir  trans- 
formé ces  associations  en  établissements  d'utilité  publique,  ni  leur 
avoir  donné  la  personnalité  civile.  C'est  ce  qu'a  toujours  décidé  la 
jurisprudence,  et  lorsque  nous  en  serons  aux  congrégations  non  auto- 
risées, nous  examinerons  si  l'on  ne  doit  pas  faire  à  ces  sortes  d'asso- 
ciations une  situation  à  part. 

Quant  au  nombre  des  communautés  d'hommes  régulièrement  auto- 
risées et  jouissant  de  la  personnalité  civile,  nous  n'en  connaissons 
que  onze.  Ce  sont  :  1°  les  prêtres  des  missions  étrangères;  2°  les 
prêtres  du  Saint-Esprit  et  du  Sacré-Cœur  de  Marie  ;  3^  les  frères  des 
Écoles  chrétiennes  *;  4o  les  frères  de  Saint-Charles;  3°  les  prêtres  de 


1.  On  a  contesté  (|ue  le  décret  de  1808  sur  l'Université  ait  eu  pour  effet  de 
conférer  la  personnalité  civile  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes;  on  l'a  fait  sans 
succès  pratique  jusqu'à  présent,  malgré  quelques  raisons  d'apparence  assez  forte 
fournies  à  l'appui  de  cette  thèse. 
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Saint- Sulpice;  6°  les  lazaristes;  7"  cinq  congrégations  établies  exclu- 
sivement en  Savoie,  autorisées  avant  l'annexion  parle  gouvernement 
sarde  et  dont  l'autorisation  a  été  consacrée  par  le  traité  franco-sarde 
du  A  août  1862  :  ce  sont  les  missionnaires  de  Saint-François  de 
Sales,  les  religieux  cisterciens  et  les  capucins  de  Chambéry,  d'Yenne 
et  d'Hautecombe. 

Toutes  ces  associations,  ainsi  que  les  communautés  de  femmes 
autorisées,  jouissent  de  la  personnalité  morale,  et,  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  elles  sont  représentées  par  le  supérieur  de  la  com- 
munauté. 

Leur  capacité  n'est  cependant  pas  entière  ;  elle  subit  quelques 
restrictions.  C'est  ainsi  qu'il  leur  faut  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  : 
1°  pour  acquérir  à  titre  onéreux  ou  pour  aliéner  des  immeubles  ou 
des  rentes  sur  l'État;  2°  pour  acquérir  à  titre  gratuit.  Le  supérieur  n'a 
pas  même  le  droit  d'accepter  provisoirement  et  de  prendre  des  me- 
sures conservatoires.  Cette  faculté,  laissée  aux  communes  et  aux  hos- 
pices, constitue  une  dérogation  au  droit  commun  que  la  loi  n'étend 
pas  aux  congrégations. 

Leur  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  reçoit  encore  une  double 
restriction.  Elles  ne  peuvent  recevoir  que  des  libéralités  à  titre  parti- 
culier, l'art.  4  de  la  loi  de  1825  défendant  de  leur  faire  des  libéralités 
à  titre  universel.  L'art.  5  de  la  même  loi  défend  encore  à  la  congréga- 
tion de  recevoir  de  l'un  de  ses  membres  une  libéralité  dépassant  le 
quart  de  ses  biens,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  somme  inférieure 
à  10,000  francs.  Cette  incapacité  s'applique  également  aux  membres 
des  congrégations  entre  eux. 

La  loi  de  1825  n'ayant  trait  qu'aux  associations  de  femmes,  ces 
incapacités  n'atteignent  législativement  que  les  communautés  de 
femmes.  Mais  en  fait,  elles  s'appliquent  aussi  aux  congrégations 
d'hommes,  par  l'effet  de  l'autorisation  nécessaire  du  conseil  d'Etat 
pour  accepter  les  libéralités,  autorisation  qui  n'est  donnée  qu'aux 
conditions  prévues  par  la  loi  de  1825  pour  les  femmes. 

C'est  de  la  même  façon  que  se  justifie  légalement  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  15  janvier  1831  qui  prohibe  les  libéralités  en  nue 
propriété  faites  aux  congrégations,  disposition  excellente,  mais  dont 
l'illégalité  serait  flagrante,  si  l'ordonnance  avait  eu  pour  but  de  créer 
directement  une  incapacité  civile.  Il  n'en  est  pas  ainsi;  par  cet  acte, 
le  gouvernement  a  voulu  simplement  faire  savoir  qu'il  prenait  envers 
lui-même  l'engagement  de  toujours  refuser  aux  congrégations  l'auto- 
risation d'accepter  des  libéralités  en  nue  propriété.  C'est  un  avis  aux 
donateurs  ou  testateurs,  avis  qui  ne  lie  personne,  pas  même  le  gouver- 
nement,  et    que  certainement  il    n'était  pas  nécessaire  de  rédiger 
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en    forme  d'onloiinrincf    pour  att('in<liT'    lo   but  qu'on  se  proposait. 

Lu  capacité  civile,  sauf  les  restrictions  que  nous  venons  d'indiquer, 
est  accordée  indistinctement  à  Imites  les  congrégations  reconnues 
lé^'alement,  c'est-à-dire  à  celles  (pii  ont  satisfait  à  la  triple  (;oiidition 
prévue  par  la  loi,  savoir  :  faire  vériiier  et  enregistrer  li-urs  statuts  par 
le  conseil  d'Etat;  obtenir  un  décret  ou  une  loi  d'autorisation  suivant 
les  distinctions  faites  plus  haut;  enfin,  vivre  avec  le  consentement 
permanent  de  l'évéque  diocésain. 

Si  i'évêque,  à  un  moment  (juelconque,  retirait  son  consentement,  la 
congrégation  cesserait  d'exister  aussi  légalement  que  si  la  loi  ou  le 
décret  d'autorisation  était  abrogé  par  un  acte  législatif.  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  la  succession  de  la  congrégation  serait  ouverte. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  femmes,  cette  succession  est  réglée 
conformément  à  l'article  7  de  la  loi  de  1825,  qui  prend  à  cet  égard 
les  dispositions  suivantes.  On  sert  aux  membres  de  l'association 
dissoute  une  pension  alimentaire  prise  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux,  et  subsidiairement  sur  ceux  acquis  à  titre  gratuit.  Les  bjens 
dus  à  des  libéralités  retournent  aux  auteurs  de  ces  libéralités  ou  à 
leurs  héritiers,  sous  cette  réserve  que  ce  retour  n'a  lieu  (ju'après 
l'extinction  des  pensions  alimentaires,  dans  le  cas  où  ces  biens  ont 
été  entamés  par  leur  service.  Enfin  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
reviennent  à  l'Etat,  après  le  service  des  pensions,  et  celui-ci  doit  en 
remettre  la  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques  et  l'autre  moitié 
aux  hospices  du  département. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  association  d'hommes,  la  loi  de  1825 
cesse  de  s'appliquer  et  aucun  texte  ne  statue  sur  la  destinée  des  biens 
de  l'association  dissoute.  Mais  la  difficulté  est  plus  apparente  que 
réelle,  car  si  le  cas  se  présentait,  la  loi  qui  est  nécessaire  pour  retirer 
l'autorisation  et  dissoudre  la  congrégation,  réglerait  en  même  temps 
sa  succession,  soit  qu'elle  rendît  applicable  à  l'espèce  la  loi  de  1825, 
soit  qu'elle  créât  des  règles  spéciales. 


II 

Grâce  à  la  longue  tolérance  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  le  commencement  du  siècle,  un  grand  nombre  de 
congrégations  se  sont  établies  sans  autorisation  et  ont  vécu  sur  notre 
territoire.  Quelle  est,  au  point  de  vue  légal,  la  situation  exacte  de 
ces  congrégations  et  de  leurs  membres?  La  réponse  semble  aisée, 
mais  tant  d'esprits  éminents  la  trouvent  si  difficile  que  nous  n'osons 
pas  avouer  combien  elle  nous  parait  simple  à  première  vue. 
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Il  nous  semble  que  les  congrégations  dans  ce  cas,  n'ayant  satisfait  à 
aucune  des  prescriptions  légales,  n'existent  pas;  que  si  elles  n'existent 
pas,  elles  ne  peuvent  être  ni  le  sujet  ni  l'objet  d'aucun  acte  valable, 
et  que  si  un  acte  est  fait  soit  par  elles  et  directement,  soit  pour  leur 
compte  par  un  intermédiaire,  il  est  non  seulement  annulable,  mais 
frappé  d'unQ  nullité  absolue  et  radicale  qui  l'empêche  de  produire 
un  effet  quelconque.  Quant  aux  membres  de  cette  association  qui 
n'existe  pas,  ce  sont  des  citoyens  qui  ont  le  tort  de  s'associer  sans  au- 
torisation administrative;  qui,  par  suite,  commettent  le  délit  prévu 
par  l'article  292  du  code  pénal  et  s'exposent  ainsi  à  tous  les  désa- 
gréments auxquels  seraient  soumis  leurs  concitoyens  en  pareil  cas. 

Malheureusement,  cette  réponse  a  contre  elle  toute  l'autorité  de  la 
jurisprudence  et  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes.  Tout 
le  monde  est  d'accord  pour  refuser  à  ces  congrégations  la  personnalité 
civile.  Nous  verrons  plus  loin  les  tempéraments  que  la  jurisprudence 
a  cependant  apportés  à  cette  règle.  Mais  en  dehors  de  ce  point,  tout 
le  reste  est  controversé.  Les  uns  prétendent  que  l'article  292  du  code 
pénal  n'est  jamais  applicable  aux  congréganistes;  les  autres  pensent, 
au  contraire,  qu'il  serait  applicable  si  les  congréganistes  se  réunis- 
saient après  une  première  dissolution.  Les  uns  croient  que  la  dissolu- 
tion d'une  association  religieuse  non  autorisée  doit  être  prononcée  et 
exécutée  exclusivement  par  l'autorité  administrative  ;  d'autres,  au 
contraire,  veulent  que  la  dissolution  soit  prononcée  par  l'autorité 
judiciaire.  Sur  un  point  plus  général,  les  uns  soutiennent  que  soit 
judiciairement,  soit  administrativement,  les  pouvoirs  publics  sont 
toujours  armés  du  droit  de  dissolution;  les  autres  sont  d'un  avis 
opposé  et  prétendent  que  le  droit  de  dissolution  n'existe  plus  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  que  la  seule  différence  entre  les  con- 
grégations autorisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  réside  dans  la  per- 
sonnalité civile  qui  appartient  aux  premières  et  qui  manque  aux 
secondes. 

Il  nous  faut  dire  maintenant  les  raisons  pour  lesquelles  nous  pré- 
férons la  solution  indiquée  ci-dessus  aux  systèmes  dont  nous  venons 
de  parler,  malgré  la  compétence  incontestable  des  jurisconsultes  qui 
les  ont  soutenus. 

La  base  de  la  législation  sur  cette  question  est  la  loi  du  18  août  1792. 
Elle  n'a  jamais  été  abrogée  et  l'on  peut  dire  que  tous  les  textes  légis- 
latifs ou  réglementaires  promulgués  postérieurement  ne  sont  que  des 
exceptions  à  son  principe.  En  vain  prétend-on  que  cette  loi,  toute  de 
haine  et  de  persécution,  a  disparu  avec  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  a  pris  naissance.  Cette  théorie,  bien  qu'acceptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  29  juin  1830,  n'est  pas  sérieuse,  car  on  ne 
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saurait  admettre  qu'un  changement,  soiL  dans  le  gouvernement,  soit 
dans  Tclat  d'esprit,  soit  dans  la  situation  morale  d'un  pays,  puisse 
abroger  dos  lois  en  dehors  de  toute  disposition  h-gislalive.  Or,  il 
n'existe  aucune  loi  abrogeant  celle  de  171)2,  et,  contrairement  à  la 
théorie  de  la  cour  d'Aix,  en  1813,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  étaient 
certainement  disparues  les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  loi  de 
1792  avait  pris  naissance,  on  la  considérait  encore  comme  en  vigueur, 
puisqu'elle  est  visée  par  un  décret  du  3  janvier  1812  qui  supprime 
les  congrégations  dans  les  départements  annexés  depuis  1810.  La 
situation  créée  par  la  loi  de  1792  reste  donc  entière.  Cette  opinion  a 
pour  elle  la  haute  autorité  de  M.  Dupin. 

Deux  textes  auraient  pu  modifier  cette  situation. 

Ce  sont  d'abord  le  concordat  et  les  articles  organiques.  Le  con- 
cordat n'y  touche  pas  et  l'article  11  de  la  loi  de  germinal  la  con- 
firme. «  Les  évéques,  dit-il,  pourront,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, établir  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 

Le  second  texte  dont  je  veux  parler  est  encore  plus  formel  :  c'est 
le  décret  du  3  messidor  an  XII.  Les  plus  ardents  défenseurs  des  con- 
grégations, désespérant  de  tourner  la  position  dans  laquelle  ce  décret 
met  leurs  clients,  ont  pris  le  parti  de  contester  son  existence.  Ils 
reconnaissent  d'abord  que  son  texte  ne  prête  guère  à  controverse. 
«  Ce  décret  est  une  loi  de  dispersion,  »  dit  M.  Jacquier  *.  «  Ce  décret, 
dit  M.  de  Vatisménil  ^,  s'il  subsistait  encore,  serait  le  seul  acte  dont 
on  pût  s'armer  contre  les  corporations  religieuses  ».  Aussi  les  deux 
écrivains  prétendent-ils  que  ce  décret  n'est  plus  en  vigueur  et  qu'il 
est  abrogé  par  les  articles  291  et  suivants  du  code  pénal,  ainsi  que  par 
les  différentes  chartes  et  constitutions  promulguées  depuis  1814.  De 
cette  façon,  on  en  serait  revenu  à  la  loi  de  1790,  et  les  congrégations, 
en  principe,  auraient  toutes  le  droit  d'exister;  la  législation  posté- 
rieure à  1814  n'aurait  pour  but  que  de  régler  les  conditions  aux- 
quelles les  congrégations  pourraient  acquérir  le  bénéfice  de  la  per- 
sonnalité civile. 

Écartons  d'abord  l'argument  qui  consiste  à  dire  que  les  déclarations 
sur  la  liberté  d'association  contenues  dans  les  constitutions  ont  pu 
abroger  le  décret  de  messidor.  Jamais  les  déclarations  plus  ou  moins 
emphatiques  contenues  dans  une  constitution  n'ont  eu  d'elTet  sur  les 
textes  positifs.  Peut-on  dire  également  que  le  décret  n'est  plus  en 
vigueur  parce  (ju'il  manque  de  sanction  et  qu'il  vise  une  procédure 

1.  Mémoire  sur  Vétai  légal  en  France  des  associations  non  autorisées. 

2.  De  la  condition  légale  des  communautés  religieuses. 
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extraordinaire  abolie  depuis  longtemps?  On  peut  d'abord  répondre  que 
ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  la  procédure  extraordinaire  n'existe 
plus  pour  que  le  délit  ait  disparu.  On  en  sera  quitte  pour  le  poursuivre 
par  une  procédure  administrative  ou  judiciaire  autorisée  par  nos  lois. 
Quant  à  la  peine  par  laquelle  est  sanctionné  ce  délit,  elle  est  dans  le 
décret  lui-même  :  c'est  la  dissolution  prononcée  administrativement  et 
exécutée  cliam  manu  militari. 

Ce  système,  loin  d'être  abrogé  par  l'art.  292,  y  est  confirmé  et 
complété.  Nous  ne  croyons  pas^  comme  M.  Graux  i,  que  l'art.  292 
et  le  décret  de  messidor  constituent  deux  législations  différentes,  Tune 
applicable  aux  congrégations,  l'autre  aux  associations  laïques.  A  son 
avis,  cet  article  pas  plus  que  la  loi  de  1834  sur  le  droit  d'association 
ne  s'appliquant  aux  congrégations,  même  au  point  de  vue  de  la 
répression,  le  système  de  l'an  III  se  suffît  à  lui-même.  Nous  pensons, 
au  contraire,  qu'il  faut  combiner  tous  ces  textes,  et  que  la  vérité  juri- 
dique est  la  suivante.  En  principe,  toutes  les  associations  sont  illicites, 
si  elles  ne  sont  pas  autorisées.  Par  exception,  les  associations  com- 
posées de  moins  de  20  personnes  (art.  292,  §  1)  sont  licites  sans  auto- 
risation. Mais  cette  exception  elle-même  en  comporte  une  autre  qui 
est  écrite  dans  le  décret  de  messidor  an  XII,  c'est  que  cette  exception 
du  code  pénal  ne  s'applique  pas  aux  congrégations  dont  le  cas  a  été 
réglé  par  ce  décret.  Donc,  toutes  les  congrégations  non  autorisées 
sont  des  associations  illicites,  et  leurs  membres  sont,  par  suite, 
soumis  aux  conséquences  de  l'art.  292  du  code  pénal. 

Ce  système  fait  disparaître  l'objection  que  l'on  tirait  du  second  §  de 
l'art.  292  portant  que  l'article  ne  s'applique  pas  aux  personnes  domi- 
ciliées ensemble,  ce  qui  est  le  cas  des  communautés  religieuses.  On  en 
concluait  que  toutes  les  congrégations  étaient  autorisées,  quant  à  leur 
existence,  par  l'article  292,  §  2.  Or,  il  suffît  de  lire  l'exposé  des  motifs 
fait  par  Berlier  au  Corps  législatif  pour  se  convaincre  que  le  législateur 
n'a  jamais  voulu  donner  une  telle  portée  à  sa  disposition  et  qu'il  vise 
seulement  «  ces  petites  réunions  que  les  rapports  de  famille,  d'amitié 
ou  de  voisinage  peuvent  établir  sur  tous  les  points  de  l'Empire  ».  Le 
système  que  nous  proposons  empêche  aussi  de  prétendre  qu'une 
congrégation  composée  de  moins  de  vingt  personnes  est  autorisée  par 
l'art.  292,  §  2. 

Cette  situation  des  congrégations  n'a  jamais  été  modifiée,  ni  par 
la  loi  du  15  mars  1850,  ni  par  le  décret-loi  du  31  janvier  1852,  ni  par 
la  loi  du  12  juillet  1875.  C'est  à  tort  que,  dans  un  rapport  au  Sénat, 
M.  Bérenger  déclarait  que  l'existence  des  congrégations  non  autorisées, 

1.  Les  congrégations  devant  la  loi. 
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illégale  avant  18o(),  avait  été  régularisée  par  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  la  ithertc  de  l'niscif/ncment  secondaire.  On  appuie  cette  opinion  sur 
les  paroles  fameuses  du  rapporteur,  M.  Beugnol  :  «  La  Hépuljli(|ue  ne 
connaît  pas  les  corporations;  elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni 
pour  les  protéger;  elle  ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs  ',  »  et 
sur  le  rejet  de  l'amendement  Bourzat,  aussi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra 
tenir  une  école  s'il  fait  partie  d'une  congrégation  religieuse  non  re- 
connue ».  Mais  on  ne  peut  conclure  qu'en  refusant  d'insérer  un 
amendement  qui  ne  faisait,  en  somme,  que  consacrer  l'état  légal  des 
choses,  l'Assemblée  ait  entendu  abroger  la  législation  antérieure  sur 
les  congrégations.  Kn  repoussant  l'amendement,  l'Assemblée  et  le 
rapporteur  ont  simplement  voulu  réserver  la  question  du  droit  d'as- 
sociation, et  ne  pas  compromettre  le  sort  de  la  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  en  y  mêlant  une  question  religieuse.  C'est  ce  qui  ressort 
clairement  de  ces  paroles  prononcées  par  M.  Thiers  dans  la  dis- 
cussion :  «  Quand  on  discutera  le  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions, l'Assemblée  devra  se  prononcer,  et  alors  en  se  prononçant 
elle  décidera  ceci  :  si  telle  association  religieuse  peut  exister  en 
France  à  titre  d'association,  si  elle  peut  y  avoir  des  maisons,  des 
noviciats,  si  elle  peut  recevoir  des  legs,  former  des  élèves,  avoir  de 
grands  établissements,  et  alors,  à  titre  d'association,  vous  pronon- 
cerez sur  son  sort  ».  Quant  à  la  loi  du  12  juillet  187o  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  elle  n'a  pas  plus  changé  le  sort  des 
congrégations  que  la  loi  du  15  mars  1850.  Elle  a  simplement  pour 
effet  de  rendre  inapplicable  l'art.  21)2  du  code  pénal  aux  associations 
formées  pour  créer  et  entretenir  des  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Le  maintien  en  vigueur  du  décret  de  messidor,  que  niaient  MM.  Jac- 
quier et  de  Vatisménil,  a  été  reconnu  en  1880  par  maintes  décisions 
judiciaires  *.  Plusieurs  arrêts  ont  pensé,  au  contraire,  que  ce  décret, 
bien  qu'existant  toujours,  ne  donnait  pas  au  gouvernement  un  droit 
de  dissolution  administrative,  car  les  poursuites,  devant  être  exercées 
par  les  procureurs  généraux,  n'étaient  susceptibles  que  d'une  sanction 
judiciaire.  D'après  cette  doctrine,  le  gouvernement  devait  mettre  en 
mouvement  l'action  judiciaire,  et  les  tribunaux  auraient  prononcé  la 
dissolution  des  congrégations  s'ils  l'avaient  jugé  à  propos.  Ces  déci- 
sions, qui  méconnaissaient  si  gravement  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  ont  été  annulées  sur  arrêtés  de  conflit  '.  On  n'a 


1.  Mo7i.  offi.,  22  octobre  1849. 

2.  Toulouse,  2  août  1880;  Castres,  8  août  1880.  D.  P.,  80,  o,  73. 

3.  Trib.  des  conf.,  5,  13,  17  et  20  novembre  1880.  D.  P.,  80,  3,  127-131. 
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pas  manqué  de  dire  que  l'opinion  du  tribunal  des  conflits  avait 
été  inspirée  par  la  passion  politique,  mais  cette  interprétation  du 
décret  de  messidor  n'est  pas  nouvelle,  puisqu'on  la  trouve  déjà  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  rendu  le  18  avril  1826  contre  les  jésuites, 
à  une  époque  où  les  passions  en  matière  de  foi  n'avaient  pas  préci- 
sément la  même  direction  qu'en  1880. 

En  résumé,  nous  répéterons  que  le  droit  du  gouvernement  de  dis- 
soudre administrativement  une  congrégation  non  autorisée  et  d'en 
poursuivre  les  membres  en  police  correctionnelle  est  absolu  avec  la 
législation  actuelle. 

Si  l'art.  292 s'applique  aux  congrégations,  il  faut  qu'il  s'y  applique 
tout  entier,  et  non  pas  seulement  dans  ce  qu'il  leur  est  désavanta- 
geux. Toute  association,  sans  acquérir  la  personnalité  civile,  peut 
vivre  légalement  en  obtenant  une  autorisation  du  gouvernement.  Les 
juristes  qui  voient  dans  nos  lois  deux  législations  distinctes  sur  les 
associations,  Tune  s'appliquant  aux  associations  religieuses  (décret  de 
messidor),  l'autre  aux  associations  laïques  (art.  292  et  loi  de  1834),  ne 
peuvent  admettre  que  cette  disposition  soit  applicable  aux  congré- 
gations. Ceux  qui  pensent,  au  contraire,  qu'il  faut  combiner  tous  ces 
textes  pour  en  faire  sortir  une  législation  unique,  ne  peuvent  hésiter 
à  déclarer  que  les  communautés  religieuses  doivent  bénéficier  légale- 
ment de  l'autorisation  qu'elles  obtiennent,  par  application  de  l'art.  292. 
Et  ce  qui  donne  une  bonne  raison  à  ce  système,  c'est  que  les  faits  sont 
d'accord  avec  lui. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congrégations  *  que  l'on  range  à  tort 
parmi  les  congrégations  autorisées  et  qui  cependant  ne  jouissent  pas 
de  la  personnalité  civile.  Ce  sont  des  congrégations  qui  ont  bien 
obtenu  une  autorisation  gouvernementale,  mais  non  pas  celle 
qui  était  nécessaire  pour  leur  conférer  la  personnalité  morale.  Ce 
sont,  par  exemple,  des  communautés  d'hommes  qui,  postérieurement 
à  1817,  ont  été  autorisées  par  une  simple  ordonnance  ou  un  décret, 
ou  bien  des  communautés  de  femmes  qui  ont  été  autorisées  par 
décret  sans  faire  la  preuve  qu'elles  existaient  avant  182o  sur  le 
sol  français.  La  jurisprudence  refuse  toujours  la  capacité  civile  à  ces 
sortes  d'associations,  et  cela  a  été  notamment  jugé  pour  les  frères  de 
Saint-Joseph,  reconnus  par  ordonnance  du  25  juin  1823  -,  pour  les 
frères  deSaint-Viateur,  reconnus  par  ordonnance  du  10  janvier  1830  ^, 


1.  24  congrégations  d'hommes  sur  les  34  congrégations  autorisées. 

2.  Cass.  civ.,  3  juin  1861,  rej.  D.,  61,  1,  218. 

3.  Lyon,  12  juillet  1878,  D.  81,  2,  143. 
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pour  les  frères  do  l;i  DDclriin;  clnvlienne  do  Sainl-Charies,  reconnus 
par  ordonnance  du  17  juillet  18:22  '. 

Néanmoins  ces  congrégations,  quoique  ne  jouissant  pas  de  la  per- 
sonnalité civile,  ne  doivent  pas  être  assimilées  aux  congrégations  non 
reconnues;  le  gouvernement  ne  pourrait  les  dissoudre  qu'en  rappor- 
tant le  décret  d'autorisation  et  ne  pourrait  pas  poursuivre  leurs  mem- 
bres en  police  correctionnelle.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  décrets 
rendus  en  faveur  de  ces  communautés  sont  illégaux,  ou  bien  ils  sont 
réguliers.  S'ils  violent  les  lois  sur  les  congrégations  en  accordant  des 
autorisations  qu'ils  sont  impuissants  à  donner,  ils  sont  radicalement 
nuls,  et  les  communautés  visées  doivent  être  assimilées  entièrement 
aux  congrégations  illicites;  mais  si  ces  décrets  sont  réguliers  et  pro- 
duisent un  effet,  ils  ne  peuvent  valoir  que  comme  autorisation  admi- 
nistrative accordée  en  vertu  de  l'art.  292  du  code  pénal. 

Ces  congrégations  occupent  donc  une  place  intermédiaire  entre 
celles  qui  sont  reconnues  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Quant  à  leur  exis- 
tence, elles  sont  assimilées  aux  congrégations  reconnues  ;  quant  à 
leur  capacité,  aux  congrégations  non  reconnues.  Il  serait  donc  bon 
de  faire  trois  catégories  d'associations  religieuses  : 

1°  Les  congrégations  jouissant  de  la  personnalité  civile  ; 

2°  Les  congrégations  autorisées  par  décision  administrative  rendue 
en  vertu  de  Tarticle  292  du  code  pénal; 

3°  Les  congrégations  non  reconnues. 

Au  point  de  vue  de  la  capacité,  ces  deux  dernières  catégories  se 
ressemblent;  elles  n'en  ont  aucune.  Cependant,  en  fait,  elles  jouissent 
de  fortunes  considérables,  qu'elles  acquièrent  et  qu'elles  conservent 
par  les  procédés  que  nous  allons  voir. 


III 

Il  nous  reste  à  examiner  la  situation  faite,  au  point  de  vue  des  actes 
de  la  vie  civile,  aux  congrégations  non  autorisées  et  à  celles  qui  ne  le 
sont  que  par  simple  décision  administrative. 

Juridiquement  ces  associations  n'existent  pas  et  la  jurisprudence, 
comme  nous  l'avons  dit,  leur  refuse  à  toutes  indistinctement  la  per- 
sonnalité civile.  Elles  ne  peuvent  ni  acquérir,  ni  posséder,  ni  ester  en 
justice.  Cependant  elles  acquièrent,  elles  possèdent  et  elles  plaident. 
Elles  font  indirectement  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  directement. 

On  admet  sans  aucune  contestation  possible  que  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  accomplis  par  elles  ou  à  leur  profit,  soit  par  leurs  meui- 

1.  Nancy,  13  juin  1818.  D.  79,  2,  226. 
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bres  agissant  ut  universi,  soit  par  leurs  représentants  ou  directeurs  en 
cette  qualité,  sont  frappés  d'une  nullité  irréparable.  La  jurisprudence 
est  absolument  constante  en  ce  sens  '.  Aussi,  pour  réaliser  ces  actes 
et  suppléer  à  la  personnalité  qui  leur  manque,  les  congrégations  non 
reconnues  emploient-elles  l'un  des  moyens  suivants  :  ou  bien  une  per- 
sonne interposée  agit  pour  le  compte  de  la  communauté,  ou  bien  les 
membres  de  l'association  se  constituent  en  société  civile  et  agissent 
au  nom  de  cette  société,  ou  bien,  quand  l'acte  est  de  nature  à  rendre 
la  chose  possible,  ils  se  mettent  dans  l'indivision  et  agissent  comme 
propriétaires  indivis. 

Quels  sont  les  effets  reconnus  à  ces  actes?  Il  semble  que  l'on  ne 
devrait  leur  en  reconnaître  aucun  et  les  déclarer  radicalement  nuls, 
non  pas  précisément  parce  qu'ils  sont  illicites,  faits  par  une  société 
illicite  ou  à  son  profit,  mais  parce  qu'ils  sont  faits  par  une  personna- 
lité qui  n'existe  pas  ou  à  son  profit.  Il  est  impossible  de  donner  au 
néant  une  capacité  quelconque,  et,  comme  dit  M.  Beudant,  la  congré- 
gation non  autorisée,  c'est  le  néant  juridique, 

La  conséquence  de  ce  principe  serait  la  nullité  complète  des  con- 
trats passés,  au  nom  des  congrégations  non  reconnues,  par  des  per- 
sonnes interposées.  Il  faudrait  déclarer  ces  actes,  non  pas  annula- 
bles pour  défaut  de  capacité,  mais  nuls  comme  n'ayant  jamais  existé. 
La  jurisprudence  n'a  pas  été  à  cette  conséquence  extrême,  et,  grâce 
aux  palliatifs  que,  dans  l'intérêt  d'une  équité  contestable,  elle  a  cru 
devoir  introduire,  elle  a  fini  par  établir  au  profit  des  congrégations  non 
reconnues  une  sorte  de  personnalité  civile  mal  définie,  mais  indépen- 
dante de  celle  des  membres  composant  la  congrégation. 

Voici  comment  peut  se  résumer  la  jurisprudence. 

Elle  paraît  d'abord  s'inspirer  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  pas  faire 
indirectement  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  directement.  Aussi  trouve-t- 
on souvent  posée  cette  règle  que  l'acquisition  faite  par  une  congrégation 
non  reconnue  est  nulle,  soit  que  l'association  ait  figuré  elle-même, 
soit  qu'elle  ait  été  représentée  par  un  prête-nom  ^  Du  moment  qu'une 
congrégation  non  autorisée  ne  peut  être  sujet  de  droits,  il  est  naturel 
qu'elle  ne  puisse  pas  plus  acquérir  par  l'intermédiaire  d'un  prête-nom 
que  par  elle-même.  Tous  les  actes,  ventes,  dons  ou  legs  faits  dans  ces 
conditions  doivent  donc  être  déclarés  nuls,  sinon  les  congrégations 

1.  Nancy,  15  juin  1878;  D.,  79,  2,  236. 

2.  Cass.,  req.,  2  déc.  1845;  Dali.,  46,  1,  64.  —  Ca3S.,  civ.  (rej.),  20  août  1847, 
D.,  48,1,  270.—  Cass.,  req.,  26  fév.  1849;  D.,  49,  1,  44.  —  Cass.,  req.,  15  décembre 
1856;  D.,  57,  1,  87.  —  Cass.,  req.,  9  novembre  1859;  D.,  60,  1,  170.  —  Cass.,  civ,, 
3  juin  1861;  D.,  61,  1,  218,  —  Paris,  20  mai  1851.  —  Caen,  26  avril  1865;  Lyon,  23 
février  1867;  D.,  67,  2,  111.  —  Grenoble,  8  décembre  1874;  Caen,  15  décembre 
1875;  D.,  iNaacv,  15  juin  1878,  D.,  79,  2,  236.  —  Caen,  19  août  1882;  D.,  82,  2,  213 
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non  autorisées  pourraient,  par  ce  moyen,  acquérir  sans  limite  et  sans 
contrôle. 

Mais,  d'autre  part,  les  anciennes  incapacités  individuelles  frappant 
les  congréganistes  n'existent  plus.  En  tant  que  particulier,  chaque 
membre  de  la  congrégation  jouit  de  tous  ses  droits  civils;  il  peut  donc 
ac(|uérir  et  contracter  valablement  pour  son  compte  '.  Pour  que  l'acte 
soit  nul,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  qu'il  est  fait  au  profit  de  la  congré- 
gation et  que  le  contractant  n'est  qu'un  intermédiaire.  Cette  preuve 
peut  être  fait»;  par  tous  moyens,  même  par  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  comme  le  veut  l'arrêt  de  Nancy  de  1878;  il  ne 
suffirait  pas,  cependant,  comme  le  disait  jadis  M.  Emile  OUivier  ^ 
qu'une  disposition  fût  faite  au  profit  d'un  membre  de  la  congréga- 
tion pour  qu'elle  fût  supposée  faite  à  la  congrégation  elle-même. 
La  présomption  doit  être  contraire;  ce  n'est  pas  au  bénéficiaire  de 
la  disposition  à  faire  la  preuve  que  cette  disposition  est  faite  exclusi- 
vement à  son  profit  et  non  à  celui  de  sa  communauté,  mais  aux 
adversaires  à  prouver  qu'elle  est  faite  au  profit  de  la  communauté  et 
que  le  bénéficiaire  n'est  qu'un  prête-nom  '. 

Par  application  de  l'idée  absolument  vraie  que  chaque  congréga- 
niste  jouit  de  ses  droits  civils,  on  a  admis  que  les  membres  d'une 
même  congrégation  peuvent  se  constituer  en  société  civile.  Le  tri- 
bunal de  Cïhàlillon  a  reconnu  *  qu'une  société  de  ce  genre  pouvait 
valablement  acquérir  des  immeubles,  et  que  les  membres  de  cette 
société  étaient  recevables  à  exercer,  en  leur  nom  personnel,  les 
actions  relatives  à  la  conservation  de  l'immeuble  commun.  Le  juge- 
ment ajoute  que  nul,  s'il  ne  prétend  à  aucun  droit  réel  sur  l'im- 
meuble, ne  peut  contester  le  droit  de  propriété  des  associés. 

La  cour  d'Orléans  ^  a  été  plus  loin  encore  en  décidant  que  l'acqui- 
sition faite  en  commun  par  des  religieuses  appartenant  à  un  ordre 
non  autorisé,  est  valable  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  religieuses  ont 
acheté  comme  personnes  interposées  pour  le  compte  de  la  communauté 
dont  elles  font  partie.  De  cette  façon,  si  le  jugement  de  Chàtillon  devait 
faire  jurisprudence,  il  arriverait  ([ue,  pour  acquérir,  les  membres  des 
congrégations  non  autorisées  n'auraient  pas  même  besoin  de  se  cons- 
tituer en  société  civile;  il  leur  suffirait  d'acheter  en  commun  et  de 
rester  dans  l'indivision.  A  condition  que  personne  ne  puisse  faire  valoir 
de  droit  réel  sur  l'immeuble  acheté,  ce  qui  arriverait  presque  toujours, 

1.  Grenoble,  6  avril  1881  ;  D.,  82,  2,  9. 

2.  Revue  pratique,  t.  V,  p.  112. 

3.  Caen,  19  aoùl  1882;  D.,  8i,  2,  215. 

4.  3  juillet  1881;  D.,  82,  3,  54, 

5.  Orléans,  14  juin  1882;  D.,  84,  2,  108. 
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les  congrégations  pourraient  ainsi  se  constituer  un  domaine  immense 
sans  qu'il  existât  aucun  moyen  judiciaire  de  les  rappeler  au  respect  de 
la  loi. 

Dans  le  même  arrêt,  la  cour  d'Orléans  semble  d'ailleurs  prendre  à 
tâche  de  leur  faciliter  le  moyen  de  violer  la  loi.  Elle  déclare  valable 
et  parfaitement  licite  la  stipulation  par  laquelle  ces  religieuses,  deve- 
nues propriétaires  indivis,  conviennent  que  l'immeuble  acheté  et  les 
constructions  qui  y  seraient  élevées  par  la  suite,  appartiendront  exclu- 
sivement à  la  survivante  d'entre  elles,  chaque  communiste  devant 
perdre  tous  ses  droits  par  le  seul  fait  de  son  décès  ou  de  sa  sortie 
volontaire  de  la  communauté.  De""cette  façon,  la  dernière  survivante 
n'aura  qu'à  léguer  l'immeuble  à  toutes  les  sœurs  de  son  ordre  indivi- 
duellement désignées  dans  son  testament.  Celles-ci,  propriétaires 
indivis,  referont  entre  elles  la  convention  qu'avaient  faite  les  précé- 
dentes, et,  moyennant  le  payement  de  loin  en  loin  d'une  taxe  de  suc- 
cession, la  communauté  restera  éternellement  propriétaire,  sans  avoir 
la  capacité  de  l'être. 

Enfin,  pour  que  les  congrégations  ainsi  armées  ne  puissent  être 
inquiétées  d'aucune  manière,  la  cour  s'empresse  de  déclarer  qu'une 
pareille  convention  ne  saurait  être  assimilée  à  une  tontine,  et  que,  par 
conséquent,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement, 
qui,  certainement,  y  regarderait  à  deux  fois  avant  de  l'accorder. 

La  cour  d'Orléans  avance  ainsi  dans  la  voie  indiquée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  1882  ',  décidant  que,  bien  qu'une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée  ne  puisse  recevoir  ni  contracter  vala- 
blement, néanmoins  ses  membres  pourront  faire  entre  eux  un  contrat 
commutalif  en  s'engageant  à  verser  et  à  consommer  en  commun  dans 
cette  société  de  fait  leurs  revenus,  même  ceux  provenant  de  leurs 
talents  personnels. 

Il  ressort  de  cette  jurisprudence  que  les  membres  d'une  congréga- 
tion peuvent  valablement  se  constituer  en  société  civile  ou  rester  pro- 
priétaires indivis  avec  clause  de  réversion  sur  le  survivant,  à  condi- 
tion que  la  société  civile  ou  l'indivision  n'ait  pas  pour  but  de  masquer 
la  congrégation,  mais  la  preuve  de  cette  simulation  ne  peut  être  faite 
par  un  tiers  que  si  ce  tiers  a  un  intérêt  matériel  à  contester  le  droit 
des  associés  ou  des  propriétaires  indivis. 

Si  la  preuve  de  la  simulation  était  faite,  il  semble  que  dans  tous 
les  cas  et  quelles  que  soient  les  circonstances,  l'acte  devrait  être  dé- 
claré nul  crga  omnes,  et  les  intermédiaires  représentant  la  congrégation 
déclarés  inadmissibles  à  plaider  désormais  à  propos  de  cet  acte.  Si 

1.  Cass.,  Req.,  19  juillet  1882;  D.,  82,  2,  450. 
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lop:iquc  que  paraisse  celle  conséquence,  elle  n'a  cependant  pas  élé 
admise  sans  réserve  par  les  tribunaux.  C'est  ainsi  que  l'on  a  décidé 
que  l'acte  fait  par  quelques  membres  de  la  communauté  en  leur 
nom  personnel  oblif^eait  tous  les  membres  de  l'association,  lorsqu'il 
était  prouvé  que  l'acte  était  passé  au  profit  de  la  société,  et  que 
même  ces  congréganistes  pouvaient  être  collectivement  déclarés  res- 
ponsables '.  Tout  en  dé<;larant  nuls  les  contrats  ainsi* passés,  on  leur 
reconnaît  donc  néanmoins  une  certaine  force,  puisqu'ils  obligent  les 
membres  de  la  communauté. 

Sous  prétexte  que  les  congrégations  ne  peuvent  exciper  de  leur 
incapacité  pour  se  soustraire  aux  obligations  nées  des  contrats  passés 
pour  leur  compte,  la  jurisprudence  n'hésite  pas  à  les  condamner  à 
exécuter  des  obligations  ayant  leur  cause  dans  des  actes  que  les 
mêmes  décisions  déclarent  nuls  '. 

En  voulant  ainsi  concilier  les  intérêts  particuliers  avec  les  principes 
du  droit,  les  tribunaux  arrivent  aux  contradictions  que  nous  signa- 
lons. Mais  dans  cette  voie,  on  est  allé  encore  plus  loin.  En  admettant 
même  que  les  contrats  passés  au  profit  des  congrégations  non  recon- 
nues puissent  être  valablement  invoqués  contre  elles,  il  fallait  s'en 
tenir  là,  ne  considérer  pour  ce  cas  la  communauté  que  comme  une 
réunion  d'individus,  et  les  assigner  tous  comme  collectivement  res- 
ponsables d'obligations  prises  dans  leur  intérêt  commun.  Un  arrêt 
de  la  cour  d'Aix  '  a  franchi  cette  limite  et  décidé  qu'une  commu- 
nauté non  reconnue  pouvait  être  actionnée  dans  la  personne  de  ceux 
qui  la  dirigent.  On  admet  ainsi  qu'une  association  qui  n'existe  pas 
peut  être  représentée  en  justice,  ou  plutôt  que  cette  association,  qui 
juridiquement  n'a  pas  d'existence  légale,  existe  cependant  par  cer- 
tains côtés. 

On  voit  apparaître  nettement  ici  la  personnalité  civile  accordée  par 
certains  tribunaux  à  des  congrégations  non  reconnues,  et  la  cour 
d'Aix  rester  conséquente  avec  ce  qui  précède  en  permettant  à  des 
jésuites,  agissant  utsinguli,  d'ester  en  justice  pour  réclamer  la  répara- 
tion d'un  dégât  causé  à  un  immeuble  conventuel.  Après  avoir  reconnu 
que  les  congréganistes  ne  pouvaient  exciper  de  la  non-existence  de 
la  communauté  pour  se  soustraire  aux  obligations  contractées  par 
elle,  après  avoir  admis  que  des  tiers  pouvaient  l'attaquer  pour  ces 
obligations  et  même  l'assigner  dans  la  personne  de  son  supérieur, 


1.  Cass.,  civ.,  rej.  30  décembre  1857.  —  Civ.,  rej.  12  mars  1866. 

2.  Cass.,    civ.,  30  décembre  18o7;  D.,  58,  1,  21.  —  Paris,  8  mars  1858;  D.,  58, 
l,  A9.  —  Cass.,  civ.,  rej.  12  mars  1866;  66,  1,  193. 

3.  Aix,  2  mars  1814;  D.,  7i.  2,  217. 
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à  moins  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  on  ne  pouvait  refuser 
aux  jésuites  d'Aix  le  droit  de  défendre  personnellement  contre  des 
tiers  des  immeubles  dont  la  communauté  était  propriétaire  dans  deS' 
conditions  déclarées  régulières  par  la  jurisprudence,  d'autant  plus  que 
la  cour  de  cassation  elle-même  était  allée  beaucoup  plus  loin  dans 
l'arrêt  Parabère  dont  nous  allons  parler. 

Des  concessions  de  terrain  avaient  été  faites  en  Algérie  à  la  com- 
pagnie de  Jésus.  N'ayant  pas  la  capacité  civile  nécessaire  pour  être 
propriétaire,  la  compagnie,  suivant  son  usage,  avait  placé  les  conces- 
sions sur  la  tête  de  l'un  de  ses  membres,  dont  elles  devenaient,  aux  yeux 
de  la  loi,  la  propriété  personnelle.  Le  jésuite  mourut  sans  faire  de 
testament  et  laissant  des  héritiers  naturels.  Ceux-ci  réclamèrent  les 
terrains  qui  étaient  la  propriété  personnelle  de  leur  oncle  et  que  pré- 
tendait retenir  la  compagnie  de  Jésus,  arguant  que  le  propriétaire 
apparent  n'était  qu'un  prête-nom.  Un  procès  s'engagea  entre  les 
jésuites  et  les  héritiers;  il  se  dénoua  par  un  arrêt  qui,  en  déboutant 
les  héritiers,  reconnaissait  qu'une  congrégation  non  reconnue  pouvait 
avoir  un  patrimoine  sous  le  couvert  de  l'un  de  ses  membres  ;  «  attendu, 
disait  l'arrêt,  que  les  tribunaux  ne  sauraient  admettre  qu'une  asso- 
ciation religieuse  non  reconnue,  mais  existant  au  grand  jour  et  avec 
la  tolérance  de  l'État,  puisse  être  dépossédée  par  tout  venant  des  biens 
qu'elle  détient...  *  » 

Si  cette  jurisprudence  s'était  généralisée,  on  ne  voit  plus  très  bien 
la  différence  qu'il  y  aurait  eue  entre  les  congrégations  autorisées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  au  point  de  vue  de  la  personnalité  civile.  Les 
différences  auraient  peut-être  été  encore  dans  la  forme,  mais  il  n'y  en 
aurait  plus  eu  dans  le  fond.  Par  un  véritable  monument  de  droit 
prétorien,  la  cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur  l'équité,  aurait  donné 
la  personnalité  morale  aux  communautés  non  autorisées.  En  admet- 
tant qu'il  y  ait  eu  un  contrat  entre  Parabère  et  les  autres  jésuites,  et 
qu'en  vertu  de  ce  contrat  la  propriété  des  terrains  ait  appartenu  à  la 
compagnie  et  non  à  Parabère,  rien  n'en  révélait  l'existence,  et  la 
cour  n'avait  pas  à  en  tenir  compte.  Elle  devait  déclarer  fondée  la  pré- 
tention des  demandeurs,  et  quand  bien  même  par  cette  décision  elle 
eût  donné  aux  héritiers  Parabère  des  biens  qui  légitimement  n'étaient 
pas  à  eux,  elle  n'aurait  pas  dû  sacrifier  une  règle  d'ordre  public  aux 
intérêts  d'une  association  violant  outrageusement  la  loi.  Ce  n'eût  pas 
été  une  spoliation,  dit  excellemment  M.  Gide,  mais  un  châtiment. 

Il  serait  à  désirer,  en  attendant  que  la  loi  sur  les  associations  vienne 
donner  une  solution  à  ces  questions,  que  les  tribunaux  abandonnas- 

1.  Cass.,  Req.,  !«■•  juin  18G9.  D.,  69,  1,  313. 
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seul  tous  CCS  pallialil's  ({ui  conduisent  à  reconnaître  une  sorte  de  per- 
sonnalité civile  aux  congrégations  n(jn  reconnues,  et  qu'ils  revinssent 
à  l'application  rigoureuse  des  principes  juridiques.  Ces  principes  me 
paraissent  être  les  suivants.  La  personnalité  civile  ne  peut  être 
accordée,  à  (|uclque  degré  que  ce  soit,  à  des  associations  auxquelles 
l'Étal  ne  l'a  pas  conférée.  En  admettant  même  qu'en  existant,  les 
congrégations  ne  soient  pas  illicites,  n'ayant  aucun  titre  à  la  person- 
nalité civile,  elles  ne  peuvent  ni  acheter,  ni  vendre,  ni  ester  en  justice, 
ni  recevoir  des  libéralités,  ni  faire  aucun  des  actes  de  la  vie  civile, 
soit  directement,  soit  indirectement,  d'une  manière  ou  d'une  autre. 
Tous  les  actes  faits  au  mépris  de  cette  règle'sont  frappés  d'une  nullité 
radicale,  et  l'on  ne  doit  pas  plus  pouvoir  les  invoquer  contre  elles  que 
pour  elles.  Ce  sont  des  actes  qui  ne  comptent  pas,  et  les  tribunaux  ne 
devraient  s'en  occuper  que  pour  maintenir  l'état  de  choses  antérieur 
à  l'acte  impuissant  à  le  changer. 

Malheureusement,  il  est  peu  probable  que  les  tribunaux  se  décident 
à  considérer  les  congrégations  non  reconnues  comme  n'existant  pas. 
L'administration  et  le  pouvoir  législatif  eux-mêmes  ne  peuvent  pas 
se  résoudre  à  les  regarder  comme  telles  et  à  les  délaisser  dans  leur 
néant  juridique  jusqu'au  jour  où  le  vote  de  la  loi  sur  les  associations 
aura  mis  les  congrégations  religieuses  en  demeure  d'opter  entre  la 
dissolution  ou  la  soumission  aux  prescriptions  législatives. 

Le  vote  de  cette  loi  vaudrait  beaucoup  mieux  que  toutes  les  mesures 
financières  prises,  depuis  quelques  années,  à  l'égard  des  congrégations, 
et,  entre  autres  avantages,  il  aurait  au  moins  celui  de  faciliter  singu- 
lièrement la  tâche,  entreprise  par  le  Parlement,  de  soumettre  aux 
impôts  généraux  toutes  les  associations  religieuses. 


IV 

Jusqu'en  1880,  les  biens  des  congrégations  échappaient  à  plusieurs 
des  impôts  ordinaires  dont  sont  frappés  les  biens  des  particuliers,  sans 
pour  cela  payer  d'autre  impôt  spécial  que  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte établie  par  la  loi  du  20  février  18i9.  Cette  taxe,  représentant 
l'équivalent  des  droits  de  transmission  entre  vifs  ou  par  décès,  était 
fixée  à  62  centimes  1/2  pour  franc  du  principal  de  la  contribution 
foncière.  L'article  5  de  la  loi  du  30  mars  1872  éleva  ce  quantum  à 
70  p.  0/0  du  principal  de  l'impôt  foncier. 

Mais  cette  taxe  ne  pouvait  atteindre  que  les  immeubles  des  con- 
grégations autorisées.  Tous  leurs  autres  biens  et  ceux  de  toute  nature 
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des  associations  non  reconnues  n'étaient  soumise  aucune  contribution 
particulière  et  jouissaient  même  de  certaines  exemptions  inexplicables. 
C'est  ainsi  que,  jusqu'en  1880,  on  ne  percevait  de  droit  de  mutation 
sur  les  biens  possédés  en  commun  par  des  congréganistes  avec  rever- 
sion sur  les  survivants,  qu'au  décès  du  dernier  mourant,  alors  qu'à 
chaque  décès  il  s'ouvrait  une  véritable  succession  dont  les  survivants 
étaient  les  héritiers.  La  loi  de  finances  de  1880,  dans  son  art.  4, 
afin  qu'aucune  contestation  ne  soit  plus  possible,  déclare  formellement 
que  ce  droit  doit  être  perçu  au  décès  de  chaque  copropriétaire  *. 
De  même  jusqu'en  1880,  on  exemptait  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement les  actes  par  lesquels  les  membres  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  déclaraient,  dans  les  six  mois  de  leur  reconnais- 
sance légale,  que  les  ])iens  acquis  en  leur  nom  personnel  étaient  la  pro- 
priété effective  de  la  communauté.  A  moins  de  reconnaître  comme 
légitime  un  état  antérieur  illégal,  il  y  avait  là  une  véritable  transmis- 
sion de  propriété  tombant  sous  le  coup  de  l'art,  17  de  la  loi  du 
18  avril  1831.  C'est  illégalement  qu'une  décision  ministérielle  du  25  juin 
1852  avait  dérogé  à  la  loi  de  1831  en  faveur  des  congrégations.  Un 
arrêté  du  3  avril  1880  a  rapporté  la  décision  de  1852. 

Ces  mesures^administratives  n'ont  pas  évidemment  eu  pour  efTet  de 
frapper  les  congrégations  d'impôts  particuliers;  elles  ont  eu  pour  but 
de  les  ramener  au  droit  commun. 

Tel  fut  aussi  le  caractère  de  la  décision  administrative  du  26 
novembre  1880.  Elle  eut  pour  objet  de  soumettre  à  la  patente  «  les 
divers  établissements  oii  sont  exercées  des  professions  passibles  de 
la  patente  et  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  cette  contribution  par  le 
motif  qu'ils  seraient  affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  piété, 
auxquelles  seraient  consacrées  les  ressources  provenant  de  l'exercice 
des  professions  dont  il  s'agit  ou  pour  d'autres  causes  analogues  -.  » 
L'administration  déclare,  avec  juste  raison,  que  ces  exemptions  sont 
abusives  et  qu'elle  n'a  qu'à  rechercher  les  professions  soumises  à  la 
patente,  sans  s'inquiéter  des  causes  pour  lesquelles  elles  sont  exer- 
cées. Cette  circulaire,  qui  n'est  elle-même  que  la  reproduction  de  la 
circulaire  ministérielle  du  3  juin  1841,  vise  évidemment  les  établis- 
sements tenus  par  les  congréganistes,  comme  les  ouvroirs,  les  maisons 
de  refuge,  etc.,  dans  lesquels  sont  exercées  certaines  industries  dont 
les  produits  sont  vendus  à  d'autant  plus  bas  prix  que  la  main-d'œuvre 
coûte  peu  de  chose  et  que  la  maison  n'est  pas  astreinte  à  la  patente 


1.  Depuis  1880,  l'administration  perçoit  un  droit  de  succession  à  chaque  décès. 
Solution  adm.,  15  janvier  1880.  Cass/Rcq.,  26  juillet  1880;  D.,  81,  1,  170. 

2.  Gir.  du  Dir.  gén.  des  contrib.  dir.,  26  novembre  1880. 
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pay(5e  par  les  mêmes  industries  dans  l.i  vie  ordinaire.  Celle  exemption 
protégeait  ainsi,  dans  la  même  industrie,  certains  individus  au  détri- 
ment de  leurs  concurrents  français,  et  elle  pouvait  n'être  pas  sans 
influence  dans  la  fixation  des  salaires  des  travailleurs.  L'avantage  que 
constituait  cette  exemption  au  profit  de  ces  établissements,  était  impor- 
tant; que  l'on  en  juge  par  ces  deux  exemples.  Les  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  possédaient,  dans  le  seul  département  de  la  Seine,  soixante- 
cinq  établissements  de  lingerie,  de  confection,  de  ganterie,  de  fabri- 
ques de  fleurs,  etc.,  où  3,700  jeunes  filles  étaient  employées.  Sur  ces 
soixante-cinq  établissements,  un  seul,  celui  de  Clicby,  était  imposé  à 
la  patente,  et  payait  15  francs.  Les  maisons  d'éducation  des  jésuites 
de  Vaugirard  et  de  la  rue  de  Madrid,  ayant  une  valeur  loeative  de 
295,000  francs,  payaient  302  fr,  45  cent,  de  patente;  l'institution 
Sainlc-Iîarbe ,  pour  une  valeur  loeative  de  2,680  francs,  payait 
357  fr.  92  cent. 

Les  mesures  fiscales  prises  par  la  loi  de  finances  du  28  décembre 
1880  à  l'égard  des  congrégations,  pas  plus  que  les  décisions  admi- 
nistratives dont  nous  venons  de  parler,  n'eurent  pour  elTet  de  créer 
des  contributions  nouvelles  à  la  charge  des  associations  religieuses. 
On  essaya  simplement  de  les  soumettre  aux  impôts  généraux,  à  l'ac- 
quittement desquels  l'injustifiable  tolérance  de  l'administration  leur 
avait  permis  de  se  soustraire.  Les  dispositions  relatives  à  cet  objet 
dans  la  loi  de  1880  sont  au  nombre  de  deux. 

La  première,  ratifiant  une  solution  administrative  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  soumet  au  droit  de  mutation  les  accroissements  opérés 
au  décès  d'un  copropriétaire  indivis  au  profit  de  ses  copropriétaires 
survivants,  lorsqu'une  clause  de  reversion  a  été  introduite  dans  leur 
contrat. 

La  seconde  mesure  est  celle  prise  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  dont 
voici  le  texte  :  «  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  les  pro- 
duits et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  dintérét  et  commandites, 
sera  payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doi- 
vent pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres. 
Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  associations  reconnues  et 
aux  sociétés  ou  associations  reconnues  ou  non  reconnues.  —  <(  Le 
revenu  est  déterminé  :  l*»  pour  les  actions,  d'après  les  délibérations  et 
documents  indiqués  à  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1872;  2°  pour  les 
autres  valeurs,  soit  par  les  déclarations  des  représentants  de  la  so- 
ciété, appuyées  de  toutes  les  justifications  nécessaires,  soit,  à  défaut 
de  délibérations  et  de  déclarations,  à  raison  de  5  p.  0/0  de  l'évaluation 
détaillée  des  meubles  et  des  immeubles  composant  le  capital  social. 
—  Le  payement  de  la  taxe  applicable  à  l'année  expirée  sera  fait 
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dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante  sur  la  remise  des 
extraits  des  délibérations  et  documents  analogues  et  de  la  déclaration 
souscrite  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
L'inexactitude  des  déclarations,  des  délibérations,  comptes  rendus  et 
documents  analogues  peut  être  établie  conformément  aux  art.  17,  18 
et  19  de  la  loi  du  22  août  1871.  —  Les  contraventions  seront  punies 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1872.  » 

Ce  texte,  rédigé  parle  Sénat,  fut  substitué  à  l'article  fort  net,  fort 
clair,  fort  précis  de  la  Chambre,  article  qui  ne  laissait  aucune  place 
aux  faux-fuyants  et  aux  dissimulations,  et  qui  armait  suffisamment 
l'administration  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt.  Le  Sénat  crai- 
gnit de  paraître  faire  une  loi  d'exception;  il  ne  vit  pas  qu'il  s'agissait 
simplement,  comme  dit  le  rapport  de  M.  J.  Roche,  «  d'appliquer  le 
droit  commun  à  des  êtres  moraux  d'ailleurs  très  favorisés  et  devant 
rester  encore  privilégiés  de  bien  d'autres  façons  »  ;  et  il  noya  la  rédac- 
tion qui  visait  les  congrégations  dans  des  généralités  qui  permirent  à 
celles-ci  d'échapper  en  grande  partie  à  l'impôt,  à  tel  point  que  le  ren- 
dement, qui  avait  été  prévu  au  budget  de  1881  pour  4,596,500  francs, 
ne  dépassa  guère  200,000  francs. 

«  Le  procédé  des  congrégations  est,  d'ailleurs,  bien  simple,  dit  le 
rapport  déjà  cité.  Lorsqu'on  s'adresse  à  elles  comme  sociétés  ne 
devant  pas  distribuer  leurs  bénéfices  entre  leurs  membres ,  elles 
répondent  en  montrant  des  délibérations  qui  autorisent  la  distribu- 
tion des  bénéfices;  donc  la  loi  de  1880  est  inapplicable.  Si  l'on  veut 
alors  recourir  à  la  loi  de  1872,  elles  répondent  que  la  loi  de  1872  ne 
frappe  que  les  bénéfices  effectivement  distribués;  or  nous  pouvons 
bien  distribuer,  disent-elles,  mais  nous  ne  l'avons  pas  encore  fait, 
donc  la  loi  de  1872  ne  nous  touche  pas  plus  que  la  loi  de  1880. 
Lorsqu'il  s'agit  de  percevoir  le  droit  d'accroissement  et  qu'on  in- 
voque l'article  4,  les  congrégations  répondent  en  montrant  des  statuts 
dans  lesquels  ne  figure  pas  l'une  des  deux  conditions  indiquées  par 
cet  article  pour  que  le  droit  soit  exigible;  quelquefois  même  aucune 
de  ces  deux  conditions  n'est  inscrite  dans  les  statuts.  L'agent  du 
Trésor  est  ainsi  réduit  à  l'impuissance,  tandis  que  les  congrégations 
continuent  à  s'enrichir  à  l'abri  de  contre-lettres  et  de  tous  autres 
contrats  leur  permettant  de  «  tourner  »  respectueusement  la  loi.  Il 
est  temps  que  cette  mystification  finisse  '.  » 

Dans  ce  but,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1885,  la 
Chambre  vota  un  article  spécial,  que  le  Sénat  finit  par  adopter  après 

1.  Rapport  général  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1885. 
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quelques  liésilalions.  La  justice  de  la  cause  l'emporta  finalement  sur 
les  synipatliies  qu'inspirent  eneore  les  congrégations  à  une  fraction 
de  la  haute  assemblée.  Voici  le  texte  adopté  :  «  Les  impôts  établis 
par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880  seront  payés  par 
toutes  les  congrégations,  communautés  et  associations  religieuses 
autorisées  ou  non  autorisées  et  par  toutes  les  associations  ou  sociétés 
désignées  dans  celte  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs 
produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres,  —  Le  revenu  est 
déterminé  à  raison  de  5  p.  0/0  de  la  valeur  brute  des  biens  meubles 
et  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les  sociétés,  à  moins  qu'un 
revenu  supérieur  ne  soitconstaté,  et  la  taxe  est  acquittée  sur  la  remise 
d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  distinctement  la  consis- 
tance et  la  valeur  des  biens.  « 

La  loi  est  de  date  trop  récente  pour  que  les  effets  de  son  applica- 
tion soient  déjà  connus:  espérons  toutefois  qu'elle  aura  pour  résultat 
de  contraindre  les  associations  religieuses  à  payer  désormais  des 
taxes  dont  trop  longtemps  elles  ont  été  exemptes,  contrairement  à 
toute  justice. 


Quand  on  examine  dans  leur  ensemble  les  lois  sur  les  congréga- 
tions religieuses,  la  jurisprudence  relative  à  celles  qui  ne  sont  pas 
autorisées,  les  lois  financières  qui  essayent  de  les  soumettre  à  l'impôt, 
on  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  la  contradiction  qui  existe  entre 
tous  ces  monuments.  La  congrégation  A,  dit  la  loi,  n'étant  pas  auto- 
risée, ne  saurait  exister  à  aucun  titre;  sans  doute,  réplique  la  juris- 
prudence, elle  n'existe  pas,  mais  comme  elle  existé  tout  de  même,  on 
pourrait  la  traiter,  bien  que  n'existant  pas,  comme  si  elle  existait, 
afin  de  pouvoir  la  confirmer  en  la  possession  des  biens  qu'elle  ne 
saurait  avoir,  puisfju'elle  n'existe  pas,  mais  qu'elle  a  néanmoins, 
puisqu'elle  existe.  Le  législateur  financier,  tout  aussi  logique  que  la 
jurisprudence,  fait  le  même  raisonnement,  clair,  simple  et  harmo- 
nieux pour  soumettre  à  l'impôt  des  personnes  dont  il  s'empresse  de 
nier  l'existence. 

Cette  cacophonie  législative,  qui  s'accroît  de  plus  en  plus  à  mesure 
que  les  dispositions  visant  les  congrégations  se  multiplient,  tient 
surtout  à  notre  mauvaise  législation  sur  les  associations,  qui  fait  de 
la  prohibition  le  droit  commun  en  cette  matière.  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  syndicats  professionnels,  le  régime  de  l'association  est 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  en  1852. 
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On  hésite  à  proclamer  la  liberté  pour  toutes  les  associations  indis- 
tinctement, sans  rechercher  quels  sont  leurs  membres  et  quel  est 
leur  but,  tant  que  ce  but  n'est  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à 
l'ordre  public.  Il  semble  que  l'on  craigne  de  faire  une  loi  applicable 
également  aux  associations  laïques  et  aux  associations  religieuses, 
loi  qui  aurait  le  redoutable  inconvénient,  aux  yeux  de  certaines  per- 
sonnes, de  ne  pas  refuser  aux  unes  la  liberté  qu'elle  accorderait  aux 
autres. 

Cet  esprit  s'accusa  ouvertement  dans  le  premier  projet  de  la  loi  sur 
les  associations  déposé  par  M.  Tolain  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale.  Ce  projet  laissait  subsister  toutes  les  lois  réglementant  les 
congrégations  et  abrogeait  purement  et  simplement  les  articles  291  et 
292  du  code  pénal  ainsi  que  la  loi  du  10  avril  1834.  La  commission 
nommée  pour  examiner  la  proposition  de  M.  Tolain  ne  crut  pas 
prudent  de  donner  ainsi  aux  associations  laïques  une  liberté  iUiraitée 
qui  rendrait  inapplicable  en  fait  les  lois  répressives  de  droit  commun; 
consentant  à  supprimer  l'autorisation  préalable  et  toute  mesure  pré- 
ventive, elle  voulait  au  moins  rendre  facile  et  efficace  la  répression 
contre  les  sociétés  qui  feraient  courir  des  dangers  à  l'ordre  public. 
M.  Bertauld,  nommé  rapporteur  de  la  commission,  déposa  son  rapport 
à  la  fin  de  décembre  4871.  Le  projet  fut  discuté  en  première  lecture; 
l'Assemblée  décida  qu'elle  passerait  à  la  seconde,  mais  elle  se  sépara 
sans  avoir  eu  le  temps  de  le  faire. 

Ce  projet  n'était  pas  fait,  d'ailleurs,  pour  satisfaire  les  esprits  vrai- 
ment libéraux.  Il  donnait  aux  associations  une  nouvelle  réglementa- 
tion, et  non  pas  la  liberté.  Le  législateur  enlevait  bien  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'accorder  les  autorisations  préalables,  mais  il  le 
transférait  au  pouvoir  judiciaire.  Chaque  cour  d'appel  acquérait  la 
faculté  de  s'opposer  à  la  constitution  d'une  association,  dans  l'étendue 
de  son  ressort.  Le  pouvoir  de  la  magistrature  eût  été  d'autant  plus 
redoutable  qu'un  article  du  projet  déclarait  illicites,  à  priori^  toutes 
les  associations  ayant  pour  but  :  1°  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment étabh;  2"  de  mettre  obstacle  à  l'action  des  pouvoirs  pubhcs  ou 
d'en  usurper  les  attributions;  3°  de  provoquer,  organiser  ou  subven- 
tionner des  grèves,  ou  d'entraver  par  un  moyen  quelconque  la  liberté 
du  travail  ou  des  conventions;  4°  de  porter  atteinte  au  hbre  exercice 
des  cultes,  aux  principes  de  la  morale  publique  et  rehgieuse,  de  la 
famille  ou  de  la  propriété,  ainsi  qu'à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  Avec  l'interprétation  dont  une  pareille  énumération  était 
susceptible,  l'on  peut  dire  que  la  faculté  d'association  n'eût  existé,  à 
cette  époque,  que  pour  les  congrégations  religieuses  et  les  sociétés 
littéraires.  Cette  opinion  a  pour  elle   l'autorité  d'un  illustre   ora- 


MORLOT.    —    I.i:S   CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES.  \\i 

leur,  qui  n'est  poiiil  susj)cct  do  violt-nct;  révoluliuiiiiaire,  celle  «Je 
M.  J.SitiKjn  '.  Le  maintien  de  la  législation  de  IHIO  et  de  1834  valait 
mieux  que  Ir  vole  d'une  loi  dont  la  conséquence  eût  été  de  mettre, 
eu  fait,  les  as.soeialions  laïques  dans  une  situation  plus  rigoureuse  que 
les  associations  religieuses.  Personne,  à  gauche,  ne  voulait  faire  re- 
vivre les  lois  répressives  de  la  liberté  des  associations  religieuses; 
M.  Brisson  le  déclarait  aussi  bien  que  M.  Naquet,  mais  encore  fallait-il 
au  moins  placer  les  unes  sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  autres. 

Pendant  la  discussion  de  ce  projet,  on  avait  plusieurs  fois  fait 
appel  à  la  grande  autorité  de  M.  Dufaure,  vieux  partisan  de  la  liberté 
d'association,  très  pénétré  de  la  nécessité  d'une  loi  unique  sur  la 
matière  ^  Il  promit  son  concours,  mais  ce  ne  fut  que  plusieurs  années 
après  ces  débats  qu'il  put  tenir  sa  promesse  et  déposer  un  projet  de 
loi  sur  le  bureau  du  Sénat.  La  proposition  fut  examinée  par  une  com- 
mission présidée  par  M.  de  Bondy  et  dont  M.  J.  Simon  fut  nommé 
rapporteur. 

Sans  nous  étendre  sur  les  travaux  de  cette  commission,  nous  pou- 
vons dire  qu'elle  s'efforça  surtout  de  trouver  des  formules  qui  con- 
vinssent également  aux  associations  laïques  et  aux  congrégations 
religieuses.  La  préoccupation  de  ne  point  établir  de  différence  entre 
ces  deux  catégories  éclate  à  chaque  ligne  du  remarquable  rapport 
annexé  à  la  proposition  de  loi. 

L'économie  du  projet  peut  se  résumer  ainsi  :  Toute  association 
ayant  un  but  licite  peut  se  constituer  librement,  sous  cette  seule 
condition  que  les  fondateurs  feront  une  déclaration  préalable  indi- 
quant le  nom,  l'objet,  le  siège  et  la  situation  financière  de  l'associa- 
tion, ainsi  que  la  liste  des  sociétaires;  ils  seront  tenus,  en  outre,  de 
déposer  les  statuts  de  l'association.  Les  associations  ainsi  constituées 
ne  jouissent  point  de  la  personnalité  civile,  qui  ne  peut  leur  être 
attribuée  que  par  une  loi-  spéciale.  Néanmoins,  elles  sont  aptes  à  pos- 
séder les  biens  mobiliers  et  les  immeubles  strictement  nécessaires 
pour  le  but  qu'elles  se  proposent.  Enfin,  la  loi  ne  devait  pas  avoir 
d'efl'et  rétroactif  et  n'atteignait  en  aucune  façon  les  associations  léga- 
lement reconnues  antérieurement  à  sa  promulgation. 

On  reprocha  surtout  à  ce  projet  de  loi  ce  qui,  dans  la  pensée  de 
ses  auteurs,  en  était  la  principale  qualité,  c'est-à-dire  l'absence  de 
distinction  entre  les  associations  laïques  et  les  congrégations  reli- 
gieuses. L'esprit  public,  vivement  excité,  soit  pour,  soit  contre  les  con- 
grégations, par  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  et  les  débats  de 


1.  Rapport  déjà  cité,  p.  13. 

2.  Idid. 
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toute  nature  qui  les  avaient  précédés  et  suivis,  n'avait  plus  la  même 
tolérance  qu'en  1874;  plus  d'un  homme  politique,  qui  ne  demandait 
à  l'Assemblée  nationale  que  la  liberté  égale  pour  tous,  se  montrait 
disposé  en  1883  à  prendre  quelques  précautions  contre  le  dangereux 
développement  des  associations  religieuses.  Cet  état  des  esprits  amena 
le  gouvernement  à  se  déclarer  contre  le  projet  Dufaure  et  à  proposer 
lui-même  un  nouveau  projet,  qui  fut  déposé,  le  23  octobre  1883,  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  par  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  projet  distingue  trois  formes  d'association  : 

1°  Les  associations  ordinaires,  constituées  par  simple  déclaration  au 
grefle  du  tribunal  civil,  déclaration  rendue  publique  par  son  insertion 
dans  cinq  des  journaux  du  département.  Ces  associations  ne  jouissent 
pas  de  la  personnalité  civile,  mais  leurs  membres  peuvent  mettre  en 
commun  un  certain  nombre  de  valeurs  qui,  suivant  les  cas,  sont 
soumises  aux  règles  du  code  civil  ou  à  celles  du  code  de  commerce, 
soit  en  matière  d'indivision,  soit  en  matière  de  société. 

2°  Les  associations  reconnues.  Ce  sont  les  associations  de  la  pre- 
mière catégorie  auxquelles  la  personnalité  civile  aura  été  conférée, 
sur  leur  demande,  par  décret  en  conseil  d'Etat.  Elles  ne  pourront 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  aliéner  en  échange  d'immeubles, 
ou  transiger  sans  autorisation  par  décret. 

3°  Les  associations  qui  ne  peuvent  se  former  sans  autorisation  préa- 
lable. Ce  sont  les  associations  internationales  et  les  congrégations 
religieuses.  Les  autorisations  seraient  données  soit  par  le  pouvoir 
législatif,  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  suivant  les  distinctions  actuel- 
lement en  vigueur.  Après  :leur  autorisation,  ces  associations  auraient 
la  personnalité  civile  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  la 
seconde  catégorie. 

D'après  le  projet,  la  loi  doit  être  appliquée  à  toutes  les  associations 
existantes  au  moment  de  sa  promulgation;  toutes  celles  qui  ont  été 
autorisées  antérieurement,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  auront  un  délai  de  six  mois  pour  s'y  conformer. 

Ce  projet  de  loi,  qui  n'a  pas  abouti,  avait  sur  celui  du  Sénat  l'avan- 
tage de  donner  aux  associations  une  personnalité  morale  plus  nette 
et  plus  étendue  et  de  ne  pas  autoriser  sans  conditions  les  associa- 
tions internationales  dont  les  dangers  sont  incontestables;  il  avait 
l'inconvénient  de  créer  entre  les  associations  laïques  et  les  congréga- 
tions des  différences  que  ne  justifient  qu'insuffisamment  les  raisons 
sociales  données  dans  l'exposé  des  motifs.  Sans  doute,  il  faut  prendre 
des  précautions  contre  l'excessif  développement  des  congrégations, 
mais  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  exclure  de  ces  précautions  les  asso- 
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ciations  laïques,  dont  un  certain  nombre  pourrait  d'ailleurs  être  animé 
du  mi^me  esprit  rpie  les  communautés  religieuses.  La  trop  grande  puis- 
sance d'une  association  pourra  lonjours  être  un  danger  pour  l'Ktat, 
que  celte  association  soit  ou  non  laïque. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  solution  du  problème  soit  dans  les  dis- 
tinctions du  projet  Waldeck-Ilousseau.  Pour  le  résoudre  dans  un  sens 
vraiment  libéral,  il  faut  donner  aux  associations,  sans  distinction,  la 
plus  grande  somme  de  liberté  compatible  avec  la  sécurité  de  l'État. 
Mais  où  se  trouve  la  limite  des  concessions  que  peut  faire  l'Etat  dans 
la  voie  de  la  liberté  absolue? 

On  peut  dire  avec  une  exactitude  presque  mathématique  que  la 
puissance  d'une  association  est  en  raison  proportionnelle  du  nombre 
de  ses  membres,  et  surtout  des  ressources  dont  elle  dispose.  Une  asso- 
ciation ne  deviendra  dangereuse  pour  l'État  que  si  elle  intéresse  un 
grand  nombre  d'individus  et  peut  meltn;  de  grosses  sommes  au  service 
du  but  (lu'elle  pour.-uit.  Tant  que  l'une  de  ces  conditions  fera  défaut. 
l'Etat  ne  sera  pas  menacé.  Il  lui  suffit  donc  de  veiller  à  ce  qu'une 
association  ne  devienne  pas  suffisamment  riche  pour  l'inquiéter.  Mais 
comme,  d'un  autre  côté,  la  plupart  des  associations  seront  plus  utiles 
que  nuisibles  à  l'État  en  développant  l'individu  et  en  le  faisant  valoir, 
il  faut  que  l'association  puisse  acquérir  assez  de  ressources  pour  réa- 
liser son  objet.  Il  nous  semble  que  l'on  pourrait  arriver  à  ce  résultat 
par  une  simple  réglementation  de  la  personnalité  civile  des  associa- 
tions, qui  ne  gênerait  pas  leur  libre  développement,  qui  empêcherait 
la  constitution  de  la  grande  propriété  de  mainmorte  et  qui  ferait 
l'État  juge  de  la  somme  de  ressources  dont  a  besoin  chaque  associa- 
tion pour  accomplir  sa  mission. 

On  obtiendrait  ces  résultats  en  limitant  pour  les  personnes  morales 
le  droit  d'ac(iuérir  et  en  proportionnant  pour  chacune  d'elles  l'étendue 
de  cette  faculté  au  but  qu'elle  poursuit.  Pour  faire  obstacle  à  la 
reconstitution  de  la  grande  propriété  de  mainmorte,  on  pourrait  ne 
permettre  aux  associations  ([ue  l'acquisition  des  immeubles  absolu- 
ment indispensables  à  la  réalisation  de  leur  objet.  Il  est  en  effet 
inutile  que  des  sociétés  politiques,  littéraires  ou  religieuses  possèdent 
«le  grandes  fortunes  foncières.  Quant  à  leur  fortune  mobilière,  il 
serai»,  toujours  possible  d'en  surveiller  à  peu  près  le  développement. 
II  suflirM»,  de  ne  laisser  les  associations  acquérir  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  que  sous  le  contrôle  de  l'administration.  Dès  que  le 
gouvernement  jugerait  qu'une  association  a  les  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  remphr  sa  mission,  il  n'autoriserait  plus  l'acceptation 
des  libéralités  et  contraindrait  ainsi  la  société  à  vivre  sur  ses  revenus, 
A.  Tome  U.  8 
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tout  en  l'empêchant  de  prendre  un  développement  dangereux  pour 
l'État. 

Avec  ces  précautions  et  en  soumettant,  d'autre  part,  les  associations 
internationales  à  une  autorisation  législative  préalable  qui  déter- 
minerait les  conditions  de  leur  existence  en  France,  l'Etat  serait 
armé  et  n'aurait  rien  à  redouter  de  la  liberté  d'association.  Il  pourrait 
la  donner  entière;  il  pourrait  permettre  à  tous  les  citoyens  de  se  cons- 
tituer en  société  pour  tel  objet  qui  leur  conviendrait,  moyennant  une 
simple  déclaration  d'ordre  et  la  communication  de  la  liste  de  leurs 
membres  constamment  tenue  à  jour.  Toutes  ces  associations  joui- 
raient de  la  personnalité  civile  dans  les  conditions  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  spéciale. 

On  aurait  ainsi  toute  la  liberté  compatible  avec  la  sécurité  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  toute  la  liberté  qu'on  peut  raisonnablement  désirer.  Toutes 
les  difficultés  relatives  aux  congrégations  religieuses  disparaîtraient. 
Religieuses  ou  laïques,  toutes  les  associations  seraient  sur  le  même  pied 
et  jouiraient  de  la  liberté  dans  la  même  mesure.  Le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  plus  interdire  la  constitution  des  unes  que  des  autres  et 
il  aurait  contre  les  unes  et  contre  les  autres  le  même  droit  de  s'oppo- 
ser au  développement  excessif  d'une  richesse  qui  deviendrait  dange- 
reuse dès  qu'elle  ne  serait  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
société. 

Les  associations  existantes  n'auraient  pas  de  motifs  légitimes  de 
vouloir  se  soustraire  à  ce  nouveau  régime.  Aucune  ne  se  révolterait, 
mais  si  par  hasard  il  s'en  trouvait  quelques-unes  pour  le  faire,  l'opi- 
nion publique  approuverait  énergiquement  les  mesures  de  fermeté 
que  le  gouvernement  prendrait  certainement  contre  elles.  Le  respect 
volontaire  des  lois  est  une  des  conditions  de  la  liberté  pour  les  asso- 
ciations comme  pour  les  individus. 

Emile  Morlot, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LA  RÉORGANISATION 

DE  L'IMPOT  SUR  LES  TERRES  EN  ITALIE. 

{Loi  du  i^--  mars  1886.) 


Deux  impôts  frappent  la  propriélù  immobilière  en  Italie,  Timpùt 
sur  les  immeubles  bâtis  {imposta  sui  fabbricati)  et  l'impôt  sur  les  terres 
(impostn  fondiaria).  Séparés  par  la  législation  qui  les  régit,  ces  deux 
impôts  se  distinguent  tant  par  leur  assiette  que  par  la  nature  des  biens 
qu'ils  atteignent.  Le  premier,  qui  est  un  impôt  de  quotité,  a  été  créé 
par  la  loi  du  26  janvier  1865;  il  pèse  sur  le  revenu  des  immeubles 
bâtis  ;  la  matière  imposable  est  déterminée  par  la  déclaration  que 
sont  tenus  de  faire  les  contribuables  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion; c'est  h  proprement  parler  une  cédule  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
Le  second,  impôt  de  répartition  qui  a  pour  base  le  cadastre,  est  ana- 
logue à  l'impôt  foncier  français. 

Fort  ancien  en  Italie,  puisque  dès  1723  on  trouve  un  véritable  ca- 
dastre dans  le  Milanais,  l'impôt  sur  les  terres  vient  d'être  réorganisé 
par  la  loi  du  l"  mars  1886.  Ce  sont  les  réformes  introduites  par  cette 
loi  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Cependant  comme,  par  mesure 
transitoire,  la  législation  antérieure  et  les  cadastres  anciens  sont 
maintenus  en  vigueur  pendant  le  délai  de  vingt  ans  jugé  nécessaire 
pour  la  confection  du  nouveau  cadastre,  nous  passerons  en  revue  ces 
anciens  cadastres,  après  avoir  montré,  dans  un  rapide  historique  de 
l'unification  politique  et  financière  de  l'Italie,  quel  est  le  régime  légis- 
latif qui  restera  provisoirement  applicable. 

Notre  étude  comprendra  donc  d'abord  un  exposé  de  l'assiette  actuelle 
et  du  rendement  de  l'impôt  foncier  proprement  dit,  laissant  de  côté 
les  taxes  afTérentes  aux  immeubles  bâtis  qui  depuis  1805  font  l'objet 
d'une  législation  parallèle  et  d'une  réglementation  distincte.  Dans 
une  seconde  partie,  nous  étudierons  les  principales  dispositions  de  la 
loi  de  1886,  refonte  et  conservation  du  cadastre,  péréquation  et  abais- 
sement de  l'impôt,  transformation  progressive  de  cet  impôt  de  répar- 
tition en  impôt  de  quotité,  caractère  d'authenticité  à  donner  aux  men- 
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tiens  cadastrales  qui  serviraient  désormais  de  titre  et  de  preuve  à  la 
propriété;  et  nous  les  rapprocherons  des  travaux  préparatoires  afin 
de  tirer  de  cette  comparaison  l'explication  et  le  commentaire  des 
articles  les  plus  importants. 

Empruntées,  pour  la  plupart,  à  la  législation  des  peuples  voisins, 
les  réformes  apportées  par  la  nouvelle  loi  se  rapprochent  en  plusieurs 
points  de  celles  qui,  à  diverses  reprises,  ont  été  proposées  aux  Chambres 
françaises  et  qui,  malgré  leur  urgence,  n'ont  pas  encore  été  l'objet 
d'une  prise  en  considération  définitive.  Ce  sont  ces  points  de  contact 
que  nous  nous  efforcerons  surtout  de  mettre  en  lumière  '. 

Les  documents  dont  nous  nous  servirons  seront  le  plus  souvent 
d'origine  parlementaire.  Nous  prendrons  principalement  pour  base  de 
nos  recherches  le  très  remarquable  rapport  présenté  par  M.  Minghetti, 
nous  réservant  de  consulter  à  l'occasion  un  certain  nombre  de  docu- 
ments officiels  et  de  traités  spéciaux  dont  l'indication  sera  donnée  sous 
chaque  citation. 


ASSIETTE  ACTUELLE  ET  RENDEMENT  DE  L  IMPOT  SUR  LES  TERRES. 

Unification  politique  et  financière  de  V  Italie,  régime  antérieur  à  J  8  80. 
—  L'union  territoriale  des  différentes  provinces  de  l'Italie  date  de 
l'année  1860,  qui  est  aussi  la  première  année  financière  du  royaume. 
A  l'œuvre  du  politique  succéda,  selon  le  mot  de  Victor-Emmanuel, 
l'œuvfe  de  l'économiste  et  de  l'administrateur;  ce  pays  unifié,  il  fallut 
lui  donner  une  organisation  unique,  centraliser  son  administration  et 
répartir  d'une  façon  plus  uniforme  les  impôts  qui  le  grevaient.  Cette 
tâche  fut  entreprise  par  le  nouveau  ministre  des  finances,  le  comte 
Bastogi.  Pour  l'année  1860  il  y  avait  encore  eu  autant  de  budgets  que 
de  provinces.  La  loi  du  17  mars  1861  ayant  proclamé  le  royaume 
d'Italie,  il  n'y  eut  plus  que  deux  budgets  comprenant  :  l'un,  les  pro- 
vinces de  Naples  et  la  Sicile,  l'autre,  le  reste  de  la  péninsule,  déduc- 
tion faite  des  provinces  pontificales  et  autrichiennes.  La  lieutcnance 
générale  du  roi,  qui  avait  une  véritable  autonomie  administrative  en 
matière  de  finances,  fut  supprimée  en  1861  pour  Naples  et  en  jan- 
vier 1862  pour  la  Sicile.  M.  Bastogi  put  donc  présenter  en  iS02  un 

1.  Quant  au  texte  de  la  loi  qui  a  été  reproduit  in  extenso  dans  le  Bulletin  de 
statistique  et  de  législation  comparée  du  Miuislère  des  finances  (mars  1886),  nous 
nous  bornons  à  renvoyer  à  cette  traduction  très  exacte,  qui  comprend  également 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  Sénat  le  8  février  1886. 
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budget  unique  pour  tout  le  royaume.  L'énorme  défieil  qui  se  produi- 
sait d'une  manière  prcsfjue  permanente  obligea  le  ministre  à  pr«jcéder 
à  d'importants  relèvements  de  taxes  parmi  lesquelles  nous  citerons  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte;  les  réformes  rel.ilives  ;"i  l'impôt  foncier 
restèrent  à  l'état  de  projet.  En  IHO.'},  M.  Minglielti,  (jui  avait  pris  le 
portefeuille  des  finances,  attira  l'attention  du  législateur  sur  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enfiuète  instituée  en  1801  pour  la  revision 
de  l'impôt  foncier,  et  proposa  d'augmenter  le  produit  de  cette  taxe, 
en  la  rendant  applicable  à  certains  biens  qui  avaient  jusque-là  été 
exemptés.  Le  bénéfice  présumé  pour  le  Trésor  devait  être  de  3.5  mil- 
lions environ.  Il  esta  noter  que  tous  les  projets  de  loi  sur  cette  matière 
tiennent  compte  des  exemptions  imméritées  ou  même  des  oublis  qui 
peuvent  avoir  été  commis  par  les  agents  du  fisc;  il  semblerait  que  les 
immeubles  qui  échappent  illégalement  à  l'impôt  sont  aujourd'hui 
■encore  fort  nombreux  et  que  le  préjudice  causé  ù  l'État  se  chiffre  par 
millions,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  n'est  pas  à  l'éloge  des  pro- 
cédés de  cadastrage  employés.  Le  rapport  de  M.  Minghclti  (1884) 
estime  à  10  millions  environ  la  plus-value  qui  résultera  pour  le  Trésor 
d'un  recensement  plus  exact  des  terres  imposables. 

Avec  Tannée  1864  commença  la  période  la  plus  critique  pour  les 
finances  italiennes.  Après  avoir  assuré  à  l'Etat  un  revenu  de  30  millions 
par  l'établissement  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  M.  Minghetti 
présenta  un  projet  de  loi  sur  le  nivellement  provisoire  de  l'impôt 
foncier  [Legfjo  de!  Congluaglio  provisorio)  qui  devait  augmenter  les 
ressources  du  budget  de  plus  de  20  millions;  cette  loi  fut  promulguée 
le  14  juillet  1864. 

La  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  employa  con- 
curremment les  trois  méthodes  suivantes.  L'une  consistait  à  examiner 
lies  cadastres  existants  en  tenant  compte  de  leur  origine  et  des  bases 
•d^évaluation  employées,  à  comparer  leurs  résultats  avec  le  revenu  pré- 
sumé de  chaque  fonds,  et  à  déduire  de  cette  comparaison  le  rapport 
entre  le  revenu  effectif  et  le  revenu  inscrit  comme  imposable  dans 
chaque  cadastre.  L'autre  avait  pour  but  d'examiner  les  actes  de  vente 
intervenus  dans  un  laps  de  temps  donné  et  de  déduire  de  cet  examen, 
d'abord  le  revenu  effectif  des  fonds,  puis  le  rapport  entre  le  revenu  et 
Timpôt  dont  ils  étaient  frappés.  Enfin  la  troisième  méthode  employée, 
tout  en  tenant  compte  des  deux  précédentes,  consistait  à  comparer 
l'impôt  perçu  avec  d'autres  éléments,  tels  que  la  densité  de  la  popu- 
lation, la  masse  des  produits  agricoles  et  la  richesse  générale.  Le 
résultat  de  ces  trois  enquêtes  conduisit  à  des  conclusions  identiques 
qui  devinrent  la  base  du  projet  de  péréquation  '. 

1.  Rapport  de  M.  .MiDglielli,  20  mars  188i. 
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La  commission  proposa  cependant  diverses  mesures  transitoires 
pour  arriver  à  l'application  rigoureuse  de  cette  péréquation;  le  mi- 
nistre puis  la  Chambre  modifièrent  à  leur  tour  ses  propositions,  et  il 
fut  décidé  d'en  échelonner  l'exécution  sur  quatre  années  consécutives, 
la  péréquation  dite  provisoire  ne  devant  avoir  son  plein  efTet  qu'en 
1867.       • 

On  verra  dans  le  tableau  ci-dessous  *  les  différentes  gradations  pro- 
posées en  prenant  comme  base  le  chiffre  uniforme  de  110  milllions 
que  l'on  continuerait  à  réclamer  des  contribuables,  non  compris  le 
décime  de  guerre,  perçu  sur  tous  les  impôts  directs,  et  non  compris 
les  frais  de  perception. 


RÉGIONS 
CADASTRALES 

PROPOSITIONS                                                                       1 

absolues  du 
comité  élu  par 
la    commission. 

de  transaction 
du  comité  et  de 
la    commission. 

moditiées  par 
votées  par  1 

pour  les  aDDees 
18GV-18GU. 

le  ministre  et 
3  parlement. 

à  partir  de 
18C7. 

Piémont  et  Ligurie 

lire. 
20,807,060 

16,989,528 

2,508,719 

3,491,696 

8,805,119 

11,036,151 

33,530,3M 

10,184,585 

2,616,788 

lire. 
20,079,107 

17,717,'i82 

2,508,717 

3,491,696 

8,585,120 

11,256,152 

33,530,355 

10,184,-583 

2,646,788 

lire. 
18,679,876 

19,110,295 

2,776,087 

3,437,114 

7,820,040 

12,027,271 

33,895.334 

9,625,833 

2,628,150 

lire. 
20,079,106 

17,717,478 

2,508,719 

3,491,696 

8,270,598 

11,570,675 

33,530,353 

10,184,586 

2,646,789 

Parme 

Toscane 

Anciens  États  pontificaux. 

Total  général. 

110,000,000 

110,000.000 

110,000,000 

110,000,000 

La  loi  du  14  juillet  1864  abolit  tous  les  privilèges  et  exemptions; 
seules  les  constructions  destinées  à  l'exercice  des  cultes  autorisés,  les 
constructions  et  terres  domaniales  et,  en  général,  tous  les  immeubles 
appartenant  à  l'Etat  ou  servant  à  un  service  public  gratuit,  restèrent 
exempts  de  l'impôt.  —  Le  contingent  de  1864  qui  devait  être  appliqué 
pour  l'année  entière  le  fut  seulement  à  partir  du  second  semestre.  On 
était  alors  aux  plus  mauvais  jours  des  finances  de  l'Italie  :  il  fallait 
absolument  trouver  200  millions  avant  la  fin  de  1864.  Après  les  grands 
emprunts  des  années  précédentes,  qui  n'avaient  pas   encore  eu  le 

1.  Loc.  cit. 
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temps  dV'Irc  classés,  toute  nouvelle  opération  de  crédit  devenait  im- 
possible. M.  Sella,  qui  venait  de  reprendre  le  porleieuille,  comprit  la 
nécessité  de  recourir  à  d'autres  mesures  et  proposa  de  percevoir  par 
anticipatiitti  l'impùt  foncier  payable  en  18(1.'),  en  bonifiant  aux  con- 
tribuables rintcrètau  taux  de  op.  0/0.  LesCbambres  approuvèrent  les 
propositions  du  ministre,  et  une  loi  du  24  novembre  1864,  fixant  à 
121  millions,  y  compris  le  décime  de  guerre,  la  contribution  sur  les 
biens  ruraux  et  urbains,  ordonna  son  payement  anticipé  au  plus  tard 
le  15  décembre  1864,  avec  la  bonification  de  l'intérêt  à  6  p.  0/0  '.  La 
plupart  des  contribuables  répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait  par 
le  gouvernement.  Beaucoup  payèrent  en  renonçant  à  l'escompte  qui 
leur  était  ollert. 

En  1863,  continuant  son  œuvre  d'unification  de  l'impôt,  le  Parle- 
ment vote  la  loi  du  26  janvier  relative  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie. 
Celle-ci  allait  être  imposée  en  proportion  de  son  revenu  net,  d'après 
une  cote  uniforme  qui  fut  fixée  plus  tard. 

L'impôt  foncier  sur  les  terres  pour  1866  fut  perçu  conformément  à 
la  loi  du  14  juillet  1864,  déduction  faite  du  contingent  de  l'impôt  sur 
les  immeubles  bâtis  qui  y  était  réuni  et  qui  n'avait  pas  été  déduit  par 
effet  de  la  loi  de  janvier  1865  ^ 

En  1867  une  loi  augmente  de  deux  décimes  l'impôt  perçu  sur  les 
biens  ruraux  et  urbains.  En  1868  fut  enfin  voté  l'impôt  de  la  mouture 
qui  fut  perçu  à  partir  du  l*^""  janvier  1869.  Une  loi  du  mois  de  juin  1868 
augmenta  d'un  nouveau  décime  les  impôts  fonciers  à  percevoir  pen- 
dant les  années  1869  et  1870. 

A  partir  de  1869  de  nombreux  projets  de  loi  ayant  pour  but  la  ré- 
forme de  la  taxe  foncière  vont  être  présentés  aux  Chambres.  Nous  les 
laissons  provisoirement  de  côté,  nous  réservant  de  les  reprendre  quand 
nous  aborderons  l'étude  de  la  loi  de  1886. 

Au  mois  de  septembre  1870  eut  lieu  l'annexion  de  Rome.  Le  conseil 
d'État  pour  les  finances  qui  y  existait  fut  supprimé,  et  on  y  installa 
une  lieutenance  royale  pour  gérer  temporairement  les  afiaires.  Le 
13  octobre  on  y  publia,  ainsi  que  dans  les  provinces  romaines,  la  plus 
grande  partie  des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  impôts,  qui 
furent  effectivement  substitués  à  partir  du  1""  novembre  au  système 


1.  Isid.  Sachs  :  L'Italie,  ses  finances  et  son  développement  économique  depuis  l'uni- 
ficalioii  du  royaume. 

2.  Rappelons  qu'après  la  déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche  (30  avril  1866) 
la  Bau(iue  nationale  et  plusieurs  banques  provinciales  fureut  autorisées  à  donner 
cours  forcé  à  leurs  billets,  ce  qui  ameua  progressivement  une  dépréciation  de 
ces  valeurs  dont  il  sera  bon  de  tenir  compte  pour  l'évaluation  des  revenus  bud- 
gétaires. 
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financier  de  l'ancien  régime.  Au  mois  de  juin  1871  la  capitale  du 
royaume  fut  transférée  à  Rome. 

En  résumé,  l'impôt  foncier  perçu  en  Italie  sur  les  immeubles  non 
bâtis  est  régi  par  les  textes  suivants  :  lois  du  14  et  du  20  juillet  1864 
sur  la  péréquation,  suivies  du  règlement  du  25  mai  1865;  loi  d'unifi- 
cation pour  les  provinces  vénitiennes,  du  28  mai  1869;  loi  du  26  juil- 
let 1868  sur  le  troisième  décime  et  sur  la  répartition  afférente  au 
compartimento  (région)  Piémont-Ligurie,  suivie  du  décret  royal  du 
16  août  1868;  loi  du  31  décembre  1870  et  le  décret  royal  du  8  jan- 
vier 1871;  lois  du  16  juin  1871  sur  la  péréquation  dans  la  province 
de  Rome,  du  30  juin  1872  relatives  à  l'impôt  du  Piémont-Ligurie  pour 
les  années  1873,  1874  et  1875,  du  23  juin  1873  sur  la  formation  des 
rôles;  loi  du  1"  juillet  1873  modifiant  les  art.  77  et  165  de  la  loi 
communale  et  provinciale;  enfin  loi  du  1'"'  mars  1886  '. 

Les  anciens  cadastres.  —  La  quote-part  de  chaque  contribuable  à 
l'impôt  foncier  est  déterminée  au  moyen  d'un  cadastre.  Le  royaume 
d'Italie  s'étant  formé  par  l'adjonction  progressive  de  différents  terri- 
toires qui  avaient  été  pendant  de  longues  années  sous  les  régimes  les 
plus  divers,  son  cadastre  est,  lui  aussi,  composé  de  la  réunion  des 
cadastres  multiples  en  vigueur  dans  ces  territoires.  Cette  diversité,  on 
le  comprend  aisément,  n'est  pas  sans  nuire  à  la  bonne  répartition  de 
l'impôt  et  à  une  juste  distribution  des  charges;  aussi  l'une  des  pre- 
mières préoccupations  du  législateur  a-t-elle  été  de  donner  au  royaume 
unifié  un  cadastre  unique.  Mais  son  œuvre  est  encore  loin  d'être  ac- 
complie; la  moitié  des  terres  de  la  péninsule  manque  de  cartes  et  d'un 
relevé  géométrique  régulier;  même  après  le  vote  de  la  loi  Magliani,  il 
doit  s'écouler  de  longues  années  avant  que  les  opérations  de  mesurage 
et  d'évaluation  qu'elle  prescrit  puissent  être  accomplies;  il  est  donc 
indispensable  que  nous  jetions  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  différents 
cadastres  applicables  aux  neuf  compartimenti  ou  régions  que  com- 
prend actuellement  l'Italie  considérée  au  point  de  vue  financier,  — 
Ces  neuf  régions  sont  les  suivantes  :  1°  Piémont  et  Ligurie;  2<^  Lom- 
bardo-Vénétie  ;  3°  Parme  et  Plaisance  ;  4°  ex-duché  de  Modène  ;  5°  Tos- 
cane; 6**  ex-États  pontificaux  ou  romains;  1"  provinces  napolitaines; 
8°  Sicile;  9°  Sardaigne.  —  Quelques-unes  ont  un  cadastre  unique,  ce 
sont  Parme  et  Plaisance,  la  Sardaigne,  la  Sicile.  —  Les  autres  ont 
plusieurs  cadastres  correspondant  aux  divers  territoires  dont  ils  sont 
la  réunion.  La  Lombardo-Yénétie  en  a  trois  :  l'ancien  Milanais;  celui 
de  Mantoue  (ancien  ou  transformé),  et  le  nouveau  cadastre.  Modène 
en  a  dix.  Les  provinces  napolitaines  ont  le  cadastre  romain  h  Ponte- 

1.  Gius.  Manlellini  :  Lo  Stato  c  ilcodice  civile. 
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corvo  et  à  Br-névciil,  le  cailaslre  napolitain  partout  ailleurs.  Les  ex- 
Ktats  ponlilieaux  ont  1(.'  cadaslre  romain  revu  dans  quelques  provinces 
et  non  dans  d'autres.  La  Toscane  compte  quatre  cadastres  :  le  Toscan 
continental;  les  deux  cadastres  des  îles  (Elbe  et  Pianosa,  Giglio); 
celui  de  Luccjues.  Le  Piémont  et  la  Ligurie  en  ont  quatre  :  le  français; 
le  piémontais  ancien  avec  toutes  ses  subdivisions;  le  milanais;  le  ligu- 
rien. Soit  vingt-deux  cadastres  principaux.  Notons  en  outre  que  le 
nouveau  cadastre  de  la  Lombardo-Yénélie  tendait  progressivement 
à  se  substituer  à  ceux  de  Milan  et  de  Mantoue,  et  que  la  loi  avait 
ordonné  rexêcution  de  deux  cadastres  qui  devaient  en  remplacer  plu- 
sieurs actuellement  en  vigueur  :  celui  du  Piémont  (1855)  qui  s'est  arrêté 
aux  premières  opérations  du  relevé,  mais  dont  les  caries  pourront  être 
utilisées  par  les  communes,  et  celui  de  Modcne  (1880)  qui  est  en  cours 
d'exécution. 

Les  diflérences  entre  ces  nombreux  cadastres  sont  considérables. 
On  peut  cependant  les  ranger  en  deux  grandes  catégories  :  cadastres 
géométriques  et  cadastres  descriptifs. 

La  première  catégorie  comprend  l'ancien  cadastre  milanais,  celui 
de  Mantoue,  le  nouveau  cadastre  lombarde-vénitien,  le  Toscan  con- 
tinental et  les  deux  cadastres  des  îles,  l'ex-pontilical,  le  nouveau 
cadastre  de  Lucques,  ceux  de  Parme,  de  Massa,  de  Sardaigne,  ceux 
d'origine  française  dans  le  territoire  de  Piémont  et  Ligurie,  et  en 
partie  les  anciens  cadastres  du  Piémont.  Les  nouveaux  cadastres  du 
Piémont  et  de  Modène  auraient  le  même  caractère,  du  moins  en  ce 
-qui  concerne  les  cartes  déjà  dressées  :  un  certain  nombre  de  com- 
munes ont  déjà  terminé  leurs  travaux  topographiques. 

Tous  les  autres  cadastres  sont  descriptifs,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont 
point  pour  base  un  relevé  géométrique  régulier  représenté  par  des 
plans. 

Sur  les  8,382  communes  dites  administratives  dont  se  composait  le 
royaume  en  1871,  i,GG3  possédaient  un  cadastre  géométrique  se  rap- 
prochant du  cadastre  français.  Sur  les  28,374,185  hectares  formant  la 
superficie  imposable  du  royaume  (chiffre  probablement  insuffisant 
donné  par  Tenquôle  de  1871),  les  cadastres  géométriques  s'appliquaient 
à  li, 7 10, 185  hectares  parmi  lesquels  2,42 1, 065  hectares  formant  la 
superficie  de  la  Sardaigne,  dont  le  cadastre  (à  l'exemple  des  cadastres 
français  de  1804  et  de  1807  en  Piémont)  contient  un  relevé  géomé- 
trique des  grandes  masses,  mais  non  des  parcelles  individuelles  '. 

Exemptions  non  jusli/iées.  —  Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut 
-que  le  législateur  s'est  préoccupé  à  plusieurs  reprises  des  nombreuses 

1.  Rapport  Minghetli. 
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exemptions  qui  diminuent  le  rendement  normal  de  l'impôt  foncier.  Les 
commissaires  enquêteurs  de  1871,  évaluant  cette  fois  à  28,372,225  hec- 
tares la  superficie  cadastrale  du  royaume,  et  mettant  à  part  les 
3,497,684  hectares  de  la  région  Piémont-Ligurie,  estiment  que,  sur 
les  24,874,541  hectares  restants,  20,574,275  seulement  sont  qualifiés 
de  productifs  et  figurent  comme  tels  au  cadastre. 

4,018,494  hectares  sont  donc  considérés  comme  improductifs  ou 
stériles,  ou  encore  ont  échappé  au  recensement.  Ajoutons  à  ce  dernier 
chiffre,  pour  atteindre  le  total  général,  253,170  hectares  occupés  par 
les  eaux  et  les  chemins  publics,  et  28,602  hectares  correspondant  au 
sol  des  édifices  ne  servant  pas  à  l'agriculture. 

En  somme,  les  terrains  dits  improductifs,  c'est-à-dire  épargnés  par 
le  cens,  formeraient  presque  un  sixième,  soit  16  p.  0/0  de  la  super- 
ficie totale,  déduction  faite  des  routes  et  des  édifices.  Cette  proportion, 
établie  sur  des  chifl'res  moyens,  est  considérable;  elle  s'aggrave  encore 
dans  certaines  régions  si  l'on  prend  les  chiffres  réels.  Elle  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avec  la  stérilité  effective  du  sol.  La  cause  en  est  le  plus 
souvent  dans  la  grande  diversité  des  bases  choisies  et  des  méthodes 
employées,  et  surtout  dans  l'emploi  des  cadastres  descriptifs  où  les 
erreurs  sont  inévitables.  Ainsi,  pour  le  cadastre  napolitain,  qui  rentre 
dans  cette  catégorie,  si  l'on  compare  la  superficie  recensée  avec  la 
superficie  géographique,  on  trouve  une  proportion  de  29  p.  100  de 
tenues  qui  ne  sont  pas  rangées  au  nombre  de  terres  productives,  mais 
qu'il  n'a  pas  paru  possible  de  réunir  sous  une  même  rubrique,  le  fisc 
ignorant  si  elles  sont  vraiment  stériles  ou  si  elles  ont  été  simplement 
omises  en  fait. 

Notons  à  titre  de  comparaison  que  la  Toscane,  qui  a  pourtant  un 
cadastre  géométrique,  accuse  une  proportion  de  27.42  p.  0/0  de  terres 
considérées  comme  improductives.  D'un  autre  coté,  la  même  enquête 
nous  apprend  que  les  provinces  de  Catanzaro  et  de  Naples  ont  fait 
figurer  sur  leur  cadastre  une  étendue  dile  productive  qui  serait  supé- 
rieure à  la  surperficie  géographique  de  leur  territoire;  en  revanche, 
les  provinces  de  Foggia  et  de  Salerne  ne  font  figurer  au  cadastre  que 
40  p.  0/0  de  leur  territoire. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples,  mais  ces  citations  suffisent  à 
montrer  combien  est  défectueuse  l'assiette  de  l'impôt,  et  combien 
étaient  urgentes  les  réformes  qui  viennent  d'être  adoptées.  Le  travail 
de  revision  devra  porter  non  seulement  sur  le  recensement  des  fonds 
et  sur  l'évaluation  de  leurs  revenus,  mais  même  sur  les  opérations 
techniques  de  topographie.  Les  cartes  actuellement  employées  remon- 
tent aux  époques  les  plus  diverses,  depuis  les  cartes  du  Milanais  qui 
datent  de  l'an  1723  jusiju'à  celles  de  la  Sardaigne  exécutées  de  1839 
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à  1850,  du  Piémont  terminées  en  1858,  et  de  l'île  de  Giglio  terminées 
en  1871.  En  ce  qui  concerne  l'arpentage,  ce  fait  peut  n'avoir  pas 
grande  importance  si  les  cartes  ont  été  tenues  à  jour  au  fur  et  à  me- 
sure des  mutations;  mais  à  un  autre  point  de  vue,  la  difréren(.'e  des 
époques  peut  av(»ir  une  grande  influence,  nous  voulons  dire  au  point 
de  vue  de  l'état  des  fonds  et  des  cultures  qui  sont  ligures  sur  la  carti.'. 
Le  cadastre,  en  cette  matière,  est  demeuré  immuable  ;  les  cartes,  (|uellc 
qu'en  soit  l'ancienneté,  représentent  toujours  les  terrains  dans  l'état 
où  ils  étaient  lors  du  relevé  primitif.  Cet  inconvénient  est  d'ailleurs 
inhérent  à  l'idée  do  la  sl.abililé  du  cadastre,  tant  (ju'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé ù  une  re vision  générale. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  diversités  considérables  entre  les 
échelles  et  entre  les  procédés  géométriques  employés  pour  la  confec- 
tion des  cartes,  mais  nous  ferons  remarquer  qu'au  point  de  vue  même 
de  leur  exactitude  technique,  leur  valeur  varie  considérablement  d'un 
territoire  à  l'autre.  Les  cartes  sont  généralement  parcellaires,  c'est-à- 
dire  que  les  parcelles  de  terre  ou  de  culture  sont  figurées  d'une  façon 
distincte,  et  que  leur  forme  et  leur  étendue  sont  relevées  par  des  pro- 
cédés géométriques.  Mais  dans  les  cartes  sardes,  les  parcelles  ont  été 
simplement  relevées  de  visu  et  leur  étendue  calculée  approximative- 
ment, ce  qui  enlève  à  la  carte  toute  valeur  technique  pour  ne  lui  laisser 
que  celle  d'un  vague  croquis. 

La  même  diversité  se  retrouve  dans  les  méthodes  employées  pour  la 
détermination  de  la  valeur  des  fonds.  On  peut  en  distinguer  trois  prin- 
cipales. On  a  procédé  tantôt  par  voie  de  tarifs  généraux  par  qualités 
et  par  classes,  tantôt  par  l'évaluation  directe  des  parcelles  individuel- 
les. Dans  d'autres  régions  on  s'est  contenté  des  déclarations  des  pos- 
sesseurs, sauf  à  les  faire  contrôler  par  des  commissions  spéciales  ou  par 
des  experts.  Les  deux  premières  catégories  pourraient  encore  se  sub- 
diviser à  raison  des  bases  d'évaluation  qui  ont  été  choisies,  prix  de 
location  et  d'achat,  valeur  locative  et  vénale,  analyse  par  voie  d'ex- 
perts des  produits  des  fonds;  ou  bien  encore  selon  que  l'évaluation 
s'est  faite  par  masses  de  cultures  et  de  propriétés  ou  par  parcelles 
individu(dles  ;  ou  enfin  suivant  que  l'évaluation  a  porté  sur  la  valeur 
du  sol  en  capital  ou  sur  le  revenu  présumé  ou  réel  qu'il  est  susceptible 
de  produire. 

Comme  complément  à  ces  observations  critiques,  nous  donnerons 
dans  deux  tableaux  empruntés  aux  statistiques  officielles  du  ministère 
des  finances  un  état  comparé  des  cotes  indûment  imposées  et  des  cotes 
irrécouvrables,  s'étendant  de  l'année  1877  à  l'année  1883  inclusi- 
vement. 
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Cotes  indûment  imposées. 


REGIONS 
CADASTRALES 


Lombardo-Vénétie 

Modène 

Naples 

Parme 

Piémont 

Territoire   pontiQcal 

Sardaigne 

Sicile 

Toscane 


IMPOT    FONCIER    SUR    LES    IMMEUBLES    NON    BATIS    AFFEUENT    AUX   ANNEES 


1877 

et   années 

anlérieu- 

res  (1). 


1. 

355  52 

84  89 

6,991  41 

468  72 

1  43 

32,590  87 

10,666  60 

207  06 


1878. 


62  44 

35  » 

5,420  67 

301  01 

133  22 

19,040  90 

3,136  85 

92  14 


1879. 


1.       c. 
145  96 

8141 

9,492  22 

490  59 

356  01 

22,812  39 

4,349  40 

115  40 


1. 

213  40 

109  81 

9,642  15 

5  15 

673  43 

396  81 

44,923  68 

4,664  12 

107  55 


Total  général.  51,366  50  28,222  23  37,843  38  60,736  10  132,19178  129,129  05  83,383  63  522,872  67 


ISSl. 


866  14 

22167 

20,317  66 

704  42 

1,798  16 

478  38 

100,291  35 

7,337  49 

17651 


1882. 

1883. 

1.       c. 
2,329  32 

1.      c. 
7,647  39 

1,694  08 

450  91 

29,592  66 

37,721  04 

9,367  15 

92  31 

3,054  63 

11,157  54 

857  76 

2.219  92 

60,006  97 

3,843  92 

19,215  81 

19,501  85 

3,010  67 

748  75 

29,129  05 

83,383  03 

11,620  17 

2,677  :: 

119,177  81 

10,169  03 

17,944  08 

4,443  53 

283,510  08 

68,872  12 

4,458  08 


(1)  Total  des  cotes  afférentes  à  l'année  1877  et  à  plusieurs  années  antérieures,  dont  la   liquidation 
a  eu  lieu  en  1883. 

(2)  Années  1877  à  1883,  dont  la  liquidation  a  eu  lieu  en  1883. 


Cotes  irrécouvrables. 


RÉGIONS 
CADASTRALES 

IMPÔT    FONCIER 

SUR    LES 

IMMEUBLES    NON    BATIS    AFFÉRENT    AUX    ANNÉES 

1877 
et  années 
antérieu- 
res (1). 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

Total 

des  sommes 

liquidées 

en  188:i. 

Lombardo-Vénétie. 
Modène 

1.         C. 

12,998  12 

48,072  62 
1,172  27 

1.     c. 
36  46 

1.     c. 
19  07 

25  84 

53  58 

1  54 

1.      C. 
0  80 

25  85 
311  79 

" 

2  27 

10  81 

1.     c. 

2iG4 
1,725  52 

2  28 
12  34 

1.     c. 

13  18 

5  50 

1,573  85 

323  85 

3  38 

1.    c. 

39  05 
3,474  59 

1.      C. 

33  05 

8183 

16,738  37 

3,798  44 

1  54 

48,072  62 

1,176  82 

26  53 

Naples 

Parme 

Piémont 

Territoire    ponliQcal. 
Sardaigne 

Sicile 

Toscane 

Total  général. 

62,243  01 

3616 

100  03 

351  52 

1,761  78 

1,919  76 

3,513  64 

69,929  20 
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1.      c. 

Les  cotes  indûment  imposées  se  montaient  en  188.'}  à    522,872  07 
et  en  488-2  à 571,507  T.'i 

soit,  pour  l'année  1883,  une  diminulion  de '»H. (•.'{."  fif» 

Les  cotes  irrécouvrables  .s'élevaient  en  1883  à (;!),!)2'.>  20 

et  en  1882  à 8,3!>8  05 

Celle  augnient.ilion  considérable  dans  le  montant  des  cotes  irrécou- 
vrables vient  de  ce  qu'en  1883  on  a  régularisé  divers  comptes  afférents 

des  exercices  antérieurs  même  à  1877,  qui  viennent  apporter  dans 
cette  somme  de  6!), 929  1.  20  cent,  un  contingent  qui  n'est  pas  inférieur 
à  22,2i3  1.01  cent. 

Expropriation  des pri'iis  jjropriclaires  insolvables.  —  Il  est  facile  de 
voir,  par  les  cbiffres  qui  précèdent,  que  la  mauvaise  répartition  de 
l'impôt  tend  d'une  façon  lente,  mais  certaine,  à  ruiner  les  petits  pro- 
priétaires. L'Italie  est,  de  tous  les  pays,  celui  qui  paye  le  plus  fort  con- 
tingent d'impôt  foncier,  proportionnellement  à  l'état  de  culture  du  sol  ; 
en  présence  du  nombre  toujours  croissant  des  débiteurs  insolvables,  il 
a  fallu  prendre  des  mesures  de  recouvrement  d'une  rigueur  excep- 
tionnelle. 

Une  loi  du  20  avril  1871  a  autorisé  l'Etat  à  s'approprier  les  immeu- 
bles dont  les  propriétaires  ne  peuvent  payer  les  taxes  auxquelles  ils 
sont  assujettis.  Pendant  les  six  premières  années  d'application  de  cette 
loi,  l'Ktat  a  acquis  de  la  sorte  11,791  petites  propriétés  d'une  valeur 
de  1,424,082  lire  sur  lesquelles  -iSO  seulement,  évaluées  173,011  lire, 
ont  pu  être  rachetées  par  les  propriétaires  dépossédés  ou  par  leurs 
créanciers. 

On  comptait,  en  outre,  à  la  tin  de  1876,  6,614  immeubles,  valant 
926,774  lire,  qui,  saisis  pour  cause  d'insolvabilité  vis-à-vis  du  fisc, 
n'attendaient,  pour  passer  au  domaine  public,  que  l'accomplissement 
de  certaines  procédures.  En  1877,  de  nouvelles  saisies  ont  été  faites, 
au  nombre  de  6,644  pour  une  valeur  de  662,772  lire. 

C'est  principalement  en  Sicile,  en  Sardaigne  et  dans  le  sud  de  la 
péninsule  que  se  trouvent  les  parcelles  confisquées.  Sur  les  6,644  sai- 
sies de  1877,  5,370  atteignent  des  biens  situés  dans  les  provinces  de 
Cagliari,  Girgenti,  Palerme  et  Sassari. 

On  avait  pensé  que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  rendrait  à  la 
petite  propriété  ce  que  lui  fait  perdre,  en  vertu  de  la  loi  de  1871,  la 
disproportion  existant  souvent  entre  les  cliarges  et  les  ressources. 
Mais  il  a  été  reconnu  que  ces  aliénations  elles-mêmes  n'avaient  guère 
profité  qu'à  la  grande  propriété.  Il  faut  espérer  que  l'enquête  agricole 
qui  se  poursuit  depuis  plusieurs  années  déjà  en  Italie  jettera  quelque 
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lumière  sur  cette  situation  et  permettra  d  y  trouver  un  remède.  La 
prise  de  possession  de  ces  propriétés  minuscules  et  leur  administra- 
tion sont,  d'une  part,  une  solution  économique  détestable,  et,  d'autre 
part,  elle  entraine  pour  le  Domaine  des  charges  et  des  frais  hors  de  pro- 
portion avec  la  somme  à  recouvrer.  Aussi,  en  1878,  M.  Seismit-Doda 
avait-il  présenté  un  projet  de  loi  relatif  aux  cotes  minimes  et  tendant  à 
exempter  celles  de  2  1.  43  cent,  pour  Timpôt  foncier  sur  les  construc- 
tions, et  de  1  1.  50  cent,  pour  l'impôt  sur  les  terres.  M.  Magliani,  en 
présentant  de  nouveau  le  projet,  a  fixé  à  3  1.  25  cent,  et  2  hre  les 
cotes  minimes  pour  le  recouvrement  desquelles  le  receveur  des  impôts 
ne  pourra  plus  procéder  à  l'exécution  immobilière.  D'après  le  projet 
ministériel,  1,499,696  propriétaires  de  terrains  et  649,949  proprié- 
taires de  constructions,  qui  ensemble  ne  payent  pas  même  2  mil- 
lions 1/2  d'impôts,  échapperont  au  péril  de  voir  leurs  biens^onfisqués. 
Tout  le  montant  de  ces  cotes  minimes  ne  sera  pas  perdu  pour  le  Tré- 
sor, car  le  percepteur  conserve  son  action  vis-à-vis  du  contribuable 
par  l'exécution  mobilière. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  donnons  ci-dessous,  d'après  les 
statistiques  officielles  pour  1883,  divers  renseignements  sur  le  rende- 
ment de  l'impôt  et  sur  son  assiette. 

Le  nombre  des  articles  du  rôle  s'est  élevé  à  5,353,903  pour  l'ensem- 
ble des  neuf  régions,  Parme  ayant  le  chiffre  le  plus  faible  (86,625)  et 
Naples  le  plus  fort  (1,442,938).  —  L'impôt  perçu  au  profit  de  l'État 
s'élève  à  125,596,288  1.  63  cent,  (dont  2.96  millions  pour  Parme  et 
32.84  millions  pour  Naples),  qui  se  décomposent  comme  suit  : 

1.      c. 

Principal 96,331,503  86 

Trois  décimes 28,898,767  68 

Réimposition 351,949  55 

Frais  d'expertise  et  divers 14,067  54 

Total 125,596,288  63 

Les  surtaxes  sont  au  nombre  de  deux  : 

Surtaxe  provinciale 51,521,075  63 

Surtaxe  communale 75,329,707  11 

Total 126,850,782  74 

Le  total  général  ou  la  somme  des  charges  supportées  par  la  pro- 
priété non  bâtie  ressort  donc  à  252,447,071  1.  37  cent. 

Les  surtaxes  sont  très  inégalement  réparties  ;à  Rome,  elles  atteignent 
82  p.  0/0  de  l'impôt  de  l'État,  100  p.  0/0  en  Lombardie,  105  p.  0/0  dans 
le  Napolitain,  117  p.  0/0  à  Parme,  137  p.  0/0  en  Toscane  et  enfin  147 
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p.  0/0  dans  Ifs  Itoniagnes.  Comme  dans  beaucoup  de  pays,  les  sur- 
taxes locales  en  Italie  tendent  à  s'accroitre  chaque  année  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  considérable  que  l'impôt  perçu  au  profit  de 
l'Etat.  Si  nous  considérons  les  deux  années  extrêmes  de  la  période 
décennale  1S71-1S81,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 


Surtaxes 
Impôt  de  l'État.        provinciales      communales 


TOTA  L. 


millions  de 

lire. 

1871 

126.9 

3.{.6 

44.9 

203.4 

1881 

126.4 

50.2 

76.1 

2o2.7 

Le  tableau  suivant  '  indique  le  revenu  moyen  et  l'impôt  moyen  payé 
par  hectare,  ainsi  que  la  proportion  de  l'impôt  perçu  par  100  lire 
de  revenu  cadastral.  On  remarquera  que  la  région  Piémont-Ligurie 
n'y  figure  pas  :  elle  possède  en  effet  des  cadastres  tellement  différents 
que  la  comparaison  par  la  réduction  à  une  unité  commune  est  chose 
impossible. 


REGIONS  CADASTUALES 


Sardaigne 

Modcoe 

Anciens  Élats  pontificaux 

Toscane 

Napolitain 

!  ancien  recensement... 
nouveau  recensement. 

Sicile 

Parme 

MOYKNNE 


REVENU    MOYEN 

PAR 

HECTAllE 


I.     C. 

7  33 

8  05 
S  51 

12  98 
15  86 

15  98 

16  09 

13  71 
21  iO 


13  99 


IMPUT  MOVE.N 

PAR 

HECTARE 


I.  C. 
1    38 

6  38 
4  25 

3  16 

4  li 

16  90 

5  29 
3  20 
5  il 


IMPOT 

PAR    100  LIRE 

DE   REVENU 


I.     C. 

18  76 
79  29 
■19  80 
21  39 
26  12 

li  27 

17  12 
25  26 


1.  Sachs,  loc.  cit. 
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II 

LOI   DE    1886 

Historique.  —  Dès  1861,  le  législateur,  frappé  des  imperfections  que 
nous  venons  de  signaler,  s'est  préoccupé  de  leur  porter  remède  et  a 
discuté  un  certain  nombre  de  projets  de  loi  tendant  à  assurer  une 
répartition  plus  équitable  de  l'impôt  foncier.  L'enquête  de  1861 
aboutit,  nous  l'avons  vu,  à  la  loi  du  14  juillet  1864  que  ses  auteurs 
eux-mêmes  qualifièrent  de  loi  du  nivellement  provisoire  de  l'impôt. 
Cette  loi  spécifiait  dans  son  dernier  article  (art.  14)  que  ses  dispositions 
n'auraient  d'effet  que  pour  1865,  1866  et  1867,  et  qu'au  mois  de  février 
de  cette  dernière  année,  au  plus  tard,  le  ministre  des  finances  présen- 
terait au  Parlement  un  nouveau  projet  de  péréquation  de  l'impôt 
foncier  entre  les  provinces  du  royaume. 

Il  serait  hors  de  propos  d'exposer  ici  les  causes  pour  lesquelles  cette 
prescription  était  jusqu'à  présent  resiée  inexécutée.  Il  suffira  de  rap- 
peler que  ce  ne  sont  ni  les  études  ni  les  propositions  qui  ont  manqué; 
de  1869  à  1882,  cinq  projets  de  loi  ont  été  présentés  au  Parlement 
après  avoir  été  élaborés  par  des  commissions  composées  des  hommes 
les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés. 

Le  premier  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Gambray-Digny,  qui, 
pour  atteindre  l'unification  de  l'impôt  foncier,  proposait  un  système 
uniforme  de  cadastre;  les  administrations  provinciales  ou  commu- 
nales devaient  se  charger  des  diverses  opérations  graphiques;  pour 
la  partie  estimative,  les  terrains  de  chaque  commune  auraient  été 
divisés  en  différentes  classes,  et  des  commissions  auraient  fixé  le 
revenu  de  l'hectare  pour  chaque  espèce  de  culture  et  pour  chaque 
classe  ;  enfin  les  tarifs  auraient  été  réglés  par  des  commissions  provin- 
ciales et  revisés  par  une  commission  centrale.  M,  Gambray-Digny 
estimait  qu'un  délai  de  quatre  ans  serait  suffisant  pour  mener  à  bonne 
fin  cette  série  d'opérations. 

En  4874  et  1875,  M.  Minghetti  présenta  divers  projets  qui  durent 
bientôt  être  abandonnés,  le  déficit  toujours  croissant  et  l'augmenta- 
tion de  la  circulation  fiduciaire  à  cours  forcé  suffisant  amplement  à 
absorber  les  esprits.  En  1877,  M.  Depretis  soumit  à  la  Chambre  des 
projets  de  loi  relatifs  aux  deux  branches  de  l'impôt  foncier  :  la  péré- 
quation de  l'impôt  sur  les  terres  devant  s'obtenir  au  moyen  de  nou- 
veaux cadastres  parcellaires. 
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ICiiliii  M.  Ma^'li.irii.  iiiiiii<lrc  des  finances,  déposa  une  première  fois 
le  :2H  avril  188:2,  son  prnjcl  de  loi  sur  le  Inircau  (!<•  la  riiambrc  ;  diverses 
eirconslanccs  l'ayant  amené  à  le  retirer,  il  le  d»}posa  une  seconde  fois 
le  21  décembre. 

Le  rapport  définitif*  de  la  Commission  parlemonlaire  est  dû  à  deux 
hommes  éminenls,  MM.  Messadaglia  ot  Minglielli.  Le  i)reiiii(.'r,  ayant 
résigné  son  mandat,  consentit  cependant  à  terminer  la  première  partie 
du  rapport  dont  il  avait  été  chargé  et  confia  à  M.  Minghetti,  devenu 
rapporteur  unique,  le  soin  de  le  présenter  à  la  Chambre. 

De  longues  discussions  .se  produisirent  dans  l'enceinte  de  Monte- 
Citorio.  Cette  loi  provoquait  une  double  opposition  :  elle  lésait  les 
intérêts  de  certaines  provinces  privilégiées  qui  se  voyaient  avec  peine 
ramenées  au  droit  commun,  et  elle  offrait  un  terrain  de  ralliement  aux 
adversaires  du  gouvernement  groupés  sous  les  ordres  des  pentarques. 
L'opposition  pentarchique  proprement  dite  ne  s'était  pas  fait  scrupule 
d'exploiter  le  particularisme  et  l'égoïsme  régional  pour  battre  en 
brèche  le  cabinet.  On  avait  pu  craindre,  à  un  certain  moment,  que  l'atti- 
tude d'une  fraction  de  la  droite  ne  vînt  faciliter  le  succès  de  cette 
coalition  d'intérêts  et  d'ambitions.  Mais  on  comptait  sans  lintluence 
personnelle,  encore  sans  rivale,  du  président  du  conseil,  M.  Depretis, 
secondé  par  M.  Magliani.  Le  5  février  1886,  le  projet  fut  voté  par  la 
Chambre  à  une  forte  majorité.  Trois  jours  après,  le  gouvernement 
en  saisissait  le  Sénat  avec  un  exposé  de  motifs  qui  a  le  mérite  de 
résumer  d'une  manière  substantielle  et  concluante  toutes  les  considé- 
rations invoquées  à  l'appui  de  la  réforme.  Sanctionnée  par  la  haute 
assemblée,  la  loi  fut  promulguée  le  l""'  mars  1880. 

Les  divers  projets  de  loi  dont  il  vient  d'être  question  avaient  avec 
la  loi  votée  cette  année  ces  deux  points  de  communs,  d'abord  qu'ils 
tendaient  à  réformer  l'impôt  foncier  et  à  établir  la  péréquation  au 
moyen  d'un  cadastre  géométrique  parcellaire  ,  et  ensuite  qu'ils 
excluaient  toute  aggravation  d'impôt.  Mais  ils  différaient  par  les 
modes  d'exécution  proposés.  Le  projet  de  1869  partait  de  la  commune 
et  l'obligeait,  si  elle  n'avait  pas  de  plan,  à  en  faire  dresser  un  à 
ses  frais  et  à  procéder  à  l'évaluation.  Puis,  par  le  rapprochement  des 
tarifs,  on  passait  de  la  commune  à  la  province,  de  celle-ci  à  la  région 
et  enfin  à  l'Etat  qui  conservait  sur  les  opérations  un  droit  de  surveil- 
lance générale.  Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  régler  tous  les 
détails  des  travaux,  à  cette  seule  condition  que  l'évaluation  fût  faite 
par  classes  et  par  tarifs.  La  péréquation  devait  provisoirement  se 
faire  dans  chaque  région  pour  être  étendue  plus  tard  et  d'une  façon 
définitive  au  royaume  tout  entier.  Le  projet  de  1874  prescrivait  la 
même  marche  et  répartissait  par  avance  les  frais  entre  la  commune, 
A.  Tome  II.  9 
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la  province  et  l'État.  Au  contraire,  le  projet  de  1882,  devenu  loi 
de  1886,  part  directement  de  l'État  et  procède,  pour  ainsi  dire,  d'un 
seul  coup,  à  la  péréquation  générale  entre  les  différents  contribua- 
bles, L'Étal  lui-même  fait  exécuter  un  cadastre  unique  et  ne  s'adresse 
aux  communes  et  aux  provinces  que  pour  réclamer  leur  collaboration . 

La  réforme  porte  uniquement  sur  l'impôt  foncier  au  sens  propre 
du  mot,  c'est-à-dire  sur  l'impôt  qui  frappe  les  terrains  et  leurs 
annexes,  abstraction  faite  des  immeubles  bâtis;  ces  derniers  sont  taxés 
en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1805,  à  laquelle  aucun  des  projets  n'a 
eu  la  volonté  de  déroger.  Ces  deux  impôts,  par  la  nature  même  des 
objets  auxquels  ils  s'appliquent,  ont  des  qualités  et  des  caractères 
absolument  distincts  qui  ont  conduit  le  législateur  à  ne  point  les 
confondre.  L'impôt  sur  les  terrains  doit  avoir  dans  son  assiette  un 
degré  de  stabilité  relative  que  l'on  ne  pourrait  exiger  de  la  taxe  sur 
les  maisons. 

Pourtant  il  est  deux  cas  dans  lesquels  la  loi  de  1886  a  dû  s'occuper 
indirectement  de  ce  dernier  impôt.  Il  est,  d'une  part,  indispensable  de 
marquer  sur  le  plan  les  périmètres  de  tous  les  édifices  au  même  titre 
que  ceux  des  terrains  exemptés.  D'autre  part,  l'art.  15  a  compris  dans 
le  cadastre  les  constructions  rurales  avec  leurs  annexes  lorsqu'elles 
appartiennent  au  propriétaire  des  terrains  au  service  desquels  elles 
sont  affectées.  Lesdits  bâtiments  et  la  superficie  qu'ils  occupent  seront 
exempts  de  l'impôt. 

Le  nouveau  cadastre  et  la  pcréquallon.  —  L'article  premier  de  la  loi 
est  ainsi  conçu  :  Il  sera  pourvu  dans  tout  le  royaume,  par  les  soins 
de  l'État,  à  la  formation,  suivant  une  méthode  uniforme,  d'un  cadastre 
géométrique  parcellaire  basé  sur  l'arpentage  et  l'évaluation;  ce  ca- 
dastre aura  pour  but  :  1'*  de  constater  les  propriétés  immobilières  et 
d'en  enregistrer  les  mutations  ;  2"  de  faire  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier. 

Le  cadastre  a  donc  un  double  but  :  but  civil  d'une  part,  but  fînan-' 
cier  de  l'autre.  Le  ministre,  sans  négliger  le  premier,  donnait  une  plus 
grande  importance  au  second.  La  commission,  tout  en  conservant  au 
second  la  valeur  qu'il  mérite,  en  assignait  une  plus  grande  encore  au 
premier;  elle  souhaitait  que  le  Parlement,  apportant  quelques  modi- 
fications au  code  civil,  attribuât  au  cadastre  la  valeur  d'une  preuve  ou 
du  moins  d'une  présomption  légale.  Ce  système,  que  les  cadastres 
descriptifs  rendent  absolument  impraticable,  jouit  dans  d'autres  pays 
d'une  grande  faveur;  il  tend  à  assurer  la  possession,  à  éviter  d'inces- 
sants litiges,  à  faciliter  les  mutations  de  propriété  et  surtout  à  aug- 
menter le  crédit  foncier  et  agraire. 

Le  législateur  ayant  adopté  cette  manière  de  voir,  l'exéculion  du 
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cadastre  gf^omôlriquc  et  parcellaire  devra  so  faire  avec  plus  de  pré- 
cautions que  n'en  édictait  le  projet  ministt'ritd;  elle  nécessitera 
quelques  opérations  préliminaires  comme  la  délimitation  contradictoire 
entre  possesseurs  liinitroplies  et  le  honiai^e  de  leurs  fonds;  la  procé- 
dure des  réclamations  et  des  jugements  dédnitifs  a  dû  être  entourée 
de  garanties  efficaces.  Ces  points  ont  été  réglés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  5.  On  recfumaîlra  d'abord  les  limites  du  tcrritoiri;  coniinunal. 

Art.  (i.  La  délimitation  et  l'abornemenl  des  propriéti'-s  comprises 
dans  riiiti-rieur  des  communes  .se  feront  sous  la  direction  d'un  expert 
délégué  |)ar  la  commission  communale  du  cens  et  sous  la  surveillance 
de  cette  commission,  contradieloirement  avec  les  dilférents  possesseurs, 
qui  pourront  se  faire  représenter  par  simple  déclaration  légalisée  par 
le  maire;  leur  absence  n'interrompra  pas  le  cours  des  opérations.  Les 
diflicultés  qui  s'élèveront  relativement  aux  démarcations  seront  tran- 
chées à  l'amiable  par  la  commission,  ou  jugées  par  des  arbitres 
nommés  par  les  parties;  ou  bien  la  commission  pourra  s'en  tenir  à 
l'état  de  fait,  pour  les  effets  du  levé,  sans  préjudice  de  tel  recours  que 
de  droit.  Les  limites  définitives  seront  reportées  sur  la  carte,  et  de 
toutes  les  opérations  intervenues  ainsi  que  des  déclarations  des  posses- 
seurs il  sera  dressé  un  procès-verbal  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
sera  conservé  par  la  commune  et  l'autre  pur  l'administration  du 
cadastre. 

Art.  7.  Les  fonds  seront  immatriculés  sous  le  nom  des  possesseurs 
que  l'acte  du  levé  aura  désignés.  Ceux  qui  font  l'objet  d'un  débat 
seront  attribués  au  possesseur  de  fait,  mais  une  annotation  spéciale 
fera  toutes  réserves  quant  au  droit.  Les  biens  dont  les  possesseurs  ne 
pourront  être  connus  seront  provisoirement  immatriculés  parmi  les 
déi)endance3  du  domaine  de  l'Etat. 

Art.  8.  Une  loi  spéciale  déterminera  les  effets  juridiques  du  cadastre 
et  les  réformes  à  apporter  dans  ce  but  à  la  législation  civile.  Le  gou- 
vernement devra  présenter,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet. 

On  Fa  vu,  toute  une  série  d'opérations  doit  être  conduite  par  les 
particuliers  et  les  communes  pour  la  délimilalion  de  leurs  biens,  tout 
un  personnel  spécial  devra  être  formé  pour  procéder  aux  expertises 
et  aux  opérations  techniijues.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  le  délai  de 
dix  ans  fixé  par  le  ministre  dans  l'art.  16  du  projet  pour  l'achèvement 
des  travaux  a  été  porté  au  double  par  le  législateur. 

Mais,  objectait-on,  c'est  tenir  pendant  vingt  ans  dans  l'incertitude  le 
pays  tout  entier,  et  en  particulier  les  provinces  où  l'agriculture  réalise 
d'incessants  progrès.  Qui  osera  entreprendre  des  améliorations  dans 
cet   état  de   doute?   qui  osera   acheter   des  terrains   sans   savoir  à 
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l'avance  ce  qu'ils  supporteront  d'impôt?  La  réponse  du  législateur  est 
dans  l'article  12,  aux  termes  dutpiel  il  ne  sera  tenu  aucun  compte 
des  plus-values  résultant  d'améliorations  que  le  propriétaire  prouvera 
avoir  faites  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'importance  de  cette  disposition  est  évidente  ;  l'agriculteur,  loin  de 
se  sentir  découragé,  sera  porté  à  faire  toutes  les  améliorations,  étales 
faire  au  plus  tôt,  puisque  si  les  opérations  du  cadastre  doivent  durer 
vingt  ans,  si  en  outre  (art.  36)  la  revision  générale  du  cadastre  ne 
pourra  se  faire  que  trente  ans  après  sa  mise  à  exécution,  il  est  assuré 
de  jouir  pendant  un  demi-siècle  des  nouveaux  fruits  de  son  intelligence 
et  de  son  travail,  sans  que  l'État  vienne  les  frapper  d'aucun  impôt. 

Cependant,  en  admettant  que  le  contingent  total  de  l'impôt  reste  le 
même,  les  dégrèvements  qu'obtiendront  certaines  régions  cadastrales 
ne  viendront-ils  point  se  reverser  sur  les  autres,  ce  qui  tiendra  toute 
une  catégorie  de  propriétaires  sous  la  menace  d'être  surchargés  par 
cette  péréquation?  Ce  danger  a  été  écarté  par  deux  importantes  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle.  L'art.  45  décide  que  pendant  la  période  de 
vingt  ans  qui  est  considérée  comme  nécessaire  à  l'achèvement  des 
opérations,  et  qui  courra  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  le 
principal  de  l'impôt  foncier  ne  pourra  être  augmenté.  En  second  lieu, 
le  délai  une  fois  écoulé,  on  prendra  pour  base  de  la  future  répartition 
la  quote-part  régionale  la  plus  faible.  Ce  dernier  point  demande  quel- 
ques explications. 

Pendant  vingt  ans,  avons-nous  dit,  les  contingents  régionaux  doivent 
rester  fixés  au  taux  actuel  et  leur  répartition  demeurer  invariable.  Le 
nouveau  cadastre  prescrira  des  méthodes  uniformes  pour  déterminer 
la  valeur  de  chaque  parcelle  de  terre  par  qualités  et  par  classes;  une 
simple  opération  d'arithmétique  permettra  donc  de  reconnaître  la 
valeur  des  fonds  de  chaque  propriétaire  ou  plutôt  son  revenu  imposable, 
lequel  sera  égalé  proportionnellement  à  celui  de  tous  les  autres  pro- 
priétaires. Le  cadastre  une  fois  achevé,  on  ne  comprend  plus  l'idée  de 
contingent,  mais  celle  d'une  quote-part  unique  qui  frappera  également 
tous  les  revenus. 

Admettons  que  le  revenu  de  toutes  les  terres,  en  Italie,  s'élève  à 
1  milliard,  et  que  la  somme  d'impôt  nécessaire  aux  besoins  du  Trésor 
soit  de  100  millions;  la  quote-part  sera  de  10  p.  0/0  du  revenu  im- 
posable de  chaque  parcelle  estimé  au  cadastre.  Le  contingent  régional 
n'aura  plus  de  raison  d'être  et  disparaîtra  entièrement; il  pourra  rester 
un  contingent  communal  ou  provincial,  mais  non  plus  en  tant  que 
somme  à  répartir:  ce  sera  le  total  des  quotes-parts  individuelles 
afférentes  aux  propriétaires  de  cette  commune  ou  de  cette  province. 

Ce  travail  une  fois  accompli,  si  nous  additionnons  toutes  les  quotes- 
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paris  in{Iivi(liiell«,'.s  d'une  même  n'-gion,  nous  aurons  le  conlin;.'^(;iit 
régional,  au  nouveau  sens  du  mot;  en  le  comparant  à  l'ancien,  il  sera 
aisé  de  voir  si  le  cadastre  a  eu  pour  résultat  de  surcharger  ou  <le 
dé^revor  chacune  des  régions.  Or,  cette  enquête  doit  furcément  être 
favorahie  an  nouveau  système  et  apporter  aux  (;ullivateurs  une  entière 
sécurité.  Prenant  pour  point  de  dé|)art  h;  chillre  de  1  milliard,  qu'elle 
considère  comme  la  somme  des  revenus  fonciers  constatés  au  cadastre, 
la  commission  Minghelli  a  déterminé  le  revenu  de  chaque  région  cadas- 
Irali'  arfuellc  et  l'a  comparé  avec  le  contingent  quelle  [jaye.  Le  rap- 
port ohtcnu  s'est  trouvé  être  ici  de  1:2,  là  de  10,  plus  loin  de  ÎK  (l'est  ce 
dernier,  le  plus  faihie,  qu'elle  choisissait,  et  dont  elle  voulait  faire  appli- 
cation à  tout  le  royaume  :  un  simple  décret  royal  aurait  pris  les  mesures 
nécessaires  et  prescrit  les  détails  d'exécution.  Le  législateur  a  été  plus 
loin  :  dans  son  article  40,  il  a  fixé  au  taux  de  7  p.  0  Odu  revenu  impo- 
sable la  contribution  totale  du  royaume.  Si  la  contribution  ainsi  cal- 
culée dépasse  100  millions,  le  taux  en  sera  proportionnellement  réduit. 
Il  sera  pourvu  par  une  loi  à  l'application  des  nouvelles  évaluations. 
Le  bénéfice  de  l'application  du  taux  de  7  p.  0/0  pourra  même  être 
plus  rapidement  acquis  aux  provinces  qui,  en  faisant  l'avance  de  la 
moitié  de  la  dépense,  demanderont  que  les  travaux  soient  activés  dans 
leurs  territoires  respectifs  et  que  le  cadastre  soit  mis  en  vigueur  dès 
qu'il  sera  terminé. 

On  le  voit,  ces  propositions  sont  séduisantes;  toutes  les  régions 
seront  dégrevées,  y  compris  celle  qui  payait  le  contingent  le  plus 
faible.  Reste  à  savoir  si  le  Trésor  sera  assez  riche  pour  ratifier  des 
promesses  aussi  libérales. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  nous  parlons  des  régions,  et  non  de  tels 
fonds  pris  individuellement;  le  cadastre  apportera  nécessairement  des 
modifications  à  l'impôt  qui  les  grève,  puisque  le  but  de  la  péréqua- 
tion est  précisément  de  proportionner  la  charge  au  revenu  qu'on  aura 
évalué  avec  une  plus  grande  exactitude.  Mais  chaque  possesseur  sen- 
tira que  s'il  paye  davantage  c'est  parce  que  son  voisin  dans  la  même 
commune,  dans  la  même  province,  est  dégrevé  ;  on  a  espéré  qu'une 
facile  comparaison  lui  fera  sentir  la  justice  de  ce  changement,  et  que 
tout  soupçon,  toute  déliance,  toute  animosité  locale  disparaîtront. 

Cependant  la  commission  a  dû  prévoir  le  cas  fâcheux,  mais  nulle- 
ment improbable,  où  l'adoption  de  son  système  donnerait  une  somme 
notablement  inférieure  à  celle  qu'il  faut  au  Trésor.  Le  gouvernement 
devrait  alors  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  pour  relever  les 
tarifs.  Elle  estimait  toutefois  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  cet 
expédient;  le  vceu  du  pays  est  de  voir  alléger  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture  :  le  Trésor  saura  se  contenter  du  rendement  normal  de 
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l'impôt  foncier.  En  fait,  la  loi  de  1886  ne  contient  aucune  disposition 
sur  ce  point. 

Voilà  qui  est  fait  certainement  pour  rassurer  ceux  qui  craignaient 
d'être  surchargés  outre  mesure;  mais  n'est-il  pas  juste  d'écouter  aussi 
les  plaintes  des  propriétaires  qui  ont  droit  à  un  dégrèvement,  et  qui, 
trouvant  déjà  fort  long  le  délai  de  dix  ans  propose  par  le  ministre, 
s'insurgent  contre  les  vingt  ans  de  la  loi  Magliani?  II  est  certain  qu'en 
présence  de  la  crise  que  traverse  l'agriculture  et  des  conclusions  de  la 
récente  enquête,  il  est  impossible  d'ajourner  les  réformes  promises 
jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  cadastrales.  On  s'est  posé  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  dégrèvement  devait  être  général  et  uniforme  pour 
tous  ou  bien  s'il  ne  devait  bénéficier  qu'aux  propriétaires  dont  la 
charge  était  la  plus  lourde.  Ce  dernier  parti  semblait  le  plus  raison- 
nable et  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  On  aurait  pu  reviser  la  péré- 
quation provisoire  de  la  loi  de  186i,  et,  prenant  pour  unité  l'arrondis- 
sement, dégrever  ceux  d'entre  eux  qui  portaient  le  poids  le  plus 
lourd  :  le  Trésor  se  serait  récupéré  au  moyen  de  la  plus-value  prove- 
nant des  fonds  indûment  omis  à  l'impôt  foncier.  Mais  cette  plus-value, 
personne  ne  la  connaît;  les  appréciations  varient  de  la  somme  de 
o  millions  à  celle  de  15  millions;  d'autre  part,  l'exécution  d'une  sem- 
blable péréquation  provisoire  aurait  offert  de  grandes  difficultés  pra- 
tiques, car  les  fonds  ont  pu  changer  de  valeur  depuis  1864;  enfin,  on 
a  craint  que  ce  provisoire  ne  devînt  définitif  et  n'entravât  l'exécution 
du  cadastre.  Bref,  on  se  décida  à  un  dégrèvement  général  et  uni- 
forme, dont  l'application  serait  graduée  de  façon  à  ne  pas  mettre  en 
péril  l'équilibre  du  budget. 

L'objectif  de  la  commission  était  de  supprimer  les  3  décimes  de 
guerre,  dont  chacun  représente  un  total  d'environ  9  millions  et  demi. 
La  disparition  du  premier  devait  laisser  un  vide  que  le  rendement  des 
fonds  indûment  omis  viendrait  combler  sans  peine;  un  délai  de  cinq 
ans  au  moins  serait  nécessaire  pour  constater  l'existence  de  ces  fonds 
et  pour  les  soumettre  légalement  à  la  taxe.  Le  second  décime  pourrait 
disparaître  au  bout  de  dix  ans,  et  le  troisième  cinq  ans  plus  tard. 
L'État  pourvoirait  facilement  à  ces  découverts  en  économisant,  dans 
les  années  comprises  entre  la  cinquième  et  la  quinzième,  une  somme 
annuelle  de  1,200,000  lire,  ce  qui  ne  semble  pas  impossible  à  réa- 
liser avec  un  budget  qui  se  monte  au  chiffre  de  J,400  millions;  cette 
économie  serait  d'ailleurs  facilitée  par  la  plus-value  constatée  chaque 
année  dans  le  rendement  des  autres  impôts. 

Celte  fois  encore,  les  Chambres  se  sont  montrées  plus  libérales  que 
la  commission.  L'art.  49  dispose  que  le  premier  décime  de  guerre 
ajouté  au  principal  de  l'impôt  foncier  est  aboli  à  partir  du  !'=•■  jan- 
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vier  4886.  Le  second  décime  cessera  d'ôtrc  perc-u  à  dater  du  l"-"-  juillet 
1887;  le  troisième  à  dater  du  l^Juilltt  1888. 

Mais  r('nf.^*if,'eiiient  que  prend  i'Ktal  de  ne  pas  aufrmenter  les  taxes 
j^n'-nriales  ne  saurait  suflire  au  (•f(nlril)M.ilile,  «pii  reste  encore  exposé 
aux  taxes  locales,  lesquelles,  on  le  sait,  trudcnl,  dans  tous  les  pays,  à 
égaler  et  niénic  à  dépasser  sensiblctncnt  le  princi[)al  de  l'impôt. 
L'art.  .-")(),  pour  empêcher  les  pouvoirs  locaux  de  s'attribuer  le  héné- 
fice  des  nouveaux  dégrèvements,  limite  au  maximum  de  100  le 
nond)re  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  perçu  par  leTrésor  sur  les 
bâtiments  et  les  terrains,  (pie  les  provinces  et  les  communes  pourront 
établir  en  vertu  de  la  loi  du  iO  mars  18G5.  Les  communes  et  les  pro- 
vinces qui  ont  déjà  établi  un  nombre  de  centimes  additionnels  dépas- 
sant cette  limite,  devront  s'arrêter  au  maximum  de  fait  qu'elles  ont 
atteint  dans  les  trois  années  188'(,  188ri,  1886. 

licvisiun  des  tarifs;  puhUcdtion  du  cadastre;  recours  des  particu- 
liers '.  —  Les  travaux  d'arpentage  et  de  classement  une  fois  terminés, 
les  opérations  matérielles  relatives  au  cadastre  ont  atteint  leur  but, 
mais  il  serait  prématuré  de  les  considérer  comme  définitives.  11  faut 
encore  les  soumettre  à  une  revision,  à  une  rectification,  qui  est  la 
partie  la  plus  délicate  de  la  procédure  cadastrale.  Le  législateur  a  cru 
devoir,  sur  ce  point,  suppléer  aux  insuffisances  du  projet  ministi-riel  et 
ne  point  laisser  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de 
régler  des  questions  d'une  importance  aussi  grande. 

Les  recours  peuvent  être  de  deux  espèces,  suivant  la  nature  des  opé- 
rations auxquelles  ils  se  rapportent  :  recours  généraux  ou  publics 
d'une  part,  recours  particuliers  ou  privés  d'autre  part.  Les  recours 
généraux  concernent  les  tarifs  et  sont,  d'ordinaire,  exclusivement 
réservés  aux  assemblées  représentatives  locales;  les  recours  particu- 
liers se  rapportent  au  classement  ou  à  l'arpentage  et  émanent  des 
possesseurs  individuels,  tlont  ils  sauvegardent  l'intérêt  spécial. 

L'ordre  dans  lequel  ces  recours  doivent  être  présentés  varie  avec 
les  différents  pays;  ainsi  en  Lombardo-Vénétie  les  recours  se  produi- 
sent successivement  en  commençant  par  ceux  qui  ont  rapport  aux 
tarifs,  mais  on  ne  tranche  les  questions  de  qualification  et  de  classifi- 
cation qu'après  le  jugement  des  recours  privés,  et  la  décision  finale 
d'évaluation  est  unique.  En  Autriche,  dans  le  nouveau  cadastre,  le 
tarif  ne  devient  définitif  qu'après  le  jugement  des  recours  privés;  ce 
qui  a  sa  raison  d'être,  car  les  réclamations  des  particuliers  peuvent  con- 
duire à  la  rectification  du  tarif  proprement  dit  et  surtout  de  la  classi- 
fication. Mais  ce  système  a  l'inconvénient  d'encourager  les  particuliers 
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à  multiplier  les  recours  en  vue  d'exercer  une  pression  sur  les  pouvoirs 
publics.  Aussi  la  loi  de  1880  a--t-elle  jugé  bon  de  séparer  ces  deux 
ordres  de  réclamations  et  de  les  rendre  indépendants  l'un  de  l'autre; 
le  tarif  doit  être  devenu  définitif  avant  que  les  plaintes  des  particu- 
liers puissent  être  écoutées  :  de  la  sorte,  tout  empiétement,  toute 
confusion  sera  évitée  (art.  29  §  3). 

La  formation  des  tarifs  est  confiée  à  des  jtmtes  techniques,  sous  la 
surveillance  du  bureau  central  du  cadastre;  ces  assemblées  devant 
comprendre  des  éléments  locaux  élus,  il  faut  s'attendre  à  des  diver- 
gences et  à  des  inégalités  plus  ou  moins  grandes  dans  les  tarifs  qu'elles 
auront  préparés.  D'où  un  premier  travail  de  péréquation  à  accomplir 
dans  le  sein  de  ces  mêmes  assemblées. 

L'approbation  définitive  des  tarifs  est  réservée  à  la  commission  cen- 
trale du  cadastre,  qui  joue  le  rôle  d'un  véritable  tribunal  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  d'évaluation,  et  qui,  par  sa  composition  même,  a 
un  caractère  judiciaire  (art.  23). 

A  leur  tour,  les  commissions  communales  et  provinciales  de  cens 
auront  un  droit  d'examen  et  de  recours  qui  aboutira,  surtout  de  la 
part  des  secondes,  à  une  véritable  revision. 

En  résumé,  les  tarifs  préparés  par  les  juntes  techniques  seront  revisés 
et  définitivement  approuvés  par  les  commissions  instituées  à  cet  effet, 
en  suivant  l'ordre  hiérarchique  de  leur  compétence;  elles  devront  tou- 
jours prendre  l'avis  des  juntes  techniques  intéressées,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  commission  centrale  du  cadastre,  qui  a  précisément  pour  but 
d'apporter  à  ces  travaux  une  direction  d'ensemble. 

La  procédure  de  cette  revision  sera  divisée  en  deux  périodes;  la 
première  aura  surtout  pour  but  l'unification  des  tarifs  à  l'intérieur 
d'une  même  commune  ou  entre  communes  d'une  même  province;  la 
seconde  comprendra  la  péréquation  entre  les  diverses  provinces.  La 
commission  centrale  prononcera  en  dernier  ressort.  C'est  elle  qui 
devra  recueillir  les  réclamations  partielles  et  les  propositions  moti- 
vées qui  émaneront  d'abord  des  commissions  communales,  puis  des 
commissions  provinciales  et  ayant  trait  aux  tarifs  intérieurs  de  chaque 
province;  c'est  elle  qui  publiera  ultérieurement  les  tarifs  pour  l'en- 
semble de  chaque  province  ;  qui  recevra  à  ce  sujet  les  réclamations  des 
commissions  et  qui  prononcera  enfin  en  dernier  ressort.  Il  a  semblé 
aux  Chambres  que,  cette  procédure  une  fois  accomplie,  toute  nouvelle 
réclamation  des  assemblées  locales  contre  les  tarifs  cesse  d'être  rece- 
vable.  Le  principe  contraire  est  admis  dans  les  cadastres  austro-hon- 
grois et  prussien.  En  Autriche,  peuvent  réclamer  contre  le  tarif  les 
particuliers  qui  payent  au  moin?  un  sixième  de  la  contribution  totale 
de  la  commune.  En  Italie,  nous  l'avons  vu,  le  recours  ne  peut  être 
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excrci';  que  par  les  assemblées  Utcales  chargées  de  représenter  les  inté- 
rêts privés. 

Voilà  donc  les  tarifs  unifiés;  les  recours  qui  pouvaient  se  produire  à 
leur  sujet  ont  été  jugés;  il  faut  maintenant  veiller  à  ee  i|ue  chaque 
possesseur,  t-hacjue  parcelle  occupe  bien  sur  le  cadastre  la  place  qui 
lui  convient,  et,  pour  cela,  il  faut  que  chaque  particulier  soit  admis 
à  foi-mulcr  ses  observations.  Ceci  suppose,  outre  la  publication 
générale  des  tarifs,  une  [)ul)lication  préalable  du  cadaslni  (jui  doit  se 
faire  dans  chaque  commune.  Ce  «  cadastre  de  publication  »,  comme 
on  l'appelle  en  Lonibardie,  comprend  les  plans,  les  résultats  de  l'ar- 
pentage et  de  l'application  des  natures  de  culture  et  des  classes  aux 
diverses  parcelles  du  terrain.  Les  plans  sont  déposés  à  la  mairie  et 
peuvent  être  consultés  par  tout  intéressé.  Sont  recevables  les  recours 
des  particuliers,  ceux  des  juntes  communales  ou  de  toute  autre  per- 
sonne morale  ayant  un  intérêt. 

Les  recours  peuvent  porter  :  1"  sur  les  mentions  cadastrales  ten- 
dant à  attribuer  les  différentes  parcelles  à  leurs  possesseurs  respectifs; 
2°  sur  l'arpenlagc  et  le  plan,  c'est-à-dire  la  délimitation,  la  forme  et  la 
superficie  des  parcelles;  3°  sur  le  classement,  c'est-à-dire  la  nature  de 
culture  et  la  classe  des  biens. 

Quelques  observations  sur  ce  dernier  point. 

La  classilication,  nous  le  savons,  a  pour  résultat  déformer  le  tableau 
général  des  fonds  d'une  même  commune;  ce  tableau  doit  rester  inva- 
riable, les  propriétaires  particuliers  n'y  peuvent  rien  changer;  mais 
ils  peuvent  prétendre  que  la  place  quon  leur  assigne  dans  ce  tableau 
n'est  pas  celle  à  laquelle  ils  ont  droit;  que,  par  exemple,  leur  fonds 
qu'on  a  classé  comme  prairie  irriguée  est  une  prairie  sèche,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  la  ranger  dans  la  seconde  classe  et  non  dans  la  première.  A 
l'appui  de  ce  recours  on  peut  présenter  des  raisons  péremptoires,  abso- 
lues; l'injustice  alléguée  peut  être  aussi  simplement  relative,  par  com- 
paraison avec  le  classement  d'autres  fonds  de  même  nature  :  c'est  sur 
celte  dernière  base  que  se  forment  la  plus  grande  partie  des  recours. 

Il  peut  arriver  que  l'ensemble  des  recours  amène  à  reconnaître  des 
erreurs  générales  et  pour  ainsi  dire  systématiques  portant  sur  des 
régions  entières  au  point  de  vicier  la  base  de  la  classilication.  Ces 
recours  devront  être  présentés  aux  commissions  communales  com- 
pétentes qui  les  transmettront,  avec  leur  avis,  à  la  commission  provin- 
ciale ;  celle-ci  commettra  un  cxpeil  di'légué  par  l'administration  du 
cadastre,  et,  sur  son  rapport,  rendra  une  décision  définitive.  Ces  garan- 
ties semblent  suffisantes  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  intervenir  la 
commission  centrale,  dont  le  concours  ne  servirait  qu'à  retarder  l'expé- 
dition de  ces  afl'aires.  Le  recours  à  cette  commission  ne  sera  admis 
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que  dans  les  cas  de  violation  de  la  loi  ou  pour  les  questions  de  prin- 
cipe; il  sera  ouvert  à  la  minorité  de  la  commission  provinciale  ou 
encore  à  l'administration  du  cadastre  si  elle  reconnaît  inexactes  les 
bases  prises  comme  point  de  départ  du  classement  dans  les  diverses 
communes. 

Les  délais  et  les  modes  de  publication  du  cadastre,  ainsi  que  la  pro- 
cédure spéciale  des  recours,  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

L'art,  31  décide  qu'aucun  recours  judiciaire  ne  sera  admis  contre 
les  décisions  des  commissions  spéciales  {commissioni  censuarie)  dont 
il  vient  d'être  parlé.  La  formation  du  cadastre  est  une  opération 
essentiellement  administrative;  cet  instrument  financier  ne  confère 
aucun  droit  acquis  avant  le  jour  où  commence  sa  mise  en  œuvre.  Ces 
opérations  sont,  dans  une  certaine  mesure,  arbitraires  ou  discrétion- 
naires et  incompatibles  avec  la  rigueur  des  règles  judiciaires.  Aussi 
est-ce  avec  raison  qu'on  a  choisi  les  commissions  spéciales  pour  être 
les  juges  exceptionnels,  les  «  prud'hommes  »  de  l'évaluation;  seules 
elles  peuvent  offrir  aux  particuliers  des  garanties  d'équité  et  de  réelle 
compétence. 

Le  projet  de  1874  admettait  en  dernier  ressort  les  provinces  et  les 
communes  à  recourir  de  la  comn^ission  centrale  au  conseil  d'Etat; 
mais  la  loi  de  1886  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  parce  que  la 
commission  centrale  se  compose  d'(Uéments  pris  dans  cette  haute 
assemblée  et  dans  les  premiers  corps  de  l'État. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  demeure 
entière  en  matière  de  propriété  ou  de  possession  des  différentes  par- 
celles inscrites  au  cadastre,  suivant  les  règles  du  droit  commun.  L'au- 
torité judiciaire  sera  également  compétente  pour  sanctionner  les  dis- 
positions de  l'art.  32  qui  permet  aux  agents  du  cadastre  d'accéder  aux 
fonds  particuliers  et  punit  d'une  amende  la  résistance  des  possesseurs. 

Quel  sera,  au  moment  de  l'application  du  nouveau  cadastre,  le 
nombre  de  ces  recours  dont  nous  venons  d'étudier  la  procédure?  Nous 
ne  pouvons,  sur  ce  point,  donner  que  des  présomptions  basées  sur 
l'analogie.  Les  nouvelles  statistiques  relatives  aux  récentes  opérations 
du  cadastre  en  Lombardo-Yénétie  montrent  que  l'ensemble  des 
recours  contre  les  tarifs  s'est  monté  à  25,000  environ,  sur  lesquels 
8,449  ont  été  admis  et  16,594  repoussés.  Les  admissions  s'élèvent  donc 
à  un  tiers  en  chiffres  ronds,  ou  à  33  p.  0/0  du  chiffre  total,  ce  qui  est 
encore  fort  considérable.  Quant  aux  recours  des  particuliers,  on 
en  compte  un  par  9.50  numéros  de  cadastre,  soit  une  proportion 
de  3.38  p.  0/0,  et,  par  comparaison  avec  le  nombre  des  possesseurs, 
un  par  3.39  possesseurs,  soit  une  proportion  de  29.51  p.  0/0. 
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Conservation  et  rcrision  du  cadastre.  —  Le  cadastre,  consiilûru  eu 
tant  qui;  docuinciit,  se  compose  d'un  certain  nombre  de  registres  qui, 
sous  des  iKims  divers  et  avec  quelque  dillerenee  dansla  forme,  se  ren- 
contrent dans  luiis  les  pays  à  cadastre  géoniélri(|ue  n'-gidier.  Il  est 
nécessaire  de  (igurer  séparément  les  dillerenls  immeiililes,  île  les 
inscrire  sur  une  double  liste  en  les  distinguant  d'après  le  mode  de 
culture,  puis  d'apivs  le  nom  du  propriétaire;  de  faire  le  total  des  biens 
attribués  à  un  munie  propriétaire  dans  une  commune  pour  servir  de 
base  à  la  répartition  de  l'impôt;  enfin  de  prendre  note  des  mutations 
successives  au  moyen  de  transi)orts  ou  de  virements  (voltio'e). 

En  conséquence  la  loi  prescrit  la  formation  de  quatre  registres, 
livres  ou  documents  fondamentaux,  portant  les  noms  suivants:  !<' le 
plan  cadastral  [mappa  particellare)\  c'est  une  carte  où  les  parcelles 
imposables  sont  distinguées  par  des  chiffres  arabes  en  série  pro- 
gressive par  chaque  commune;  parcelle  ou  numéro  du  plan  sont  donc 
une  seule  et  même  chose;  2"  le  tableau  censier  (lavola  censuarià), 
correspondant  à  nos  états  de  sections,  où  sont  enregistrées  les  par- 
colles  dans  l'ordre  de  leur  numéro  sur  le  plan,  avec  l'indication  de 
leur  superficie,  de  leur  revenu  total  et  du  nom  du  propriétaire;  3°  la 
matricule  des  possesseurs  de  biens  {matrleola  dei  possessori),  conte- 
nant par  ordre  alphabétique  la  liste  des  propriétaires,  avec  réunion, 
sous  le  nom  de  chacun  d'eux,  des  numéros  du  plan  qui  leur  sont  attri- 
bués ;  c'est  notre  liste  alphabétique  des  propriétaires;  4°  le  registre 
des  parcelles  [reglstro  délie  partite)^  qui  groupe  sous  le  nom  de  chaque 
possesseur  les  différentes  parcelles  qui  y  correspondent,  avec  l'indica- 
tion de  leur  évaluation.  Comme  notre  matrice  du  rôle,  ce  registre 
sert  de  base  à  la  répartition  et  à  la  perception  de  l'impôt,  du  jour 
où  l'on  a  fixé  la  quote-part  commune;  c'est  aussi  sur  ce  registre  que 
l'on  mentionne  les  changements  survenus,  grâce  à  un  système  de 
double  comptabilité  qui  porte  à  la  charge  ou  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire les  valeurs  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  ou  de  retrancher. 

Tels  sont  les  registres  essentiels,  auxquels  on  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
ajouter  des  registres  auxiliaires  où  l'on  inscrira  par  exemple  les  par- 
celles qui  figurent  sur  le  plan,  mais  sans  y  joindre  leur  revenu,  ou 
bien  celles  qui  ont  été  recensées,  mais  qui  n'ont  encore  été  ni  évaluées 
ni  imposées. 

L'instrument  financier  est  prêt;  il  peut  être  mis  en  œuvre  d'un  seul 
coup,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Il  n'y  a  plus  à  parler  de 
contingents  régionaux,  l'impôt  va  devenir  de  quotité;  la  péréquation 
générale  de  l'évaluation  se  trouve  virtuellement  comprise  dans  la 
péréquation  déjà  opérée  entre  les  différents  tarifs  :  le  contribuable  ne 
saurait  exiger  rien  de  plus.  Mais  ce  cadastre,  dont  la  formation  a 
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coûté  tant  d'efforts,  il  faut  le  conserver,  le  tenir  au  courant  des  chan- 
gements qui  peuvent  survenir  dans  l'état  des  parcelles  et  dans  celui 
des  propriétaires;  le  moindre  oubli,  la  moindre  négligence  peut 
engendrer  un  désordre  qui  irait  chaque  jour  s'augmentant,  au  grand 
détriment  des  finances  de  l'Etat  et  des  institutions  (jui,  de  près  ou  de 
loin,  pouvaient  se  baser  sur  des  données  du  cadastre. 

En  ce  qui  concerne  les  plans,  l'œuvre  de  conservation  devra  être 
faite  de  façon  à  mettre  en  évidence  toutes  les  mutations  successives 
et  à  en  conserver  la  trace  d'une  façon  continue.  Le  plan  doit  être 
l'histoire  topographique  de  la  propriété  dans  ses  limites,  sa  configu- 
ration et  sa  superficie.  Un  seul  élément  du  cadastre  est  destiné,  par  sa 
nature  même,  à  rester  invariable  jusqu'à  l'époque  de  la  revision  géné- 
rale :  c'est  celui  qui  correspond  à  la  classification,  c'est-à-dire  la  déter- 
mination des  qualités  et  des  classes;  tous  les  autres  sont  essentielle- 
ment variables  et  varient,  en  fait,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rap- 
prochés. 

Dans  quelques  pays,  comme  la  Belgique  et  la  Hollande,  on  essaye 
même  de  tenir  note  des  variations  qui  viennent  à  se  produire  dans 
l'état  des  cultures.  En  France,  au  contraire,  on  a  toujours  eu  de  la 
répugnance  à  toucher  aux  plans,  qui  finiront  bientôt  par  ne  plus 
représenter  l'état  actuel  de  la  propriété.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion parlementaire  a  déclaré  détestable  le  système  des  ratures  qui 
consiste  à  gratter  les  cartes  pour  modifier  les  périmètres  conformé- 
ment aux  nouvelles  mutations,  insuffisant  le  procédé  de  dessiner  avec 
une  encre  d'une  autre  couleur  les  nouveaux  périmètres  sur  le  plan 
original.  Il  a  proposé,  tout  en  laissant  intact  le  premier  plan,  de 
figurer  la  mutation  sur  une  feuille  séparée  que  l'on  annexera  au 
cadastre  de  façon  qu'elle  se  trouve  placée  immédiatement  au-dessous 
du  périmètre  à  transformer.  Le  jour  où  cela  sera  nécessaire,  on  fera 
une  nouvelle  feuille  sans  pourtant  détruire  la  précédente.  Le  législa- 
teur ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point. 

En  cas  de  division  d'une  parcelle  on  exigera  (comme  dans  le  nou- 
veau cadastre  de  Lombardie)  que  les  parties  fournissent  un  plan  figu- 
ratif, ce  qui  implique  de  leur  part  une  délimitation  consensuelle  qui 
est  d'une  grande  importance.  En  Allemagne,  tout  ce  travail  se  faitsous 
la  direction  des  géomètres  du  cadastre.  Nous  en  dirons  autant  de  la 
numérotation.  11  faut  toujours  conserver  les  numéros  primitifs;  les 
divisions  ultérieures  seront  indiquées  par  des  lettres  qui  serviront 
d'exposant  au  numéro  original.  Quant  aux  changements  qui  se  pro- 
duiront dans  la  personne  des  propriétaires,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  appar- 
tiendra, sous  les  peines  et  dans  les  délais  que  fixera  un  règlement 
d'administration  publique,  d'en  aviser  l'administration.  On  se  confor- 
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niora  sur  ce  point  aux  principes  post-s  par  la  loi  du  11  août  1870  -^iir 
lus  mutations  cadastrales,  et  le  règlement  du  :2i  décomhre  .suivant. 
Les  particuliers  devront  appuyer  leurs  dires  par  un  acte  autlien- 
tiijue,  un  acte  public,  ou  un  acte  privé  à  signature  légalisée.  Le 
législateur,  dans  son  art.  34,  se  montre  exigeant  en  celte  matière  à 
cause  de  l'importance  civile  qu'il  attribue  au  cadastre. 

La  conservation  sera,  en  princi[>c,  une  œuvre  conlinur.  Il  sera  fait 
•cependant  une  sorte  de  revision  périodique  à  des  intervalles  de  cinq 
ou  de  dix  ans  au  plus,  et  ayant  pour  but  de  recenser  les  nouvelles  par- 
celles qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  au  cadastre  où  d'en  éliminer;  ce  qui  se 
produira  au  cas  d'une  exemption  (|ui  survient  ou  qui  cesse,  de  la  des- 
truction matérielle  d'un  édifice  ou  d'un  fonds  rongé  par  les  eaux, 
de  la  quasi-destruction  d'un  fonds  résultant  de  son  absolue  stérilité 
survenue  par  cas  fortuit,  du  passage  d'un  terrain  non  bâti  sur  le 
cadastre  urbain.  Cette  revision  permettra  de  reconnaître  les  erreurs 
matérielles  qui  pourraient  s'être  glissées  dans  le  cadastre  et  de  s'as- 
surer que  le  travail  de  conservation  est  fait  d'une  façon  régulière. 
Mais,  notons-le  bien,  cette  revision  n'est  elle-même  qu'un  simple  acte 
de  conservation,  elle  ne  peut  pas  modifier  la  base  de  l'estimation,  qui 
reste  invariable  jusqu'à  la  revision  générale  du  cadastre.  Les  Cham- 
bres avaient  à  se  prononcer  entre  deux  systèmes  :  l"  considérer 
comme  invariables  le  tarif  et  la  classification,  mais  non  le  classe- 
ment, ce  qui  permettrait  de  faire  passer  une  parcelle  d'une  qualité 
dans  une  autre,  ou  bien  de  l'élever  ou  de  l'abaisser  d'une  classe 
dans  une  même  qualité;  2"  considérer  comme  invariables  tous  les 
éléments  du  cadastre,  en  sorte  qu'une  parcelle  donnée  continue,  jus- 
qu'à la  fin,  à  appartenir  à  la  qualité  et  à  la  classe  qu'on  lui  avait  attri- 
buées dès  l'origine.  C'est  à  ce  second  système  qu'elles  ont  cru  devoir 
se  ranger;  seul  il  leur  a  paru  conforme  au  principe  de  la  stabilité 
du  cadastre  :  c'est  d'ailleurs  celui  qui  est  le  plus  généralement 
employé. 

Le  cadastre^  instrument  juridique  servant  à  constater  la  propriété  *. 
—  Nous  avons  déjà  reproduit  plus  haut  les  dispositions  de  la  loi  qui 
assignent  au  nouveau  cadastre  italien  un  rôle  spécial  en  matière  de 
propriété  ou  de  possession.  La  brièveté  et  l'insuffisance  de  ces  dispo- 
sitions tiennent  à  ce  fait  que  le  projet  primitif,  dont  l'élaboration  avait 
été  concertée  avec  le  Garde  des  sceaux  Zanardelli, avait  dû  être  aban- 
donné à  la  suite  d'une  crise  ministérielle.  Désireuse  de  ne  pas 
retarder  outre  mesure  l'adoption  de  la  loi  relative  à  l'impôt  foncier, 
la  commission  a  provisoirement  renoncé  à  son  premier  projet  et  s'est 

1.  Loc.  cil. 
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bornée  à  en  poser  le  principe  dans  le  texte  actuel,  laissant  à  une  loi 
subséquente  le  soin  de  le  développer  et  d'y  conformer  la  législation 
en  vigueur  (art.  8). 

Voici,  en  résumé,  les  principes  que  la  Commission  a  adoptés  et  qui 
devront  servir  de  base  à  la  loi  future.  Un  cadastre  juridique  {proba- 
toino  ou  giuridico)  est  un  cadastre  qui,  outre  son  utilité  en  matière 
de  finances,  serait  susceptible  de  servir  de  preuve  légale  à  la  propriété 
qui  y  est  inscrite  et  figurée;  un  cadastre  qui,  avec  ses  registres  et  ses 
plans,  ferait  état  juridique  de  la  propriété;  qui  assurerait  le  droit 
dans  son  titre  et  dans  son  objet. 

Telle  est,  du  moins,  la  conception  absolue  de  cette  institution.  Mais, 
dans  la  pratique,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  distinctions  que  l'on  devra 
admettre  ou  même  multiplier  suivant  les  cas.  Le  cadastre  peut  faire 
preuve  absolue  de  la  propriété,  ou  emporter  simple  présomption 
réfutable  par  la  preuve  contraire.  Sans  avoir  la  valeur  d'une  preuve, 
il  peut  fournir  un  juste  titre  pour  acquérir  par  une  prescription  plus 
ou  moins  longue  ;  ou  bien  ne  servir  que  de  preuve  subsidiaire  à  défaut 
de  toute  autre.  On  peut  donner  au  cadastre  la  mission  de  préciser  un 
droit  par  ses  mentions,  et  non  d'en  préciser  l'objet  par  ses  plans. 

Toutes  ces  combinaisons  ont  existé  dans  la  pratique  :  on  peut  leur 
opposer  le  système  français,  qui  les  exclut  toutes,  et  qui  fait  du 
cadastre  un  simple  instrument  financier.  Actuellement,  dans  les  can- 
tons de  Genève  et  de  Neuchâtel,  le  cadastre  a  la  valeur  d'une  simple 
présomption.  L'inscription  même  dépend  de  la  tran&criplion  et  en 
assure  les  effets  juridiques.  Le  cadastre  n'est,  en  effet,  que  le  réper- 
toire méthodique  des  transcriptions.  En  Prusse,  en  Autriche,  et  dans 
un  certain  nombre  d'Etats  allemands,  la  valeur  de  l'inscription  dépend 
exclusivement  d'une  autre  institution  parallèle  au  cadastre,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui,  le  Livre  foncier;  la  propriété 
s'acquiert  moyennant  une  inscription  au  livre  foncier.  En  Prusse, 
cette  inscription  vaut  par  elle  seule  et  forme  titre;  en  Autriche,  c'est 
un  mode  spécial  de  tradition  jouissant  de  la  prescription  acquisitive 
de  trois  ou  six  ans  qui  est  celle  des  meubles.  Le  cadastre  reproduit 
les  mentions  du  livre  foncier;  celui-ci,  d'autre  part,  les  désignations 
topographiques  du  cadastre,  mais  sans  leur  conférer  aucune  force 
probante.  Ces  deux  institutions  sont  confiées  à  des  administrations 
différentes;  le  livre  foncier  à  la  justice;  le  cadastre  aux  finances. 
Dans  ces  deux  Etats,  il  n'existe  qu'un  seul  livre  foncier  pour  tous  les 
droits  réels;  d'autres  ont  un  registre  spécial  pour  les  constitutions 
d'hypothèque.  Dans  l'Etat  de  Hesse-Darmstadt  le  plan,  après  avoir 
établi  une  simple  présomption,  vaut  titre   aujourd'hui,  et  sert  de 
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preuve  absoluo.  Il  cti  est  de  même  dans  les  Klats  de  Saxe-Weimar  el 
de  Hesse-Cassel. 

Ainsi,  deux  choses  sont  à  considérer,  rinscriplioii  au  cadastre  et  le 
plan,  r^a  preiniiTe  cunsisle  à  établir  le  droit  en  soi  ;  la  seconde  indivi- 
dualise l'ohjel  matériel  du  droit,  l'iinmeuble.  11  faut  d'abord  affirmer 
le  droit  avant  de  décrire  son  objet  :  cette  seconde  opération  pouvant 
à  la  ri;;^ueur  être  n(''gli^^ée.  Le  système  est  complet  lorsque  l'inscription 
et  le  plan  réunis  forment  un  tout  ayant  une  valeur  juridique  :  et  c'est 
à  cela  que  doit  tendre  le  léfiislateur. 

La  création  d'une  semblable  institution  entraîne  une  étude  complète 
et  approfondie  de  la  légishilion  civile.  La  commission  parlementaire 
n'a  pas  cru  devoir  s'attarder  à  un  semblable  travail;  elle  a  sur  ce 
point  donné  délégation  à  une  loi  ultérieure,  se  bornant  à  en  poser  le 
principe.  Mais  elle  lui  a  facilité  sa  tâche  en  exigeant  que  les  opérations 
techniques  du  plan  fussent  faites  avec  tout  le  soin  désirable,  en  prenant 
un  certain  nombre  de  mesures  tendant  à  rendre  définitives  les  limites 
des  parcelles  telles  qu'elles  sont  figurées  sur  le  plan  et  en  s'efforçant 
de  n'y  inscrire  que  les  véritables  pnjpriétaires.  Elle  espère  que  les 
données  du  plan  pourront,  au  point  de  vue  civil,  servir  au  moins  de 
présomptions  légales  et  (ju'il  sera  plus  tard  facile,  au  moyen  de  quel- 
ques perfectionnements,  de  passer  de  l'état  de  fait  à  l'état  de  droit. 

P.\L'L   FUZIER, 
Membre  du  Groupe  de  finances 
et  d'économie  polilique. 


CORRESPONDANCES. 


CHRONIQUE  DE  ROUMANIE 

Discours  du  trône.  Relations  internationales.  Négociations  commerciales  avec 
l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse,  la  France,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  Tur- 
quie. Convention  consulaire  avec  V Allemagne.  Règlement  des  frontières.  Tra- 
vaux publics.-  Situation  financière.  Élections  communales.  Principales  lois  de 
4886.  Réformes  projetées.  La  succession  au  trône. 

Avec  l'ouverture  des  corps  législatifs,  la  vie  politique  a  repris.  Le  dis- 
cours du  trône  a,  cette  aanée,  une  importance  exceptionnelle;  il  touche 
à  toutes  les  grandes  réformes  projetées  par  le  gouvernement  et  à  toutes 
celles  qui  ont  été  déjà  accomplies  l'année  dernière  par  le  cabinet  que 
préside  M.  Jean  C.  Bratiano.  L'analyse  détaillée  des  deux  parties  de  ce 
discours  (15/27  novembre)  nous  permettra  de  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif 
sur  les  travaux  parlementaires  de  la  dernière  session  législative.  Nous 
y  ajouterons  les  éclaircissements  complémentaires,  les  dates  officielles  et 
les  renseignements  statistiques  nécessaires  à  l'entente  des  questions  multi- 
ples soulevées  par  le  discours  royal. 

Après  l'expiration  de  la  convention  commerciale  austro-roumaine 
(20  mai/l«'' juin  1886),  qui  était  le  pivot  de  notre  politique  économique,  nos 
relations  commerciales  avec  l'étranger  devaient  nécessairement  entrer  dans 
une  nouvelle  phase.  La  convention  de  commerce  avec  rAutriche-Hongrie 
du  22  juin  187o  avait  été  signée  sous  la  pression  d'un  intérêt  politique  supé- 
rieur, celui  de  faire  œuvre  d'indépendance  alors  que  la  Roumanie  subissait 
encore,  de  droit  sinon  de  fait,  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte  :  on  paya 
cher  cette  ambition  nationale.  De  plus,  de  1875  à  1886,  de  grands  progrès 
s'étaient  accomplis  en  Roumanie  ;  dans  l'ordre  économique,  un  grand 
nombre  d'industries  avaient  pris  naissance,  malgré  la  concurrence  austro- 
hongroise;  d'autres  en  plus  grand  nombre  encore  pouvaient  prendre  l'essor 
si  elles  étaient  mises  en  mesure  de  lutter  avec  l'étranger.  Le  nouveau  tarif 
autonome  (comprenant  590  articles)  doit  nous  amener  à  ce  but  par  une 
protection  des  plus  franches.  Suivant  l'impulsion  unanime  du  pays,  le 
gouvernement  roumain  dénonça  la  convention  de  1875.  Par  cette  dénon- 
ciation, le  tarif  conventionnel  se  libérait  de  plus  de  500  articles.  Mais  cela 
ne  suffisait  point,  attendu  que  plusieurs  des  articles  qui  restaient  engagés 
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par  1<!S  conventions  existantes,  surtout  par  celles  avec  l'Allerniigni;  du 
14  novembre  1877,  et  avec  la  Grande-Uret.igne  du  2i  mars/o  avril  1880, 
intéressaient  au  suprême  dej^ré  le  commene  roumain  '.  Il  s'abaissait  donc 
de  trouver  le  moyen  de  garantir  même  ces  articles  dans  les  conventions 
commerciales  à  conclure  à  l'avenir.  Pour  le  faire  il  fallait  n'admettre  doré- 
navant (ju'uvec  des  restrictions  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  conférence  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  entre 
la  Houmauie  et  rAulriche-Ilonfrric,  qui  se  réunit  à  Bucarest  du  19  avril/ 
1"  mai  au  2.)  avril/7  mai  188(;,  échoua.  Le  conflit  douanier  qui  suivit  la  rupture 
des  néffociatioiis  surexcita  naturellement  les  passions  des  deux  côtés  des 
Carputhes.  Aujourd'hui  que  l'expérience  a  été  faite,  et  que  les  deux  pays 
ont  également  subi  des  pertes  sensibles,  on  parle  de  tous  côtés  d'une 
reprise  des  négociations. 

L'année  1886  a  été  encore  marquée,  jusqu'à  ce  jour,  par  plusieurs  autres 
négociations  commerciales. 

L'ancien  traité  de  commerce  avec  la  Suisse  du  30  mars  1878  expirait  le 
4  décembre  1885.  M.  Pherekyde,  ministre  des  alfatres  étrangères,  et 
M.\I.  Alpis,  ministre  de  la  conféralion  helvétique  à  Vienne,  et  Staub,  consul 
général  de  Suisse  à  Bucarest,  ont  signé  le  26  mai/7  juin  1886  un  nouveau 
traité  de  commerce,  qui  représente  assez  exactement  les  idées  économi- 
ques préconisées  par  le  gouvernement  roumain.  C'est  un  traité  purement 
commercial,  ne  comprenant  que  7  articles  et  limitant  l'application  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  une  liste,  comprenant  vingt  articles, 
spécifie  les  marchandises  qui  sont  soumises  au  tarif  général  -.  Les  corps 
législatifs  s'empressèrent  d'approuver  ce  traité,  fait  sur  des  bases  nouvelles, 
et  entrant  dans  les  idées  communément  admises  en  Roumanie.  Bientôt 
après,  la  session  touchant  à  sa  fin,  et  les  intérêts  du  commerce  devant 
être  sauvegardés,  les  Chambres,  par  la  loi  du  16/28  juin  1880,  autorisèrent  le 
gouvernement  à  signer  des  arrangements  provisoires,  dont  la  durée  ne  dé- 
passerait pas  le  l*"' janvier  1887. 

Conformément  à  cette  autorisation,  le  17,29  juin  188G,  MM.  Pherekyde 
et  G.  de  Coutouly  signèrent  à  Bucarest  un  arrangement  provisoire  appli- 
cable du  19  juin  (l"'- juillet)  1886  au  20  décembre  1886  (1"  janvier  1887). 
La.  Roumanie  bénéficie  du  traitement  dont  elle  jouissait  avant  le  décret  du 
20  août  1885,  en  vertu  duquel  les  produits  roumains  étaient  soumis   en 

1.  Des  11 1  articles  dont  se  compose  le  tiiiif  conventionnel  après  l'expiration  de  la 
convention  avec  l'Autriche,  81  sont  compris  dans  le  traité  avec  r.\ilemagne,  26  dans 
celui  avec  l'Angleterre,  2  dans  celui  avec  l'Ilalie  et  2  dans  celui  avec  la  Belgique. 

2.  11  me  paraît  intéressant  de  donner  ici  celte  liste  :  elle  indique  clairement 
quelles  sont  les  industries  que  la  Roumanie  enlend  protéger.  Voici  celle  liste  : 
(<  Farine  de  blé;  farine  de  seigle;  légumes  farineux  secs  et  leurs  farines;  pâtes 
farineuses  dites  d'Italie  ;  cire  brute,  blanche  ou  jaune,  de  toute  espèce  :  cire 
ouvrée,  blanche  ou  jauue;  savons  de  toute  espèce,  à  l'exception  des  savons  de 
parfumerie;  bougies  de  stéarine  et  de  spermacéti,  de  toute  sorte;  cuirs  (peaux 
tannées),  ordinaires,  non  dénommés  spécialement;  ouvrages  en  cuir  ordinaires  ; 
tissus  de  laine  ordinaires;  ouvrages  en  feutre  ordinaires;  toile  écrue  très  ordi- 
naire; papiers  et  papeteries  ordinaires;  papiers  non  dénommes;  bois  de  cou- 
struction;  ouvrages  en  bois;  pétrole  et  huile  de  schiste,  brûla el  raflinés.  » 

A.  Tome  11.  —  1887.  10 
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France  à  des  droits  de  50  p.  0/0  ad  valorem.  D'un  autre  coté,  le  bénéfice 
des  droits  qui  sont  ou  seront  inscrits  dans  les  tarifs  conventionnels  rou- 
mains, est  accordé  aux  produits  français,  à  l'exception  des  articles  énumérés 
dans  une  liste  annexée  à  l'arrangement;  cette  liste  est  presque  identique  à 
celle  qui  accompagne  le  traité  avec  la  Suisse,  et  que  nous  avons  donnée 
plus  haut.  Cet  arrangement  a  été  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  24  novembre  dernier.  Les  négociations  pour  la 
conclusion  d'un  traité  définitif  continuent. 

La  convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la  Roumanie 
et  la  Russie  le  15/27  mars  1876  a  pris  fin  le  21  octobre/2  novembre  der- 
nier. Un  nouveau  traité  a  été  signé  le  5/17  décembre  188G. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  un  nouveau  pas  dans  le  programme 
économique  qu'il  s'est  tracé.  MM.  Pherekyde,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  Percy  Sanderson,  chargé  d'alïaires  de  la  Grande-Bretagne,  ont 
signé,  le  14/26  novembre  1886,  un  traité  modifiant  la  tarification  de  cer- 
tains rticles  du  traité  de  commerce  du  24  mars/5  avril  1880.  Ce  traité  est 
déjà  exécutoire,  avant  l'échange  des  ratifications,  en  vertu  de  la  loi  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  autorise  le  gouvernement  roumain  à  con- 
clure des  arrangements  commerciaux  provisoires,  et,  pour  l'Angleterre,  en 
vertu  des  prérogatives  constitutionnelles.  Les  modifications  introduites  con- 
sistent essentiellement  en  ceci  :  l'Angleterre  a  renoncé  à  la  tarification 
conventionnelle  du  pétrole  brut  et  raffiné,  de  l'huile  de  schiste,  du  verre,  des 
clous  en  fer  forgé  et  filé,  des  semelles,  chaussons,  chapeaux  de  feutre 
ordinaires;  ces  articles,  que  la  Roumanie  entend  protéger,  ont  été  rendus 
au  tarif  général.  En  échange,  nous  avons  accordé  des  avantages  aux  arti- 
cles suivants,  de  provenance  anglaise  :  biscuits  pour  le  thé,  non  sucrés, 
poix,  colophane,  goudron,  huile  de  lin,  fils  de  coton  teints,  faïence  unico- 
lore,  assiettes  ordinaires,  etc.  En  même  temps,  le  traité  de  commerce  du 
24  mars  1880,  qui  devait  expirer  le  30  juin/12  juillet  1890,  a  été  prorogé 
jusqu'au  28  juin/10  juillet  1891,  date  à  laquelle  expire  notre  traité  de 
commerce  avec  l'Allemagne,  et  qui  sera  probablement  le  terme  de  toutes 
les  conventions  commerciales  à  conclure. 

Avec  la  Turquie,  le  gouvernement  a  été  moins  heureux.  Malgré  les  efforts 
persévérants  de  M.  Démètre  Stourdza,  qui  s'est  rendu  à  Constantinople 
pour  négocier  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  de  commerce,  l'entente  n'a 
pas  pu  s'établir. 

Une  autre  question  de  politique  extérieure  qui  a  préoccupé  vivement  le 
pays  pendant  cette  année  a  été  la  convention  consulaire  signée  à  Berlin 
le  3  juin  1886,  et  présentée  par  le  gouvernement  roumain  à  la  chambre  des 
députés  le  6/18  juin  1886.  Cette  convention  a  soulevé  dans  la  presse  des 
attaques  passionnées.  11  ne  nous  appartient  pas  d'approfondir  ici  la  ques- 
tion ni  d'émettre  une  opinion  personnelle  sur  un  débat  de  la  politique  mili- 
tante par  excellence.  Je  me  bornerai  à  dire  que  la  convention  consulaire 
introduisant  le  statut  personnel  en  matière  de  succession  (système  admis 
par  le  code  civil  italien  et  soutenu  par  un  grand  nombre  de  jurisconsultes) 
a  donné  libre  carrière  aux  discussions;  les  controverses  de  droit  les  plus 
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subtiles  se  sont  fait  jour.  Ce[)('mlant  il  est  juste  de  reconnaître  que  toutes 
les  prescriptions  rontonues  dans  la  convention  consulaire  de  3  juin  1886  se 
retrouvent  dans  d'autres  conventions  consulaires,  notamment  dans  celles 
conclues  par  l'Allemagne  avec  la  Serbie  (0  juin  188:})  et  la  (Irèce  (6  novem- 
bre 1881),  et  dans  celles  du  22  juillet  1868  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  et  du 
5/17  août  1880  rnlre  la  Houmanie  et  l'Italie. 

La  (piostioii  d'Arab-Tabia,  ou  de  la  délimitation  entre  la  Dobroudja  et  la 
Bulpfarie,  (jucstion  (jui  a  fait  tant  de  bruit  dan^  le  temps,  a  été  également 
réglée  d'une  manière  salislaisante.  La  commission  a  été  sur  le  terrain  faire 
le  bornage  et  placer  les  pierres  :  le  dernier  protocole  no  7,  du  27  septembre 
1886,  constate  le  parfait  accord  qui  s'est  établi  à  ce  sujet  et  le  règlement 
délinitif  de  cette  aifairo.  On  doit  souhaiter  ([ue  la  Roumanie  obtienne  le 
rat^me  résultat  avec  rAutrirho-iiongrie.  MM.  le  général  C.  Harozzi  et  le  colo- 
nel S.  Haïcoyano,  qui  sont  nos  délégués  chargés  de  fixer,  d'accord  avec  les 
délégués  austro-hongrois,  les  frontières  qui  séparent  la  Transylvanie  et  la 
Bucovine  du  territoire  de  la  Roumanie,  se  trouvent  actuellement  à  Vienne. 
En  retournant  aux  paragraphes  suivants  du  discours  du  trône,  nous 
abordons  les  détails  donnés  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  construites 
dans  le  cours  de  cette  année.  On  en  a  construit  cette  année,  par  les  soins 
des  ingénieurs  de  l'État,  environ  400  kilomètres,  au  prix  moyen  de  80,000  fr. 
le  kilomètre;  lorsque  les  lignes  de  Berlad  à  Vaslui,  de  Bucarest  à  Cala- 
rache-Fetesti,  de  Faurei  à  Tenderei,  dernièrement  inaugurées,  et  d'autres 
qui  sont  sur  le  point  d'être  livrées  à  la  circulation,  seront  terminées,  nous 
posséderons  un  réseau  de  2,500  kilomètres.  J'ajouterai  que  le  gouvernement 
a  été  autorisé  à  émettre  de  la  rente  amortissable  o  p.  0/0  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  effective  de  9,1)78,426  fr.,  pour  la  construction  des  lignes 
suivantes  :  Focsani-Odobesci,  H  kilomètres,  683,01  o  fr.  ;  Craiova-Calafat, 
102  kd.,  7,386,792  fr.  ;  Tergovistc-Puciosa,  20  kil.,  2,018,619  fr. 

Pendant  ces  dernières  années,  il  a  été  également  construit  beaucoup 
d'édifices  publics  :  je  citerai. l'École  des  ponts  et  chaussées,  inaugurée  il  y 
a-  très  peu  de  temps,  et  la  Banque  nationale,  dont  les  travaux  sont  très 
avancés.  On  continue  aussi  très  activement  l'achèvement  des  fortifications 
de  Bucarest. 

Tous  ces  travaux  publics  ont  nécessité  beaucoup  d'argent.  Nous  laissons 
ici  la  parole  à  la  couronne,  qui  expose  clairement  la  situation  :  «  Les  diffi- 
cultés financières  que  nous  traversons  auraient  été  moins  sensibles  si  nous 
avions  pu  éviter  les  pertes  éprouvées  par  le  fisc  à  cause  de  l'agio  *,  et  si 
nous  ne  nous  étions  pas  trouvés  en  présence  d'une  crise  économique 
générale  et  des  nécessités  inévitables  imposées  par  notre  développement 
politique  et  économique.  «  Les  dépenses  considérables  elTectuées  pour 
augmenter  la  force  et  le  développement  de  l'État  ont  eu  pour  conséquence 
forcée  une  élévation  de  la  dette  publique.  Depuis  la  dernière  conversion 
de  1882,  la  dette  a  augmenté  de  620  à  774  millions.  Mais,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  la  dette  de  l'État  a  été  amortie  pour  46  millions; 

1.  n  p.  0/0. 
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il  a  été  construit  des  voies  ferrées  pour  71  millions,  des  édifices  publics 
pour  21  millions;  l'armement  et  les  moyens  de  défense  du  pays  ont  été 
accrus  pour  une  somme  de  î)2  millions;  il  a  été  donné  au  monopole  des 
tabacs  un  fonds  de  roulement  de  7  millions  ;  il  a  été  versé  aux  Crédits 
agricoles  un  capital  de  6  millions.  Pour  nous  rendre  un  compte  exact  de 
la  marche  de  nos  finances,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  si, 
l'année  passée,  quelques  nouveaux  impôts  ont  été  créés,  ces  impôts  sont 
loin  d'atteindre  le  chiffre  des  dégrèvements  dans  le  cours  de  dix  années. 
Notre  crédit  est  maintenu  haut.  Cela  est  dû  au  payement  exact  des  annuités, 
à  l'emploi  des  emprunts  pour  des  dépenses  utiles  et  productives,  au  déve- 
loppement de  la  richesse  nationale,  aux  améliorations  continues  introduites 
dans  l'administration  des  finances  de  l'État.  » 

La  situation  du  Trésor  public,  close  le  30  septembre  1886,  et  qui  vient 
d'être  soumise  au  Parlement  par  M.  Naco,  ministre  des  finances,  indique 
pour  l'année  1885-80  (notre  année  financière  va  du  l^''  avril  au  30  sep- 
tembre) 130,038,720  fi'ancs  aux  évaluations  budgétaires  et  124,478,397  francs 
aux  encaissements;  le  résultat  est  un  excédent  d'évaluations  de  S,560,323  fr. 
En  même  temps,  le  ministère  des  finances  a  fait  le  compte  provisoire  pour 
les  six  premiers  mois  (l«r  avril  au  30  septembre)  de  l'exercice  1886-87, 
et  le  résultat  accuse  aux  encaissements  61,369,174  fr.,  et  aux  dépenses 
59,613,547  francs.  Les  encaissements  pour  l'exercice  1 880-86  étant  de 
124,478,397  fr.,  et  les  dépenses  de  129,971,643  fr.,  auxquelles  il  faut  ajouter 
le  déficit  de  l'exercice  1884-85,  de  2,993,045  fr.,  soit  ensemble  132,964,690 fr., 
le  déficit  budgétaire  serait  de  8,486,293  fr.  ;  si  l'on  déduit  de  cette  somme 
3,993,045  fr.,  représentant  l'excédent  de  l'exercice  1886-87,  il  reste  à 
couvrir  un  déficit  budgétaire  net  de  4,493,248  francs. 

Les  élections  communales,  qui  se  font  chez  nous  tous  les  quatre  ans,  ont 
donné  encore,  le  2  et  le  4  novembre,  gain  de  cause  au  parti  national-libéral. 
Ces  élections,  étant  devenues  presque  exclusivement  politiques,  ont  une 
grande  importance  à  raison  de  Tinfluence  qu'elles  pourront  exercer  sur  les 
élections  législatives,  qui  auront  lieu  en  1888.  A  ce  titre  elles  méritent  donc 
l'attention.  Voici  la  statistique  des  résultats  obtenus.  Dans  les  31  districts, 
la  proportion  moyenne  du  nombre  des  votants  aux  électeurs  inscrits  a  été 
de  88  à  90  p.  0/0,  et  le  minimum  de  51  p.  0/0.  Dans  2  districts,  l'opposition 
n'a  eu  aucune  voix;  dans  24,  elle  a  eu  3  à  30  p.  0/0  des  suffrages  expri- 
més, dans  4  de  31  à  48  p.  0/0,  et  dans  2  de  50  à  74  p.  0/0.  Les  nationaux- 
libéraux  ont  obtenu  74  p.  0/0,  l'opposition  23  p.  0/0  des  suffrages  :  les 
bulletins  blancs  ou  nuls  forment  le  surplus.  En  résumé,  le  parti  national- 
libéral  a  réuni  20,432  votes,  et  l'opposition  6,400. 

Parmi  les  lois  votées  pendant  la  dernière  session,  je  citerai  :  l'impôt  sur 
les  successions;  la  loi  relative  aux  mesures  générales  pour  venir  en  aide  à 
l'industrie  nationale  dans  l'esprit  protectionniste  qui  a  cours,  prévoyant  des 
exemptions  d'impôt  et  de  taxes  de  douane,  des  réductions  du  prix  de  trans- 
port, des  fournitures  obligatoires,  etc.;  —  la  loi  du  12  juin  1886  sur  l'élec- 
tion des  conseils  communaux,  en  conformité  de  laquelle  ont  été  faites  les 
dernières  élections  communales. 
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La  seconde  paitio  du  discours  du  trône  s'occufic  des  réformes  à  accomplir. 

Le  plus  ini[)orl;ml  dos  projets  de  loi  (jm;  le  ^'ouvernemetil  a  déjà  déposés 
est  celui  ijui  rnodilie  de  foud  en  coinhle  la  lui  ori^anique  de  l'enseignement 
public  du  5  décembre  18Gi.  Le  pays  attend  avec  impatience  l'œuvre  élaborée 
par  M.  Déraètre  Stourdza,  avec  le  concours  des  personnes  les  plus  compé- 
tentes dans  la  matière.  Dans  l'ordre  judiciaire,  la  chambre  des  députés  a 
déjà  entamé  la  discussion  du  nouveau  code  de  commerce  voté  par  le  sénat 
dans  la  dernière  session  législative.  Le  code  de  commerce  actuellement  en 
vigueur  chez  nous  a  été  promulgué  en  Valachie  en  iS'tO  et  étendu  à  la  Mol- 
davie en  18G4.  Les  deux  chambres  auront  également  à  voter  le  projet  de 
loi  de  M.  E.  Statesco,  créant  une  commission  législative  permanente,  une 
espèce  de  conseil  d'Ktat,  qui  aura  à  s'occuper  exclusivement  dn  la  prépara- 
tion et  de  la  confection  des  lois.  La  future  commission  législative  sera  aussi 
chargée  de  la  publication  périodique  d'un  bulletin  des  lois.  Enfin  un  projet 
de  loi  doit  être  déposé,  qui  assurerait  l'inamovibilité  des  membres  des  cours 
d'appel  et  des  présidents  de  tribunaux.  Le  Parlement  devra  compléter  la 
réforme  de  la  loi  communale,  dont  la  discussion  a  déjà  comniencé  à  la 
chambre,  et  établir  les  règles  pour  l'admissibilité  aux  fonctions  administra- 
tives. Citons  enfin  le  projet  de  loi  tendant  à  améliorer  la  situation  du  clergé 
séculier. 

Le  14/28  novembre,  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern,  frère  du  roi,  et  son 
fils,  le  prince  Ferdinand,  ont  été  nommés,  le  premier,  chef  du  3«  régiment 
•d'infanterie,  le  second,  sous-lieulenaiit  au  même  régiment. 

La  sifmification  politique  de  cette  double  décision  a  été  clairement  mar- 
quée dans  le  discours  prononcé  par  le  roi  à  la  fête  militaire  qui  a  eu  lieu  le 
même  jour.  Le  prince  Ferdinand  de  'Hohenzollern  a  été  désigné  comme 
héritier  présomptif  du  trône,  en  l'absence  de  fils  du  roi,  conformément  à  la 
constitution  roumaine  du  i"''  juillet  188(5  (articles  82  et  83),  à  l'acte  d'accep- 
tation éventuelle  signé  à  Si^maringen,  le  12  novembre  1880,  par  les  frères 
du  roi,  les  princes  Charles,  Antoine,  Léopold  et  Frédéric,  et  à  la  renoncia- 
tion faite  à  ses  droits  en  faveur  de  ses  fils  par  le  prince  Léopold,  frère  aîné 
du  roi,  le  22  novembre  de  la  même  année.  La  Roumanie  peut  donc,  désor- 
mais, à  l'abri  des  compétitions  qui  la  bouleversèrent  tant  de  fois  dans  le 
passé,  considérer  avec  confiance  l'avenir  et  s'appliquer  à  marcher  d'un  pas 
résolu  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 


F.  Georges  Djlvara, 
Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Sciences  Politiques. 
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Paul  Janet.  —  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la 
morale,  3e  édition.  Paris,  Félix  Alcan,  2  vol.  in-8".  M.  Paul  Janet  donne  au 
public  la  troisième  édition  de  son  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses 
rapports  avec  la  morale.  Elle  diffère  trop  des  éditions  précédentes  pour 
que  l'on  y  voie  simplement  une  réimpression.  C'est  un  ouvrage  renouvelé 
dans  toutes  ses  parties,  tout  à  fait  nouveau  pour  certaines  d'entre  elles. 
M.  Janet  y  a  ajouté  une  introduction  qui  est  une  œuvre  politique  considé- 
rable. 11  y  discute,  au  point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue  critique, 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  la  Révolution  française,  ces  prin- 
cipes du  droit  pubhc  contemporain,  tant  exaltés  ou  tant  attaqués,  selon  les 
passions  politiques  dominantes.  Il  la  compare  aux  déclarations  analogues 
qui  avaient  eu  lieu  en  Amérique,  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  ;  il 
dégage  la  portée  et  le  sens  exact  de  ces  principes  sur  lesquels  des  interpré- 
tations diverses,  et  souvent  passionnées,  ont  fait  naître  tant  de  malentendus  ; 
il  revendique  enfin  les  droits  de  la  libre  raison  de  l'homme,  et  montre  que 
si  elle  abdiquait  de  parti  pris  devant  les  traditions,  il  faudrait  renoncer  à 
tout  progrès.  Le  corps  de  l'ouvrage  a  reçu  aussi  de  nombreux  développe- 
ments. M.  Janet  a  voulu  tenir  compte  des  travaux  qui  ont  paru  depuis  les 
éditions  précédentes  et  rendre  son  histoire  aussi  complète  que  possible. 

Le  premier  volume  nous  conduit  jusqu'à  l'époque  de  la  Renaissance  et  de 
la  Réforme.  11  contient  l'exposition  des  théories  politiques  des  peuples  de 
l'Extrême  Orient,  de  l'antiquité  classique,  des  pères  de  l'Église,  du  moyen 
âo'e  et  de  Machiavel.  Le  second  volume  expose  en  détail  les  doctrines  du 
xvi«  du  xvn<^  et  du  xvin"  siècle,  et  comprend  plusieurs  chapitres  entière- 
ment nouveaux,  entre  autres  ceux  qui  traitent  des  encyclopédistes  et  des 
pubhcistes  américains.  Ce  livre  est  donc  un  grand  tableau  d'ensemble  de  la 
science  politique  considérée  dans  son  développement  historique  :  nous  ne 
croyons  pas  que  rien  de  semblable  ait  été  fait  à  l'étranger. 

M.  Janet  étudie  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale.  Il 
soumet  donc  les  différentes  doctrines  qui  se  succèdent  à  un  examen  cri- 
tique et  philosophique.  Il  les  ramène  à  leurs  principes,  il  on  considère  l'ori- 
gine, la  valeur  et  la  légitimité.  Sa  dialectique  serrée  et  pressante  dissipe  les 
équivoques,  et  réfute  les  sophismes  dont  les  théories  politiques  ont  toujours 
fourmillé.  Naturellement  M.  Janet  prend  parti  sur  les  questions  fondamen- 
tales. Esprit  fermement  libéral,  respectueux  de  riiistoirc,  mais  ennemi  de  tout 
préjugé,  il  n'a  pas  pour  la  logique  cette  sorte  de  défiance  superstitieuse  qui 
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fait  rt'jelor  les  conséquences  quand  on  admet  les  principes.  Il  expose  nette- 
ment quelles  doivent  être  lï  ses  yeux  les  h.ises  de  la  science  politique. 
Il  (il)lient  ainsi  une  rt^ple  qui  lui  permet  de  ciiliquir  les  différenls  systèmes 
sans  tomber  dans  la  contradiction  ou  dans  l'arbitraire.  Là  est  l'unité  de  ce 
livre,  qui  passe  en  revue  tant  de  faits,  tant  d'idées,  tant  de  doctrines 
diverses.  Cette  unité  ne  pouvait  ôtre  réalisée  que  dans  la  pensée  et  par  la 
pensée  de  l'auteur.  Non  que  M.  Janet  s'efforce  de  réduire  les  conceptions 
politiques  à  queltiues  types  abstraits.  Il  a  soin  au  contraire  de  rattacher 
chaque  doctrine  à  ses  ori^'ines  et  de  la  replacer  dans  les  circonstances  où 
elle  est  née.  Mais  tout  expliquer  n'est  pas  tout  justifier,  et  après  l'exposition 
historique,  l'examen  critique  a  sa  place. 

Ce  scrupule  est  poussé  si  loin,  que,  pour  laisser  à  son  œuvre  un  caractère 
purement  historique  et  scientifique,  M.  Janet  s'est  interdit  toute  généralisa- 
tion qui  eût  pris  la  forme  d'une  [)hilosopliie  de  l'histoire.  Peut-être  voudra- 
t-il  nous  faire  connaitre  ailleurs  ses  hypothèses  sur  les  lois  de  l'évolution  des 
doctrines  morales  et  politiques.  Au  moins  nous  permet-il  d'espérer  le  com- 
plément de  son  Histoire  pour  le  xix»  siècle,  et  nous  prenons  acte  de  cette 
promesse.  Plusieurs  de  ses  travaux  relatifs  à  cette  période  sont  déjà  entre 
les  mains  du  public.  La  conclusion  de  l'ouvraire  qui  parait  aujourd'hui  donne 
le  cadre  de  l'étude  d'ensemble.  Cette  étude  si  complexe  et  si  intéressante, 
personne  n'est  mieux  que  M.  Janet  préparé  à  l'écrire,  et  ce  sera  le  couron- 
nement de  son  Histoire  de  la  science  polilique. 

L.  Levy  BnciiL. 


E.  Laferrière  (vice-président  du  Conseil  d'État). —  Traité  de  la  juridic- 
tion nilininistratire  et  des  recours  rontenlieux.  Paris,  Berijer-Levrault,  1887. 

Les  traités  de  droit  administratif  sont  rares  et  M.  Laferrière  en  donne 
lui-même  la  raison  dans  sa  préface  : 

«  Pour  le  droit  codifié,  l'exégèse  des  textes  est  la  méthode  dominante, 
et  la  jurisprudence  ne  peut  être  qu'un  auxiliaire;  pour  le  droit  adminis- 
tratif, c'est  l'inverse;  l'abondance  des  textes,  la  diversité  de  leurs  origines, 
le  peu  d'harmonie  qu'ils  ont  souvent  entre  eux,  risquent  d'égarer  le 
commentateur  qui  voudrait  leur  appliquer  les  mêmes  méthodes  qu'en  droit 
codifié.  La  jurisprudence  est  ici  la  véritable  source  de  la  doctrine,  parce 
qu'elle  seule  peut  dégager  les  principes  permanents  des  dispositions  con- 
tingentes dans  lesquelles  ils  sont  enveloppés,  établir  une  hiérarchie  entre 
les  textes,  remédier  à  leur  silence,  à  leur  obscurité  ou  à  leur  insuffisance, 
en  ayant  recours  aux  piincipes  généraux  du  droit  ou  à  l'équité.  » 

Aussi  devons-nous  signaler  comme  un  événement  important  d.ans  la  lit- 
térature juridique  la  publication  de  l'œuvre  à  laquelle  M.  Laferrière  con- 
sacre, avec  l'autorité  de  son  nom,  l'expérience  et  la  compétence  toutes  spé- 
ciales acquises  par  lui  dans  les  hautes  fonctions  qu'il  a  successivement 
occupées  au  Conseil  d'État. 
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En  dehors  de  la  valeur  intrinsèque  de  Touvrage,  où  la  rigueur  de  l'argu- 
mentation et  la  solidité  de  la  docti^inc  s'unissent  à  une  clarté  d'exposition  et 
aune  souplesse  de  style  qui  en  rendent  la  lecture  facile  et  même  attrayante, 
l'intérêt  tout  particulier  de  ce  traité  réside  dans  la  mélhode,  qui  est  ab- 
solument nouvelle  dans  l'enseignement  du  droit  administratif.  Tous  les 
ouvrages  classiques,  ceux  de  MM.  Corraenin,  Dufour,  Aucoc,  Ducrocq,  ont 
généralement  considéré  d'une  part  «  l'organisation  administrative  »,  d'autre 
part  ((  les  matières  administratives  »,  en  présentant,  à  propos  de  l'étude  de 
chacun  de  ces  organes  ou  de  chacune  de  ces  matières,  les  solutions  juridi- 
ques des  questions  qui  les  concernent;  mais  on  n'avait  pas  songé  à  réunir 
ces  questions  d'après  la  nature  des  liens  juridiques  et  des  actions  engagées; 
seul,  M,  Serrigny  avait  composé  dans  cet  esprit  son  traité  «  de  la  compé- 
tence ». 

M.  Laferrière  a  eu,  au  contraire,  l'idée  d'étudier  les  obligations  et  les 
actions  qui  se  rencontrent  clans  le  droit  administratif,  en  les  groupant  uni- 
quement d'après  leur  nature,  et  sans  se  préoccuper  pour  leur  classification 
des  matières  diverses  auxquelles  elles  peuvent  se  rattacher.  Cette  concep- 
tion permet  à  l'auteur  de  rechercher  et  de  formuler  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  administratif,  qui,  dans  la  systématisation  savante  adoptée 
par  lui,  arrivent  à  former  un  véritable  corps  de  doctrine,  à  défaut  d'une 
codification  reconnue  depuis  longtemps  impossible. 

Le  «  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux  » 
comprendra  deux  volumes  :  le  second  volume,  que  l'on  nous  fait  espérer 
pour  le  courant  de  l'année  prochaine,  sera  consacré  à  l'étude  approfondie 
du  contentieux  administratif  qui  est  divisé  par  M.  Laferrière  en  contentieux 
de  pleine  juridiction,  contentieux  de  l'annulation,  contentieux  de  l'inter- 
prétation, contentieux  de  la  répression. 

Le  premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  s'applique  à  délimiter  le 
domaine  de  ce  contentieux  administratif  qui  doit  être  plus  tard  examiné  en 
détail.  Après  avoir  défini  le  contentieux  administratif,  recherché  ses  ori- 
gines et  suivi  ses  développements  dans  notre  histoire,  puis  comparé,  dans 
une  étude  très  serrée  et  très  neuve  de  législation  étrangère,  le  système 
suivi  en  France  et  celui  qui  est  en  vigueur  dans  les  principaux  États,  l'au- 
teur indique,  dans  le  livre  II,  l'organisation  des  différents  tribunaux  admi- 
nistratifs, détermine  les  règles  de  procédure  arrêtées  par  la  jurisprudence, 
et  consacre  une  dissertation  très  intéressante  à  la  question  du  «  ministre 
juge  »  si  débattue  dans  la  doctrine  et  non  encore  définitivement  résolue.  Il 
aborde  ensuite  dans  le  livre  111,  qui  remplit  toute  la  seconde  partie  de  ce 
premier  volume,  la  (juestion  des  limites  entre  la  compétence  administra- 
tive et  la  compétence  judiciaire.  M.  Laferrière  à  ce  sujet  passe  en  revue  suc- 
cessivement les  questions  d'état,  de  droits  civils  et  autres  droits  individuels, 
les  questions  de  propriété  et  la  question  des  contrats  parmi  lesquels  il  dis- 
tingue les  contrats  proprement  dits  et  les  actes  de  puissance  publique  ayant 
un  caractère  contractuel,  tels  que  les  contrats  de  concession,  d'airectation, 
et  d'engagement  militaire.  Puis  il  examine  les  poursuites  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  publics  autres  que  les  ministres  et  les  conséquences  du 
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décrol  du  19  sf^ptfiiiliit;  JH70  qui  a  abrogé  l'article  7.-)  de  la  coiislilulioii  de 
l'an  VIII.  Kiidii  il  ôludic  les  poursuites,  jn'-iialcs  ou  civiles,  dirif^ées  contre 
les  ministres  et  présente,  à  cette  occasion,  un  résumé  très  complet  dos  ten- 
tatives nombreuses  et  toujours  infructueuses  faites  par  le  Parlement  en  vue 
d'arriver  h  une  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

Tel  est  l'aperçu  snintnairc  des  nombreuses  et  importantes  questions  traitées 
dans  celle  [uiissanle  synthèse  dont  la  portée  doctrinale  est  considérable  : 
tous  ceux  qui  auront  ;j;oûté  la  lecture  de  ce  premier  volume  sonbaileront 
qiie  M.  Laferrière  puisse  livri-r  le  plus  tôt  possible  le  second  volume  à  la 
publicité  et  couronner  ainsi  une  oiuvre  qui  sera  un  véritable  monument 
dans  la  science  du  droit. 


V'^^  de  Caix  de  Saint- Aymour.  —  La  France  en  Ethiopie.  Histoire  des 
relations  de  la  France  avec  l'Abijssinic  chrcticnne  sous  les  règnes  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV  (103i  —  1700)  d'après  les  documents  inédits  des  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. —  Paris,  Challamel  aîné,  1886,  1  vol.  in-I2. 

Le  nouveau  volume  de  M.  de  C.  est  le  complément  naturel  de  son  précé- 
dent travail  sur  les  Intérêts  français  dans  le  Soudan  éthiopien  (1884).  Des 
trois  études  qu'il  renferme  nous  laisserons  décote  la  première,  un  peu  aride 
par  son  érudition,»  Premières  relations  de  l'EUiiopie  avec  l'Europe chrétieime», 
pour  ne  nous  attacher  qu'aux  deux  autres.  La  seconde,  intitulée  «  Un  prince 
éthiopien  à  la  cour  de  France  (lG3i-1638)  »,  est  curieuse.  L'épisode  de  Zaga 
Christ  méritait  bien  d'être  remis  au  jour,  et  M.  de  C.  l'a  fait  d'une  façon  in- 
téressante. Il  nous  montre  ce  personnage,  prince  ou  aventurier,  chassé 
d'Ethiopie  par  ime  révolution,  recueilli  à  Jérusalem  par  les  Récollets  qui  le 
convertissent  et  l'amènent  ;\  Rome,  enfin  arrivant  à  Paris  sans  (ju'on  sût 
ni  qui  l'y  avait  appelé,  ni  ce  qu'il  y  venait  faire.  Sa  présence  excita  une  vive 
curiosité,  trop  vive  même,  s'il  faut  en  croire  Tallemand  des  Réaux.  Il  amusa 
un  instant  la  cour,  et  après  sa  mort  à  Rueil,  en  lfi38,  il  devint  un  héros  de 
roman.  M.  de  C.  résume  ce  que  les  contemporains  nous  ont  laissé  sur  ce 
singulier  personnage,  discute  son  origine  et  comme  conclusion  cite  son 
épi  ta  plie  : 

Ci  git  du  roy  irEliiiopie 
L'original  ou  la  copie. 
La  mort  a  vuidé  les  débats 
S'il  fut  prince  ou  ne  le  fut  pas. 

La  dernière  étude  :  «  Voyages  de  Poucet.  Ambassade  de  M.  du  Roule  », 
est  la  plus  importante  et  c'est  la  seule  où  l'on  trouve  réellement  trace  de 
relations  entre  la  France  et  rLlliiopie.  Quand  on  sait  quelle  importance 
avait,  au  point  de  vue  commercial,  sous  le  règne  de  Louis  .\IV,  le  passage 
par  la  mer  Rouge,  on  doit  s'étonner  de  voir  combien  ces  rapports  ont  été  peu 
suivis.  Le  consul  de  France  au  Caire,  M.  de  Maillet,  poussait  le  gouvernement 
à  les  multiplier  et  à  les  rendre  prolilables,  mais  il  semble  que  Louis  .\IV  y 
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a  été  surtout  décidé  par  des  intérêts  de  propagande  religieuse.  Le  hasard  créa 
les  premières  relations. 

II  faut  lire  dans  le  volume  de  M.  de  C.  les  aventures  singulières  du  phar- 
macien Poncet  qui,  revenant  de  soigner  le  Négous,  se  fit  accompagner  par  un 
ambassadeur  que  personne  ne  voulait  reconnaître  ;  les  rapports  tendus  et 
souvent  comiques  de  cet  ambassadeur  avec  M.  de  Maillet  qui  l'empêcha 
de  passer  en  France,  les  intrigues  des  ordres  religieux,  enfin  les  négocia- 
tions qui  amenèrent  l'envoi  par  Louis  XIV  d'une  ambassade  au  Négous.  Cette 
mission  n'arriva  même  pas  jusqu'à  lui.  M.  du  Roule,  son  chef,  fut  massacré 
avec  tous  ses  compagnons,  et  ainsi  furent  interrompues  pour  longtemps  les 
relations  qui  allaient  commencer  avec  l'Abyssinie. 

M.  de  C.  a  fait  suivre  son  récit  d'un  appendice  qui  augmente  encore  l'intérêt 
du  volume,  et  dont  les  pièces  les  plus  importantes  sont  les  mémoires  de 
M.  de  Maillet  à  la  cour  de  France,  et  les  instructions  données  à  M.  du  Roule. 

Quelque  courtes  et  infructueuses  qu'aient  été  nos  relations  avec  l'Ethio- 
pie, nous  devons  remercier  M.  de  C.  de  nous  les  avoir  rappelées,  et  d'avoir 
ainsi  tiré  de  l'oubli  le  nom  de  M.  du  Roule  et  celui  de  Maillet. 

A.  B. 


Paul  Monceaux,  ancien  membre  de  l'école  d'Athènes.  Les  proxénies  grec- 
ques. Paris,  Thorin,  1  vol.  in-8,  188G.  La  proxénie  rendait,  dans  la  Grèce 
ancienne,  les  services  que  l'on  attend  aujourd'hui  des  consulats.  Malgré 
l'ouvrage  classique  de  Tissot,  elle  était  mal  connue.  L'étude  qu'en  a  faite 
M.  Monceaux,  et  qui  paraît  définitive,  nous  la  montre  dans  tous  ses  détails, 
et  il  est  curieux  de  voir  combien  l'institution  antique  et  l'institution  mo- 
derne qui  répondent  à  des  besoins  analogues,  se  ressemblent  peu  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  organisation.  C'est  dans  l'essence  même  de  la  constitu- 
tion de  la  cité  antique  qu'il  faut  chercher  le  fondement  de  la  proxénie.  On 
sait  que  la  cité  formait,  dans  le  monde  grec,  une  sorte  d'organisme  parti- 
culier, dont  la  vie  nationale  et  la  vie  religieuse  étaient  intimement  mêlées, 
et  que,  les  étrangers  étant  exclus  du  culte  national,  la  cité  leur  était  égale- 
ment fermée.  Us  étaient  des  ennemis  envers  lesquels  les  citoyens  ne  se 
reconnaissaient  aucun  devoir  et  qui  ne  pouvaient  revendiquer  aucun  droit. 
Cet  état  de  choses,  tolérable  aux  temps  primitifs,  où  les  rapports  de  peuple 
à  peuple  consistaient  surtout  en  actes  de  pillage  et  de  piraterie,  ne  pouvait 
Y)lus  subsister  dès  que  se  fut  établie  une  habitude  régulière  de  relations 
commerciales.  On  sut  tourner  la  loi  et  trouver  un  intermédiaire  qui  rap- 
procha l'étranger  des  citoyens.  Cet  intermédiaire  fut  le  proxène. 

Une  ville  qui  avait  des  relations  d'affaires  avec  une  ville  voisine  et 
tenait  à  y  commercer  librement,  nommait  proxène  un  citoyen  de  cette  ville; 
celui-ci  couvrait  dès  lors  de  sa  protection  les  citoyens  de  l'État  qui  l'avait 
nommé,  les  associait  pour  ainsi  dire  à  certains  de  ses  droits,  et  devenait 
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officiellement  leur  hôte  d<ans  sa  patrie.  Ainsi  les  étrangers,  en  principe, 
n  avaient  pas  droit  à  la  justice  :  c'est  avec  leur  proxine  qu'ils  se  rendaient 
devant  les  juges;  il  répondait  en  quelque  sorte  pour  eux,  et  c'est  grâce  à 
sa  présence  que  lléchissail  la  rigueur  de  la  loi.  Ce  n'étaient  pas  seulement 
les  intérêts  privés  des  citoyens  tpril  était  appelé  à  sauvegarder;  il  {jn-nait 
en  main  également  les  affaires  de  l'Ktat  à  qui  il  était  lié.  On  le  voit  chargé 
de  lui  rendre  des  services  importants,  comme  par  exemple  d'en  assuier  les 
approvisionnements  de  blé.  Si  l'on  envoyait  des  ambassadeurs  dans  sa 
patrie,  c'est  lui  qui  les  recevait  et  (jui  s'attachait  à  faciliter  leur  tâche  par 
son  crédit;  parfois  même  il  prenait  à  leur  mission  une  part  plus  active,  et 
se  joignait  à  eux  dans  leur  négociation,  La  charge  du  proxène  était  fort 
lourde,  et  entraînait  souvent  des  frais  considérables.  On  aurait  eu  sans 
doute  quelque  peine  à  trouver  beaucoup  de  personnages  semblables  à  ce 
Gellias,  d'Agrigente,  qui  logea  un  jour  à  ses  frais  500  étrangers,  ou  qui  leur 
eussent  offert  l'hospitalité  magnifique  des  Callias  à  Athènes;  aussi,  à  côté 
des  charges  qui  leur  incombaient,  avait-on  su  ménager  aux  proxènes  des 
avantages  considérables.  De  même  que  les  charges  étaient  infiniment 
diverses  suivant  qu'étaient  ditférenls  les  intérêts  des  ttats  que  représentait 
chaque  proxène,  de  même  leurs  avantages  n'étaient  pas  les  mêmes  par- 
tout. C'étaient  plutôt  des  avantages  matériels  dans  la  plupart  des  villes 
commerçantes  :  tantôt  la  cité  qui  nommait  un  proxène  lui  donnait  le  droit, 
s'il  plaidait  devant  les  juges  de  la  République,  de  faire  inscrire  son  procès 
d'office;  tantôt  il  était  soustrait  aux  impôts  que  payaient  les  étrangers,  et 
assimilé,  en  matière  de  contributions,  aux  citoyens;  certaines  villes  l'autori- 
saient à  posséder  des  immeubles  sur  leur  territoire,  et  d'autres  même  lui 
accordaient  le  droit  de  cité.  Quelques-unes  allèrent  plus  loin,  et  déclarèrent 
franches  de  droits  toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  leurs 
proxènes.  Les  grands  centres  religieux,  tels  que  Delphes  et  Délos,  n'étaient 
avares  ni  de  privilèges  ni  d'honneurs  envers  les  proxènes  qui  géraient  dans 
leur  patrie  les  intérêts  d'Apollon  :  ils  consultaient  l'oracle  avant  les  autres 
fidèles,  assistaient  aux  jeux  à  une  place  d'honneur  et  étaient  couronnés 
solennellement  «  de  feuilles  de  laurier  cueillies  sur  l'arbre  du  dieu  ».  On  ne 
ménageait  nulle  part  ce  moyen  de  roconnaltre  de  bons  offices  :  à  Athènes,  le 
sénat  recevait  le  proxène  qui  entrait  dans  la  ville,  lui  offrait  un  festin,  lui 
décernait,  avec  des  couronnes,  des  éloges  qu'on  gravait  sur  des  stèles  pla- 
cées dans  l'Acropole,  et  y  ajoutait  souvent  le  titre  de  «  bienfaiteur  ».  Ces 
honneurs  étaient  goûtés  des  Grecs  an  moins  autant  que  les  privilèges;  aussi 
les  plus  illustres  citoyens  ne  se  faisaient-ils  pas  faute  de  rendre  au  peuple 
d'une  cité  voisine  des  services  onéreux  pour  se  donner  le  droit  de  réclamer 
de  lui  le  titre  envié  de  proxène. 

Il  est  certain  (|ue  nous  sommes  loin  de  tout  cela  aujourd'hui;  les  relations 
des  nations  entre  elles  sont  simplifiées,  et  il  ne  paraît  pas  qu'aucun  État 
vienne  jamais  à  s'inspirer  de  la  proxénie  grecque  dans  la  réorganisation  de 
son  administration  consulaire.  Aussi  est-ce  en  helléniste  et  non  point  en 
jurisconsulte  que  M.  Monceaux  a  étudié  l'institution.  Il  a  fait  œuvre  d'érudit: 
il  s'est  entouré  de  tout  lappareil  que  la  science  épigraphique  mettait  à  sa 
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disposition,  et  sans  doute  il  ne  me  convient  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain; 
mais  il  faut  remarquer  avec  lui,  et  il  l'a  noté  avec  une  extrême  clarté, 
quelle  influence  ont  eue  les  proxénies  sur  l'histoire  de  la  Grèce.  Aux  mains 
de  certains  peuples,  cet  instrument  en  somme  assez  défectueux  a  rendu  des 
services  dont  rarement,  hormis  dans  quelques  pays  d'Orient,  nos  consuls 
ont  été  capables.  Athènes  surtout  en  a  tiré  un  parti  merveilleux,  et  c'est 
peut-être  aux  proxénies  qu'elle  a  dû  l'admirable  développement  de  son 
empire  colonial.  Dans  toutes  les  villes  du  littoral  de  la  mer  Egée  qu'elle 
voulait  attirer  dans  son  alliance,  en  Chalcidique  et  en  Thrace,  elle  choisissait 
ses  proxènes  avec  un  art  infini  :  c'étaient  toujours  des  citoyens  influents; 
les  marques  d'honneur  dont  les  comblait  la  capitale  du  monde  civilisé 
flattaient  leur  vanité;  ils  devenaient  les  amis  dévoués  ou  les  chefs  du  parti 
athénien  ;  c'est  ainsi  que,  tout  le  long  de  la  route  du  Pont-Euxin,  son  marché 
principal  et  aussi  son  grenier,  elle  échelonna  des  stations  pour  ses  flottes. 
Ce  fut  une  œuvre  de  longue  patience,  les  discours  des  orateurs  le  prouvent; 
et  si  elle  atteignit  son  but,  il  n'y  eut  pas  plus  de  hasard  dans  sa  politique 
que  dans  celle  qui,  de  nos  jours,  assura  aux  Anglais  la  roule  de  l'Inde. 
L'empire  d'Athènes  croula  quand  elle  s'écarta  des  principes  qu'elle  avait  pra- 
tiqués d'abord,  et  que  ses  ennemis,  Sparte  d'abord,  Philippe  de  Macédoine 
ensuite,  en  aj'ant  reconnu  l'excellence,  les  appliquèrent  à  leur  tour  et  les 
tournèrent  contre  elles. 

Si  les  Grecs  surent  tirer  un  parti  aussi  avantageux  de  la  proxénie,  ils  ne 
furent  pas  pourtant  sans  en  reconnaître  les  inconvénients.  Ce  n'était  pas 
une  médiocre  tentation  que  de  recevoir  d'une  ville  étrangère  des  honneurs 
et  des  privilèges  tels  que  ceux  des  proxènes.  Les  citoyens  les  plus  illustres 
d'Athènes,  proxènes  de  Sparte,  n'y  échappèrent  pas  ;  Cimon,  Xénophon  et 
d'autres  payèrent  de  l'exil  les  éloges  qu'ils  faisaient  imprudemment  des 
Lacédémoniens.  Parfois,  dans  les  négociations  dont  ils  étaient  chargés, 
l'impartialité  était  difficile  aux  proxènes,  et  l'on  cite  beaucoup  d'exemples 
où  la  reconnaissance  l'emporta  sur  le  patriotisme.  L'institution,  toutefois, 
était  si  nécessaire  et  si  profondément  entrée  dans  les  mœurs  du  monde 
grec,  qu'on  l'y  retrouve  partout,  depuis  Odessus  jusqu'à  Marseille,  en  pas- 
sant par  l'Asie,  l'Egypte  et  l'Italie.  Une  seule  ville,  semble-t-il,  une  petite 
ville  de  la  côte  de  la  mer  Ionienne,  eut  le  courage  de  la  supprimer  :  ses 
habitants  se  corrompaient  au  contact  trop  fréquent  des  Illyriens  sauvages; 
elle  décida  que  chaque  année  un  seul  citoyen  s'en  irait  chez  les  Illyriens,  et 
se  chargerait  de  toutes  les  alfaires  à  traiter  avec  eux.  On  pourrait  voir  là 
une  sorte  de  transition  entre  le  système  des  proxénies  et  les  consulats; 
mais  cet  exemple  ne  fut  pas  suivi.  Les  proxènes  continuèrent  de  subsister,  et 
ils  vivaient  encore,  bien  que  leur  objet  et  leur  nom  même  eussent  disparu 
depuis  longtemps,  quand  la  paix  romaine  eut  donné  à  tout  venant  l'accès 
des  vieilles  cités  fermées  dont  ils  avaient  Jadis  eu  mission  d'entr'ouvrir  les 
portes. 

Raymond  Kœchlin. 


ANALYSES    ET   COMPTES-RENHUS.  157 

Niox  (liciitenaiit-coloiiol).  firt't)(/7'a/)/n'e/n«7i<«i'Vt',  éditions  nouvelles.  L.  Bau- 
doin et  C'°.  —  Les  publications  militaires  de  M.  N.  sont  trop  connues  pour  que 
nous  insistions  sur  rensoinhlf.  Mais  nous  croyons  utile  de  signaler  tout  spé- 
cialement les  nouvelles  éditions  remaniées  ijuc  l'auteur  vient  de  publier. 

Son  volume  sur  la  France  (tome  I  de  l'ouvrage,  3»  édit.,  1M86)  est  par- 
ticulièrement intéressant.  M.  N.  y  étudie  notre  pays,  en  rapportant  toutes 
ses  observations  aux  intérêts  de  la  défense.  C'est  dire  que  son  attention 
se  porte  surtout  vers  les  frontières,  dont  tous  les  détails  sont  appréciés  et 
pour  ainsi  dire  pesés  au  point  de  vue  stratégique,  tant  en  considération 
de  la  défensive  que  de  loirensive.  On  y  trouvera  un  résumé  curieux  des 
questions  relatives  aux  pays  neutres  en  cas  de  conflit  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne et  leurs  alliés  éventuels.  Le  tome  H  (2«  édit.,  188o)  porte  spéciale- 
ment sur  le  massif  des  Alpes,  et  décrit  les  routes  qui  le  percent.  La  Suisse 
et  l'Italie  sont  ensuites  étudiées  dans  leur  forme  géographique,  dans  leur 
organisation  militaire,  en  un  mot,  dans  leurs  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense. Le  tome  III  (2*  édit.,  ISori)  est  entièrement  consacré  à  l'Allemagne  et 
à  ses  appendices  :  la  Hollande  et  le  Danemark.  Il  se  termine  par  un  chapitre 
spécial  sur  les  frontières  occidentales  de  la  Russie,  de  la  Baltique  à  la  mer 
Morte.  Le  tome  IV  (Autriche-Hongrie)  n'a  pas  encore  été  retouché,  mais 
M.  N.  ne  tardera  sans  doute  guère  à  le  compléter  car,  en  géographe  conscien- 
cieux, il  n'aime  pas  à  laisser  vieillir  ses  livres.  En  revanche,  il  a  refondu  com- 
plètement le  tome  V  (le  Levant  et  le  bassin  de  la  Méditerranée,  2«  édit.), 
qui  comprenait  autrefois  les  Balkans.  Cette  péninsule,  siège  actuel  des  plus 
pressantes  préoccupations  européennes,  formera,  avec  la  Turquie,  le  sujet  du 
tome  VI,  en  préparation.  Nous  devons  encore  à  M.  N.  le  meilleur  travail 
d'ensemble  qui  ait  été  publié  jusqu'à  présent  sur  notre  belle  colonie  algé- 
rienne {Algérie,  géographie  physique,  1884).  La  description  géographique 
générale  et  par  provinces  est  accompagnée  d'une  intéressante  série  d'études 
sur  l'organisation  administrative,  sur  la  colonisation,  l'ethnographie,  les 
confréries  religieuses,  la  défense.  Un  précis  des  événements  militaires  depuis 
la  conquête  d'Alger,  et  un  très  utile  vocabulaire  des  noms  de  lieu  —  si  sujets 
à  variation  dans  nos  documents  européens  —  complètent  le  volume  '. 

LÉON   PO[NS.\RD. 


1.  Tous  ces  volumes  sont  accompagnés  de  caries,  plans  et  croquis  dressés  spé- 
cialement pour  l'ouvrage,  et  qui  ajoutent  beaucoup  à  sa  valeur. 
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Section  coloniale.  —  Un  décret  du  3  janvier  -1887,  rendu  en  conseil 
d'État,  réorganise  Tadministration  centrale  des  colonies.  Il  supprime  les 
emplois  de  sous-directeurs,  répartit  les  services  en  3  divisions  comprenant 
7  bureaux,  et  édicté  des  régies  nouvelles  pour  le  recrutement  des  employés. 

Les  employés  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  expéditionnaires  et  les 
rédacteurs;  les  uns  et  les  autres  sont  nommés  après  concours  en  qualité  de 
stagiaires  et  ne  sont  définitivement  commissionnés  qu'après  un  an  de  ser- 
vice dans  l'administration. 

Les  candidats  à  l'emploi  d'expéditionnaire  (traitement  de  2,000  à  3,600  fr.) 
doivent  avoir  de  vingt  à  trente  ans.  Les  candidats  à  l'emploi  de  rédacteur 
(traitement  de  2,700  fr.  à  4,500  fr.)  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  trente  ans  s'ils  appartiennent  déjà  à  l'adminis- 
tration coloniale.  Ils  doivent  en  outre  être  pourvus  de  l'un  des  diplômes 
ou  certificats  suivants  :  licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres,  Écoles  des 
langues  orientales  vivantes,  des  chartes,  polytechnique,  normale  supérieure, 
spéciale  militaire,  navale,  forestière,  centrale  des  arts  et  manufactures,  ou 
du  brevet  d'officier  en  activité. 

Des  arrêtés  ministériels,  que  nous  ferons  connaître,  détermineront  les 
conditions  et  programmes  des  concours  ;  nous  tenons  à  signaler  dès  à  pré- 
sent à  nos  lecteurs  l'important  débouché  qui  s'ouvre  de  ce  côté,  les  sérieuses 
garanties  de  capacité  qui  seront  désormais  exigées  du  personnel  central  des 
colonies,  et  les  avantages  matériels  qui  lui  sont  assurés. 

Concours.  —  Aiiditorat  au  Conseil  cVÉtat.  —  Concours  de  décembre 
1886.  —  Ont  été  admis  :  MM.  Lacroix,  Clos,  Schmidt,  Silhol,  MouUè,  Laroze. 
Tous,  excepté  le  second,  sont  d'anciens  élèves  de  l'École. 

Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  ci-après  :  1°  Épreuve 
préparatoire.  Des  autorités  administratives  :  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion active  et  leurs  conseils;  leurs  principales  altributions;  limites  de  leurs 
pouvoirs  et  rapports  qu'ils  ont  entre  eux;  2°  Épreuve  définitive  :  Exposer  les 
principales  règles  qui  président  à  l'engagement,  à  l'acquittement  et  à  la 
justification  des  dépenses  publiques;  indiquer  quels  sont  les  agents  de 
tout  ordre  qui  y  participent  et  quel  est  leur  rôle. 


SOCIETE  DES  ANCIENS  ELEVES  ET  ELEVES 

La  séance  de  rentrée  de  la  Société  a  eu  lieu  à  l'École,  le  15  décembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Sorel,  professeur  à  l'École,  membre  d'honneur. 
M.  le  Directeur  assistait  à  la  séance.  Après  une  allocution  de  M.  Sorel,  M.  H. 
Begoiien,  membre  du  groupe  de  droit  public  et  privé,  a  fait  une  conférence 
sur  les  origines  du  Kulturkampf. 

Les  travaux  des  sections  de  la  Société  ont  repris  dans  la  première 
semaine  de  janvier. 

Le  premier  dhier  mensuel  a  eu  lieu  le  23  décembre  au  Cercle  historique. 


MULVEMLNT  DES  PÉRIODIQUES. 


Ilisloire  et  (li|ilouiutie. 


Ukvie  dks  Deix  Momiks.  — 
13  octvioe.  Duc  de  Broglie.  Le 
minisloro  du  11  août. —  t"  no- 
vemln-r.  0.  Rollian.  La  question 
romaine  :  la  conférence.  —  C.  de 
Varifiny.  Sau-Prancisco.  I  :  les 
origines.  —  I a  novembre,  (j. 
Rotlian.  La  question  romaine  au 
Corps  léj,M.slalif.  La  Prusse  et  la 
conférence.  — C.  de  Varigny.San- 
Francisco,  IL  —  I"  décemhre. 
C.  de  Varigny.  San-Francisco,  IIL 

—  G.  Vali^)ert.  Une  biographie 
de  missionnaire  écossais. 

Revli;  biutaxmque. — Novembre. 
Le  maréchal  Davout. 

Le     CuilHKSl'O.MiA.NT.    —     10     710- 

vembre.  V.  Davoile.  LVouvre  doc- 
trinale de  Lùun  XI  H.— O.Thiireau 
Dangiii.   La    (|ueslion    d'Orient. 

—  Comte  \Valisze\vski,Condé  et 
d'Enghien  candidats  au  trùne 
de  Pologne,  1050-1667.  -  55  no- 
vembre. C.  Demay.  Le  clergé 
français  en  Tunisie.  —  Comte 
Waliszewsiu  (suite  et  fin). 

Revue  iustoiuqle.  —  Septem- 
bre-octobre. Gachon .  Notes  sur 
(luelqiies  passages  des  Mémoires 
de  Richelieu.  —  Xorembre-dé- 
cembre.  Éludes  sur  la  Corres- 
pondance de  Napoléon  I"  ;  ses 
lacunes. 

HisronisciiE  Zeitschrift  (-Mu- 
nich) —  /'«  livraison  1887.  Die 
Aufiinge  des  wurlembergischen 
Ministeriums  Linden. 

Preussiche  JAiiRittcHERf  Berlin). 

—  Octobre.  Die  bulgarische  Kri- 
sis  und  ihre  Rùckwirkungen. — 
Suvembre.  .\us  der  a-slerreichis- 
chen  Revolutions/eit.  —  Bulga- 
rische Krisis.  Kgyplische  Frage. 

RcssisciiE  REviE  (Saint-Péters- 
bourg).  —  ^0   licraison.    1886. 


.Vrved  Jurgcnsohn.  Die  Lebcns- 
bcschreibuug  des  Feldmarschall 
Mi'innich. —  -i"  livraison.  Jiirgen- 
sohn.  Die  Memoircn  des  Feldm. 
Mfinnich. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Octo- 
bre. 0.  Speyer.  Das  Kônigreich 
Italien  in  dën  Jahren  1870-1886 
(suite).  —  Suizer.  Die  crste  Prii- 
sidentschaft  Grevy  (suite).  — 
Diercks.  Spaiiien  unter  Alfonso 
XII.  —  Novembre.  0.  Speyer 
(suite).  —  V.  Hellwald.  Egyplen 
und  der  Sudan  (suite).  —  Dierks 
(^suite).  —  Diu  Parteien  Im  œster- 
reiehischen  Reichsrathe. 

Deltscfie  RiNDSCHAU  (Berlin). 
—  Octobre.  J.  Rodenberg.  Bildor 
aus  dem  Bcrliner  Lebon,  I.  — 
Fournier.  Gentz  und  der  Friede 
von  SchOnbrunn.  —  Novembre. 
J.  Rodenberg,  II. 

NORTH    AMliRICAN     ReVIEW  (NcW- 

York).  —  Novembre.  G.  Washin- 
gton. Si.x  nnpiiblished  letters.  — 
Dôme.  Unpublished  war  letters 
addressed  to  gênerai  Sherman. 
TiiE  xix""  Ce.ntlrv  (Londres).  — 
Octobre.  France,  China  and  the 
Vatican. 

CONTEMPOUABY      ReVIEW      (  LoQ - 

dres).  —  Novembre.  E.  de  Lave- 
leye.  The   situation   in   the  Easl. 

The  Fort.mghtly  Review  (Lon- 
dres. —  Novembre.  G.  de  Honuin. 
The  coming  crisis  in  Turkey.  — 
Stepniak.  The  mougiks  and  the 
Russian  democracy. 

Revista  de  Espana  (Madrid).  — 
10  octobre.  A.  Borrcgo.  De  la  -\lian- 
zas  internacionales.  —  Pando  y 
Valle.  Una  reina  modela.  —  25  oc- 
tobre. Gomez.  Las  seis  grandes 
Potencias  de  Europa.  Rusia. 
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Économie  politique  et  finances. 


Revue  des  Deux  Mondes  .  — 
13 novembre.  H.Baudrillart.  L'im- 
pôt démocratique. 

Nouvelle  Revue.  —  1S  novem- 
bre. E.  Fournier  de  Flaix.  La  su- 
prématie monétaire  de  la  France. 

Revue  britannique.  —  Octobre. 
Stanley  Jevons.  —  Novembre.  Le 
canal  des  Deux  Mers  et  la  marine 
militaire. 

Revue  française  de  l'étranger. 
—  Décembre.  A.  Bochaïd.  La  crise 
de  la  marine  marchande.  —  P. 
Fontin.  La  route  de  l'Extrême- 
Orient.  —  La  question  du  Maroc 
dans  l'Union  latine.  —  L'initia- 
tive industrielle  en  France. 

Revue  maritime  et  coloniale.  — 
Octobre.  De  Kerambriec.  Quelques 
mots  sur  la  comptabilité  de  la 
marine.  — Novembre.  Le  budget 
de  la  marine. 

Le  Correspondant.  —  25  no- 
vembre. C.  Jannet.  Les  faits  éco- 
nomiques et  le  mouvement  so- 
cial. 

Bulletin  du  Ministère  des  Fi- 
nances. —  Octobre.  Le  mouve- 
ment des  impôts.  — Le  commerce 
extérieur  en  1885.  —  Le  budget 
tunisien,  1886-87.  —  Le  projet 
de  budget  du  Tonkin.  —  Notices 
sur  les  salaires  dans  les  houil- 
lères en  Saxe;  les  banques  an- 
glaises; les  exploitations  rurales 
en  Angleterre  :  l'impôt  sur  la  for- 
tune mobilière  en  Suisse  (Vaud)  ; 
les  budgets  provinciaux  en  Ita- 
lie; le  commerce  de  l'Inde  an- 
glaise, de  la  Chine;  l'enquête 
sur  les  crises  aux  États-Unis.  — 
Décembre.  L'organisation  du  Mi- 
nistère des  finances.  —  La  marine 
marchande  et  la  navigation.  — 
Les  produits  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  en 
1883.  —  L'impôt  de  capitatioQ 
dans  la  Kabylie.  —  Le  programme 
économonique  du  gouverneur  de 
l'Algérie.  —  Réorganisation  de 
la  régence  de  Tunis.  —  Notices 
sur  :  la  crise  en  Angleterre;  la 
cédule  D  de  Vincome-tax;  le  re- 
venu imposable  des  terres;  le 
poids  comparatif  des  impôts  et 


le  régime  des  spiritueux  en  An- 
gleterre; la  conversion  et  la  ques- 
tion ouvrière  en  Belgique;  les 
clearing-houses  ;  les  budgets  en 
Autriche-Hongrie;  les  contribu- 
tions et  octrois  en  Egypte;  les 
crises  aux  États-Unis. 

Revue  suisse.  —  Décembre.  G . 
Van  Muyden.  Les  habitations  ou- 
vrières. 

La  Réforme  sociale.  —  IS  no- 
vembre. Angot  des  Rotours.  La 
crise  monétaire  du  xvi"  siècle.  — 
E.  Cheysson.  L'enquête  sur  les 
prix  et  le  comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques.  — 
1"'^  décembre.  La  protection  de 
la  petite  propriété.  —  A.  Boyen- 
val.Les  perspectives  de  la  démo- 
cratie. —  Le  Congrès  des  œuvres 
sociales  à  Liège.  —  P.  de  Cou- 
bertin.  Les  Universités  anglaises. 
—  L.  de  TalTanel.  Le  rengage- 
ment des  sous-officiers. 

Journal  des  Économistes.  — 
Septembre.  J.  Rue.  L'histoire  na- 
turelle du  crédit.  J.  Sas.  Les  cais- 
ses d'épargne.  —  H.  "de  Beau- 
mout.  La  caisse  nationale  des 
retraites.  —  Octobre.  De  Lomé- 
nie.  Les  polémiques  financières  de 
Mirabeau  et  les  interventions  à 
la  Bourse  de  M.  de  Galonné.  — 
M.  Block.  Revue  des  principales 
publications  économiques  de  l'é- 
tranger. —  E.  Fournier  de  Flaix. 
L'appropriation  des  ports  à  la 
grande  navigation.  —  Le  19»  con- 
grès des  ïrade's  Unions. 

L'Association  catholique  .  — 
Octobre.  M'=  d'Auray.  La  France 
et  ses  finances.  —  H.  Blanc.  Le 
roi  et  les  corporations.  —  Novem- 
bre. Mgr  Freppel.  Discours  pro- 
noncé au  congrès  des  cercles 
catholiques. 

RussiscuE  Revue  (Saint-Péters- 
bourg) —  /'"  livraison  1886.  — 
Allgemeines  Reichs  Budget  der 
Einnahmen  uad  Ausgaben  fur 
das  Jahr  1886.  —  Enlwickelung 
der  Boden-Kredit.  —  Inslitute 
in  Russland  .  —  S'  livraison. 
Betriebsresultate  der  russischen 
Eisenbahnen  in  Russland.  —  Die 
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wiclitRsten  Resnilatc  derwirths- 
chafUiiîheii  Tli-ïli^lvcil  des  Kaiika- 
siis  iin  Jalire  1881.  —  Der  Lan- 
dliaiidcl  Hnsslands  mil  China 
rther  Kjaohta  iin  zwcilen  Drittel 
des  Jaiires  ISH.'l.  —  iJie  Krlhei- 
lutift  von  Dariclien  an  die  Kiis- 
teniicwoliniM'  des  .Murniani-L'fers. 
—  Uiisslands  Laiid-wirthschafl- 
liciie  vereine. 

Unsehk  Zkit  (Leipzig).  —  Novem- 
hrc.  E.  Ileich.  Sludien  zur  Phy- 
sioiOf,nc  der  Gesellschafl  (suite). 

jAnniiiiciiEit   Kiiii    Nationaloeko- 

NOJIIK  LM>  STATISTIK  (léna).  —  4"  //- 

vraison  du  Hi"  volume.  Scharlinfr. 
Der  Detailhandel  und  die  \Va- 
renpreise.  —  H"  îivraiso7i.  Die 
Mortaliliits  verbdilnisse  des  iirlz- 
lichen  Slandes,  etc.  —  Ueber 
die  neiiesle  Konvcrsionsaera  in 
Deutscidand.  —  Ueijer  die  Wahr- 
gcheinlieiikeits.— Reciinungu.de- 
ren  Anweudung  auf  die  Stalistil<. 


NOIITH    A.MEHICAN    RrVIKW    (NcW- 

York).  —  Octohre.  T.  Eiy.  Arbi- 
tration.  —  W.  S.  Paine.  Silver 
and  the  Savings  Banks.  —  El. 
George.   Labor  in  Pennsylvania. 

—  Prohibition.  —  G.  Suiuner. 
M.  Hiaine  on  the  Tariir.  —  C.-S. 
Thomas.   Progress   of  Cobjrado. 

—  Novembre.  Martin.  Industrial 
arbitration. 

TiiE  XIX'''  Centlhy  (Londres).  — 
Octohre.  A.  Barnelt.  Distress  in 
East  London.  —  Miss  Louisa 
Twining.  Worbouse  cruelties. 

Co.MKMPonARv  Review  (Lon- 
dres). —  Novembre.  Economie  so- 
cialism.  —  Décembre.  Tenant 
right  and  agrarian  outrage  in 
P'rance.  —  Teu  years  of  national 
gnnvth. 

The  Fortmghtly  Review  (Lon- 
dres). —  Décembre.  C.  W'aring. 
State  purchase  of  Irish  rail- 
ways. 


Droit  public  et  privé. 


Revue  des  Deux  Mondes.  — 
13  octobre.  V.  du  Bled.  Les  alié- 
nés à  l'étranger  et  en  France,  \. 
—  15  novembre.  V.   du  Bled.  II. 

Nouvelle  Revue.  —  l»"'  novem- 
bre. E.  Stœhlin.  Genève  et  la  nou- 
velle loi  scolaire.  —  i"  décembre. 
Malapert.  Réformes  de  l'enseigne- 
ment du  droit. 

AUCUIVES  DIPLOMATIQUES. —  A'»  8  9. 

Traités  et  conventions.  —  Cons- 
titution et  organisation  de  l'État 
du  Congo. 

Revue  u'ADMiniSTnATioN.  —  Octo- 
bre. J.  de  Grisonoy.  Les  établis- 
sements hospitaliers  dans  les  cam- 
pagnes. —  P.  Lescuyer.  Respon- 
sabilité des  communes.  —  San- 
laville.  De  la  responsabilité  de 
l'État  en  matière  de  postes  et 
télégraphes.  —  Novembre.  J.  Dé- 
jamme.  Le  décret  du  26  mars  IS'yl 
sur  les  rues  de  Paris.  —  P.  Feil- 
let.  De  l'assistance  publique  ;ï 
Paris.  —  Phellipon.  Responsabi- 
lité des  comptables  des  deniers 
publics.  —  Projet  de  réforme  des 
caisses  d'épargne. 

Revue  de  dhoit  i.nternational 
(Bruxelles).  —  N'  4.  L.  Gessner, 

A.  Tome  IL  —  1887. 


Le  droit  administratif  internatio- 
nal. —  A.  Martin.  Revue  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence 
en  Suisse  en  188i-188.o.  —  Rolin- 
Jacquemyns.  Chronique  du  droit 
international,  1885-1886. 

Revue  jiaritiue  et  coloniale. 
—  Novembre.  Contrôle  de  la 
marine. 

Journal  de  droit  intern.ational 
privé.  —  N»'  YII-VIII.  Otto  .Mayer. 
Du  conflit  des  lois  en  Allemagne 
en  matière  de  marques  et  de 
concurrence  déloyale.  —  E.  Ro- 
guin.  Du  régime  matrimonial  des 
Suisses  mariés  en  France.  —  E. 
Daireaux.  De  la  condition  légale 
des  étrangers  dans  la  République 
argentine.  —  E.  Van  Peboorgh. 
Des  règles  d'York  et  d'Anvers 
pour  le  règlement  des  avaries 
communes.  —  E.  Chavegrin. 
Questions  diverses  de  propriété 
intellectuelle  en  Allemagne,  États- 
Uuis,  Autriche-Hongrie,   Russie. 

Bulletin  dk  la  Société  de  légis- 
lation COMPARÉE.  —  Mai.  Jouyo- 
vitch.L'orgauisation  judiciaire  en 
Serbie.  —  Parras.  Condition  lé- 
gale des  étrangers  en  Coloni- 
11 
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bie.  —  De  Lomcnie.  Régime  légal 
des  eaux  en  Espagne.  —  Juin. 
Drioux.  Les  expertises  médico- 
légales. 

Journal  des  Économistes.  —  Sep- 
tembre. Lamé-Fleury.  De  la  pro- 
priété des  mines.  —  G.  Parmen- 
tier.  Origine,  abus  et  réforme  du 
recrutement  forcé. 

Revue  de  la  réforme  jUDiCL^kiRE, 

—  N°  4.  Congrès- de  la  réforme 
judiciaire.  —  V.  Jeanvrot.  L'or- 
ganisation des  justices  de  paix. 

—  Yves  Guyot.  La  séparation  fa- 
cultative des  cultes  et  de  l'État. 

—  N°  0.  Remoiville.  La  revision 
du  code  de  procédure.  —  Yves 
Guyot,  IL 

Revue  générale  (Bucarest).  — 
Octobre.  Glasson.  La  réforme  de 
la  procédure  civile  en  France.  — 
R.  Gneist.  Réformes  administra- 
tives en  Prusse,  1872-1876.  —  De 
Cuny.  Le  droit  français  dans  l'em- 
pire allemand. 

Zeitschrift  fur  das  Privât  und 
Oeffentliciie  Recht  der  Gegen- 
wart   (Vienne).  —    /'=  livraison 


du  t.  XIV.  J.  Kohler.  Recht  und 
Process .  —  D""  Krasnopolski. 
Étude  sur  la  loi  autrichienne  du 
16  mars  1884.—  D--  A.Skedl.  Die 
(Jrtheilsmœchtigkeit  im  œsterr. 
Processrecht. 

Preussische  JAHRBiJc.iiER  (Bcr- 
in).  —  Octobre.  H.  Martens.  Die 
schwedisch-norwegische  Union. 

—  Novembre.  Die  Freilieitstrafen 
und  die  Besserungs-theorie. 

NORTH    AMERICAN    ReVIEW    (NCW- 

Yorkj.  —  Octobre.  T.  Ely.  Arbi- 
tration.  —  Mrs  Livermore.  Wo- 
inan  suffrage.  —  Novembre.  Rail- 
way  législation.  —  J.  Davis.  The 
Indian  policy  of  the  United  States. 
Tue  xix""  Gentury  (Londres).  — 
Novembre.  Rural  enclosures  and 
allotments. 

CONTEMPORARYREVIEW(Londres). 

—  Novembre.  Tempérance  légis- 
lation. —  Décembre.  Saint-Ren- 
del.  Welsli  disestablishment. 

The  Fortnightly  Review  (Lon- 
dres). —  Décembre.  S.  Plimsoll. 
Parliaraentary  procédure. 


Affaires  coloniales.  —  Géographie. 


Revue  des  Deux  Mondes.  — 
•/"  novembre.  G.  Valbert.  Le  ré- 
gime du  protectorat  en  Tunisie. 

—  y 5  novembre.  P.  Leroy-Beau- 
lieu.  La  colonisation  française  en 
Tunisie.  —  /"  décembre.  G.  Val- 
bert. Une  biographie  de  mission- 
naire écossais. 

Revue  britannique.  —  Octobre. 
Le  partage  politique  de  l'Afri- 
que. 

Revue  française  de  l'étranger. 

—  Novembre.  G.  Démanche.  D'Al- 
ger à  Kairouan.  Au  Canada.  — 
Dr  Anger,  Japon.  —  A.  S.  Y. 
Notes  de  voyage  en  Russie.  — G. 
Démanche  (suite).  —  D''  Anger 
(suite).  —  M.,  Mines  de  la  Djol- 
touga  sur  l'Amour.  —  Le  bagne 
et  la  colonisation  pénale  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Revue  maritime  et  coloniale.  — 
Novembre.  Les  îles  et  les  côtes 
françaises  du  golfe  de  Siam. 

Revue  de  l'Afrique  française. 

—  Décembre.  ])'  L.  Faurot.  Voyage 


à  Obock  et  à  Tadjoura  (lin).  — 
A.  Dejean,  Les  intérêts  de  l'Al- 
gérie et  la  question  du  phylloxéra. 
Les  grandes  exploitations  agrico- 
les de  la  province  d'Oran.  —  A. 
Vernassal,  Les  affaires  d'Egypte. 

—  E.  Mercier,  Correspondance 
de  Constantine.  —  Ch.  Dernay, 
Le  clergé  français  en  Tunisie.  — 
A.  Bernard,  Les  populations  sé- 
dentaires de  la  Kabylie,  de  l'Au- 
rès  et  du  Mzab. 

Revue  suisse.  —  Décembre.  E. 
Rios.  Les  îles  Philippines,  Ma- 
riannes  et  Carolines. 

Revue  coloniale  internationale 
(Amsterdam).—  Oc^oôre.  Wilken. 
Ueber  das  Haaropfôr  und  einige 
andere  Trauergebriiuche  bel  den 
Viilkern  Indonésiens.  —  C'  Lovett 
Cameron.  Colonial  and  Indian 
Exibition  South-Kensington.  In- 
dia.  —  Polakowsky.  Central-Ame- 
rica  und  der  Panama  Canal.  II. 

—  G.  Harkema.  The  Tobacco 
Culture.  —  Novembre.  C  Lovett 
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Camcron.  Canaihi.  Aiistralasia.  — 
Polakuwski.  III.  —  !)■•  C.-.M,  Kan, 
Les  journées  du  12  au  2.j  scplciii- 
bre  1S8G  à  Berlin  el  leur  intérêt 
pour  la  seietwe  coloniale.  — 
Comte  Meijneràd'Kstrey. Colonies 
et  protectorats  franeais. 

lilLLKTI.N  DE  1,A  SoClKTÉ  UE  OKO- 
r.RAPHIK      COMIIKIICIALE.      —      Yve3 

Guyol.  L'acl  lorrens.  —  G.  Ui- 
cliard.  Madafçasear.  —  K.  Petit. 
L'Océan  ie.  —  L.  Walcke.  Cinq 
années  sur  le  Congo.  —  C.  des 
Fosses.  Le  commerce  français  à 
la  Nouvelle-Orléans. 

IIlllktin  dk  la  Société  de  géo- 
GHAl'UIE  DE  UonDEAU.v.  —  A'"  19. 
Les  exi)Osilion3  flottantes.  .V^iO. 
La  déviation  du  Danube  vers  le 
Rhin. 

Rdssiche  Revue  (Saint-Péters- 
bourg). —  /re  livraixon  I8G8. 
Die  deutschen  Kolonisten  in 
Transkaukasien.  —S.  Ueck.  (!eo- 
prapliisch-historische  Studieuber 
das  gouvernemet    Orenburg,   1. 


—  20  livraison.  S.  Beck,  H.  — 
0.  Ileyfelder.  Dit-  Transkaspibalin 
und  diT  Weg  nacli  Indien. 

L'nskiik  Zkit  iLei[»/ig).  —  Orlo. 
hre.  V.  Dornelh.  Zur  Russiri- 
rung  (ier  Ostseeprovinzen.  —  \V. 
Balck,  Die  Kngliindez  in   llirnia. 

Deutsche  Hu.sdsciiai:  (Uerlin). 
Sovemhre.  l'olakowsky.  Der  l'ana- 
ma-Canal.— Lolise.  DasErdbeben 
in  New-Seiland. 

NoitTii  AMEfucAN  Review  (New- 
Yorki.  —  Novonhrt:.  Kirke.  How 
shall  the  negro  be  cducatfd. 

Tue  xix""  Centlrv  (Londres;. — 
Oclohre.  Cooke.  Europe  in  the 
Pacific.  —  Novembre.  Nova  Sco- 
tia's  cry  for  Home  Rule.  —  The 
loyalty  of  the  indian  moham- 
medans. 

CoNTEMf'OR  AR  Y  Revie\v(  Londres). 

—  Décembre.  J.  Thomson.  .Mo- 
hammedanism  in  central  Africa. 

The  FoHT.MonTr.Y  Review  ,[-on- 
dres).  —  Décembre.  J.-T.  Wills. 
Emin-Bev  :  Gordon's  Lieutenant. 
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NOTES  ET  ECLAIRCISSEMENTS 

DU   TOME   PHEMIEH 

Les  cédules  immobilières  deVincome tax^.  —  Le  document  anglais  con- 
sulté indiquait,  pour  la  cédule  A,  un  nombre  total  de  cotes  [separate  pro- 
perties)  égala  7,611,824,  dont  1,188,877  exemptées  de  la  taxe  et  34,520  sou- 
mises à  une  taxe  réduite.  En  retranchant  ces  deux  derniers  nombres  du 
précédent,  il  semblait,  à  première  vue,  qu'il  existait  en  Angleterre  6,422,947 
cotes  d'une  valeur  égale  ou  supérieure  à  10,0lJ0  francs  en  revenu.  L'invrai- 
semblance de  ce  résultat  demandait  un  éclaircissement,  que  le  Board  of 
laland  Revenue  a  bien  voulu  nous  fournir  dans  la  lettre  suivante.  Nous  la 
communiquons  à  nos  lecteurs  à  titre  de  document  : 

«  Le  nombre  7,611,824  représente  le  chiffre  total  de  separate  properties 
existant  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Le  chiffre 
1,188,877  représente  le  nombre  des  sep«mfep?'Oj)erfies  déchargées  de  Vincome 
iax,  cédule  A,  à  raison  de  ce  fait  qu'elles  appartiennent  à  des  personnes  dont 
le  revenu  total,  ces  separate  properties  comprises,  est  inférieur  à  3,750  francs 
par  an,  et  non  pas  parce  qu'elles  constituent  à  elles  seules  un  revenu  infé- 
rieur à  3,750  francs.  De  même,  le  chiffre  34,520  représente  le  nombre  de 
separate  properties  appartenant  à  des  particuliers  dont  le  revenu  total  égale 
ou  excède  3,750  fr.,  mais  n'atteint  pas  10,000  francs  par  an. 

«  On  voit  ainsi  que  le  nombre  résultant  de  la  soustraction  des  deux  der- 
niers chiffres,  du  premier,  ne  représente  pas  seulement  les  cotes  dépassant 
10,000  francs  de  revenu  par  an,  mais  bien  toutes  les  cotes  de  moins  de 
10,000  francs  de  revenu  annuel  appartenant  à  des  personnes  dont  le  revenu 
total,  ces  cotes  comprises,  est  inférieur  à  10,000  francs.  En  résumé,  la 
décharge  ou  la  réduction  sont  accordées  à  raison  du  revenu  total,  et  non 
pas  d'une  portion  quelconque  de  ce  revenu.  » 

Il  faut  donc  lire,  page  144,  ligne  21  :  «  6,388,427  cotes  {separate  properties) 
appartenant  à  des  personnes  dont  le  revenu  total  atteint  ou  dépasse 
10,000  francs  ».  Ce  renseignement  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  conclu- 
sions qui  terminent  l'alinéa. 

1.  V.  l'article,  p.  127. 

Errata.  —  Page  150,  ligne  7  (1875),  lisez  :  rapport  0/0,  «  35  »  au  lieu 
de  «  28  )>. 

Page  265,  ligne  10 de  la  note  6,  lire  :  «gouvernement  serbe»,  au  lieu  de  : 
«  gouverneur  serbe  ». 

Page  292,  ligne  3,  lire  ((11  mars  »  au  lieu  de  ((  16  mars  ». 

Page  471,  lignes  29  à  31  :  pour  tous  les  nombres  contenus  dans  ces  lignes 
on  a  supprimé  par  erreur  trois  zéros.  Il  faut  donc  lire  :  <(  600  millions,  70  mil- 
lions, 780  millions,  1  milliard  360  millions  ». 

Page  534,  lignes  5-6,  lire  «  Thuringe  »  au  lieu  de  ((  Thuiinge  ». 

Page  550  en  note,  lire  :  «  aus  semen  Briefen  und  ans  eigencr  Erinnerung  ». 

Page  558,  ligne  4,  lire  ((  Sedlnit-ki  »  au  lieu  de  «  Sedlnit.slvi  ». 

Page  564,  ligne  36,  lire  «  les  Italiens  »  au  lieu  de  ((  les  Piémontais  ». 


Le  Propriétaire-Gérant  :  Félix  Ai.can. 


LES  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

ÉTUDK    SLR    LKIII    Uni.i:    KINANCIKU    IIT    SLR    LKS    RKCKNTS    PROJETS 
DE    RÉFORME    SOUMIS    AU    PARLEMENT    FRANÇAIS. 


I 

L'institution  des  chambres  de  commerce  est  de  date  presque  récente. 
Elles  étaient  rares,  sinon  tout  à  fait  inconnues  avant  le  xviii''  siècle. 
Seules,  quelques  villes  maritimes  possédaient  des  assemblées  de  mar- 
chands formées  en  vue  des  intérêts  spéciaux  du  commerce  de  mer. 
Marseille,  par  exemple,  avait  une  compagnie  de  ce  genre  dès  1599. 
Au  début  du  xvii''  siècle,  cette  chambre  eut  maille  à  partir  avec  les 
gens  du  roi,  et  fut  supprimée  tout  net.  Rétablie  en  1612,  elle  est  dis- 
soute de  nouveau  en  1G18,  se  rouvre  encore  en  1(1  i9  pour  disparaître 
dix  ans  plus  tard,  en  1659.  L'année  suivante,  en  1660,  le  gouverne- 
ment consent  à  la  laisser  se  reconstituer,  mais  en  l'enfermant  dans 
les  bornes  étroites  d'un  règlement  spécial  î. 

Ce  fait  n'est  vraisemblablement  qu'un  épisode  de  la  grande  lutte 
engagée  du  xvi"  au  xvin"  siècle  entre  la  monarchie  absolue,  adminis- 
trative, et  le  régime  du  self-governinent  local.  Pendant  toute  la 
durée  de  ce  régime,  le  pouvoir  communal  étant  presque  partout  aux 
mains  des  marchands  et  des  corporations,  qui  l'exerraient  avec  une 
grande  indépendance,  les  intérêts  commerciaux  restèrent  liés  à  tous 
les  autres,  et  n'éprouvèrent  guère  le  besoin  d'une  représentation 
spéciale.  Mais  lorsque  tout  le  pouvoir  politique  et  administratif  eut 
été  accaparé  par  le  pouvoir  central;  quand  l'administration  des  villes 
et  la  direction  des  unions  corporatives  furent  remises  en  des  mains 
vénales  et  trop  souvent  incompétentes,  la  situation  changea.  Le  com- 
merce sentit  la  nécessité  d'une  représentation  qui  fût  au  courant  de 
ses  besoins  et  do  ses  intérêts.  Le  gouvernement  comprit  de  son  côté 
qu'il  lui  serait  souvent  indispensable  de  s'entourer  de  conseils  auto- 
risés, pour  le  guider  dans  son  œuvre  législative,  rendue  plus  difficile 
par  la  complication  croissante  des  rapports  économiques  *.  En  1664,  ' 

1.  A.  Foulon,  Élude  sur  la  n'presentation  légale  du  commerce.  Nantes,  1876. 

2.  H.  Pigeonneau,  Dict.  du  commerce,  v»  Cuambue  dk  commerce. 

A.  TouE  IL  —  Avril  1887.  12 


166  LÉON  POINSARD.   —   LES   CHAMBRES   DE    COMMERCE. 

Colbert,  renouvelant  avec  des  chances  meilleures  des  es?ais  restés 
infructueux  avant  lui,  érigea  en  conseil  général  du  commerce  une 
section  du  conseil  du  roi  '.  Dans  la  suite,  il  provoqua  dans  les  princi- 
pales villes  des  réunions  de  commerçants,  et  leur  demanda  des 
mémoires  sur  l'état  des  affaires  et  sur  les  desiderata  du  négoce.  Après 
lui,  le  mouvement  se  continua,  et  un  arrêt  du  29  juin  1700  ordonna 
la  formation  d'un  conseil  supérieur  composé  de  notables  commer- 
çants députés  par  leurs  pairs.  Un  second  arrêt  du  30  août  1701  con- 
firma ces  dispositions  et  les  compléta  en  autorisant  la  formation  de 
chambres  locales  dans  diverses  villes  du  royaume  -.  Les  plus  impor- 
tantes en  profitèrent  aussitôt  :  Lyon  eut  sa  chambre  dès  1702,  Rouen, 
Toulouse  en  1703,  Montpellier  en  1704,  Bordeaux  en  1703.  Viennent 
ensuite  La  Rochelle  en  1710,  Lille  en  171i,  Rayonne  en  1726  ^ 

Les  chambres  de  commerce  restèrent  peu  nombreuses  pendant  le 
xviii^siècle,  et  leur  rôle  semble  avoir  été  étroitement  limité,  durant  cette 
période,  par  la  méfiance  du  pouvoir  central  et  la  jalousie  des  municipa- 
lités. Aux  termes  de  l'arrêt  de  1701,  ce  rôle  se  bornait  à  recevoir  les 
mémoires  et  observations  des  négociants  de  leur  ressort,  à  en  délibérer, 
et  à  transmettre  ces  documents  revêtus  de  leurs  appréciations,  ainsi 
que  leurs  avis  originaux,  au  conseil  du  commerce  à  Paris.  Pourtant 
quelques-unes  d'entre  elles  laissèrent  des  dettes  lors  de  leur  suppres- 
sion en  1791  *;  où  cet  argent  avait-il  passé?  Une  portion  s'était  trans- 
formée peut-être  en  menus  travaux  d'utilité  publique,  notamment  dans 
les  ports;  le  reste  avait  sans  doute  été  prêté  au  roi,  selon  la  pratique 
courante  à  cette  époque  —  elle  ne  l'est  guère  moins  de  nos  jours  — 
des  emprunts  indirects  et  déguisés. 

Les  menues  dépenses  de  ces  chambres  étaient  couvertes  par  des 
ressources  dont  l'origine  variait  avec  le  lieu.  La  chambre  de  Marseille 
prélevait  un  droit  fixe  au  départ  et  à  l'arrivée  sur  les  navires  faisant 
le  commerce  du  Levant,  Cette  compagnie  gérait  des  intérêts  considé- 
rables, allant  jusqu'à  conclure  des  conventions  avec  le  Grand  Turc  et 
les  pirates  africains  pour  diminuer  l'étendue  de  leurs  déprédations. 
Elle  était  aussi  chargée  d'entretenir  des  consuls  dans  les  Échelles  du 
Levant^.  Celle  de   Rouen  taxait  diverses  marchandises  débarquées 

1.  Sully,  puis  Richelieu  avaient  fait  déjà  des  tentatives  analogues  en  1601  et 
1626.  Voy.  Léon  Biollay,  le  Pacte  de  famine;  V Administration  du  commerce  sous 
l'ancien  rérjime.  Giiillaumin,  1885. 

2.  L'arrêt  désigne  :  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  La  Ro- 
chelle, Nantes,  Saint-.Malo,  Lille  et  Bayoune.  Voy.  A.  Foulon,  op.  cit..  p.  49. 

3.  Dict.  du  commerce,  op.  cit.,  et  A.  Foulon,  p.  54. 

4.  Voy,  décret  des  5-0  septembre  179^,  art.  3. 

5.  Voy.  A.  Foulon,  op.  cit.,  p.  52,  et  A.  Vandal,  la  France  en  Orient  au  com- 
mencemenl  du  .wni»  siOcle.  Annales  du  15  juMlet  1880,  page  336, 
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sur  1rs  ([liais  oii  vomifs  [\ar  terre.  A  Tutilousc  et  ;'i  .Mtjiil|)i'Ilicr,  villes 
do  pays  d'élals,  les  (l('[)enses  des  cliaiiibres  de  commerce  étaient 
inscriles  au  budi^el  parliculier  de  la  province,  A  Lyon,  Lille,  Hayonne, 
le  budget  communal  les  supportait  intégralement.  A  Amiens,  la 
chambre  prelevail  Ifî.OOO  livres  par  an  sur  le  produit  des  octrois  mu- 
nicipaux. .V  la  Ilochelle,  le  service  financier  de  la  chambre  prenait 
le  caractère  d'une  taxe  additionnelle  au  contingent  de  la  généralité 
dans  la  capitalion  '.  A  Bordeaux,  on  alTecta  au  service  de  la  chambre, 
créée  en  1705,  une  rente  de  .i,(),S(j  livres,  duc  par  le  Trésor  aux  corps 
de  marchands,  pour  une  (inanee  de  Î)5,.'i80  livres  payée  en  rachat 
d'offices  *.  Nous  venons  de  voir  (jue  les  chambres  pouvaient  en  outre 
contracter  des  emprunts,  au  même  titre  que  le>  états,  corps  de  ville, 
corporations  et  associations  diverses,  moyennant  l'autorisation  préa- 
lable par  lettres  patentes  ou  arrêt  du  conseil. 

Les  dépenses  ordinaires  des  chambres  étaient  d'ailleurs  peu  de 
chose.  Le  traitement  du  député  au  conseil  du  commerce,  allant  à  6,000 
ou  8,tH)0  livres,  celui  du  secrétaire,  ({uelques  jetons  de  présence  en 
argent,  ({uelques  médailles  d'or  remises  aux  présidents  et  députés  à 
leur  sortie  de  charge,  enfin  les  menus  frais  de  bureau,  voilà  toute  la 
liste.  Les  plus  gros  budgets  ne  dépassaient  pas  l:i,000  à  13,000  livres. 

L'organisation  de  la  comptabilité  était  des  plus  simples.  Un 
membre,  faisant  fonctions  de  trésorier,  recevait  en  compte  la  subven- 
tion allouée  à  la  chambre,  et  soldait  les  dépenses  sur  mandats  signés 
de  plusieurs  de  ses  collègues.  Aucun  contrôle  extérieur  n'était  exercé 
sur  ces  opérations,  le  trésorier  ne  rendait  de  comptes  qu'à  la  com- 
pagnie ^ 

La  Constituante  trouva  les  choses  en  cet  état.  Les  chambres  de 
commerce,  malgré  leur  caractère  tout  spécial  et  absolument  neutre, 
n'échappèrent  pas  à  la  méfiance,  poussée  jusqu'à  l'aveuglement, 
que  toutes  les  associations  et  compagnies  inspiraient  aux  légistes  et 
aux  philosophes  de  l'Assemblée.  Un  décret,  adopté  le  27  septembre 
1791  sur  le  rapport  de  Goudart,  sanctionné  le  10  octobre,  les  sup- 
prima en  même  temps  que  les  bureaux  de  visite  et  de  marque.  On 
associait  ainsi  dans  la  même  réprobation  deux  institutions  bien  diffé- 
rentes comme  but  et  comme  utilité  :  l'une  étant  destinée  à  maintenir 
l'industrie  dans  les  liens  étroits  d'un  contrôle  sévère  jusqu'à  l'excès; 
l'autre  organisée  simplement  en  vue  d'éclairer  le  pouvoir  sur  des 
questions   pratiques  d'un    intérêt  général.    D'ailleurs    on    reconnut 

1.  Journal  officiel,  1884,  documents  du  Sénat,  p.  i41  :  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Hérisson.  (Voy.  ci-après  l'analyse  de  ce  projet.) 

2.  A.  Foulon,  p.  58. 

3.  Ibid. 
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bientôt  les  inconvénients  de  cette  suppression  brutale,  et  il  fallut 
tolérer  l'existence  illégale  des  chambres  de  Marseille  et  de  La  Rochelle, 
à  cause  de  l'importance  des  intérêts  dont  elles  étaient  chargées.  Puis, 
pour  mettre  un  terme  à  cette  situation  irréguhère,  l'Assemblée  or- 
donna, par  un  nouveau  décret  des  5-6  septembre  1792,  le  maintien 
jusqu'à  nouvel  ordre  des  droits  établis  à  leur  profit.  Elle  en  remit  la 
perception  aux  directoires  de  département  en  aireclant  leur  produit 
à  l'acquit  des  dépenses  incombant  aux  anciennes  chambres,  notam- 
ment au  payement  des  intérêfs  de  leurs  dettos.  Enfin,  le  gouvernement, 
reconnaissant  son  erreur,  encouragea  d'abord  quelques  tentatives 
faites  pour  reconstituer  spontanément  les  chambres  en  forme  d'asso- 
ciations libres.  Malheureusement  les  circonstances  ne  tardèrent  pas 
à  entraver  ces  premiers  essais.  Pourtant  une  chambre  libre  fonc- 
tionna à  Nantes  durant  quelques  années;  mais  elle  resta  isolée, 
malgré  quelques  honorables  efforts  faits  sur  divers  points  pour  suivre 
l'exemple  des  Nantais. 

II 

La  question  resta  ainsi  en  suspens  pendant  toute  la  durée  de  la 
période  violente  de  la  Révolution.  Mais  dès  le  début  de  la  période  de 
réorganisation,  le  Premier  Consul  rétablit  à  la  fois,  par  le  décret  du 
3  nivôse  an  XI  (24  déc.  1802),  les  chambres  locales  et  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce.  L'art,  il  invitait  les  nouvelles  chambres  à  pré- 
senter au  ministre  l'état  de  leurs  dépenses  et  à  proposer  «  les  moyens 
de  les  acquitter  ».  Ces  moyens  ne  furent  fixés  officiellement  que  quatre 
ans  plus  tard,  par  le  décret  du  23  septembre  1806,  assimilant  les  dé- 
penses des  chambres  à  celles  des  bourses  de  commerce. 

Ces  bourses  étaient  également  d'origine  ancienne.  On  en  trouve  à 
Lyon  et  à  Toulouse  dès  le  xvi"  siècle  ^  Le  24  septembre  1724,  la 
bourse  de  Paris  est  fondée  par  arrêt  du  conseil  et  ouverte  aux  négo- 
ciations de  valeurs  mobilières.  Le  27  juin  1793,  la  Convention  les 
supprime  sous  prétexte  d'arrêter  l'agiotage  sur  les  assignats.  Uq 
décret  du  Directoire  en  date  du  6  floréal  an  III  les  rétablit,  et  la  loi 
du  28  ventôse  an  XI  compléta  leur  organisation,  en  affectant  à  leur 
entretien  une  contribution  à  établir  sur  les  patentés  des  deux  pre- 
mières classes  et  sur  les  agents  de  change  et  courtiers,  proportionnel- 
lement à  leur  cote  (article  4),  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
annuellement  fixée  par  le  préfet.  Une  seconde  loi  du  12  brumaire 
an  XI  régla  les  détails  de  perception;  elle  décida  en  outre  que  les 

1.  Voy.  Dalloz,  licpcrioire,  v"  Bourses  de  commerce. 
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comptes  rdalifs  à  celle  gestion  soraienl  soiiinis  à  rexariifii  «lu  tribunal 
de  coninierce  cl  .'irrùlcs  par  le  préfi't. 

Le  décrel  du  -l'.i  seplembre  lH()(i  appliipia  l'arliele  4  de  la  loi  de 
venlùse  an  IX  et  celle  de  brumaire  an  XI  à  l'adminislralion  linancièrc 
des  chambres  de  commerce,  en  leur  réservant,  en  outre,  la  jouissance 
des  revenus  |)arli(ulicrs  qui  pourraient  leur  échoir,  ("était  limiter 
singulièrement  leur  action  en  principe,  car  ces  textes  ne  prévoyaient  à 
tilre  de  dépenses  imputables  sur  l'inipùl  que  des  frais  très  restreints 
d'administration  '.  Par  suite,  les  chambres  dépourvues  de  ressources 
personnelles  devaient  renoncer  à  toute  entreprise  sortant  du  cercle 
ordinaire  de  leurs  attributions  :  ce  cercle  était  d'ailleurs  étroitement 
délimité  par  l'article  A  de  la  loi  de  nivùse  an  XI,  et  ne  dépassait  guère 
les  proportions  du  rôle  consultatif  -. 

Ce  décret  de  1806  est  pourtant  resté  le  texte  fondamental  de 
l'organisation  des  chambres  de  commerce  au  point  de  vue  financier. 
Il  en  est  résulté  que  la  plupart  de  ces  chambres,  principalement  celles 
des  villes  situées  à  l'intérieur  du  pays,  ont  dû  renoncer  à  toute  ini- 
tiative personnelle  en  matière  de  travaux  ou  de  créations  utiles,  faute 
de  ressources  suflisanles.  Elles  ont  essayé  souvent  de  tb'passer  le 
cadre  qui  leur  était  tracé,  en  introduisant  dans  leur  budget  des 
crédits  destinés  à  subventionner  des  missions  commerciales,  à  fonder 
des  prix,  à  couvrir  les  frais  de  certaines  expositions  et  des  éludes 
préparatoires  de  travaux  publics,  à  organiser  l'enseignement  com- 
mercial. Mais  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'administration  a  dû 
opposer  un  7ïoti  possiaiius  inllexible  aux  désirs  des  chambres  de  com- 
merce, tant  pour  faire  respecter  dans  sa  rigueur  théorique  le  principe 
de  la  spécialité  de  l'impôt,  que  pour  proléger  les  intérêts  des  pa- 
tentés ^. 

La  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  est  venue  compléter  le  décret 
de  480(1  en  décidant  que,  chaque  année,  des  ordonnances  royales  ' 
détermineraient  les  sommes  à  imposer,  en  se  basant  sur  les  proposi- 
tions des  chambres  intéressées.  Quelques  années  plus  lard  (182'J),  le 
conseil  d'Etat  refrénait  certaines  tentatives  d'indépendance,  en  déci- 
dant que   la   destination   des   fonds   applicables   aux    dépenses  des 

1.  En  cas  de  reliquat,  il  est  impute  à  valoir  sur  les  ressources  à  réaliser  l'année 
suivante. 

2.  «  Présenter  des  vues  sur  les  moyens  daccroitre  la  prospérité  du  commerce; 
faire  connaître  au  gonveruement  les  causes  qui  eu  arrêtent  le  profères;  indiiim-r 
les  ressources  iiu'on  peut  se  procurer;  surveiller  l'exécution  des  travaux  publics 
relatifs  au  commerce  icuragc  des  ports,  navigation  des  rivières,  exécution  des 
lois  et  arrêtés  concernant  la  contrebande  (vie).  « 

3.  Voy.  Journal  officiel,  cod.  loc. 

•4.  Aujourd'hui  des  décrets  du  chef  de  l'État, 
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chambres  et  bourses  de  commerce  devait  rester  sous  le  contrôle 
direct  de  l'administration,  avec  l'examen  et  l'approbation  de  leurs 
budgets. 

L'ordonnance  des  JG  juin-lc  juillet  1832  élargit  cependant  un  peu 
le  cercle  où  pouvait  s'exercer  l'initiative  des  chambres.  Les  articles 
13  et  14  leur  remettaient  d'une  façon  formelle  l'administration  des 
bourses,  magasins,  entrepôts,  bureaux  de  conditionnement,  cours 
publics,  lorsque  les  frais  en  étaient  couverts  par  des  contributions 
établies  sur  les  commerçants,  ou  bien  encore  sur  le  vœu  des  fonda- 
teurs de  tels  établissements ,  enfin  par  délégation  de  l'autorité 
publique.  Mais  le  décret  de  1800  étant  maintenu  par  l'article  15, 
Tadministration  persista  dans  sa  rigueur  doctrinaire  et  maintint  dans 
d'étroites  limites  le  budget  des  chambres  de  commerce. 

Les  tendances  de  ces  compagnies  vers  un  rôle  économique  actif, 
donnant  lieu  à  de  grosses  dépenses  plus  ou  moins  productives,  n'étaient 
d'ailleurs  pas  encore  très  marquées.  Bien  que  le  pays  fût  dès  ce  moment 
en  plein  progrès  manufacturier,  son  vieil  outillage  de  transport  ne  se 
modifiait  que  très  lentement,  et  l'on  commençait  à  peine  à  sentir 
drms  nos  ports  le  besoin  d'une  organisation  plus  complète  et  plus  effi- 
cace. Mais  dès  la  fin  du  régime  de  juillet,  les  premières  lignes  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  firent  naître  des  besoins  nou- 
veaux, qui  revêtirent  en  quelques  années  un  caractère  d'urgence.  Les 
chambres  de  commerce  étaient  naturellement  désignées  pour  prendre 
en  mains  les  intérêts  des  producteurs  français,  et  pour  se  faire  au 
besoin  les  agents  d'exécution  de  leurs  vœux.  Le  gouvernement  com- 
prit qu'il  en  pourrait,  à  l'occasion,  tirer  de  notables  secours,  et  s'em- 
pressa de  refondre  la  législation  dans  un  sens  un  peu  plus  large.  Le 
décret  du  3  septembre  1851  confirma  les  attributions  données  aux 
chambres  par  l'ordonnance  de  1832,  régla  la  forme  de  leurs  comptes 
et  budgets,  les  rattacha  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce \  et  leur  conféra  explicitement  la  personnalité  civile  avec  la 
qualité  d'établissements  d'utilité  publique.  C'était  leur  ouvrir  la  voie 
de  l'initiative  personnelle  et  de  l'action  directe.  Certaines  chambres 
s'empressèrent  d'en  profiter.  Dès  1852,  la  chambre  de  Bordeaux  éta- 
blissait à  ses  frais  15  grues  et  une  machine  à  mater  sur  les  quais 
verticaux  du  port.  Comme  les  quais  appartenaient  au  domaine 
public,  l'autorisation  prit  la  forme  d'une  concession  à  long  terme 
avec  retour  à  l'itlat  des  apparaux  à  l'expiration  du  contrat  -.  En  1854, 

1.  Aujourd'liiii  elles  dépendenl  du  minislérc  du  commerce  et  de  l'imiustne. 

2.  Le  conllit  di's  intérèls  des  chambres  et  de  ceux  de  l'État  a  donné  lieu  à 
d'importantes  discussions  dans  le  sein  du  conseil  d'Klat.  11  y  a  là  d'intéressantes 
questions  de  droit  public  soidevées,  mais  elles  restent  en  dehors  de  notre  cadre. 
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la  chambre  «le  Lyon  iMilrcpril  la  construction  d'un  palais  consulaire 
av(;c  (h'pcndances  pour  divers  services  utiles  au  commerce  local. 
Kn  1S58,  la  chambre  d'Avignon  établit  une  bourse  de  commerce;  et  à 
partir  de  ce  moment,  presijue  chaque  année  vit  une  ou  plusieurs 
chambres,  parmi  les  plus  importantes,  s'engaf^^er  dans  des  entreprises 
parfois  assez  considérables. 

Où  les  chambres  prenaient-elles  les  ressources  nécessaires  pour 
former  cl  entretenir  ces  établissements,  puisque  l'administration  per- 
sistait à  maintenir  dans  de  strictes  limites  la  contribution  spéciale 
établie  sur  les  patentés  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  et  du 
décret  de  1806?  En  premier  lieu,  leur  qualité  nouvelle  de  personnes 
morales  leur  permit  de  recourir  à  l'emprunt  pour  parer  aux  frais  de 
construction.  Eu  second  lieu,  les  dépenses  d'entretien  cl  les  charges 
d'emprunt  lurent  couvertes  par  les  recettes  d'exploitation.  Enfin,  dans 
quelques  cas  assez  rares,  l'administration,  sous  l'influence  de  ses  nou- 
velles dispositions,  autorisa  une  surcharge  temporaire  aux  taxes  pré- 
vues par  la  loi  de  ventôse  an  IX  et  le  décret  de  ISOO.  Prenons  quelques 
exemples. 

L'augmentation  de  la  taxe  sur  les  patentés  s'imposait  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  chambres  des  régions  intérieures  du 
pays,  qui  nonl  à  leur  disposition  aucun  moyen  commode  d'établir 
des  contributions  spéciales  à  leur  profil.  C'est  ainsi  qu'à  Lyon  l'exé- 
cution des  travaux  entrepris  en  1851  ayant  donné  lieu  à  un  emprunt 
de  1,500,000  francs,  la  taxe  fut  augmentée  de  10  centimes  par  franc 
du  principal  des  patentes,  plus  les  centimes  prévus  pour  les  frais 
de  perception  et  les  non-valeurs  '.  De  même  à  Avignon  en  1858,  où 
une  contribution  extraordinaire  de  3  centimes  fut  ajoutée  à  la  taxe 
courante  ^. 

Dans  les  villes  maritimes,  la  situation  était  beaucoup  plus  favorable 
au  développement  de  l'activité  des  chambres  de  commerce.  Le  mou- 
vement du  port  fournissait  en  efTet  une  base  commode  pour  l'établis- 
sement (le  taxes  spéciales  à  leur  profit.  Mais  jusqu'en  1860  elles  ne 
purent  user  de  ce  procédé  qu'avec  une  extrême  modération,  car  les 
droits  de  tonnage,  perçus  au  profit  de  l'État  au  double  titre  fiscal  et 
protecteur,  laissaient  peu  de  place  à  des  exigences  nouvelles.  La  loi 
du  11)  juin  18(1()  mil  un  terme  à  cet  obstacle  en  supprimant  d'une 
façon  générale  les  droits  de  tonnage,  sauf  exception  en  faveur  des 
contributions  spéciales   déjà  établies  en   vue  d'éteindre    des  dettes 

1.  Prorogés  on  1861  pour  couvrir  les  frais  d'un  nouvel  emprunt  de  600,000  francs. 

2.  Notons  à  titre  d'exception  l'exemple  de  Bordeaux  oii  le  produit  de  l'eutre- 
pùl  suflil  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires,  ce  qui  rend  inutile  toute  per- 
ception sur  les  patentés  {liapporl  annuel  de  la  chambre  de  Bordeaux,  1884.) 
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locales  en  cours  d'amortissement,  ou  qui  seraient  imposées  à  l'avenir 
dans  le  même  but.  Le  maximum  de  ces  droits  était  fixé  à  2  fr.  50  cent, 
par  tonneau  de  jauge,  et  la  perception  pouvait  en  être  autorisée  par 
décret  en  conseil  d'État  K 

Ce  mode  de  taxation  n'a  pas  été  utilisé  au  profit  des  seules  chambres 
de  commerce.  Les  municipalités  se  sont,  elles  aussi,  fait  autoriser  à 
l'employer,  lorsqu'elles  se  chargeaient  d'exécuter  dans  les  ports  des 
travaux  d'utilité  générale.  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  22  juin  1834 
concédait  à  la  ville  du  Havre  la  perception  de  droits  de  cette  nature, 
transférés  depuis  par  la  loi  du  10  juin  1864  à  la  chambre  de  com- 
merce, à  charge  pour  celle-ci  de  faire  à  l'État  une  avance  de  8  millions 
de  francs,  à  valoir  sur  les  frais  de  construction  d'un  nouveau  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub.  Ces  textes,  modifiés  par  une  troi- 
sième loi  du  21  juillet  1863,  fixaient  la  taxe  à  0  fr.  75  cent,  par  ton- 
neau de  jauge  sur  tous  navires  français  ou  étrangers  jouissant  des 
avantages  d'un  traité  de  navigation,  et  àOfr.  00  cent,  pour  les  autres. 
A  Bordeaux,  un  décret  du  25  mai  1868  autorisa  la  chambre  de  com- 
merce à  faire  à  l'État  une  avance  de  10  millions,  aussi  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot,  moyennant  l'établissement  d'une  taxe 
de  0  fr.  20  cent,  par  tonneau.  De  même,  un  décret  du  20  février  1869 
complétant  celui  du  3  mai  1852  autorise  la  construction  de  nouvelles 
grues  de  déchargement  et  fixe  à  0  fr.  23  cent,  par  1,000  kilogrammes 
le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  mises  en  manutention. 

En  résumé,  on  peut  reconnaître  assez  facilement,  dans  les  quelques 
faits  épars  sur  toute  la  période  remplie  par  le  régime  impérial,  deux 
tendances  contraires.  La  méfiance,  habituelle  chez  les  gouvernements 
centralisés  vis-à-vis  des  corps  fortement  constitués  en  dehors  de 
l'administration,  porte  celle-ci  à  restreindre  l'initiative  des  chambres 
de  commerce  et  à  les  réduire  à  un  rôle  consultatif.  D'autre  part,  les 
difficultés  financières  croissantes  entraînent  l'Etat  dans  la  voie  des 
emprunts  indirects,  et  le  portent  à  accepter  les  offres  de  concours  des 
chambres  en  étendant  le  cercle  de  leurs  attributions.  Cette  tendance 
devait  s'accentuer  beaucoup  dans  la  période  suivante. 


III 

Depuis  1870,  le  rôle  de  ces  compagnies  a  pris  en  effet  une  impor- 
tance extrême,  d'abord  parce  que  la  résistance  administrative  a  cédé 

1.  Le  Bullelin  de  slatislique  du  niinislère  îles  travaux  publics  a  donué  récem- 
ment un  tableau  des  droits  de  cette  nature  acluelleniciit  établis  (188G,  11,  28).  Les 
chiffres  varient  de  0  fr.  Oo  cent,  à  Ù  fr.  7o  cent,  par  tonneau. 
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en  partie  sous  lu  pression  de  tendances  plus  libérales,  ensuite  parer 
(pie  la  piati(|ue  des  emprunts  indirects  est  restée  à  l'ordre  du  jour. 
Kn  revanche,  on  liur  a  imposé  quelques  obligations  précises.  Ainsi, 
la  loi  de  linanees  du  ÛU  décembre  187G  dispose  par  son  article  10 
que  les  chambres  de  commerce  devront,  à  l'avenir,  publier  le  l)udget 
des  taxes  dont  la  perception  est  autorisée  à  leur  i»ro(it.  On  leur 
demande  en  outre  les  comptes  .séparés  des  divers  établissements  remis 
a  leur  adniinistratitjn,  mais  cette  fois  sans  obligation  de  publicité. 

Sous  i-ette  impulsion,  les  chambres  se  sont  mises  à  la  besogne  avec 
un  empressement  et  une  énergie  fort  remarquables.  Leur  o,'Uvre  est, 
il  est  vrai,  localisée  par  les  circonstances  et  restreinte  aux  seules 
grandes  villes  de  l'inlérietir  el  à  quelques  ports  maritimes,  mais  c'est 
là  précisément  que  leur  initiative  trouve  le  plus  fréquemment  l'occa- 
sion de  s'exercer  avec  efficacité. 

Parmi  les  villes  de  l'intérieur,  Paris  et  Lyon  occupent  une  place  à 
part.  Le  puissant  courant  d'affaires  dont  ces  villes  sont  la  source 
donne  à  leurs  chambres  de  fréquents  sujets  d'étude,  et  fait  entrer 
dans  le  budget  de  ces  compagnies  des  ressources  notables.  La  tolé- 
rance de  l'administration  leur  a  permis  en  ces  derniers  temps 
d'emprunter,  d'augmenter  les  taxes  spéciales,  et  d'agir  avec  activité. 
Les  créations  de  la  chambre  de  Paris  sont  bien  connues;  elles  ont  eu 
surtout  pour  but  le  développement  de  l'enseignement  technique  à  tous 
ses  degrés,  et  en  cette  matière  elle  a  fait  les  choses  largement,  on 
pourrait  presque  dire  avec  faste.  En  ce  moment  même,  elle  s'occupe, 
d'accord  avec  la  ville,  de  l'établissement  d'une  bourse  de  commerce, 
dont  le  négoce  parisien  ressent  depuis  longtemps  le  besoin.  En 
principe,  c'est  la  ville  qui  se  charge  des  travaux  d'organisation,  mais 
la  chambre  est  désignée  d'avance  pour  prendre  en  main  l'exploitation 
du  nouvel  établissement,  à  charge  pour  elle  d'avancer  les  i2o  millions 
nécessaires  pour  la  mise  en  état  des  locaux  et  de  leurs  abords.  L'em- 
prunt qu'elle  devra  contracter  dans  ce  but  sera  couvert  d'abord  par 
les  droits  perçus  à  l'occasion  de  l'usage  de  la  bourse,  ensuite  par  un 
prélèvement  sur  les  produits  des  halles  centrales,  enfin  par  une  contri- 
bution spéciale  de  0  fr.  25  cent,  sur  les  patentes  les  plus  élevées.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  dernier  article  ne  sera  point  pereu,  en  principe,  au 
profit  de  la  chambre,  mais  bien  de  la  ville,  qui  recevra  450.000  francs 
sur  les  650,000  francs  qu'il  produira.  Le  surplus  sera  attribué  à  la 
chambre  à  titre  de  subvention  pour  des  oeuvres  d'enseignement  com- 
mercial '. 

.\  Lyon,  la  chambre  de  commerce  continue  avec  honneur  les  tra- 

1.  Projet  de  loi,  et  rapport  de  M.  Uuvignier,  député,  Ducitm.  parlem.  Chambre^ 
û»  2-47. 
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dilions  laissées  par  ces  fortes  corporations  marchandes,  dont  le  renom 
emplit  notre  histoire  économique.  Elle  administre  ou  protège  nombre 
d'établissements  utiles  :  une  bourse,  un  bureau  pour  le  conditionne- 
ment des  soies,  un  autre  pour  les  laines,  un  laboratoire  pour  l'étude 
des  soies,  des  écoles  et  cours  techniques,  un  musée,  etc.  Ses  discus- 
sions, ses  enquêtes,  les  rapports  de  ses  agents  en  mission,  fournissent 
chaque  année  la  matière  d'un  volume  plein  de  faits  intéressants. 

Quelques  chambres  moins  importantes  suivent  de  loin  ce  mouve- 
ment, en  proportionnant  leurs  efforts  à  l'étendue  de  leurs  ressources, 
qui  est  limitée,  et  aux  besoins  des  localités  oii  leurs  sièges  sont  établis. 
Citons  entre  autres  les  chambres  de  Lille,  de  Chambérv,  etc. 

Dans  les  villes  maritimes,  le  rôle  des  chambres  a  été  généralement 
plus  étendu,  à  cause  de  l'imminence  plus  grande  des  intérêts  qui  se 
recommandaient  directement  à  leur  sollicitude.  Le  développement 
des  moyens  de  transport  de  terre  et  de  mer  appelait  depuis  long- 
temps déjà  des  mesures  de  transformation  et  d'organisation  d'une 
importance  considérable.  Nous  avons  vu  comment  le  gouvernement 
impérial  avait  été  amené  à  accepter  l'entremise  de  certaines  chambres 
de  commerce,  pour  se  procurer  une  partie  des  fonds  nécessaires.  Nous 
savons  aussi  que  cet  exemple  fut  suivi  après  la  chute  de  l'Empire. 
C'est  ainsi  qu'en  1874  la  chambre  de  Marseille,  entre  autres,  avança 
15  millions  pour  les  travaux  du  port.  La  période  prospère  de  1873-1879 
vint  accroître  encore  les  besoins;  elle  inspira  le  projet  fameux  au- 
quel M.  de  Freycinet  a  laissé  son  nom,  et  qui  prit  corps  dans  la  loi 
du  28  juillet  1879.  A  ce  moment,  on  pouvait  croire  que  le  gouverne- 
ment, mettant  à  profit  une  période  de  grande  prospérité,  allait  agir 
lui-même  avec  toute  sa  puissance  et  mener  rapidement  son  œuvre 
multiple.  Mais  cette  heureuse  période  se  ferma  trop  tôt,  et  dès  les 
premiers  mois  de  1882  le  ministre  des  travaux  publics  se  voyait 
obligé  d'adresser  aux  chambres  de  commerce  un  appel  collectif  et 
des  plus  pressants  pour  réclamer  leur  concours,  llappelant  à  leur  sou- 
venir la  loi  de  1879  encore  inexécutée,  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
terminer  les  travaux  pour  l'agrandissement  et  l'accessibilité  des  ports, 
devenus  insuffisants  pour  les  colosses  de  la  marine  actuelle.  La  ques- 
tion de  l'outillage  de  manutention  n'était  point  oubliée  non  plus.  Le 
ministre  reconnaissait  aux  chambres  une  compétence  spéciale  pour  le 
choix  des  machines,  des  abris  et  de  leurs  emplacements,  et  il  insistait 
sur  ce  fait,  qu'elles  étaient  particulièrement  désignées  pour  exploiter 
ces  étabUssements  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  en  dehors 
de  toute  idée  de  profit.  II  terminait  en  faisant  un  appel  pressant  au 
concours  financier  des  chambres  '. 

1.  Voy.  Journal  off.,  1882,  p.  379. 
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Ces  idées  ii'élainil  d'ailleurs  pas  nouvelles.  Dès  187î>,  le  conseil 
supérieur  des  voies  de  comniunicalion,  saisi  de  diverses  (|ueslions 
relatives  à  rachèvement  et  â  roulillage  des  ports,  s'était  nettement 
prononeé  en  l'avfur  de  la  coopération  ficlive  des  clianihres  de  com- 
merce. M.  Mailrl,  pn'-sident  de  la  cliamln-e  du  llavie,  proposa  de  les 
faire  coiiliihiiiM-  aux  frais  des  travaux  neufs  dans  la  proportion  du 
quart  de  la  dépense,  à  la  condition  de  leur  abandonner  tous  les  droits 
perçus  piiur  l'usaj^c  de  ces  travaux,  y  compris  les  droits  de  «piai 
encore  aujourd'hui  réservés  h  \'\'A:d  à  titre  de  frais  d'entretien  '.  Quant 
à  l'outillaire,  M.  de  Hambuleau  concluait,  dans  un  rapport  très  étudié, 
à  l'utilité  d'en  confier  l'exploitation  aux  chambres.  Il  y  a  dans  tous 
ces  faits  l'indice  d'un  heureux  retour,  accompli  dans  beaucoup  de 
bons  esprits,  vers  l'idée  salutaire  du  recours  fréquent  à  linitiative 
privée  et  à  ses  puissantes  ressources. 

L'appel  de  1882  a  été  entendu.  La  plupart  des  chambres  de  com- 
merce y  ont  répondu  avec  empressement  par  des  offres  de  concours 
et  par  des  créations  nouvelles.  Presque  partout  on  a  construit  ou 
augmenté  les  hangars,  abris  à  voyageurs,  magasins-docks,  entrepôts; 
les  grues  à  vapeur  et  hydrauli([ues,  machines  à  muter;  les  voies  fer- 
rées, gares  maritimes,  qui  sont  les  accessoires  nécessaires  d'un  port 
moderne.  Certaines  chambres,  comme  celle  de  Rouen,  ont  emprunté 
pour  aider  au  développement  des  quais  de  débarquement.  La 
chambre  du  Havre  ofl're  actuellement  17  millions  et  demi  pour  hâter 
la  conslriicHon  d'un  dixième  bassin  à  flot  et  l'ouverture  d'une  nou- 
velle enlrée  -.  (-elle  de  xMarseille  a  dépensé  2,300,000  francs  pour  une 
installation  hydrauliciuc  comprenant  une  bigue  de  120  tonnes  ^.  La 
chambre  de  Lorient  a  doté  celte  ville  d'un  entrepôt  et  d'un  magasin 
général.  Les  chambres  de  Boulogne.  Dieppe,  Calais,  Dunkerque  ne 
se  sont  pas  bornées  à  faire  à  l'Llat  île  simples  avances,  elles  lui 
ont  consenti,  en  outre,  des  subventions  fermes,  en  échange  desquel- 
les on  leur  a  concédé  la  perception  de  taxes  d'un  caractère  parti- 
culier. 

Ces  grosses  dépenses  ont  été  couvertes  surtout  par  l'emprunt. 
Voyons  comment  le  service  en  est  assuré  au  moyen  des  ressources 
attribuées  aux  chambres  par  les  lois  en  vigueur. 

L'emprunt  est  autorisé  par  une  loi,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux de  notre  droit  public.  Cette  loi  fixe,  selon  une  formule  à  peu 

1.  Ce  droit  L'sl,  ilo  d  fr.  ■>()  cent,  [jar  luiiueau  de  jauge  sur  Ions  navires  venant 
d'Europe  ou  de  la  .Méditerranée,  de  1  franc  pour  les  autres.  11  a  produit  en  18S2 
un  peu  plus  do  1  millions  de  francs. 

2.  Yoy.  le  rapport  de  M.  Buvignicr.  député,  déposé  le  17  déc.  18So. 

3.  Machine  servant  à  soulever  les  plus  lourds  fardeaux. 
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près  invariable  depuis  1851,  le  taux  maximum  de  l'intérêt  annuel 
(o  p.  0/0),  le  chiffre  de  la  somme  à  emprunter,  et  les  conditions  géné- 
rales qui  sont  d'ailleurs  fort  larges.  On  permet  aux  chambres  d'em- 
ployer :  soit  l'adjudication  publique,  soit  la  souscription  ouverte,  soit  la 
souscription  de  gré  à  gré  sous  forme  d'obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  enfin  la  concession  directe  à  un  établis- 
sement de  crédit  '.  Le  terme  de  remboursement  vient  ensuite,  et  il  est 
toujours  limité  à  une  période  restreinte,  seize  à  vingt-cinq  ans,  rare- 
ment plus  ^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  avance  faite  au  Trésor,  la  loi 
fixe  également  les  délais  de  restitution  en  les  faisant  coïncider  avec 
les  échéances  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  par  son  prêteur,  car 
elle  n'est  naturellement  dans  ce  cas  qu'un  intermédiaire. 

Pour  couvrir  les  charges  résultant  d'une  opération  de  ce  genre,  lu 
chambre  de  commerce  reçoit  concession  de  droits  variables.  S"il 
s'agit  d'installer  un  outillage  de  manutention  ou  un  agencement 
d'abri  ou  de  dépôt,  elle  propose  un  tarif  de  droits  d'usage  que  la  loi 
approuve  et  rend  exécutoire.  Si  les  établissements  à  construire  sont 
d'utihté  plus  générale,  les  droits  sont  établis  sur  le  mouvement  mari- 
time et  frappent  tous  les  navires  venant  prendre  ou  laisser  charge, 
proportionnellement  à  leur  tonnage.  On  affranchit  toujours  de  cette 
surcharge  les  bâtiments  légers  affectés  à  la  pêche  côtière,  au  petit 
cabotage,  au  remorquage  et  pilotage,  ainsi  que  les  navires  de  l'État. 
Les  taxes  spéciales  sont  perçues  par  les  agents  des  douanes,  qui  en 
remettent  le  produit  au  trésorier  de  la  chambre  contre  mandats 
dûment  ordonnancés  par  le  préfet. 

Il  a  été  établi  récemment  dans  trois  ports  de  la  Manche,  Calais, 
Boulogne  et  Dieppe,  des  droits  de  cette  nature  dans  des  conditions 
assez  curieuses. 

Ces  ports  se  trouvent  dans  une  situation  sensiblement  pareille  au 
point  de  vue  du  transit  des  marchandises  et  des  voyageurs;  aussi  sont- 
ils  entrés  ensemble  dans  le  mouvement  provoqué  et  encouragé  par 
le  gouvernement.  Boulogne  avait  besoin  d'un  port  en  eau  profonde,. 
Calais  et  Dieppe  réclamaient  des  bassins  nouveaux.  Chacune  de  ces 
trois  villes  vit  sa  demande  accueillie,  à  la  condition  de  contribuer 
personnellement  aux  dépenses  d'amélioration.  Les  chambres  de  com- 
merce intervinrent  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  cette  demande 

1.  Go  dernier  mode  est  le  plus  avanlageu.x;  il  évite  les  frais  de  trésorerie  et  de 
timbre.  Les  fonds  peuvent  être  retirés  successivement  et  à  l'instant  du  besoin. 
Ils  donnent  lien  à  l'ouverture  d'un  compte  courant  productif  d'intérêts.  A  l'occa- 


sion, on  ])eut  se  libérer  par  anticipation  sans  grands  frais. 
2.  Voy.  par  exemple  :  lois  du  IG  septembre  1884,  ports  d 


...  .  't,  ports  de  Boulogne,  de  Calais, 

de  Dieppe.  Duverg.,  p.  310  et  suivantes. 
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(le  rfttat.  Celle  de  Houlogne  offrit  à  litre  fie  subside  2  millions,  et 
fournil  do  plus  4  millions  en  forme  de  prêt;  la  chambre  de  Calais 
donna  4, i^.'iO, ()()()  fiancs,  et  en  prôla  8/i5(),000;  celle  de  Dieppe  ap- 
porta aussi  un  subside  de  4,2.')0,(X)0  francs,  et  consentit  un  prùt  de 
4,Ur)().(l00  francs.  Ces  sommes  relativement  considérables  furent  en- 
pruntées  ',  et  pour  en  assurer  le  remboursement,  on  autorisa  dans  les 
trois  ports  la  perccptidn  de  droits  spéciaux.  C'est  ici  que  commence 
le  cùlé  singulier  de  cette  triple  opération.  Ces  trois  ports  ayant  ii  peu 
près  la  môme  situation  éeonomifjue  sont  naturellement  rivaux.  Ils  s'im- 
posaient à  l'envi  des  sacrifices  pour  ramélioralion  de  leurs  établisse- 
ments maritimes,  dans  le  but  de  les  maintenir  respectivement  à  la 
bauleiir  des  besoins  modernes  et  dans  la  crainte  de  voir  le  trafic  se 
concentrer  au  profit  de  l'un  d'eux.  Mais  il  ne  fallait  pas  que  les 
charges  résultant  de  ces  sacrifices  ilevinssent  précisément  une  cause 
d'inégalité,  aussi  voyons-nous  les  trois  chambres  de  commerce  et  les 
municipalités  se  préoccuper  avant  tout,  dans  leurs  négociations  avec 
l'Ktal,  des  dispositions  prises  par  leurs  voisines,  afin  de  rester  avec 
elles  sur  un  pied  d'égalité  quant  aux  charges  à  imposer  aux  navires 
fréquentant  leur  port. 

11  est  résulté  de  ces  communes  préoccupations  un  système  unique 
de  taxation,  qui  est  appliqué  simultanément  dans  les  trois  ports.  Les 
droits  sont  les  mêmes,  et  ils  doivent  rester  basés  sur  des  tarifs  égaux. 
Ce  sont  : 

1"  Un  droit  de  0  fr.  130  cent,  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire 
placé  dans  les  conditions  indi(iuées  plus  haut; 

2°  Un  droit  de  0  fr.  06  cent,  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires 
à  voyageurs; 

3"  Une  taxe  de  1  franc  par  voyageur  embarqué  ou  débarqué.  Les 
compagnies  de  navigation  se  sont  empressées  de  rejeter  le  poids  de 
ce  dernier  droit  sur  leurs  clients  ',  en  l'ajoutant  au  prix  du  passage,  si 
bien  que  l'opération  fournil  à  la  fois  un  modèle  très  particulier  de 
capitation  spéciale  et  un  exemple  curieux  d'ineidence  de  l'impôt. 

Nous  pouvons  citer  encore  à  titre  d'exemple  intéressant  les  disposi- 
tions prises  d'accord  par  la  municipalité  et  la  chambre  de  commerce 
de  Dunkerque,  dispositions  qui  ont  été  ratifiées  par  une  loi  en  date  du 
5  septembre  188i  ^.  La  ville  doit  avancer  à  l'État  31  millions  de 
francs,  pour  la  garantie  desquels  la  chambre  s'est  engagée  solidaire- 

\.  Au  Crédit  foncier,  (|ui  est  le  banquier  ordinaire  des  ùlablissemenls  pu- 
blics. 

2.  Elles  font  même  un  peu  aggravé.  Comme  ce  sont  des  compagnies  anglaises, 
elles  ont  augmenté  leurs  prix  de  1  stiiiling,  soit  1  fr.  25  cent,  par  tête. 

3.  Duvergier,  p.  311. 
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ment  avec  elle.  Celle  somme  sera  remboursée  par  l'Elal  en  capilal 
seulement,  au  moyen  de  20  annuités  de  1,550,000  francs  chacune, 
payables  à  partir  de  1887.  Ainsi  la  ville  el  la  chambre  consentent  à 
supporter  intégralement  1^  charge  annuelle  des  intérêts,  moyennant 
la  concession  d'une  surtaxe  de  0  fr.  30  cent,  ajoutée  à  un  droit  de  ton- 
nage établi  en  1882.  Ce  droit  a  été  porté  par  là  à  0  fr.  70  cent,  par 
tonneau  de  jauge. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  opérations  financières  des 
chambres  peuvent  se  répartir  en  deux  catégories  :  l"  celles  qui  ont 
un  caractère  personnel,  en  ce  sens  que  les  compagnies  empruntent  sur 
leur  seule  initiative  et  à  leur  propre  usage;  2"  celles  qui  constituent 
au  fond  de  véritables  emprunts  d'Etat,  réalisés  par  une  voie  indirecte. 
Autrefois,  on  employait  déjà  ce  moyen,  en  prenant  parfois  pour  inter- 
médiaires des  personnes  dont  le  seul  but  était  de  profiter  de  la  pénurie 
el  du  discrédit  du  Trésor  pour  s'enrichir  à  ses  frais.  Le  cas  n'est  certes 
pas  le  même  ici,  et  pourtant  le  procédé  n'est  guère  plus  recomman- 
dable.  En  effet,  l'Etat  n'a  aucun  intérêt  sérieux  à  emprunter  de  cette 
façon;  l'intérêt  est  au  moins  égal  au  taux  courant  des  émissions  direc- 
tes. Le  Trésor  doit  recevoir  les  fonds  même  sans  besoin  immédiat;  il 
les  verse  alors  à  la  Banque,  où  ils  restent  improductifs,  alors  que  l'État 
doit  servir  4  ou  4  7-2  P-  0/0  aux  chambres  afin  d'assurer  le  service  de 
l'emprunt.  M.  Léon  Say,  signalant  en  1879  ces  inconvénients,  propo- 
sait de  remplacer  le  système  actuel  par  un  procédé  beaucoup  plus 
rationnel  et  tout  à  fait  conforme  aux  idées  de  décentralisation  signa- 
lées plus  haut.  «  Il  faut,  disait-il,  laisser  aux  chambres  à  la  fois  la  res- 
ponsabilité de  leurs  emprunts  el  la  direction  des  travaux,  en  venant  à 
leur  aide  au  moyen  de  subventions  fournies  directement  par  le  Trésor.  » 
Ce  système  aurait  en  effet  le  double  avantage  :  d'intéresser  puissam- 
ment les  chambres  à  la  prompte  exécution  des  travaux,  tout  en  leur 
laissant  une  part  de  responsabihté  suffisante  pour  garantir  la  sagesse 
el  la  maturité  de  leurs  décisions;  de  dégager  l'État  d'une  foule  de  soins 
secondaires,  qui  compliquent  sa  lâche  el  détournent  son  attention  des 
parties  principales  de  son  rôle.  Il  est  suivi  assez  généralement  par  les 
autres  pays  maritimes,  où  l'Étal  laisse  à  des  corporations  diverses 
l'initiative  et  le  soin  des  travaux  d'entretien  el  d'amélioration,  sauf 
bien  entendu  son  droit  de  contrôle  supérieur.  Une  proposition  de  loi 
récente,  due  à  l'inialive  parlementaire  ',  est  entrée  assez  complètement 
dans  cet  ordre  d'idées;  elle  est  d'ailleurs  sujette  à  critiques,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 


1.  Voy.  ci-après  les  observations  relatives  à  la  proposition  de  MM.  Faure  el 
Siegfried,  députés. 
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IV 

Dès  que  le  pdiivnir  ceiilral  a  permis  aux  cliambres  de  commerce  de 
déployer  une  certaine  initiative  persormelle,  elles  ont  donc  montré, 
dans  plusieurs  ré.i^ions,  une  activité  bien  propre  à  montrer  que  la  cen- 
trulisalion  administrative  n'est  pas  encore  parvenue  à  tuer  complète- 
ment nos  vieux  instincts  de  libre  vie  locale.  Cette  expérience,  très 
probante  dans  sa  brièveté,  ne  pouvait  manquer  de  fixer  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  Elle  a  motivé  le  dépôt  de  plusieurs  projets  de 
loi  sur  la  matière;  nous  devons  maintenant  les  examiner  en  nous 
tenant  toujours  au  seul  point  de  vue  du  rôle  financier  des  chambres. 

De  ces  projets,  le  premier  en  date  fut  présenté  au  Sénat  par 
M.  Hérisson,  ministre  du  commerce,  au  mois  d'août  1884.  Il  était 
évidemment  inspiré  par  la  préoccupation  de  donner  à  la  représenta- 
tion commerciale  tout  l'éclat,  toute  l'inlluence,  tous  les  pouvoirs 
possil)les,  et  même  (juclque  chose  de  plus.  Ce  vaste  plan  avait  un 
défaut  bien  grave  :  il  était  insuffisamment  étudié  et  ne  trouvait  point 
sa  place  dans  l'édifice  compliqué  de  nos  lois  administratives.  Il  tomba 
avec  son  auteur;  mais,  nous  le  verrons  bientôt,  ses  dispositions  finan- 
cières furent  utilisées  dans  la  suite,  ce  qui  nous  dispense  de  les  dis- 
cuter ici. 

Pourtant  le  branle  était  donné,  la  nécessité  de  faire  quelque  chose 
s'imposait;  les  chambres  de  commerce,  justement  émues,  étudiaient 
de  leur  côté  la  question  de  leur  propre  réforme.  M.  Pierre  Legrand, 
successeur  de  M.  Hérisson,  se  décida  à  déposer  à  son  tour  un  projet 
(26  décembre  188ii,  qui  avait  surtout  pour  but  d'organiser  l'inslitulion 
sur  une  base  plus  large,  sans  modifier  sensiblement  les  règles  de  sa 
gestion  financière  '.  L'échec  de  M.  Pierre  Legrand  aux  élections  géné- 
rales de  1883  ayant  amené  sa  retraite,  son  projet  resta  également 
lettre  morte.  M.  Edouard  Lockroy,  le  ministre  actuel,  en  déposa  un 
troisième  sur  le  bureau  de  la  chambre  le  2  février  188G  -.  Trois  pro- 
jets en  dix-huit  mois,  présentés  par  autant  de  ministres  successifs!  On 
voit  que  la  matière  est  délicate  et  les  avis  partagés.  Ajoutons  qu'un 
quatrième  projet  a  été  élaboré  et  déposé  par  MM.  F.  Faure  et  J.  Sieg- 
fried en  avril  1886  ^.  Ces  deux  honorables  députés  trouvent  les  propo- 
sitions du  gouvernement  incomplètes,  et  réclament  davantage.  Malheu- 
reusement, abondance  de  biensnuit  ([uelquefois;  le  commerce  français 

i.  Yoy.  Journ.  of'fic.  Documents  de  lu  Chambre,  1881,  p.  2269. 

2.  r.h;iml>re  des  députés,  annexe  a''  394,  session  de  1886. 

3.  Chambre,  annexe  n»  7U8. 
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a  lieu  de  s'en  apercevoir  aujourd''hui,  car,  selon  toute  apparence,  il 
n'est  pas  près  encore  de  voir  aboutir  selon  ses  désirs  et  ses  besoins  le 
long  travail  de  préparation  de  la  charte  constitutive  de  sa  représen- 
tation légale. 

Si  nous  examinons,  en  effet,  la  solution  proposée  par  M.  Lockroy, 
nous  verrons  bientôt  qu'elle  prête  le  flanc  à  de  graves  critiques,  et  (pie 
son  projet,  bien  qu'il  soit  inspiré  par  de  très  louables  intentions,  devra 
subir  avant  d'entrer  en  application  de  profonds  remaniements.  Au 
point  de  vue  financier  notamment,  il  a  été  calqué  sur  le  projet  Héris- 
son et  pi'ésente  par  suite  les  mêmes  défauts.  Il  résulterait  de  son  adop- 
tion d'inextricables  conflits  entre  la  loi  nouvelle  et  les  textes  anciens 
qui  régissent  diverses  branches  de  l'administration  publique.  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Le  projet  se  divise  en  7  titres  et  i6  articles.  Les  dispositions  générales 
relatives  à  la  gestion  financière  des  chambres  de  commerce  remplis- 
sent le  titre  V  tout  entier  (article  2G-33).  Il  y  faut  ajouter  l'article  46 
et  dernier,  qui  abroge  en  masse  les  textes  antérieurs.  Résumons  rapi- 
dement ces  dispositions,  en  indiquant  d'abord  que  la  question  électo- 
rale est  réglée  par  l'article  25,  appliquant  aux  chambres  la  loi  du 
8  décembre  1883  sur  la  constitution  des  tribunaux  de  commerce  Ml  en 
résulte  une  assimilation  fort  peu  justifiée  entre  les  deux  institutions, 
et  de  véritables  impossibilités  pratiques.  Ainsi,  l'article  26  supprime 
l'article  38  de  la  loi  sur  les  patentes  du  15  juillet  1880,  calqué  lui- 
même  sur  la  loi  de  1844,  qui  impose  à  une  partie  seulement  des  paten- 
tés la  contribution  spéciale  établie  au  profit  des  chambres  de  com- 
merce. Le  nouveau  texte  propose  d'étendre  cette  charge  à  «  tous  les 
patentés  de  la  circonscription  de  la  chambre  inscrits  sur  les  listes 
électorales  ».  Dans  l'exposé  des  motifs  (p.  15  du  docum.  cité),  on 
allègue  pour  justifier  cette  mesure  que  «  l'application  du  sufirage 
universel  à  l'élection  des  membres  des  chambres  de  commerce  (art.  25 
du  projet)  doit  avoir  pour  conséquence  la  répartition  proportionnelle 
des  charges  entre  tous  les  intéressés  ».  On  pourrait  croire  en  lisant 
ceci  qu'à  partir  de  l'application  du  projet,  toute  personne  payant 
patente  va  prendre  part  à  la  fois  aux  droits  et  aux  charges  qu'il  pré- 
voit. Il  n'en  est  rien  cependant.  Les  rédacteurs  de  ce  document  se 
sont  laissé  séduire  par  la  sonorité  creuse  d'un  mot  et  d'une  théorie, 
sans  prendre  le  temps  d'aller  au  fond  des  choses. 

Nous  remarquons  en  effet,  en  premier  lieu,  que  la  loi  du  8  décem- 
bre 1883,  appliquée  par  l'article  25  du  projet  aux  élections  consu- 
laires, met  par  son  article  1^''  des  coaditions  rigoureuses  à  l'obtention 

1.  Duvcrgier,  1883,  p.  334. 
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de  r»!le(;l(jral  coiniintrcial.  Ainsi,  il  faut  justifier  do  cinq  ans  d'exer- 
cice du  néf^oce,  et  de  cin(i  ans  de  domicile  dans  un  môme  ressort  de 
tribunal  de  conirncrec  pour  être  inscrit  sur  les  listes.  Voilà  donc  une 
catéf,MMie  très  nombreuse  de  commerçants  exclus  des  listes,  et  par 
suite  dispensés  tous  du  paiement  de  la  taxe  spéciale,  puisque  le  j^  3  de 
l'article  K'}  du  projet  limite  formellement  «  aux  patenli-s  admis  h.  élire 
les  membres  des  chambres  tle  commerce  et  d'industrie  »  le  poids  de 
cette  contribution  supplémentaire. 

De  iiirrnt",  l'article  2  du  la  loi  de  1883  édicté  de  nombreuses  incapa- 
cités dont  la  plupart  n'excluentpas  la  qualité  de  commerçant  patenté. 
Voici  une  seconde  catégorie,  assez  iin|iortante,  privée  du  privilège  de 
voter,  mais  revêtue  du  [»rivilc;:o  de  ne  point  payer. 

Une  circulaire  récente  du  ministre  de  la  justice  a  encore  exclu  des 
listes  consulaires  un  certain  nombre  de  personnes  patentées  à  raison  de 
professi(ms  élrangères  au  commerce.  Autant  d'exceptions  à  ajouter  aux 
précédentes;  beaucoup  parmi  ces  patentés  payent  aujourdliui  la  taxe. 
On  les  décharge,  d'où  un  déficit  notable  à  prévoir  dans  les  recettes. 

Nous  allons  maintenant  trouver  des  électeurs  qui  voteront  sans 
payer.  Knelîet,  la  loi  de  1883  admet  à  l'électoral  consulaire  des  person- 
nes que  celle  du  15  juillet  1880  a  dispensées  de  la  patente  '.  Tels  sont, 
par  exemple,  diverses  catégories  d'associés  en  nom  collectif,  les  mem- 
bres anciens  des  tribunaux  de  commerce  (lorsqu'ils  ont  quitté  les  affai- 
res), les  capitaines  de  navires,  les  directeurs  de  sociétés  anonymes,  etc. 

Ainsi  beaucoup  de  commentants  ou  assimilés,  fort  intéressés  d'ail- 
leurs aux  agissements  des  chambres,  tirant  grand  profit  de  leurs  insti- 
tutions et  établissements,  appelés  peut-être  à  en  faire  partie,  seraient 
entièrement  exonérés  des  charges  d'administration,  de  construction, 
d'entretien.  D'autres  au  contraire,  peu  touchés  personnellement  par 
les  faits  et  gestes  de  ces  compagnies,  supporteraient  une  partie  des 
dépenses.  H  y  aurait  là  une  inégalité  flagrante,  un  privilège  fiscal  bien 
caractérisé,  que  le  Parlement  ne  peut  sanctionner.  On  remplacerait, 
par  l'adoption  de  ce  projet,  le  système  actuel  qui  frappe  de  préfé- 
rence les  gros  négociants,  par  une  combinaison  peu  logique,  distri- 
buant la  fiscalité  au  hasard  de  circonstances  arbitraires  et  purement 
fortuites.  C'est  là  un  exemple  caractéristique  des  résultats  obtenus  par 
l'abus  des  formules  toutes  faites. 

La  proposition  déposée  par  MM.  Faure  et  Siegfried  est  plus  logique, 
à  ce  point  de  vue,  que  le  projet  du  ministre.  Elle  prend  la  question 
par  le  côté  opposé  et  accorde  en  principe  l'électorat  à  tous  les  patentés 
actuellement  désignés  par  la  loi  fiscale  du  15  juillet  1880,  et  en  outre 

1.  Vuy.  arl.  17,  21,  22  de  celte  loi  el  l'art.  2  de  la  loi  de  1883. 

A.  Tome  II.  13 
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à  ceux  des  commerçants  exemptés  qui  consentiraient  à  se  soumettre 
à  la  taxe  spéciale  imposée  au  profit  des  cliambres.  Ce  système  aurait 
l'avantage  de  ne  point  contrarier  les  dispositions  de  notre  code  finan- 
cier, tout  en  réalisant  le  but  cherché  par  tout  le  monde  :  imposer  la 
charge  à  celui  qui  jouit  du  droit  de  vole. 

En  examinant  attentivement  l'article  26  du  projet  du  ministre,  on  y 
découvre  encore  plusieurs  défauts  graves  au  point  de  vue  de  l'appli- 
calion.  Cet  article  ne  fixe  pas  d'une  façon  nette  la  base  delà  taxe  spé- 
ciale destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chambres  de  commerce. 
L'article  15  de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1820  décidait  que  cette 
taxe  spéciale  serait  prélevée  sur  «  le  principal  de  la  patente  ».  L'ar- 
ticle 26  se  borne  à  dire  qu'elle  sera  «  proportionnelle  à  la  patente  », 
sans  préciser  sur  la  question  de  savoir  si  cette  patente  comprend  à  la 
fois  le  principal,  et  les  centimes,  qui  sont  aujourd'hui  fort  lourds  et 
très  inégaux.  Comme  l'article  46  abroge  tous  les  textes  antérieurs, 
celui  de  1820  disparaît  dans  la  débâcle  commune  et  doit  être  remplacé 
dans  toute  sa  teneur  *. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  même  loi  de  1820,  par  son  article  \o 
combiné  avec  l'article  \  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838, 
règle  les  frais  de  perception  et  la  taxe  de  non-valeurs  afférents  à  la 
contribution  établie  au  profit  des  chambres.  Les  rédacteurs  du  projet 
ont  oublié  toutes  ces  dispositions  nécessaires.  Il  faudra  les  rétablir  au 
projet  avant  de  lui  donner  une  sanction  définitive. 

L'article  27  autorise  en  principe  les  emprunts  en  désignant  les  res- 
sources destinées  à  les  gager.  Ces  ressources  seraient  tout  simplement 
des  surtaxes  ajoutées  à  la  contribution  prévue  par  l'article  26,  et 
venant  par  suite  aggraver  ses  défauts. 

L'article  28  fixe  un  détail  de  comptabilité  :  il  conserve  la  règle 
actuelle  de  la  spécialité  des  ressources,  qui  exige  un  budget  spécial  pour 
les  dépenses  ordinaires,  et  des  comptes  séparés  pour  chacun  des  éta- 
blissements gérés  par  les  chambres.  Celte  prescription  est  motivée  par 
la  nature  dilîércnte  des  sources  de  revenus  qui  alimentent  les  dépenses, 
et  par  la  nécessité  d'éviter  toute  confusion  dans  l'emploi  des  fonds 
fournis  par  l'impôt.  Mais  elle  a  l'inconvénient  de  gêner  beaucoup  les 
chambres  dans  l'organisation  de  leurs  budgets,  en  les  empêchant  de 
compenser  à  l'occasion  une  insuffisance  de  l'un  des  comptes  par  un 
reliquat  obtenu  sur  tel  autre.  MM.  Faure  et  Siegfried  proposent  de 
supprimer  ces  distinctions  en  fondant  en  un  seul  bloc,  sous  le  nom  de 

1.  Le  §  2  de  l'art.  29  du  projet,  ainsi  conru  :  «  dans  aiicim  cas,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  patente  ne  doit  dépasser  10  »,  montre 
bien  que  l'esprit  du  document  est  dans  le  sens  de  la  loi  de  1820.  Il  n'eu  est  pas 
moins  utile  de  préciser  le  sens  de  l'art.  20,  capital  à  ce  point  de  vue. 
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«  recettes  ordinaires  »,  les  ressources  provenant  :  de  la  taxe  spéciale 
sur  les  paleiilés;  dos  redevances  payées  pour  l'usage  des  étahlisse- 
raents;  des  taxes  d'occupation  perçues  sur  les  parties  du  domaine 
public  concédées  aux  chambres  '  ;  des  droits  do  (juai  alors  abandonnés 
par  le  Trésor;  des  titres  et  valeurs  possédés;  des  contingents  accordés 
par  l'Ktat,  les  départements,  les  communes.  Cette  solution  paraît  cri- 
tiquable. En  premier  lieu,  la  spécialisation  des  fonds  provonant  de  la 
taxe  sur  les  j)alenté3  est  une  garantie  donnée  au  contribuable  com- 
mentant, auquel  on  demande  un  sacrifice  supplémentaire  en  vue  d'un 
service  nottomcnt  déterminé.  Il  est  difficile  de  supprimer  cette  garan- 
tie en  fondant  le  produit  de  la  taxe  dans  la  masse  des  recettes  indi- 
quées. En  second  lieu,  il  nous  parait  (lilïicile  de  compter  comme  res- 
source ordinaire  les  contingents,  accidentels  par  leur  nature,  fournis 
par  le  Trésor  ou  les  localités  en  vue  de  l'établissement  d'ouvrages 
coûteux. 

L'article  2!)  décide  que  le  taux  des  perceptions  annuelles  sera  arrêté 
pour  chaque  chambre  par  un  décret.  Il  ajoute  que  le  nombre  des 
centimes  atlditionnels  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  10.  Nous  igno- 
rons sur  quels  éléments  on  s'est  basé  pour  fixer  ce  maximum,  qui  n'a 
aucune  valeur  prati(|uo.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsque  l'impôt 
des  patentes  pris  dans  son  ensemble  supporte  déjà  le  poids  écrasant 
de  10(>  Vi  centimes  additionnels,  soit  106  fr.  25  cent,  de  supplément 
par  100  francs  d'impôt,  ce  chiffre  de  10  centimes  peut  passer  pour 
Imprudent,  Si  au  contraire  le  commerce  venait  à  jouir  d'une  situation 
moins  grevée,  on  pourrait  dans  certains  cas  permettre,  sans  grand 
inconvénient,  de  dépasser  ce  nombre.  MM.  Faure  et  Siegfried  ont 
trouvé  une  formule  plus  élastique  en  permettant  de  dépasser  10  cen- 
times moyennant  l'approbation  du  Parlement. 

L'article  30  autorise  spécialement  les  chambres  de  commerce  à 
contracter  des  emprunts  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  pour  tra- 
vaux publics,  par  application  de  l'article  10  précédent.  Ces  disposi- 
tions, inlrddiiitos  avec  une  sorte  d'afîectation  dans  le  projet,  dénotent 
bien  la  tendance  actuelle,  qui  pousse  le  gouvernement  appauvri  vers 
les  emprunts  indirects.  C'est  là  une  voie  assez  dangereuse;  elle  a  causé 
autrefois  de  graves  embarras  dont  on  ferait  bien  de  se  souvenir  un 
peu  plus  aujourd'hui. 

L'article  31  règle  les  conditions  de  ces  emprunts.  Un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  pourrait  les  autoriser  (aujourd'hui  il  faut  une  loi, 

1.  Celle  idée  de  concéder  aux  cliaoïbres  des  portions  étendues  du  doniuiue 
(quais,  docks,  etc.)  est  l'une  des  plus  iuiporlanles  du  projet;  la  loi  actuelle  ne 
l'excUil  pas  d'ailleurs,  mais  in  pratinue  administrative  eu  restreint  l'appli- 
cation. 
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et  cette  disposition  restera  préférable  tant  que  les  contribuables 
seront  menacés  d'une  surcharge  du  fait  de  ces  opérations).  Les  condi- 
tions de  réalisation  sont  celles  indiquées  dans  toutes  les  lois  récentes 
d'autorisation,  et  restent  très  larges.  Nous  n'en  pouvons  dire  autant 
de  la  condition  d'amortissement  établie  par  le  §  2  de  l'article  29,  qui 
en  fixe  la  durée  maximum  à  douze  ans.  Nous  ne  voyons  pas  bien 
sur  quoi  l'on  s'est  basé  pour  établir  ce  terme  de  rigueur,  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  variabilité  des  cas.  La  pratique  actuelle  est  bien 
plus  sage  en  laissant  à  l'autorité  compétente  le  soin  de  fixer  ce  point 
selon  les  nécessités  de  chaque  opération. 

L'article  32  réclame  des  chambres  «  un  compte  rendu  annuel 
d'amortissement  »  de  leurs  emprunts;  cette  formule  gagnerait  à  être 
remplacée  par  une  indication  plus  précise.  Un  compte  rendu  peut 
prendre  bien  des  formes  différentes  et  parfois  insuffisantes.  C'est  un 
«  tableau  »  annuel  d'amortissement  qu'il  faut  demander,  et  non  pas 
un  compte  rendu. 

Enfin  l'article  33  renvoie  au  conseil  d'État  le  soin  de  déterminer 
les  procédés  de  comptabilité  propres  à  faciliter  le  contrôle  de  la  ges- 
tion financière  des  chambres  Le  projet  de  M.  Hérisson  faisait  déjà  de 
ces  compagnies  des  «  établissements  publics  »  et  les  soumettait  par  là 
au  contrôle  du  corps  de  l'inspection.  Les  intéressés  ont  assez  mal 
accueilli  cette  assimilation,  qui  les  ferait  entrer  de  plain-pied  dans  la 
hiérarchie  des  corporations  soumises  au  contrôle  étroit  de  la  tutelle 
administrative.  Leur  opposition  ne  semble  pas  avoir  produit  grand 
effet  sur  les  auteurs  des  projets  de  1886,  car  ils  ont  aussi  revêtu  les 
chambres  du  caractère  pubhc.  En  présence  de  l'extension  donnée  aux 
attributions  de  ces  compagnies,  on  a  senti  le  besoin  de  les  surveiller 
de  plus  près  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Mais  l'inquisition  administra- 
tive rencontrera  toujours  une  vive  opposition  dans  les  chambres,  qui 
sont  fort  jalouses  du  secret  de  leur  vie  intérieure,  et  ne  laissent  voir 
au  public,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  ce  qu'il  leur  plaît  de 
montrer  en  dehors  de  la  publicité  très  restreinte  imposée  par  la  loi. 

En  résumé,  M.  Lockroy,  partant  à  la  suite  de  M.  Hérisson  d'un 
principe  général  dont  on  abuse  par  trop  -aujourd'hui,  est  arrivé  à  un 
système  injuste  et  illogique  d'abord,  impraticable  ensuite  au  point  de 
vue  financier.  Avant  d'adopter  son  projet,  il  sera  nécessaire  d'en 
modifier  radicalement  les  dispositions  concernant  l'assiette  de  la  taxe 
spéciale  sur  les  patentes,  et  de  combler  les  lacunes  qu'il  renferme  en 
ce  qui  concerne  les  règles  d'application.  Essayons  de  trouver  une  solu- 
tion acceptable  pour  la  première  de  ces  deux  questions. 
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Le  système  actuel  soumet  ii  la  taxe  les  patenlûs  compris  dans  les 
trois  premitres  classes  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  iîî  juillet  1880, 
et  de  plus  ceux  «pii,  étant  inscrits  dans  les  tableaux  B  et  C,  sont  pas- 
sibles d'un  droit  lixe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdilcs  classes.  Les 
trois  premières  classes  du  tableau  A  comprennent  tous  les  négociants 
en  gros  et  en  demi-gros,  et  les  fabricants  marchands  de  moyenne 
importance,  payant  un  droit  iixe  de  400  à  18  francs.  Le  tableau  B 
réunit  un  grand  nombre  d'affaires  difficiles  à  catégoriser,  très  dispa- 
rates, et  notamment  les  grosses  entreprises  de  bancjuc,  d'assurances, 
de  commission,  les  sociétés  anonymes,  etc.,  dont  la  patente  est  très 
élevée.  Il  n'était  que  juste  d'assimiler  cette  classe  de  contribuables 
aux  trois  premières  du  tableau  A,  dont  elle  n'est  séparée  dans  le  texte 
de  la  lui  que  par  les  raisons  d'application  fiscale. 

Les  patentés  compris  dans  ces  diverses  catégories  payent  la  con- 
tribution spéciale  destinée  aux  chambres  de  commerce,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  nature  de  leurs  occupations  et  l'étendue  de  leurs 
droits  électoraux  en  matière  commerciale.  Tous  les  autres  —  et  cette 
seconde  division  englobe  presque  exclusivement  le  menu  commerce 
et  les  petits  ateliers  —  sont  exempts  de  la  taxe  spéciale,  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  de  jouir  de  l'électoral  et  de  l'éligibilité  consulaires, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  qualité,  de  temps  et  de 
domicile  fixées  en  dernier  lieu  par  la  loi  de  1883.  Donc,  s'il  y  a 
aujourd'hui  privilège  en  cette  matière,  c'est  au  profit  des- plus  pauvres 
qu'il  s'exerce.  Et  dans  la  pratique,  ce  privilège  est  mince,  car  il  est 
bien  évident  que  le  haut  négoce  et  la  grande  industrie  s'intéressent  bien 
davantage  à  l'institulion  des  chambres  et  en  tirent  une  utilité  plus 
directe  que  ne  peut  le  faire  le  commerce  de  détail.  L'adoption  du  projet 
Lockroy  aurait  pour  résultat  d'assujettir  à  la  taxe  les  petits  mar- 
chands électeurs,  en  exonérant  les  grosses  maisons  de  création 
récente  et  les  grandes  entreprises  impersonnelles.  Le  privilège  dispa- 
raîtrait en  théorie,  il  ne  serait  en  réalité  que  déplacé,  et  cela  de  la 
façon  la  moins  justifiée.  Dans  ces  conditions,  mieux  vaut,  croyons- 
nous,  conserver  les  choses  dans  leur  état  actuel.  La  vraie  justice  en 
sera  mieux  gardée,  malgré  les  apparences  et  en  dépit  des  formules  de 
haute  philosophie  politique  tlont  on  veut  faire  ici  une  application 
bien  inopportune. 

Si  l'on  désire  arriver  à  une  suffisante  égalité  de  traitement  entre 
tous  les  commerçants,  il  faut  examiner  la  question  de  plus  haut  et 
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établir  un  raisonnement  plus  complet.  En  effet,  si  nous  admettons 
d'abord  que  tous  les  négociants  dignes  de  ce  nom  ont  un  intérêt  cer- 
tain à  l'existence  d'une  représentation  commerciale,  il  en  résultera 
que  tous  devront  contribuer  proportionnellement  aux  frais  de  ce 
rouage  plus  ou  moins  directement  utile  à  chacun.  Nul  ne  pourra 
échapper  à  cette  contribution  sous  le  prétexte  qu'il  ne  jouit  point  du 
droit  d'électorat  consulaire,  car  ce  n'est  en  aucune  façon  ce  droit  qui 
constitue  la  raison  d'être  de  l'obligation  fiscale,  mais  bien  le  profit 
que  l'on  tire  de  l'institution  en  elle-même.  A-t-on  jamais  exempté  un 
individu  de  ses  taxes  générales  sous  prétexte  qu'il  était  dépourvu  de 
l'électorat  politique  ou  municipal?  Nullement.  C'est  que  l'on  paye  des 
impôts  non  pas  pour  jouir  d'un  droit  abstrait,  mais  bien  pour  profiter 
des  divers  avantages  résultant  de  l'organisation  politique  et  locale 
qui  nous  entoure  et  nous  protège,  —  en  nous  gênant  aussi  un  peu 
quelquefois. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  tout  commerçant  doit  jouir,  en 
principe,  du  droit  électoral  consulaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  législateur  se  considère  comme  autorisé,  par  des  raisons  d'intérêt 
commun,  à  mettre  certaines  restrictions  à  l'exercice  de  ce  droit.  Or 
ces  raisons  n'existent  pas  en  matière  fiscale,  ou  plutôt  il  est  à  ce 
point  de  vue  des  raisons  différentes.  On  refuse  à  tel  individu  le  droit 
d'élire  parce  qu'il  ne  remplit  pas  les  conditions  imposées  par  la  loi, 
ou  bien  parce  qu'il  s'est  rendu  lui-même  incapable  ;  on  ne  doit  l'exo- 
nérer d'une  taxe  qu'à  raison  de  la  modicité  de  ses  ressources.  De  là 
nous  devons  conclure  que  la  situation  commerciale  de  l'individu  doit 
seule  déterminer  ses  obligations  fiscales,  à  l'exclusion  de  sa  qualité. 
Pour  ces,motifs,  le  système  actuel,  que  l'on  pourrait  peut-être  étendre 
un  peu  en  procédant  avec  beaucoup  de  prudence,  nous  paraît  devoir 
être  préféré.  C'est  d'ailleurs  le  parti  auquel  s'était  arrêté  M.  Pierre 
Legrand  en  rédigeant  son  projet  de  décembre  1884.  Dans  son  état 
actuel,  il  comporte  sans  doute  quehiues  irrégularités,  par  exemple 
quand  il  frappe  les  patentés  non  commerçants  d'une  taxe  qui  ne  les 
intéresse  en  aucune  façon,  mais  ces  défauts  sont  peu  de  chose  auprès 
de  ceux  qui  déparent  le  projet  nouveau  ^. 

Maintenant,  une  autre  question  se  présente  à  nos  réflexions,  et  elle 
n'est  pas  moins  grave  que  la  précédente.  Doit-on  donner  aux  cham- 
bres de  commerce,  en  même  temps  qu'un  large  champ  d'initiative,  les 
moyens  de  le  parcourir  en  imposant  aux  contribuables  commerçants 
les  charges  résultant  de  leurs  entreprises?  Nous  admettons  en  principe 

1.  Ces  lignes  étaient,   ccriles  quand  le  projet  Faurc-Siegfried  est  venu  entre 
nos  mains.  La  solution  que  ces  deux  honorables  députes  proposeul  remplit  très 
'  suffisamment  le  but  (jue  nous  iadi([uons. 
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(Mil'  iiis(|irici  l'artivih-  (If  CCS  n)iii|iagiii('-^  est  resU;c  li-np  (•troitcmcril 
bndé(',  cl  nous  croyons  qiio  l'on  doit  fain;  ([uclquc  chose  pour  leur 
permcUrc  de  l'exercer  plus  librement.  .Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
serait  bon  de  leur  laisser  trop  de  facilités  pour  puiser  dans  la  bourse 
des  parlicnliers,  déjà  si  rudement  éprouvée  par  les  exiffcnces  mul- 
tiples de  l'administration  générale  et  locale.  Le  recours  aux  taxes 
sur  les  patentes  doit  rester  exactement  surveillé;  seule,  la  faculté  de 
recueillir  et  (rai)pliquer  librement  des  contributions  voluiilaircs  peut 
élre  rendue  aussi  large  que  possible.  La  loi  devrait  toujours  intervenir 
pour  autoriser  des  surcharges  d'impôt.  De  cette  manière,  on  laisse- 
rait une  issue  ouverte  aux  dépenses  vraiment  utiles,  tout  en  op[)o?ant 
des  obstacles  notables  aux  entreprises  imprudentes  ou  injustifiées. 
Dans  rr-lat  actuel  des  choses,  —  et  le  projet  de  M.  Lockroy  maintient 
celle  situation,  —  un  simple  décret  suffit  pour  établir  la  perception  de 
cliaque  chambre  sur  ses  propres  propositions.  Jusqu'ici  les  tendances 
de  l'administration  ont  sévèrement  maintenu  ces  propositions  dans 
un  catlrc  assez  restreint.  Qui  sait  si,  sous  l'influence  des  idées  nou- 
velles, ninis  ne  verrions  pas  le  gouvernement  tomber  dans  l'excès  con- 
traire, au  risque  d'exciter  un  vif  mécontentement  dans  certaines 
localités,  et  de  faire  servir  l'argent  des  contribuables  à  des  entreprises 
mal  conçues  ou  tout  au  moins  mal  accueillies  par  une  grande  partie 
des  intéressés,  sinon  par  tous? 

En  résumé,  si  l'on  étend  les  prérogatives  et  attributions  des  cham- 
bres de  commerce,  —  et  de  cela  nous  ne  nous  plaindrons  pas,  —  si 
on  juge  indispensable  d'étendre  aussi  leurs  pouvoirs  fiscaux,  il  faut 
en  même  temps  entourer  l'application  de  ces  pouvoirs  de  garanties 
capables  de  protéger  le  contribuable  contre  l'inexpérience,  l'impru- 
dence et  l'abus.  Mais,  dira-t-on,  le  contribual)le  ne  peut-il  se  dé- 
fendre lui-même,  puisqu'il  tient  dans  ses  mains  l'autorité  définitive 
conférée  par  le  droit  électoral?  Cette  raison  n'est  juste  qu'en  partie; 
nous  savons  en  effet  que  bien  des  commerçants  payent  sans  voter,  et 
le  projet  ne  changerait  rien  à  cette  situation.  Les  contribuables  placés 
dans  cette  catégorie  n'ont  par  siiile  aucun  recours  contre  ceux  qui 
disposent  de  leur  bourse  sans  les  consulter.  Il  est  donc  nécessaire  que 
le  pouvoir  central  les  remplace  en  exerçant  sur  la  gestion  des  cham- 
bres un  contrôle  rigoureux. 


VI 


A  l'clranger  les  institutions  consulaires  alTectent  des  formes  très 
variées.   Dans  quelques   pays,  ce   sont  des   associations  entièrement 
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libres,  fondées  par  la  seule  initiative  du  commerce  et  ne  subsistant 
que  de  ses  cotisations  spontanées.  L'Angleterre  présente  l'exemple  le 
plus  ancien  et  le  plus  complet  de  ce  système;  les  chambres  de  com- 
merce y  forment  une  association  puissante,  à  laquelle  les  pouvoirs 
publics  ont  souvent  recours  pour  s'éclairer  sur  des  questions  spéciales. 
En  Prusse,  les  chambres  de  commerce  ont  besoin,  pour  se  former, 
d'une  approbation  ministérielle,  qui  leur  donne  le  droit  d'imposer 
des  taxes  sur  leurs  électeurs.  Ces  derniers  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  négociants  enregistrés,  ce  qui  exclut  le  commerce  de  détail. 
En  Autriche,  ces  compagnies  jouent  un  rùle  important  dans  le  domaine 
de  l'administration  et  de  la  politique  :  elles  envoient  des  députés  spé- 
ciaux dans  les  chambres  législatives.  Leurs  ressources  proviennent  des 
cotisations  versées  par  leurs  membres  et  au  besoin  de  contributions 
sur  les  commerçants.  En  Hollande  et  en  Russie,  leurs  dépenses  sont 
couvertes  par  les  budgets  communaux.  En  Italie  enfin,  les  receltes 
des  chambres  de  commerce  sont  fort  variées.  Souvent  elles  possèdent 
en  propre  des  biens  patrimoniaux  ;  si  le  produit  de  ces  biens  est  insuf- 
fisant, ou  s'ils  font  défaut,  la  chambre  peut  taxer  certains  actes  qu'elle 
est  chargée  de  délivrer,  ou  même  imposer  les  négociants  et  indus- 
triels. Ceux-ci  sont  alors  divisés  en  classes  à  raison  de  l'importance  de 
leurs  affaires  et  payent  de  1  à  1,000  francs  selon  leur  classe.  C'est  là  un 
véritable  impôt  spécial  sur  les  bénéfices  ^ 

Entre  ces  divers  systèmes,  celui  qui  appellerait  toutes  nos  préfé- 
rences est,  sans  aucune  hésitation,  le  système  anglais.  Il  constitue 
une  application  vraiment  large  et  libérale  du  droit  d'association  dont 
nos  voisins  jouissent  depuis  si  longtemps,  et  que  nous  devrions  bien 
apprendre  à  pratiquer,  maintenant  que  nous  le  détenons  sans  conteste. 
Le  haut  commerce  français  n'est-il  pas  assez  éclairé,  assez  pénétré  de 
ses  intérêts,  pour  comprendre  pleinement  l'utilité  de  ces  compagnies, 
qui  sont  ses  organes  naturels  auprès  des  pouvoirs  publics,  ses  agents 
d'études  et  d'information  au  dedans  et  au  dehors?  Les  elTorts  accom- 
plis sous  l'égide  et  aussi  sous  la  contrainte  un  peu  jalouse  de  l'admi- 
nistration nous  permettent  de  croire  qu'il  saurait  continuer  son 
mouvement,  même  après  la  rupture  des  liens  officiels. 

Le  souvenir  de  la  chambre  libre  de  Nantes  et  de  son  budget  ali- 
menté uniquement  par  les  contributions  volontaires  de  ses  membres 
participants  est  bien  fait  pour  appuyer  cette  opinion,  et  le  bel  exemple 
donné  par  la  chambre  de  Bordeaux  montre  d'ailleurs  que,  dans  cer- 
tains cas,  ces  compagnies  peuvent  réduire  leurs  sacrifices  au  niiiiinium 
par  une  bonne  gestion.  En  affranchissant  les  chambres  de  commerce 

1.  Rapport  présenté  à  la  chambre  de  coiumerce  de  Paris,  1884. 
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•  le  l.i  ItilelU;  adiiiiiiisiralive,  on  leur  donnerait  celle  vilaliUî  propre, 
cet  inlc-nH  pa*si(innr  fpii  anime  les  corporations  libres  cl  les  fail  vivre 
et  prospérer  longuement.  Elles  deviendraient  alors  la  vraie  lèle  pen- 
sante et  agissante  du  commerce  français;  se  sentant  plus  libres  et  par 
suite  plus  responsables,  elles  mettraient  à  honneur  de  faire  mieux  et 
davantage  que  par  le  passé.  Enfin,  chose  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
bien  des  embarras  et  bien  des  difficultés  disparaîtraient;  le  jiouverne- 
ment  perdrait  un  souci,  en  même  temps  qu'une  de  ces  grelles  parasites 
(|ui  se  sont  implantées  parmi  les  rameaux  déjà  si  touflus  de  ses 
attributions,  l'crsonnc,  à  notre  avis,  n'aurait  lieu  de  s'en  plaindre, 
nous  croyons  fermement  que  tout  le  monde  ne  tarderait  pas  à  s'en 
féliciter  '. 

Li:UN    PoiNSARD, 
.Mcmijre  «lu  Groupe  d'économie  politique  et  de  finances. 


i.  Le  nom  lire  des  chambres  de  commerce  est  aujourd'hui  de  91,  plus  o  en 
Algérie.  La  laxe  spéciale  a  été  réclamée  en  18Sb  par  78  chambres,  et  s'est  élevée 
à  3il,"67  francs,  y  compris  02,2:53  francs  spécialement  destinés  à  21  bourses  de 
commerce.  Voici  ([ueNiues  chillres  à  titre  d'oxeniple  :  La  chambre  d'Annonay  a 
demandé  3:i()  francs;  Nice,  4, 031  frams  ;  le  Havre,  39,loS  francs;  Marsfille, 
62,800  francs;  l»aris,  64,000  francs  (Bull,  des  lois,  1884-85). 

Nous  ne  pouvons  parler  ici  en  détail  des  chambres  de  commerce  récemment 
fondées  par  les  résidents  français  dans  certaines  villes  étrangères.  Ce  sont  des 
corporations  entièrement  libres,  parfois  subventionnées  par  notre  gouverne- 
ment, et  appelées,  croyons-nous,  à  rendre  des  services.  Ce  mouvement  vient 
bien  à  l'appui  de  l'opinion  exprimée  plus  haut  sur  rcflîcacité  de  l'initiative 
privée,  car  ces  compagnies  vivent  surtout  de  cotisations  volontaires. 


LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 

AU    CONGRÈS   DE   RASTADT 

(1797-1799) 

[Suite  '.) 


LA  CESSION  Di:  LA  RlYE   GAUCUIÎ  DU  RHIN 


Metternich  annonce  à  la  députation  que  la  République  exige  la  cession 
de  la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  —  Protestations  de  la  députation; 
échange  de  notes.  —  Politique  d' intimidation  des  Français.  —  Erreur 
du  Directoire  :  il  présume  trop  de  Vautorité  de  la  députation  et  mécon- 
naît la  puissance  de  V Empereur.  —  E Autriche  est  disposée  à  vendre  et 
non  à  donner  son  consentement.  —  Le  Directoire  refuse  de  l'acheter. 
Treilhard  croit  en  la  vertu  de  l'cdliance  prussienne.  —  Incertitude  des 
vues  du  gouvernement  français.  ■ — -  Nouvelles  notes  comminatoires.  — 
La  députation  prend  l'avis  des  représentants  non-députés  des  Etats  de 
V  Empire. 

La  légation  française  avait  annoncé  le  17  janvier  1798  à  Metternich 
et  à  Albini  les  exigences  du  Directoire;  ce  fut  deux  jours  après,  à  la 
séance  du  19,  que  le  plénipotentiaire  impérial  transmit  aux  députés 
la  communication  dont  il  avait  été  chargé.  «  L'expérience,  dit-il  *,  a 
prouvé  malheureusement  à  la  députation  de  l'Empire  à  quel  ennemi 
elle  a  aflaire,  et  comment  cet  ennemi  se  permet  d'interpréter  sa  parole 
donnée  d'après  sa  propre  convenance  ;  se   rappelant  peu  la  foi  des 

1.  Voir  les  Annales  des  lo  janvier  et  l'i  jiiillel  188G. 

2.  Alt.,  l.  674,  n°  144.  Dans  toutes  les  citations  des  notes  reeues  par  la  légation 
française  et  des  antres  pièces  dont  l'original  est  en  allemand,  je  m'attacherai  à 
conserver  la  traduction,  exacte  d'ordinaire,  mais  peu  éléganle  qu'en  faisait 
Rosenstiel.  Les  notes  se  trouvent  presque  toutes  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Pro- 
tokoll  dm-  Rrictisfrit'densdeinddfion  zu  liastadl,  par  le  baron  Miineli  von  Bcl- 
linghausen.  lîastadl,  1800,  G  vol.  in-8.  Je  me  bornerai  eu  général  à  les  analyser. 
Elles  ont  été  pul)liées  également  pour  la  plupart  dans  le  Munileiir  et  dans  les 
Nouvelles  politiques  de  Lcijde  {Nouvelles  exlraordinaires  de  divers  endroits). 
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peuples,  il  a  déclaré  inadmissible  l'importante  condition  préliminaire 
de  l'intégrité  de  l'I-lmpirc  et  a  extorqué  la  production  do  pouvoirs  illi- 
mités [);ir  la  menace  de  la  rupture  des  nr';^^)cialions.  >  Puis  il  annonçait 
que  les  Français  exij^eaient  «  comme  base  principale  du  traité  »  la  limite 
du  lUiin,  et  exhortait  les  députés  à  ne  pas  "  livrer  l'Ilinpire  à  ses  enne- 
mis ».  (^es  expressions,  comme  le  remarquait  Trtilliard,  n'étaient 
«  pas  trop  mesurées  »  ;  mais  on  ne  pouvait  vraiment  savoir  mauvais 
gré  à  Mettcrnieli  d'un  accès  d'humeur;  il  était  naturel  qu'il  lit  ses 
doléances  dans  un  moment  aussi  solennel.  Les  discours  d'ailleurs  ne 
pouvaient  être  de  grand  cfl'et,  car  le  résultat  du  vote  de  la  députation 
n'était  pas  douteux,  et  personne  n'attendait  qu'elle  cédât  à  la  première 
sommation.  Les  plénipotentiaires  français  n'avaient  même  pas  cru 
devoir  tenter  une  démarche  pour  atténuer  les  rij,nieurs  du  refus; 
pour  eux,  ce  premier  échange  de  notes  était  tout  de  forme,  et  ils  se 
bornaient  à  souhaiter  (|ue  les  députés  leur  fissent  perdent  le  moins 
de  temps  qu'ils  pourraient.  Or  le  protocole,  rédigé  le  22  janvier,  ne 
fut  sigiii' que  trois  jours  après,  et  le  27  seulement  Metlernich  envoya  le 
cancliDiioii.  La  proposition  des  plénipotentiaires  français,  y  était-il  dit, 
s'éloignait  de  celles  qu'avaient  eues  en  vue  l'Empereur  et  l'Empire; 
puis  la  députation  énumérait  tous  les  justes  motifs  (|u"elle  avait  de  s'y 
opposer  :  sans  s'arrêter  aux  raisons  d'Etat  dérivées  d'anciens  droits 
et  conservant  toute  leur  force,  elle  ne  pouvait  passer  sous  silence 
que,  par  la  limite  proposée,  les  trois  parties  du  cercle  du  Rhin  les 
plus  considérables  seraient  détachées  de  l'Empire,  indépendamment 
du  cercle  de  Bourgogne,  et  que  beaucoup  d'Etats  marquants  per- 
draient leurs  pays  et  leurs  possessions.  —  La  France  ne  se  procure- 
rait pas  ])ar  cette  annexion  un  agrandissement  considérable,  à  cause 
de  la  différence  de  la  langue  et  des  mœurs,  tandis  que  l'Empire  et  son 
système  seraient  ébranlés  et  qu'il  ne  pourrait  plus  soutenir  ses  rap- 
ports avec  les  autres  puissances  ;  la  constitution  germanique,  garantie 
par  la  France  au  traité  de  Westphalie,  serait  ruinée  et  laisserait  un 
grand  vide  en  Europe.  D'ailleurs  la  France  avait  été  l'agresseur;  elle 
avait  en  outre  déclan''  qu'elle  était  éloignée  de  toute  vue  de  conquête. 
Elle  pouvait  se  |)romcttre  une  véritable  grandeur  par  sa  modération, 
si  elle  présentait  un  autre  projet.  Après  avoir  repoussé  les  demandes 
de  la  Hé[)ublique.  la  députation  lui  en  adressait  à  son  tour  :  elle  ne 
remit  pas  sur  le  tapis,  comme  on  avait  fait  en  séance,  les  droits  de 
l'Empire  «  dans  l'Alsace,  la  Lorraine,  le  cercle  de  Bourgogne,  qui,  à  la 
vérité,  auraient  dû  être  restitués  en  vertu  du  traité  de  Ryswick  '  »; 

1.  Dt-ciai-alion  de  .M.'tlcrnicii.  —  Cf.  sur  celle  qiieslioii  :  I.egrolle,  Louis  Xli'el 
SirastjoHn/,.^"  éclit.,  llaclieltc,  ia-8'\  1SS6.  cl  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  IlccolU' 
tion  friDiraise,  t.  11,  cli.  m,  l'aria,  1SS7,  in-S. 
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elle  se  borna  à  réclamer  une  plus  stricte  observation  de  l'arniistice  ;  le 
retrait  des  troupes  françaises  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  plus  de 
douceur  dans  le  traitement  des  émigrés,  dans  la  levée  des  contribu- 
tions et  dans  les  «  républicanisations  »  ^.  Tout  cela  était  «  enveloppé 
de  considérations  verbeusement  exprimées  »,  si  bien  qu'il  faut  parfois 
faire  effort  pour  saisir  la  pensée  de  la  députation. 

La  légation  française  connaissait  toutes  ces  objections  et  ces 
plaintes;  c'étaient  celles  que  les  députés  ne  cessaient  de  faire  dans 
toutes  les  conversations  particulières  et  que  répétaient  à  l'envi  les  jour- 
naux allemands.  Mais  à  attendre  une  semaine  le  conclusum,  la  patience 
assez  courte  des  Français  avait  commencé  de  se  lasser;  ils  s'étaient 
irrités,  et  la  note  allemande,  aussi  raisonnable  en  réalité  qu'on  pou- 
vait l'espérer,  leur  avait  paru  tout  à  fait  déplacée.  Aussi  leur  réponse 
fut-elle  faite  d'un  ton  qui,  ils  le  croyaient,  couperait  court  au  «  bavar- 
dage »  et  accélérerait  la  négociation.  Dès  le  lendemain,  28  janvier,  elle 
était  prête.  Les  plénipotentiaires  accusaient  réception  à  Metternich  du 
conclusum  et  déclaraient  le  transmettre  à  leur  gouvernement;  mais 
ils  tenaient  à  faire  d'abord  quelques  observations  :  c'était  l'Empire 
qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  République,  qui  n'y  songeait  pas;  donc 
l'Allemagne  ne  pouvait  se  prévaloir  du  principe  qu'on  ne  ferait 
pas  de  conquêtes.  Ce  principe  n'ôtait  rien  d'ailleurs  à  l'idée  d'une 
juste  indemnité  pour  une  attaque  violente,  et  la  députation  reconnais- 
sait-elle-mômc  que,  par  sa  nouvelle  frontière,  la  République  n'acquer- 
rait qu'un  médiocre  agrandissement  :  elle  se  bornait  à  pourvoir  à  sa 
sûreté  à  venir  et  à  se  donner  des  limites  fixes.  Quant  à  la  constitu- 
tion de  l'Empire,  la  cession  de  la  rive  gauche  ne  l'altérait  en  rien.  Du 
reste,  ajoutaient  les  Français,  les  réflexions  de  la  députation  n'étaient 
d'aucune  utilité;  elle  connaissait  l'objet  de  leurs  propositions  :  y 
accéder  et  aux  demandes  subséquentes  était  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  le  fléau  de  la  guerre.  Pour  que  personne  n'en  ignorât,  la  note 
fut  insérée  au  Moniteur  ^. 

On  la  trouva,  à  Ratisbonne,  «  fondée  dans  tous  ses  points  »  :  du  moins 
Bâcher  l'écrivait  aux  plénipotentiaires  ;  il  ajoutait  même  à  Talleyrand  : 
«  En  comparant  les  deux  pièces  avec  impartialité,  on  verra  que  la  note 
allemande  ne  présente  que  de  tristes  et  ennuyeuses  vérités,  tandis  que 
la  note  des  plénipotentiaires  français  contient  des  tournures  extrême- 
ment adroites,  des  assertions  hardies,  des  remarques  spirituelles, 
renfermées  dans  le  cadre  d'une  rédaction  très  élégante  ^  ».  En  admet- 

1.  AIL,  t.  GTi,  n»  176. 

2.  12  février  n<)S,  24  pluv.  VI. 

3.  Bâcher  aux  plén.,  17  pluv.  VI  (o  fév.  1798);  AIL,  t.  682,  p.  71,  et  Bâcher  à 
Tall.,  17  pluv.  (11  février);  AIL,  t.  6'J7,  p.  98. 
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tant  iiièino  que  1<'1I(^  fui  l'oiiinion  do  la  Diète,  il  est  certain  qu'on  ne 
jugea  pas  de  nn"'ino  à  llasladt.  Hn  y  était  si  bien  accoutumé,  il  est 
vrai,  aux  hrusquerios  des  plénipotentiaires  franrais,  (|ue  la  note  ne 
choqua  pas  trop;  elle  parut  môme  plus  modérée  qu'on  ne  l'attendait '; 
mais  ce  «  style  d'avocat  »  déplut,  et  naturellement  la  plaidoirie  ne 
convainquit  personne.  Les  députés  semblaient  décidés  à  tenir  ferme; 
même  une  nouvelle  grave  qui  venait  de  se  ré[)andre  au  congrès 
et  ne  pouvait  manquer,  selon  les  prévisions  de  la  légation  française, 
d'agir  sur  leurs  résolutions,  ne  les  ébranla  pas  :  le  2o  janvier,  le  der- 
nier retranchement  de  l'Empire  sur  la  rive  gauche,  la  tète  de  pont  de 
Manheim,  sommée  par  les  troupes  françaises  d'ouvrir  ses  portes,  avait 
été,  sur  son  refus  et  malgré  l'armistice,  canonnée  et  enlevée  d'assaut. 
Cette  «  violation  du  droit  des  gens  »  sembla  encourager  la  dépu- 
tation  à  la  résistance  plutôt  qu'elle  ne  l'intimida  :  le  31,  elle  vota  sur 
la  note  française,  et  le  2  février  Metternich  envoyait  le  conclusum. 
C'était  une  rapidité  à  laquelle  on  n'était  guère  habitué  de  la  part  des 
négociateurs  d'Empire;  pourtant  leur  réponse  demeurait  dans  les 
saines  traditions  de  la  diplomatie  germanique  :  si  les  plénipotentiaires 
français  n'avaient  pas  été  frappés  tout  de  suite  «  de  l'irpportance  et  de 
la  vérité  des  raisons  alléguées  »  dans  la  précédente  note,  c'était 
«  qu'on  n'avait  voulu  présenter  les  choses  préalablement  que  dans 
des  propositions  concises  »,  et  on  les  développait  :  il  y  eût  eu  peut- 
être  d'autres  moyens  de  les  rendre  plus  claires.  D'ailleurs  les  argu- 
ments demeuraient  les  mêmes  :  l'Empire,  qui  avait  été  attaqué,  ne 
devait  pas  être  démembré  ;  sa  constitution  allait  être  ruinée  ;  il  y 
aurait  violation  des  préliminaires  de  Léoben  ;  la  République  ferait 
mieux  de  préférer  aux  conquêtes  «  la  vraie  gloire  de  la  modération 
politique  ».  On  ajoutait  toutefois  que  le  cours  du  Rhin  était  telle- 
ment sinueux  et  semé  de  tant  d'îles,  qu'il  ne  pouvait  être  qu'une  fort 
mauvaise  frontière  -. 

Si  les  plénipotentiaires  français  avaient  trouvé  juste  que  dans  une 
première  note  la  douleur  de  la  députation  s'épanchât  librement,  ils 
estimaient  que  la  seconde  eût  dû  leur  apporter  déjà  quelque  conces- 
sion, et  puisque  la  députation  ne  l'avait  pas  senti  d'elle-même,  ils 
étaient  disposés  à  le  lui  faire  comprendre.  Ils  ripostèrent  le  lende- 
main 3  février,  déclarant  simplement  qu'ils  maintenaient  leur  pre- 
mière proposition  ;  toutefois  ils  voulaient  bien  encore  réfuter  briève- 
ment certaines  objections  :  jamais  l'intégrité  de  l'Empire  n'avait  été 
prise  pour  base,  «  il  y  aurait  un  excès  inconvenable  de  crédulité  à 
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penser  le  contraire  »  ;  mais  ils  seraient  «  coupables  s'ils  se  laissaient 
entraîner  dans  des  divagations  »  de  ce  genre  et  avertissaient  la  dépu- 
tation  qu'elle  serait  responsable  des  suites  de  ses  refus  '. 

Il  était  clair  que  les  plénipotentiaires  français  perdaient  patience  et 
commençaient  à  trouver,  après  quatre  notes  échangées  en  vain,  que 
la  «  comédie  »  durait  trop.  Ils  paraissaient  en  effet,  depuis  qu'ils 
étaient  entrés  officiellement  en  discussion  avec  la  députation,  s'être 
accoutumés  à  envisager  la  négociation  sous  un  aspect  nouveau.  Ils 
avaient  été  loin,  au  début,  d'en  considérer  le  succès  comme  assuré,  leur 
correspondance  en  fait  foi;  mais  si  l'influence  de  l'Autriche  et  des 
ecclésiastiiiues  sur  les  votes  de  la  députation  leur  avait  semblé  d'abord 
étrangement  redoutable,  peu  à  peu,  et  sans  peut-être  qu'eux-mêmes 
en  eussent  clairement  conscience,  leurs  inquiétudes  s'étaient  dissipées. 
Les  formes  surannées  de  la  négociation,  la  faiblesse  de  l'Empire  dans 
l'affaire  de  Mayenee  et  dans  celle  des  pouvoirs,  les  jalousies  mesquines 
et  les  querelles  bruyantes  dont  les  petits  princes  fatiguaient  le  con- 
grès, avaient  inspiré  à  Treilhard  et  à  Bonnier  un  singulier  mépris  pour 
la  députation.  Ils  n'imaginaient  plus  devoir  en  attendre  autre  chose 
qu'une  prompte  soumission  à  leur  volonté  :  la  résistance  qu'elle  y  fit 
les  surprit  et  les  irrita.  Mais  assurément  c'eût  été  perdre  le  temps, 
jugeaient-ils,  que  d'entrer  en  discussion  avec  de  tels  adversaires;  des 
propos  un  peu  forts  suffiraient,  ils  n'en  doutaient  pas,  pour  les 
réduire  et  obtenir  d'eux  tout  ce  qu'on  estimerait  convenable  d'exiger. 
Le  Directoire,  où  les  idées  modérées  ne  prévalaient  guère,  partageait 
naturellement  ces  sentiments.  S'il  est  vrai  que  Talleyrand,  comme  il 
s'en  est  vanté,  a  toujours  pris  à  tâche  de  modérer  la  politique  agres- 
sive du  gouvernement,  ses  efforts  demeurèrent  parfaitement  vains; 
au  reste,  on  n'en  trouve  pas  la  trace  ;  dans  ses  dépêches  officielles  et 
dans  les  lettres  particuhères  qu'il  écrivait  à  Treilhard  et  oii  l'on  pour- 
rait prétendre  découvrir  sa  pensée  plus  intime,  le  ton  est  le  même;  il 
n'y  a  qu'une  politique  à  suivre,  la  politique  d'intimidation.  Il  n'est 
plus  question,  ni  à  Paris,  ni  à  Rastadt,  d'élever  un  doute  sur  l'issue  de 
la  négociation,  et  l'on  semble  partager  l'opinion  de  ce  ministre  à  Ratis- 
bonne  qui  disait  de  la  députation  —  c'était  Bâcher  du  moins  qui  l'affir- 
mait—  que  quand  elle  aurait  eu  «  le  plaisir  de  suivre  la  guerre  de 
plume  qu'elle  avait  entamée  et  épuisé  ses  munitions  diplomaticjues  en 
observations,  répliques,  dupliques,  on  finirait  vraisemblablement  par 
s'entendre  et  elle,  par  céder-  ».  Seulement  cette  guerre  de  plume  devait 

1.  AIL,  t.  674,  n"  192. 

2.  Bâcher  à  Tall.,  17  pluv.  VI  (11  lY'V.  1798),  AIL,  097,  p.  81.  Ces  qiiehiues  mots 
paraissent  avoir  rendu  exactement  la  peusce  de  Talleyrand,  puisqu'il  se  les  appro- 
prie dans  une  lettre  à  Bonaparte  du  3  vent.  VI  (21  fév.  1798).  Corresp.  inédite, 
officielle  cl  confidentielle,  t.  IV,  p.  445. 


AU  CONGRKS   ni:    IIASTADT.  195 

prrndrc  fin  lo  plus  lui  possihle,  aussi  \(-  l,iii;,^ag(^  des  i>!('nij>f>lonfiairfs 
clail-il  approuvé  sans  réserve.  «  Votre  riposte,  leur  écrivait  Talleyrand, 
par  sa  précision  et  son  énerjçique  clarté,  serait  de  nature  à  faire  cesser 
les  lenteurs,  si  l'arl  (r(Mnl)i'(iuiller  une  question  et  d'floif,'ner  sa  solu- 
tion n'était  particiilièrcnicnt  connu  de  ceux  avec  qui  vous  traitez. 
Encore  quelques  jnurs  de  patience  et  d'attente.  Mais  si  les  né^^oeia- 
teurs  continuent  à  nianil'ester  l'intention  de  ne  point  conclure,  il  fau- 
dra bien  aviser  aux  moyens  de  brusquer  leur  détermination,  et  le 
Directoire  n'en  manquera  pas  '.  »  lludoyer  la  députation  était  donc, 
aux  yeux  du  Directoire  et  de  ses  plénipotentiaires,  le  meilleur  moyen 
de  se  faire  écouter  d'elle. 

Assurément  au  premier  abord  et  lorsqu'on  se  borne  à  envisager  la 
situation  respective  de  la  République  et  de  l'Empire,  il  paraît  que  la 
conduite  des  plénipotentiaires  français  ait  été  au  moins  imprudente, 
et  (ju'il  y  avait  beaucoup  de  chances  pour  que  leurs  procédés  d'intimi- 
dation n'eussent  qu'un  fort  mauvais  succès.  En  effet  si,  au  début  du 
congrès,  la  députation  s'était  résignée  à  céder,  sans  faire  plus  de  diffi- 
cultés, sur  l'article  des  pouvoirs,  c'était  que  les  sommations  des  Français 
avaient  pris  à  l'improviste  des  diplomates  habitués  aux  formes  et  aux 
lenteurs  des  négociations  de  l'ancien  régime  ;  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Mayence  survenue  au  cours  de  la  discussion  avait  ajouté  d'ailleurs 
aux  menaces  un  poids  singulier.  .Mais  peu  à  jjeu  ils  avaient  eu  le  temps 
de  se  familiariser  avec  les  procédés  républicains,  et  à  la  fois  de  consi- 
dérer que  ces  brusqueries  de  langage  étaient  vraiment  les  seules  armes 
que  le  Directoire  eût  contre  la  députation,  car  les  Ktats  des  princes 
qui  la  composaient  se  trouvaient  pour  la  plupart  hors  de  l'atteinte 
des  réquisitions  ou  de  l'occupation  françaises.  Aussi  y  avait-il  à 
craindre  que  le  seul  effet  des  violences  fût  de  resserrer  l'union  des 
bonnes  volontés  et  des  forces  de  tous  les  princes  d'Allemagne  et  de 
les  jeter  dans  les  bras  de  l'Empereur,  seul  capable  de  défendre 
l'Empire  contre  l'ennemi  commun.  On  est  tenté  de  croire  au  contraire 
que  la  politique  eût  dû  être  plus  efficace  :  c'était  par  intérêt  que  la 
députation  luttait  contre  les  Français,  beaucoup  plus  que  par  patrio- 
tisme; elle  céderait,  si  on  l'intéressait  à  cesser  la  lutte;  si,  aux  pro- 
messes de  l'Autriche,  qui  assurait  aux  membres  de  la  députation  l'inté- 
grité de  leurs  Etats  pour  prix  de  leur  résistance,  la  République  opposait 
d'autres  promesses,  et  leur  offrait,  pour  prix  de  leurs  concessions, 
d'arrondir  à  leur  gré  leurs  territoires.  Il  semble  que  l'on  doive  donc 
reprocher  à  la  légation  française  de  ne  s'être  pas  avisée  de  vérités 
aussi  évidentes,  de  s'être  plue  à  parler  haut  et  à  frapper  fort,  au  lieu 

1.  Tall.  aux  plcn.,  23  pliiv.  VI  ^11  fév.  1798),  .1//.,  I.  t;74,  u»  218. 
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d'user,  comme  il  convenait,  du  raisonnement  et  des  procédés  diplo- 
matiques, et  en  somme  d'avoir  par  sa  violence  augmenté  les  diffi- 
cultés de  la  négociation. 

Et  pourtant,  malgré  ces  apparences,  l'événement  donna  raison  aux 
plénipotentiaires  :  leur  but  était  de  faire  céder  la  dépulation  ;  la  dépu- 
tation  céda;  le  but  était  atteint.  Ils  ne  s'inquiétèrent  pas  d'irriter 
la  députation  par  leurs  procédés  violents ,  parce  qu'ils  avaient 
compris  son  impuissance.  S'ils  avaient  conscience  qu'une  sérieuse 
entente  entre  les  princes  d'Allemagne  et  l'Autriche  suffisait  pour  faire 
échouer  les  plans  du  Directoire,  ils  se  rendaient  compte  aussi  que  dans 
la  crise  présente  celte  entente  était  impossible  :  les  sentiments  des 
Allemands  à  l'égard  de  l'Autriche  en  étaient  de  sûrs  garants.  Nul  ne 
doutait  en  effet  à  Rastadt  que  l'Empereur  n'eût  entrepris  avec  les 
Français  quelque  négociation  particulière  et  qu'alliés  pour  dépouiller 
l'Empire,  habiles  d'ailleurs  à  lui  donner  le  change  par  leurs  apparentes 
querelles,  ils  n'eussent  décidé  entre  eux  d'avance  du  traité  qu'il  con- 
venait d'imposer  à  la  dépulation.  On  remarquait  que  l'Empereur  con- 
tinuait de  tenir  secret  le  traité  de  Gampo-Formio;  que  Lehrbach,  son 
ministre,  réservait  son  vote  à  chaque  séance  et  ne  s'opposait  ainsi 
qu'en  paroles  à  la  cession  de  la  totalité  de  la  rive  gauche,  et  dans  les 
déclarations  de  principes  de  Cobenzl,  aussi  bien  que  dans  ses  encou- 
ragements à  la  résistance,  on  persistait  à  ne  voir  que  des  ruses.  Le 
souvenir  de  l'abandon  de  Mayence  était  présent  à  tous  les  esprits; 
chacun  accusait  l'Autriche  de  duplicité  ;  ses  conseils  étaient  accueillis 
avec  une  invincible  méfiance.  On  parlait  de  secrets  conciliabules,  le 
soir,  dans  une  salle  basse  du  château,  entre  Metlernich  et  Bonnier  ^ 
Les  plénipotentiaires  français  s'attachaient  à  entretenir  ces  craintes; 
ils  disaient  au  Congrès  et  le  Moniteur  répétait  après  eux  «  que  la  cour 
de  Vienne  adhérait  entièrement  à  la  demande  de  la  Répubhque  ^  » 
Aussi  la  dépulation,  persuadée  de  la  trahison  de  l'Autriche  et  incapable 
de  défendre  l'Empire  par  ses  seules  forces,  devait  se  laisser  émouvoir 
plus  que  de  raison  par  les  menaces,  et  ne  pas  opposer  aux  préten- 
tions du  Directoire  toute  la  résistance  qu'on  aurait  pu  attendre  ^ 

Mais  la  perspicacité  que  put  montrer  le  Directoire  sur  ce  point  ne 
doit  en  aucune  façon  tempérer  la  sévérité  du  jugement  qu'il  faut 
porter  sur  l'ensemble  de  sa  politique.  Il  sut  réduire,  il  est  vrai,  la- 

1.  Haiisser,  Deutsche  Gesch.,  II,  159  (4=  édil.,  1869). 

2.  Moniteur,  23  fév.  1795  (5  venl.  VI). 

3.  '<■  L.1  situation  oii  se  trouve  le  Congrès  devient  chaque  jour  plus  désa- 
gréable »,  écrit  aux  Nouvelles  politiques  de  Leyde  son  correspondant  de  Rastadt; 
après  avoir  eu  confiance  dans  leur  elief,  «  les  membres  de  l'Empire  germanique 
voient  tout  à  coup  que  le  traité  de  Canipo-Formio  les  laisse  à  leurs  propres  forces 
ou  plutôt  à  toute  la  rigueur  de  leur  sort  ».  (Supplément  au  n"  du  29  décembre.) 
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(lépuîalion  ;  mais  il  ne  reconnut  pas  que  ce  n'était  là,  après  tout,  qu'un 
point  (Je  détail,  et  que  le  nonid  de  la  question  était  la  ncgoriation  par- 
ticulière avec  l'Autriche.  C'était  de  la  députatinn  qu'il  attendait  la 
cession  (hi'la  rive  gauche;  ce  fut  sur  elle  (|u'il  crut  devoir  porter  son 
elTort,  et  il  imagina  que  le  but  serait  atteint  dès  qu'elle  aurait  cédé. 
C'étaient  là  d'étranges  illusions.  Quelles  que  fussent  les  attributions 
constilnlionnellos  de  la  dépulaliim,  il  ne  pouvait  ôlrc  douteux  pour 
quiconque  n'était  pas  trop  étranger  aux  traditions  de  la  diplotnalii; 
allemande,  que  ce  serait  toujours  en  réalité  l'Empereur  qui  tiendrait 
en  mains  le  sort  de  la  négociation  :  s'il  estimait  que  la  dépulation  se 
pliait  à  des  concessions  qu'il  ne  pouvait  admettre,  et  que  par  ses  votes 
elle  avait  compromis  des  intérêts  qu'il  tenait  pour  nécessaire  de  sauve- 
garder, rien  ne  pourrait  l'empêcher  de  refuser  les  conditions  qu'elle 
aurait  acceptées,  de  ne  pas  accorder  sa  ratification  au  traité  qu'elle 
aurait  conclu,  et  d'aller,  s'il  le  jugeait  convenable,  à  l'encontre  des 
volontés  qu'elle  aurait  le  plus  solennellement  exprimées.  S'il  croyait 
même  devoir  recommencer  les  hostilités,  aucun  fuit  émané  de  la 
députation  ne  l'arrêterait,  et  il  déclarerait  la  guerre,  assuré  que  l'Alle- 
magne, tout  en  protestant  pour  la  forme,  le  suivrait  bon  gré  mal  gré 
dans  toutes  les  luttes  où  il  lui  plairait  de  l'entraîner. 

Le  Directoire  ne  s'avisa  de  rien  de  tel.  Il  ne  sentit  pas  que  c'était 
avant  tout  le  consentement  de  l'Empereur  ou  du  moins  «  sa  passi- 
vité »  qu'il  devait  se  ménager,  puisque,  ce  consentement  obtenu,  celui 
de  la  députation  suivrait  naturellement;  la  crainte  même  que  témoi- 
gnaient les  princes  de  l'Empire  d'une  entente  entre  la  République  et  la 
cour  de  Vienne  ne  lui  ouvrit  pas  les  yeux  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Il  ne  sut  pas  davantage  comprendre  les  ouvertures  de  l'Autriche. 
Elle  ne  se  faisait  pourtant  pas  faute  de  montrer  qu'il  y  avait  un  moyen 
assuré  d'atténuer  son  horreur  à  voir,  comme  elle  disait,  <<  la  patrie 
entre  les  mains  des  coquins  »,  et  que  ses  déclamations  sur  l'intégrité 
de  rEm[)ire  n'étaient  que  pour  la  fornie.  Elle  ne  dissimulait  pas 
davantage  ([uels  étaient  les  arguments  propres  à  la  persuader.  Sans 
doute  Coben/,1  ne  proclamait  pas  que,  si  l'Empire,  comme  l'écrivait 
le  jeune  Melternich,  «  était  au  diable  »  et  «  s'il  fallait  en  faire  son 
deuil,  les  affaires  particulières  de  l'.Vutriche  pourraient  n'en  pas 
moins  réussir  '  »  ;  néanmoins  ses  ouvertures  étaient  encore  assez 
claires  et  il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper.  Même  dans  sa  véhémente 
harang\ie  du  19  janvier,  Metternich  ne  s'était  pas  coupé  toute 
retraite  :  «  Tous  les  principes  du  droit  des  gens,  avait-il  dit,  la  poli- 
tique  et  l'exemple  de  nos  ancêtres  doivent  engager  les  députés  ù 

1.  .Mctlernich,  Mémoiirx,  1,  3i7. 
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réclamer  contre  la  France  les  droits  de  l'Empire  et  à  faire  des  pro- 
testations. Si  par  un  développement  plus  particulier  des  circon- 
stances, avait-il  eu  soin  d'ajouter,  l'Empereur  et  l'Empire  se  trou- 
vaient dans  la  nécessité  de  se  désister  de  leur  résolution  prise,  du 
moins,  par  ce  moyen,  on  tiendrait  ouverte  la  voie  de  l'indemnisation.  » 
Talleyrand  n'eut  garde  de  ne  pas  relever  un  tel  aveu;  l'arrière-pensée 
n'était  guère  déguisée.  Mais  de  cet  avis  discret  de  Metternich,  pas 
plus  que  des  déclarations  tout  à  fait  nettes  de  Cobenzl,  le  Direc- 
toire ne  voulut  tenir  compte.  Dans  la  conférence  du  18  Janvier,  Cobenzl 
avait  marqué  fort  précisément  à  quel  prix  l'Empereur  mettait  sa  rési- 
gnation à  la  cession  de  la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  au  lieu 
de  débattre  le  prix  et  de  marchander,  comme  il  convenait,  le  Direc- 
toire se  borna  à  continuer  vis-à-vis  de  la  députation  le  système  qu'il 
avait  inauguré  et  se  mit  en  devoir,  suivant  sa  coutume,  d'imposer  de 
force  sa  volonté  à  l'Autriche.  Celle-ci,  à  la  vérité,  ne  protestait  pas; 
elle  paraissait  toujours  conserver  quelque  espoir  d'accommodement  et 
d'arrondissement,  se  montrait  patiente  et  évitait  toute  provocation; 
son  représentant  à  la  députation,  Lehrbach,  continuait  de  réserver 
son  vote  à  chaque  scrutin,  «  sous  prétexte  qu'il  attendait  des  instruc- 
tions ».  Elle  ne  cherchait,  comme  le  disait  très  justement  Treilhard, 
qu'à  «  gagner  du  temps  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  quelque  chose  de  réglé 
sur  son  équivalent  »,  mais  fermement  résolue  d'ailleurs  à  maintenir 
les  principes  qu'elle  avait  fait  adopter  à  Campo-Formio,  que  tout 
agrandissement  de  la  France  en  Allemagne  serait  compensé  par  un 
égal  agrandissement  de  l'Autriche,  et  à  ne  pas  dépasser  avec  Treilhard 
et  Bonnier  les  concessions  qu'elle  avait  faites  à  Bonaparte,  les  der- 
nières, jugeait-elle,  auxquelles  elle  pût  se  résoudre  sans  compromettre 
à  jamais  ses  intérêts  et  l'équilibre  de  l'Europe. 

Treilhard  ne  pouvait  se  faire  de  pleines  illusions,  tant  la  situation 
était  claire;  il  était  pourtant  trop  peu  l'ami  de  la  cour  de  Vienne  et 
connaissait  tro-p  les  passions  du  Directoire  pour  conseiller  de  faire  des 
concessions  à  l'Empereur  et  d'arrondir  ses  Etats.  Mais  comme  il  pré- 
voyait les  difficultés  que  ne  pouvait  manquer  d'entraîner  l'opposition 
<le  l'Autriche  aux  projets  de  la  République,  il  n'hésitait  pas  à  demander 
une  fois  de  plus  que  le  gouvernement  se  décidât  enfin  à  prendre  appui 
sur  la  seule  puissance  allemande  capable  de  balancer  l'influence  de 
l'Empereur,  sur  la  Prusse.  Sans  doute  elle  n'avait  donné  encore  à  la 
France  dans  la  négociation  présente  aucune  preuve  marquée  de 
dévouement,  et  l'on  pouvait  être  assuré  qu'elle  ne  serait  aucunement 
«  empressée  à  solliciter  une  solution  définitive  tant  qu'elle  ne  saurait 
pas  à  quoi  s'en  tenir  pour  elle-même  ».  Il  n'en  fallait  pas  moins,  disait- 
il,  faire  efTort  pour  se  l'attacher,  et  peut-être  le  moment  était-il  venu 
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OÙ  <<  un  pou  d'ouverture  aux  Prussiens  sur  les  conventions  secrMes  ne 
serait  f)as  hors  de  saison  '  ».  On  peut  supposer,  bien  «pie  Trciihard  n'en 
souClle  mot,  (juc  ce  n'était  pas  la  communication  intégrale  du  traité 
secret  de  Cainpo-Forniio  ipi'il  entendait;  elle  n'aurait  |)as  eu  précisé- 
ment sur  la  Prusse  l'ell't't  qu'il  souhaitait,  et  il  s'agissait  sans  doute  de 
quelque  édition  expurgée.  Quelques  précautions  (ju'il  pût  prendre,  la 
politi(pie  de  Trciihard  présentait  assurément  bien  des  inconvénients  : 
il  n'ét.iit  pas  certain  (pie  la  Prusse  consentît  à  une  entente;  il  était 
moins  certain  encore  (jue  le  concours  de  la  Prusse  eût  permis  au 
Directoire  de  négliger  l'Autriche  et  lui  eût  donné  la  tranquille  posses- 
sion de  la  rive  gauche;  il  faut  reconnaître  pourtant  que  c'était  une 
politique.  Mais  sur  ce  point,  le  Directoire  s'était  fait  une  théorie 
devenue  peu  à  peu  un  dogme  pour  lui  :  il  avait  décidé  a  priori,  on 
s'en  souvient,  (ju'il  était  de  son  intérêt  et  de  sa  dignité  de  tenir  la 
balance  égale  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  de  ne  s'attacher  ni  à 
l'une,  ni  à  l'autre  des  deux  puissances.  Les  observations  des  plénipo- 
tentiaires ne  purent  l'ébranler;  il  avait  son  siège  fait;  il  n'écouta 
personne,  persista  dans  son  système  d'arbitrage,  et  s'en  tint  à  sa 
propre  politique,  qui  consistait  en  somme  à  n'en  point  avoir.  Il  con- 
tinuait à  n'envoyer  à  Rastadt  (jue  des  exposés  de  principes  vagues  et 
peu  on  rapport  ave.;  les  circonstances  présentes,  ou  même  ne  répon- 
dait [)as  aux  lettres  de  ses  plénipotentiaires. 

Ces  indécisions  et  cet  entêtement  n'empêchaient  pourtant  pas  la 
négociation  de  suivre  son  cours  :  pour  adresser  leurs  sommations  à 
la  députation,  les  plénipotentiaires  n'avaient  nul  besoin  de  savoir  ce 
que  pensait  le  Directoire  de  l'alliance  prussienne  ou  d'une  entente  avec 
l'Autriche,  ou  même  s'il  n'en  pensait  rien.  D'ailleurs,  malgré  les 
menaces,  les  notes  s'étaient  succédé  sans  amener  aucun  changement 
dans  les  dispositions  de  la  députation.  Les  Français  attendaient  que 
l'on  répondit  à  celle  qu'ils  avaient  envoyée  le  3  février  :  son  «  énergie  » 
n'avait  pas  corrigé  les  députés  de  leurs  lenteurs,  et  le  G  seulement  ils 
en  entendaient  la  lecture  oflicielle.  Mais,  ainsi  qu'on  l'avait  prévu, 
l'efl'et  en  fut  considérable;  elle  souleva  bien  des  colères,  pourtant 
certains  députés  prirent  peur.  Trciihard  et  Bonnier  avaient  eu  soin  de 
préparer  le  terrain;  ils  avaient  dit  «  doucement  à  l'un  d'eux  (ju'on  les 
croyait  trop  sages  pour  forcer,  en  tergiversant,  une  décision  |iar  le  droit 
canon  »  *;  le  mot  d'ordre  avait  été  donné  aux  deux  amis  de  la  Répu- 
tilique,  à  Bade  et  à  Darmstadt,  qui  répétaient  partout  et  «  assez  nette- 
ment qu'il  fallait  se  résoudre  aux  sacrifices  »;  à  les  entendre,  Franc- 


1.  Trciihard  ;i  Tall..  i  pluv.  VI  (22  janv.  1198  ,  .1//.,  l.  G74,  n»  i6u. 

2.  /(/.,  18  pluv.  VI  (6  fév.  1198),  .1//.,  t.  674,  n»  2Uo. 
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fort  s'était  laissé  persuader  et  Brème  n'était  pas  éloigné  de  se  résigner. 
C'était  un  premier  effort  :  on  savait  qu'il  ne  serait  pas  décisif  et  que 
«  l'influence  de  l'Autriche  ferait  donner  encore  une  réponse  évasive  »  ; 
mais  on  pouvait  espérer  déjà  moins  de  raideur  dans  le  refus  de  la 
députation  ^  Le  10  février  arriva  enfin  la  note;  ce  n'était  plus  le  ton 
des  précédentes  :  on  regrette  «  que  les  derniers  éclaircissements  n'aient 
pas  obtenu  le  suffrage  des  plénipotentiaires  français;  mais  quoiqu'on 
espère  toujours  qu'elles  seront  prises  en  considération  juste  et  équi- 
table par  le  gouvernement  français,  cependant  pour  éviter  même 
l'apparence  de  vouloir  retarder  les  négociations  de  paix,  on  s'abstient 
non  seulement  de  les  déduire  dans  ce  moment  plus  au  long,  mais 
aussi  de  toutes  les  observations  solides  que  l'on  pourrait  opposer  aux 
nouveaux  faits  présejités  dans  ladite  note  ».  II  semble  que  l'éven- 
tualité d'une  concession  soit  envisagée,  et  l'on  se  borne  à  demander 
quelles  sont  exactement  les  prétentions  de  la  France,  et  si  «  les  pos- 
sessions domaniales...  resteront  à  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  faire 
des  cessions»  *.  La  députation  reculait  évidemment;  il  fallait  profiter 
de  ses  craintes  et  ne  lui  laisser  aucun  répit.  Dissimulant  leur  satisfac- 
tion, le  jour  même  les  Français  donnèrent  leur  réponse  :  «  l'hésitation 
aurait  pu  faire  croire  que  le  gouvernement  n'avait  pas  une  volonté 
invariable  de  la  limite  du  Rhin  »  ^.  «  On  ne  peut  préciser,  observent- 
ils,  avec  plus  de  netteté  qu'ils  n'ont  fait  l'objet  de  leur  première  pro- 
position. La  République  demande  le  Rhin  pour  limite  des  deux  États, 
Il  ne  s'agit  pas...  de  rechercher  quelles  possessions  doivent  rester  aux 
princes  qui  ont  perdu.  La  cession  de  ce  qui  est  au  delà  du  Rhin, 
voilà  la  base;...  le  reste  viendra  ensuite.  »  Ils  se  référaient  à  leur 
note  du  3,  et  persistaient  à  rendre  la  Députation  responsable  des 
conséquences  de  ses  refus  ^.  Elle  ne  s'attendait  pas  aune  telle  vigueur  : 
c'était  intolérable,  disait-on;  mais  que  faire?  La  discussion  n'était  pas 
possible  :  les  Français  refusaient  d'entendre  aucun  argument;  cher- 
cher des  échappatoires  ne  valait  guère  mieux  :  ils  vous  rappelaient 
rudement  au  fait.  Prévoyant  «  Tinutilité  de  toutes  les  représentations 
et  la  nécessité  de  céder  aux  circonstances  ^  »,  mais  ne  voulant  pas  se 
rendre  sans  épuiser  tous  les  moyens  de  défense,  la  députation  prit  le 
dernier  parti  que  lui  indiquassent  ses  instructions,  et  communiqua  la 
note  française  aux  représentants  non-députés  des  princes  et  États,  qui 
se  trouvaient  à  Rastadt.  Elle  leur  demandait  leur  avis,  et  les  priait 

1.  Treilhard  àTall.,  20  pluv.  VI  (8  fév.  1798),^//.,  t.  674,  n"  208. 

2.  22  nuv.  VI  (10  fév.  1798),  AU.,  t.  674,  n»  212. 

3.  Plén.  à  Tall.,  22  pluv.  VI  (10  fcv.  1798),  AIL.  t.  674,  n"  211. 

4.  AIL,  l.  67i,  n"  213. 

5.  Bâcher  à  Tall.,  25  pluv.  VI  (13  fév.  1798),  AU.,  t.  697,  p.  101. 
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de  lui  marquer  "  pnr  écrit,  sans  perle  de  temps,  tout  ce  qui  leur 
paraîtrait  iitilr  et  convenable  '  ». 


Il 

Avantages  que  Irouvonl  Ira  Français  à  môler  à  la  nrgoclaùon  les  refivo- 
aenlants  non-dépulcs  des  Etals.  —  A  viditr  des  petits  princes  ;  promesses 
des  français .  —  Services  que  leur  rendent  leurs  allies  allemands; 
leurs  tillica  étrangers  :  représentants  des  républiques- sœurs.  —  Ils 
tentent  un  mouvcnicnt  d'opinion  en  faveur  de  la  cession.  —  Opposi- 
tion de  l'Autriche  et  de  ses  amis;  l'électeur  de  Jiavir.re.  —  Tentative 
de  rapprochement  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Les  français 
obtiennent  de  la  Pt'ussc  une  déclaration  portant  quelle  renonce  à  ses 
possessions  de  la  rive  gauche.  —  Effet  de  cette  déclaration  ;  la  majo- 
rité des  princes  suit  l'exemple  de  la  Prusse.  —  La  députatioti  cède 
la  moitié  de  la  rive  gauche. 

L'Instruction  générale  pour  les  députés  nommés  au  congrès  de 
paix  *  avait  en  effet  prévu  le  cas  où  la  députalion,  sans  vouloir  user 
de  l'extrémité  d'un  recours  à  la  Diète,  croirait  devoir,  dans  une  ques- 
tion grave,  et  afin  de  dégager  sa  responsabilité,  s'éclairer  de  l'opi- 
nion des  divers  Ëlats  de  l'Empire. 

«  Leurs  représentants  à  Rastadt,  élait-il  dit,  se  concerteront  conti- 
dentiellement  avec  la  dépulation  dans  toutes  les  opérations  décisives 
qui  pourront  être  projetées  ou  prises,  seront  toujours  prêts  à  lui 
donner,  lorsqu'elle  le  demandera,  les  éclaircissements  verbaux  dont 
«lie  aura  besoin,  et  assisteront,  s'il  est  nécessaire,  à  ses  séances.  »  Ce 
n'était  pas  de  son  plein  gré  que  l'Empereur  avait  introduit  cet  article 
dans  l'Instruction  générale  des  députés;  la  capitulation  qu'il  avait 
signée  au  moment  de  son  élection  et  de  précédents  décrets  l'y  obli- 
geaient :  tout  État  de  l'Empire  particulièrement  intéressé  dans  une 
négociation  avait  «  le  droit  et  la  faculté  inaltérable  »  d«'  s'y  faire 
représenter  par  des  ministres  spéciaux.  Assurément  on  avait  reconnu 
à  Vienne  qu'il  n'était  pas  sans  danger  d'appeler  les  moindres  princes 
€t  les  plus  besoigneux  à  prendre  dans  une  telle  crise  une  part  active 
aux  alTaires  générales  de  l'Allemagne  ;  aussi  avait-on  eu  soin  de  dé- 
-clarer  dans  l'Instruction  «  qu'on  aimait  à  conserver  l'assurance  que 
les  pleins  pouvoirs  de  tous  les  représentants  seraient  conçus  de  ma- 
nière que   l'on    pût  y  reconnaître,  ainsi  que   dans   leur  conduite, 


1.  V.  Dijk,  Cong.  de  RcL^l..  p.  6'». 
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l'union  de  leurs  commettants  avec  S.  M.  Impériale  et  l'Empire  ». 
Mais  ce  n'était  là  que  des  vœux,  et  cet  espoir  ne  devait  pas  s'ac- 
complir. 

En  réalité   cette  combinaison  était  tout  à  l'avantage  de  la  Répu- 
blique. La  députation  en  effet  était  composée  en  grande  partie  d'Etats 
hostiles  aux  Français  ;  sur  dix,  ils  n'en  comptaient,  on  s'en  souvient, 
que  deux  qui  leur  fussent  favorables;  c'étaient  aussi,  pour  la  plupart, 
des  princes  considérables,  que  leur  situation  dans  l'Empire  attachait  à 
sa  constitution  et  dont  il  devait  paraître  sinon  très  difficile,  au  moins 
assez  coûteux,  de  modifier  les  opinions.  Pour  les  princes  qui  n'étaient 
pas  représentés  à  la  députation  et  dont  les  ambassadeurs  particuliers 
défendaient  les  intérêts  à  Rastadt,  c'était  une  tout  autre  affaire  :  il 
faut  sans  doute  laisser  de  côté  certains  ennemis  irréconciliables,  ceux 
qui  luttaient  pour  la  vie,  comme  les  ecclésiastiques  et  tous  ceux  que 
la  nécessité  liait  à  l'Autriche;  ceux-là  menaient  grand  bruit  contre 
les  prétentions  du  Directoire  et  il  ne  pouvait  être  question  de  les 
gagner.  Mais  à  côté  d'eux  et  aussi  nombreux   qu'eux,  intriguaient 
les  comtes  et  les  princes  laïques,  que  l'on  pouvait  prétendre  séduire 
sans   trop   de   peine;  de   temps  immémorial,  ils  s'étaient  toujours 
rangés  du  parti  du  plus  offrant,  et  cette  fois  encore  les  promesses  de 
sécularisations  ne  les  trouvaient  pas  sourds.  «  Les  laïques  qui  auront 
perdu  tout  ou  partie  de  leurs  possessions  seront  indemnisés  »,  ne  se 
lassaient  de  répéter  les  Français  ;  et  quel  prince  n'avait  à  regretter 
sur  la  rive  gauche  quelque  fief  ou  quelque  redevance  dont  il  souhaitait, 
fût-ce  avec  l'appui  de  la  France,  de  recevoir  une  riche  indemnité?  Le 
plénipotentiaire  impérial  lui-même,  Metternich,  sollicitait  la  levée  du 
séquestre  qui  pesait  sur  ses  biens,  et  le  succès  de  cette  négociation  lui 
tenait  singulièrement   au  cœur  ^  Ceux   dont  les  possessions  étaient 
situées  tout  entières  sur  la  rive  gaucho,  ruinés  par  le  passage  des  ar- 
mées, traités  d'émigrés  et  menacés  de  tout  perdre  par  Tannexiort  au 
territoire  de  la  République,  ne  voyaient  de  salut  que  dans  la  séculari- 
sation, et  étaient  prêts  pour  la  plupart  à  servir  les  intérêts  de  la 
France  si  elle   leur  assurait  un  dédommagement.  Les  plus  considé- 
rables des  princes  allemands  avaient  déjà  avec  elle  des  traités  parti- 
culiers; sans  compter  Bade  et  Darmsladt,  qui  appuyaient  ouvertement 
la  politique  française  à  la  députation,  et  le  duc  de  Deux-Ponts,  héri- 
tier de  l'électeur  de  Bavière,  qui  intriguait  encore,  d'autres,  tels  que 
le  duc  de  Wurtemberg  et  le  landgrave  de  Hessc-Cassel,  avaient  accepté 
d'avance  leur  part  des  dépouilles  des  princes  ecclésiastiques  et  s'ef- 
forçaient de  <t  cultiver  de  toutes  maniiîres  l'amitié  de  la  France  »  qu'ils 

1.  Metternich  aii.x   plcn.,  1  niv.  VI  (27  déc.  1797),  AIL.  G7i,  n»  92;  Cf.  V.   Dijk, 
op.  cit.,  74. 


AU   CONGHKS    DE    llASTAHr.  203 

(  cliérissaieiit  »  '.  Ou  no  faisail  pas  niyslère  de  ces  négociations,  et 
les  cliancclleries  des  petites  cours  ne  trouvaient  pas  motif,  dans  les 
cxein|»l('s  (pie  leur  oflraieiit  leurs  puissants  co-Ktats,  de  se  résigner  à 
un  patri(iti(iue,  mais  coûteux  désintéressement;  aussi  leurs  agents 
ainiiaicnt-ils  à  Paris.  Il  en  était  venu  de  partout  :  le  prince  de  Linange 
ni  avait  envoyé,  réduit,  disait-il,  à  la  mendicité,  et  la  maison  de 
Salni,  et  la  princesse  de  lldln-nzollern,  et  jusqu'à  Tordre  dt-  Malte, 
qui  demandait  sa  réunion  avec  l'ordre  teutonique  ^  Leurs  prétentions 
croissant  avec  leur  nombre,  ceux  qui  n'avaient  parlé  d'abord  que 
d'écpiivalcnts  en  étaient  venus  peu  à  peu  et  tout  naturellement  à 
réclamer  des  arronilissemenls.  Il  fallut  même  bientôt  «  couper  court 
à  ce  débordeuii'iil  d  ai;enls  étrangers  »  et  le  Directoire,  sur  la  propo- 
sition de  Talleyraiid,  dut  rendre  un  arrêté  portant  que  «  tout  ce  qui 
concernait  la  négociation  avec  l'itlnipire  germanique  devant  être  traité 
à  Uasladt,  tout  agent  venant  en  France  pour  cet  objet  n'y  serait  point 
reeu  »,  tpi'on  lui  refuserait  dorénavant  des  passeports,  et  que  ces 
personnages  non  accrédités  devaient  quitter  Paris  sous  trois  jours  et  la 
France  sous  dix  ".  On  ne  voit  pas  que  la  troupe  de  solliciteurs  se  soit 
froissée  de  si  étranges  procédés  :  ils  continuèrent  ouvertement  à  Uas- 
ladt leurs  manèges  interrompus  pour  quelt|ue  temps  à  Paris.  Le  mar- 
chandage était  cynique  :  «  Ce  congrès,  disait  Thugul,  ressemble  à  une 
grande  foire,  où  l'on  fait  commerce  de  biens  d'Fmpire  \  »  Tous  les 
moyens  étaient  bons  pour  acquérir  ou  sauver  quelques  parcelles  de 
territoiie  '  :  la  légation  française,  accablée  de  réclamations  extrava- 

i.  Iiislruclioii  pour  l'aml>Liss;i(leiir  du  duc  de  Wurlemlieri.'  ;i  l'aris,  ['j  février 
1798,  cl  le  Directoire  au  duc,  l;!  avril,  dans  Vrecde,  La  Sottahi'  o/nTs  la  paix  df 
Bâlc  lUlreclit,  1870.  in-8,  p.  72  et  81). 

2.  .M.  de  Bray,  envoyé  (le  Malle,  oiTrail  à  Uonnier.  sans  doute  en  échange  de 
cette  réunion  et  moy(Minant  certaines  indeninilcs,  •■  de  lui  communiquer  des 
pièces  (|ni  constataient  les  propositions  faites  à  son  ordre  pour  la  cession  de  sou 
ile  ".  Hien  (]ue  Honnier  estimât  ipie  le  Directoire  «  devait  prendre  avec  le  corps 
politii|ui'  de  .Malte  des  urrunLjenients  utiles  et  former  entre  elle  [sic  et  lui  des 
liens  de  protection  et  de  secours  (jui  préservassent  ce  petit  État  de  la  sédiiclion 
des  puissances  ennemies  »  (IJonnier  à  Rewhell,  6  niv.  VI  (26  déc.  1797i.  AIL, 
t.  679,  p.  79),  il  ne  poussa  f,'uère  avant  cette  néj^ociation  :  inal,i,'ré  ses  instances, 
il  ne  reeut  aucune  instruction.  A  Paris,  du  reste,  on  avait  connaissance  des  pro- 
positions faites  à  l'ordre  de  .Malte,  et  l'on  s'en  occupait.  Cf.  Tall.  à  Bonaparte. 
26  vend.  VI  27  sept.  1797 1,  dansL^'  Directoire  et  l'e.rpéditioii  d'Êijfjpte.  par  le  comte 
Uoulay  de  la  .Meurllie.  Hachette,  1885,  in-16,  p.  27.i. 

3.  Tall.  à  Treilhard.  3  vend.  VI  (21  fcv.  1708),  .1//..  t.  074,  n"  237.  —  L'arrêté, 
daté  do  la  veille,  se  trouve  au  lome  670.  p.  239. 

4.  Vivenot,  lUist.  Cong..  p.  89.  —  Cf.  Weriheimer,  (ieschichte  Oeaterreichx  iind 
Untiarns  un  ersten  Jalirzchnl  des  19  Jahrhundcrts,  t.  I,  p.  36  (Leipzig,  188'»,  in-8). 

i).  Les  hisloriens  allemands  sont  très  sévères  pour  les  membres  de  la  légation 
française,  et  les  accusent  de  s'être  vendus  au  pins  oITrant.  Hausser  (Deutsche 
Gesebiclite.  Il,  p.  lo7,  en  note,  l»  édil.)  hxe  exaclenicnl,  dil-il,  d'après  les  papiers 
des    ministres   d'un   Klal   secondaire,    le   prix    dos   services   des   secrétaires   de 
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gantes  et  doutant  qu'elle  pût  trouver  même  dans  une  sécularisation 
totale  de  quoi  satisfaire  tous  ces  appétits,  n'en  discutait  pas  moins, 
donnait  de  vagues  assurances  et  se  gardait  surtout  de  décourager 
aucun  espoir.  Il  se  formait  ainsi  peu  à  peu  au  congrès  un  parti  sinon 
favorable  à  la  France,  mais  au  moins  gagné  par  elle,  et  persuadé 
qu'en  beaucoup  de  questions  l'intérêt  de  la  République  et  l'intérêt 
des  princes  laïques  de  l'Empire  étaient  solidaires.  Quelques-uns,  il 
est  vrai,  ne  se  laissaient  toucher  ni  par  les  promesses,  ni  par  les  argu- 
ments des  Français  et  continuaient  d'estimer  que  le  meilleur  moyen 
de  conserver  leurs  États  était  de  sauvegarder  l'intégrité  de  TEmpire. 
Treilhard  menaçait  de  la  colère  de  la  République  ceux  dont  on  pou- 
vait espérer  des  concessions  par  intimidation,  et  en  ce  cas  il  ne  lui 
déplaisait  pas  de  prendre  lui-même  l'affaire  en  mains  ;  mais  il 
en  était  aussi,  parmi  ceux  qu'on  avait  des  chances  de  persuader,  au 
gré  desquels  la  légation  française  était  trop  peu  désintéressée  dans 
la  question  pour  qu'ils  ne  crussent  pas  devoir  se  défier  parfois  de  ses 
raisonnements  :  c'est  à  leur  usage,  pour  vaincre  leurs  hésitations  et 
endormir  leurs  scrupules,  que  Treilhard  s'était  fait  des  amis,  aussi 
pressants  et  moins  suspects  que  lui-même  dans  leurs  conseils.  Il  avait 
des  agents  de  propagande  parmi  les  représentants  des  petits  princes 
et  jusque  dans  la  députation  :  c'étaient,  entre  autres,  le  ministre  de 
Darmstadt,  qui  lui  rendit  souvent  de  bons  offices,  et  celui  de  Bade, 
le  baron  d'Edelsheim.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  s'adressait  de  préférence 
pour  les  affaires  sérieuses,  et  il  put,  malgré  quelques  brouilleries  passa- 
gères et  assez  justifiées,  en  apprécier  les  services.  Mais  les  Allemands 
ne  pouvaient  tout  dire;  aussi  pour  certaines  besognes  délicates  em- 
ployait-il plutôt  les  ministres  que  les  républiques-sœurs  et  les  autres 
États  soumis  à  l'influence  française  avaient  envoyés  à  Rastadt; 
c'étaient  des  auxiliaires  dévoués,  et  tout  à  fait  propres  à  répandre  à 
l'occasion  le  bruit  de  quelque  prochain  éclat  et  à  préparer  les  voies 
aux  plénipotentiaires  français. 

Bonaparte  avait  stipulé,  il  est  vrai,  au  traité  de  Campo-Formio 
(art.  20),  que  le  congrès  serait  «  uniquement  composé  des  plénipo- 
tentiaires de  l'Empire  germanique  et  de  ceux  de  la  République  fran- 
çaise ».  Aucune  puissance  n'avait  protesté,  et  si  M.  de  Fersen  avait 

Treilhard  cl  de  lîounicr;  il  raconte  aussi  (p.  135)  qu'un  altaclié  français  vola  la 
voiture  d'un  des  plénipotentiaires  allemands.  Ce  sont  des  allégations  que  natu- 
rellement l'examen  des  papiers  de  la  légation  ne  nous  permet  pas  de  contrôler; 
il  faut  remarquer  pourtant  qu'on  ne  peut  relever  aucune  accusation  précise  de 
corruption  contre  les  ministres  mêmes.  Au  reste,  leur  protection  eût  été  médio- 
crement utile  à  ceux  qui  l'auraient  aclielée.  Talleyrand  et  le  iJirecloire  décidaient 
tout  par  eux-mêmes,  et,  dans  la  plupart  des  alTaires,  tenaient  peu  de  compte 
des  recommandations  (jui  leur  venaient  de  llastadt. 
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prétendu  faire  valoir  sos  droits  d'L'rivoy<l'  du  roi  de  Suède,  s'il  lut  rnéme 
assez  sérieusomeiil  (jucslioii  à  Berlin  un  moment  d'une  médiation 
russe  ',  ces  projets  furent  bientôt  abandonnés  :  le  czar  ne  se  lit  même 
pas  représenter  comme  seigneur  deJever  (Oldenbourg)  *.  Les  alliés  de 
la  Franct!  n'avaient  pas  suivi  l'exemple  des  puissances  anM'<'s  de  l'Km- 
pire  et  ne  s'étaient  pas  abstenus  comme  elles  de  paraître  à  Uastadt. 
Les  républi(juos  batave,  cisalpine  et  ligurienne,  ainsi  que  le  roi  de 
S.irdaigne,  avaient  cbacune  leur  agent;  elles  avaient  trouvé  moyen 
toutefois  de  ne  pas  violer  la  lettre  du  traité  :  ce  n'est  pas  au  congrès 
qu'elles  étaient  représentées;  tous  les  intérêts  qu'elles  pouvaient  y 
avoir  étaient  «  remis  avec  tranquillité  aux  babiles  négociateurs  français 
qui  devaient  lixer  le  sort  de  1  Europe  ».  et  leurs  envoyés  étaient  accré- 
dités seulement  auprès  de  la  légation  française  «  pour  donner  les 
renseignements  de  détail  et  de  localité  qui  pourraient  être  utiles  dans 
les  alVaires  majeures  qu'on  aurait  à  traiter  ■'.  »  Ces  affaires  étaient  en 
effet  assez  considérables,  puisque  la  République  batave  ne  demandait, 
en  échange  des  provinces  qu'elle  avait  cédées  à  la  France  par  le  traité 
de  la  Haye  en  17'Jo,  rien  moins  que  l'extension  de  sa  frontière  Jusqu'à 
l'Ems  ^,  avec  une  partie  du  duché  de  Westphalie  et  de  Tévêché  de 
Munster.  On  alla  même  plus  tard  jusqu'à  parler  de  la  limite  du  Weser. 
Les  républiques  italiennes,  plus  modestes,  ne  désiraient,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigne,  qu'une  renonciation  en  forme  de  la  part  de  l'Empire 
à  tous  ses  anciens  droits  sur  leurs  territoires  :  c'étaient  à  de  telles 
revendications  qu'aboutissaient  ces  querelles  illustres  qui  avaient 
rempli  tout  le  moyen  âge.  La  légation  française  avait  prévu  les 
avantages  ([u'elle  pourrait  tirer  de  ces  agents  qui  n'attendaient  rien 
que  de  sa  bonne  volonté;  aussi  les  accueillit-elle  de  son  mieux.  Mais 
elle  avait  soin  de  les  surveiller  exactement  et  de  s'en  débarrasser,  s'ils 
s'avisaient  de  faire  les  indépendants  :  on  «  étudia  »  le  ministre  cisalpin 
<pii,  disail-on,  avait  parlé,  à  son  passage  à  Bàle,  d'une  manière  assez 
incivique^.  Quant  aux  Suisses,  leur  sort  fut  vite  réglé  :  ils  prétendaient 
avoir  des  intérêts  à  défendre  au  congrès;  «  le  traité  de  Westphalie 
allant  être  annulé,  l'existence  politique  de  la  Suisse  exigeait,  selon 
eux,  (pic  sou  indépendance  fût  de  nouveau  consacrée  ^  »,  et  ils  vou- 

1.  CoiTcsp.  de  Gaillard,- fin  oct.  commencement  nov.  1797,  Prusse,  t.  222. 

2.  (iarden,  Histoire  r/rni'iale  des  traités  de  pair.  t.  VI,  p.  H.  Paris,  in-S,  s.  d. 

3.  l>a  commission  des  relations  cxiérienros  de  IWssembIce  nationale  repré- 
sentant 1j  peuple  batave,  aux  citoyens  plénipolontiairL's  de  la  Uépubli(jue  Iran- 
braise  au  congrès  de  Ka^^tadl.  28  nov.  \1'.U.  —  .1/^..  t.  1179,  p.  38. 

l.  .Mayer,  min.  plén.  de  la  Uép.  batave  à  Paris,  à  Talleyraud.  10  nov.  1797.  — 
.4//..  t.  i)74,  n"  14. 

5,  Rappoi't  au  Directoire,  2.j  niv.  VI  (Il  janv.  179S).  .4//.,  t.  679,  p.  127. 
ti.  liiicher  à  Tall.,  23  hrnm.  VI    13  nov.  1797). 
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laient  eux-mêmes  plaider  leur  cause.  Bonaparte  ne  s'y  était  pas 
opposé  et  avait  insinué  à  messieurs  de  Berne  d'envoyer  un  député 
patriote  à  Hastadt.  Mais  ce  fut  deux  aristocrates  qu'on  choisit,  «  les 
plus  fougueux  oligarques  de  la  ville  »  et  «  qui  avaient  plus  de  titres 
que  personne  à  la  défaveur  de  la  France  *  ».  Ils  n'eurent  pas  le  temps 
de  nouer  de  sérieuses  intrigues,  et  aussitôt  arrivés,  le  ministre  de 
Bade  leur  fit  savoir  qu'ils  agiraient  sagement  en  retournant  chez  eux. 
Avec  l'aide  des  ministres  allemands  qu'elle  avait  gagnés  à  sa  cause 
et  des  représentants  des  nouvelles  républiques,  la  légation  française 
mena  une  rude  campagne  :  ce  n'est  pas  à  Rastadt  seulement,  au  milieu 
du  congrès  et  parmi  les  princes,  qu'elle  cherchait  des  alliés;  les  popu- 
lations de  la  rive  gauche  elles-mêmes  furent  remuées.  Rudler,  le  com- 
missaire du  gouvernement,  «  chargé  de  répandre  sur  elles  les  bienl'aits 
d'une  administration  paternelle  »,  redoubla  d'activité  pour  leur  faire 
connaître  et  chérir  les  principes  de  la  constitution  française.  Les  clubs 
le  secondèrent  à  l'envi  :  cercles  constitutionnels,  sociétés  des  amis  de 
la  liberté,  cercles  de  la  réunion,  tous  s'empressèrent  de  proclamer 
leurs  sentiments  républicains.  A  Cologne,  à  Bonn,  à  Goblentz,  on 
planta  des  arbres  de  la  liberté;  des  journaux  se  fondèrent  :  Goerres 
publiait  le  Rntkc  Blalt^  et  dans  des  articles  d'une  ironie  amère  et 
puissante,  comme  le  Testament  du  Saint -Empire,  livrait  à  la  risée  et 
au  mépris  public  la  constitution  caduque  de  l'Allemagne.  Ce  fut  un 
débordement  de  brochures  et  de  pamphlets.  Les  municipalités,  sim- 
ples délégations  des  clubs,  réclamèrent  dans  des  adresses  au  Direc- 
toire l'annexion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France;  ce  furent, 
à  la  vérité,  les  enfants  des  écoles  qui  durent  les  signer.  Les  bour- 
geois étaient  mécontents  :  ils  se  plaignaient  de  l'arbitraire  des  im- 
pôts, des  exactions  des  fonctionnaires  français,  des  contributions  que 
levaient  les  généraux,  et  déclaraient  préférer  leur  ancienne  vassalité 
à  une  liberté  si  chèrement  achetée.  De  Rastadt,  les  plénipotentiaires 
demandèrent  au  Directoire  de  mettre  ordre,  pour  quelque  temps  du 
moins,  aux  violences;  ils  accueillirent  toutes  les  plaintes,  écoutèrent 
les  Juifs  eux-mêmes  -,  et  promirent  à  chacun  le  redressement  de  ses 
griefs,  «  regardant  cet  objet  comme  très  important  pour  le  succès  de 
leurs  opérations  »  ^  Ils  comptaient  par  toutes  ces  promesses  et  ces 
concessions  exciter  au  congrès  une  sorte  de  mouvement  d'opinion. 
Les  princes  quMls  gagnaient  n'avaient  pour  la  plupart  que  voix  con- 

1.  Men^aud,  successeur  de  Bâcher  en  Suisse,  aux  plén.  fr.,  12  niv.  VI  (1"  janv. 
1798).  Ail.,  t.  682,  p.  27. 

2.  Les  Juifs  d'Aliemagiie  au  Directoire,  10  niv.  Yl  (30  déc.  1797;.  AIL.   t.  674, 
no  100,  et  ïall.  aux  plcn..  17  pluv.  VI  (o  fév.  1798);  id.\  n"  203. 

3.  Rapport  au  Dir.,  s.  d.  AIL,  t.  674,  n»  68. 
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sullativc  à  la  (li'pul.ilinii,  mais  leur  avis  sans  doulc  pèsorait  singuliè- 
rement sur  les  (lélihéralions;  il  faudrait  bien  en  f|uel(]ue  façon  en 
tenir  compte  :  si  les  princes  de  la  rive  gauche  se  prononçaient  en 
faveur  de  la  réunion  à  la  France,  la  députalion  de  l'Empire  serait  mal 
venue  de  refuser  une  cession  qu'auraient  acceptée  les  intéressés  eux- 
mêmes,  ceux  qu'elle  refusait,  disait-elle,  de  laisser  dépouiller'. 

L'Autriche  blâmait  tout  haut  «  le  vil  langage  que  tenait  l'Alle- 
magne -  »,  et  mettait  toute  son  ardeur  à  contrecarrer  ces  démarches. 
F']lle  déclarait,  à  sentir  (dianceler  certaines  volontés,  a  que  les  princes 
seraient  responsables  de  leur  adhésion  à  la  demande  de  la  Hépu- 
blique  »;  aux  ecclésiastiques,  elle  disait  «qu'il  n'y  aurait  pas  de 
sécularisation  »,  car  ce  serait  la  ruine  de  la  constitution  de  l'Em- 
pire; aux  princes  héréditaires,  «  qu'il  n'y  aurait  d'indemnités  que 
pour  ceux  qui  auraient  tout  perdu,  et  que  ces  indemnités  seraient 
nécessaii'ement  très  courtes  »  ;  on  ne  précisait  même  pas  de  quelle 
nature  elles  seraient,  en  argent  ou  en  territoires,  afin  que  «  plusieurs, 
devant  l'incertitude  de  l'indemnité,  balançassent  à  se  déclarer  nette- 
ment pour  la  cession  '■'.  »  Du  reste,  ajoutait-on,  dès  que  la  République 
sera  satisfaite,  dès  que  la  rive  gauche  lui  appartiendra,  elle  ne  man- 
quera pas  de  se  désintéresser  des  affaires  d'Allemagne,  et  ne  s'occu- 
pera plus  de  tenir  ses  promesses.  Il  ne  fallait  pas  croire  même  que 
cette  cession  tînt  si  fort  au  cœur  des  directeurs;  «  ce  n'était  que  le 
but  d'un  ministre  (Treilhard)  qui  voulait  s'en  faire  un  mérite  et  se 
frayer  un  chemin  pour  arriver  au  Directoire  ^  »  ;  des  brochures  répan- 
daient dans  toute  rAllemagnc  ces  insinuations.  Aussi  les  menaces  des 
plénipotentiaires  impériaux  faisaient  leur  effet  et  empêchaient  bien 
des  défections.  Les  amis  de  l'Autriche  joignaient  leurs  eflorts  aux 
siens.  L'électeur  de  Bavière,  Charles-Théodore,  lui  prêta  entre  autres 
un  secours  inattendu  sans  doute,  mais  qui  n'était  pas  à  dédaigner. 

1.  On  pont  consulter,  sur  oc  mouvement  d'opinion,  Ram]}a.nd,  Les  Français  sur 
le  H/iiti;  Pertiies.  Pulili.tclie  Xuslilnile  und  Personcn  in  Dmitsrhland  zur  Zeit  der 
Franziisischini  lli'rrscha/ï  (Golha,  2  éd.,  186'2,  in-8  ;  Vcncdey,  Die  Deulsrlien  Hcpu- 
Idikaner  untcr  der  Franz'isii-rlirii  Republik  (Leipzig,  1870,  in-8  ;  et  particulièrement 
sur  les  contributions  exigées,  llemling,  l>er  K/iein-Pfalz,  1192-1798  '.Spire,  1865. 
2  vol.).  On  trouvera  dans  Ramband,  dans  Perthes,  dans  Venedey  et  dans  Uuffer 
des  extraits  des  pamphlets  publiés  en  1797  et  1798;  quelques-uns,  La  Passion  du 
contfrrs  de  la  Paix,  par  exemple,  sont  loin  de  manquer  de  valeur  littéraire.  La 
bibliothèque  du  ministère  des  affaires  étrangèri^  en  possède  (piclqucs-uns; 
(n»  :io62,  2  vol.);  l'un  d'eux,  .-l/i  den  Coiif/ress  zu  Rastadt.  von  eineni  Slaaismanne 
1797.  est  assez  curieux  :  l'auteur  prêche  la  soumission  à  la  volonté  de  la  France, 
puisqu'une  nouvelle  guerre  entraînerait  sûrement  la  perte  de  Hambourg  et  de 
la  ligne  de  l'Klbe. 

2.  De  l'radt.  Antidote  au  eonr/rès  de  Rastadt  (Hambourg,  1798,  iu-8,  p.  xu  . 
:5.  Treilhard  à  Tall.,  4  vent.'vi  (22  fév.  1798).  AIL.  t.  07-4,  n"  238. 

4.  V.  DijU,  op.  cit..  p.  7.'J.  Lettre  de  Lucius,  28  fév.  1798. 
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Dans  une  circulaire  qu'il  lança  le  27  janvier,  il  rappelait  à  ses  co-États 
les  suites  incalculables  qu'aurait  l'abandon  de  la  rive  gauche,  et  leur 
soumettait  les  seuls  moyens  qu'il  jugeait  efficaces  pour  l'empêcher  : 
«  former  entre  les  États  d'Allemagne  une  alliance  étroite,  parler  un 
langage  concordant  et  énergique,  et  requérir  dans  cet  embarras  près 
S.  M.  Impériale,  comme  chef  et  protecteur  de  l'Empire,  ainsi  que  des 
quatre  autres  membres  puissants  de  l'Empire  et  des  princes  étran- 
gers '.  »  Il  faisait  en  même  temps  appel  «  au  patriotisme  allemand  » 
du  roi  d'Angleterre,  au  czar  lui-même,  disait-on,  et  remplaçait  son 
ministre  au  congrès,  le  comte  de  Preising,  accusé  de  tiédeur  %  par 
Moravitzki,  qui  passait  pour  un  fervent  Autrichien.  C'est  en  vain  que 
le  duc  de  Deux-Ponts,  héritier  de  l'électeur,  et  fort  occupé  à  se  mé- 
nager des  Français  une  riche  compensation  de  la  perte  de  son  duché, 
essayait  de  l'excuser.  C'était  un  mauvais  exemple,  et  dangereux  pour 
la  France. 

Personne  pourtant  ne  le  suivit,  et  Charles-Théodore  lui-même  parut 
bientôt  se  repentir  de  son  zèle  ^.  Les  amis  de  l'Autriche  se  découra- 
geaient, et  les  Français  gagnaient  peu  à  peu  leur  cause  auprès  des 
États  de  la  rive  gauche.  A  Ratisbonne,  écrivait  Bâcher,  «  on  se  persuade 
que  le  concours  des  circonstances  majeures  qui  vont  jeter  l'Empire 
germanique  dans  un  nouveau  moule  est  tel,  qu'il  y  aurait  de  la  folie 
à  vouloir  chercher  à  s'y  soustraire...;  les  princes  ecclésiastiques  atten- 
dent la  décision  de  leur  sort  avec  la  plus  grande  résignation,  et  se 
disposent  peu  à  peu  à  faire  un  don  patriotique  de  leurs  principautés, 
sachant  très  bien  que  leur  règne  n'est  plus  de  ce  monde  *  »;  et  il 
ajoutait  :  «  Ils  ne  considèrent  la  marche  actuelle  de  la  députation  de 
lï'Empire  que  comme  propre  à  rendre  plus  pénible  leur  agonie  ^  ». 
Treilhard  n'était  pas  naïf  au  point  d'ajouter  foi  à  de  pareilles  exagé- 
rations; mais  tout  en  craignant  encore  les  menées  autrichiennes,  il 
avait  conscience  que  ses  affaires  avec  les  députés  n'étaient  pas  mau- 
vaises. «  Plusieurs  m'ont  assuré,  écrivait-il,  qu'ils  s'expliqueraient 
franchement  sur  la  nécessité  d'accéder  à  notre  demande.  J'ai  tâché  de 
les  échauffer;  je  leur  ai  glissé  que  nos  conventions  particulières  sup- 
posaient une  cession   absolue  de  tout  ce  qui  est  sur  la  rive  gauche; 

i.  AU.,  t.  67i,  n»"  178  et  179. 

2.  Le  chevalier  de  Lang,  assez  mauvais  plaisant,  à  qui  les  historiens  allemands 
(Hausser,  II,  loU)  reprochent  (^e  n'avoir  »  aucune  pitié  pour  l'ancienne  constitu- 
tion f,'erinani(|ue  »,  donne  une  autre  raison  du  déjiart  de  Preising  :  sa  table, 
dit-il,  était  très  fréquentée  à  cause  des  hures  de  sangliers  qu'il  faisait  venir  de 
ses  terres;  quand  il  jugea  en  avoir  fait  un  suffisant  carnage,  il  céda  la  place. 
{Mémoires,  I,  315.) 

3.  Bâcher  à  ïall.,  3  vent.  VI  (21  fév.  1798),  AU.,  t.  fi07,  p.  124. 

4.  Bâcher  aux  plén.,  11  pluv.  VI  (30  janv.  1798),  AIL,  t.  682,  p.  66. 
o.  Bâcher  à  Tall,  17  pluv.  VI  (5  fév.  1798),  AIL,  t.  697,  p.  81. 
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que  si  nous  n'oblonious  pas  celle  cessinn,  alors  l^nanl  loul  de  nos 
armes  el  rien  de  la  volunlé  de  l'Empire,  nous  n'aviims  plus  d'enga- 
gement à  remplir  vis-à-vis  de  ses  membres;  qu'ils  étaient  par  consé- 
quent dircctenifiif  cl  fnrlcmenl  iiilcressés  à  cmpéidier  que  la  considé- 
ration de  quehpujs  intéri'ts  particuliers  fît  rejeter  une  proposition 
juste  et  convenable;  (ju'après  tout  nous  ne  voulions  que  ce  que  nous 
tenions,  etc.  Ils  m'ont  promis  monts  et  merveilles,  mais  je  no  m'v  fie 
que  l'aiblement.  Ils  n'ont  pas  le  courage  de  parler,  quaml  ils  craignent 
de  contrarier  une  grande  puissance  ^  ><  Et  deux  jours  après  :  «  Ce  qui 
pourra  nous  aider,  c'est  qu'on  a  si  peu  de  confiance  dans  les  assertions 
de  l'Autriche,  qu'elle  ne  pourra  jamais  faire  croire,  quoi  qu'elle  dise, 
que  nous  ne  sommes  pas  convenus  avec  elle  de  la  totalité  de  la  rive 
gauche,  et  l'on  pensera  peut-olrc  agir  dans  son  sens  en  nous  la  don- 
nant. Je  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  fortifier  indirectement  cette 
opinion  *.  » 

Le  terrain  était  bien  préparé  et  les  mines  disposées  de  tous  côtés  : 
ce  fut  la  Prusse  qui,  bien  malgré  elle  d'ailleurs,  y  mit  le  feu.  Depuis 
plusieurs  semaines,  la  Prusse  et  l'Autriche  faisaient  des  efforts  pour  se 
rapprocher  l'une  de  l'autre,  et  des  pourparlers  avaient  été  entamés; 
elles  étaient  inquiètes  de  l'influence  prépondérante  que  prenait  la 
France  dans  les  affaires  de  l'Empire,  et,  dans  la  crainte  de  l'ennemi 
commun,  paraissaient  disposées  à  oublier  pour  un  temps  leurs  que- 
relles. Mais  les  vieilles  méfiances  et  les  rancunes  enracinées  empê- 
chaient les  tentatives  d'aboutir.  Thugut  «  songeait  avec  indignation 
aux  absurdes  projets  d'inlrigaillerie  que  Caesar  (le  chargé  d'affaires 
prussien  à  Vienne)  enfantait;  quoique  n'ayant  pas  le  sens  commun, 
disait-il,  ils  n'en  faisaient  pas  moins  voir  ce  penchant  aux  tripotages 
dont  s'occupait  sans  cesse  celle  odieuse  race  prussienne  ^  ».  Peut-être  le 
langage  de  la  cour  de  Berlin  était-il  moins  amer,  mais  elle  était  loin 
d'être  satisfaite  de  la  conduite  de  ses  nouveaux  amis.  L'Autriche 
l'accusait  d'avoir  livré  en  égoïste  l'Empire  à  la  France,  et  les  Prussiens 
rendaient  à  l'Empereur  la  jnonnaie  de  sa  pièce  *.  Toute  leur  politique 
tendait,  on  s'en  souvient,  à  connaître  les  articles  secrets  de  Campo- 
Formio.  La  France  tardait  singulièrement  à  les  leur  communiquer;  ils 
avaient  espéré  les  obtenir  plus  rapidement  de  l'Autriche,  el.  pour  la 
mettre  en  goût  de  confidences,  lui  avaient  révélé  le  traité  de  1796;  mais 
elle  avait  reçu  leur  secret  sans  leur  découvrir  le  sien,  et  leur  humeur 
s'ert  était  accrue.  Les  conférences  se  succédaient  à  Vienne  orageuses 

1.  Treilhard  à  TalL,  26  pliiv.  VI  (li  fév.  1798),  AIL.  l.  G14,  n'''223. 

2.  /(/..  28  pliiv.  VI  (16  fév.  n<)8),  .1//.,  t.  67  4,  u»  224. 

3.  Vivenol,  Corresp.  de  Thugut,  II,  p.  84. 

4.  Wertheimer,  op.  cit.,  I,  p.  36. 
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et  sans  résultat  '.  A  Rastadt,  où  la  proximité  de  rennemi  faisait  sentir 
plus  fortement  la  nécessité  de  l'union,  les  relations  étaient  moins 
tendues;  mais  cette  demi-intimité  n'avait  d'autre  résultat  pratique  que 
d'éveiller  les  défiances  des  plénipotentiaires  de  la  République.  Ceux-ci 
du  reste  n'épargnaient  point  les  reproches  aux  Prussiens  ;  ils  les  accu- 
saient d'avoir  trompé  l'espoir  d'entente  que  leurs  premiers  discours 
avaient  fait  naître,  d'insister  outre  mesure  pour  pénétrer  un  secret  que 
l'honneur,  disait-on,  engageait  le  Directoire  à  garder,  et  d'encourager, 
par  dépit,  la  députation  à  la  résistance.  Les  esprits  de  part  et  d'autre 
étaient  vivement  excités  :  de  menus  faits,  des  bruits  de  gazettes  pre- 
naient soudain  une  importance  démesurée.  On  pouvait  croire  qu'à  la 
première  difficulté  ce  serait  une  rupture  :  les  circonstances  en  déci- 
dèrent autrement. 

En  même  temps  que  toute  la  rive  gauche,  la  province  prussienne  de 
Clèves  avait  été  organisée  par  l'administration  française.  Le  gouver- 
nement prussien  avait  protesté  :  la  République  n'avait  pas  le  droit  de 
fonder  un  établissement  définitif  dans  un  pays  qui  ne  lui  avait  été  cédé 
qu'éventuellement  ^  Le  commissaire  Rudler  n'en  continuait  pas  moins 
ses  opérations  :  nouvelles  plaintes  et  nouvelles  réponses  évasives.  Il 
fallait  bien  en  venir  à  une  discussion  sérieuse  ;  les  Français  surent  choisir 
le  moment  favorable.  Ils  allèrent  trouver  leurs  collègues  prussiens  peu 
de  jours  après  que  la  députation  avait  demandé  aux  représentants 
non-députés  des  princes  leur  avis  sur  la  cession  de  la  rive  gauche. 
Il  n'y  avait  qu'à  s'expliquer,  dirent  Treilhard  et  Bonnier,  et  le  dilemme 
était  simple  :  si  le  roi  n'entendait  pas  garder  ses  provinces,  que  lui  im- 
portait-il qu'elles  fussent  organisées  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard?  S'il  voulait  d'ailleurs  les  conserver,  on  les  lui  rendrait  sans  faute, 
car  on  n'y  tenait  guère;  seulement  «  cela  pourrait  entraîner  quelque 
dommage  pour  la  Prusse  dans  l'avenir  ».  —  Les  Prussiens  répondirent 
qu'ils  n'avaient  garde  de  les  redemander.  —  Assurément,  répliqua 
Treilhard,  leur  conduite  ne  témoignait  rien  de  tel,  et  pour  convaincre 
le  gouvernement  français,  ce  ne  serait  pas  trop  peut-être  d'une  décla- 
ration écrite.  Il  n'y  avait  guère  de  raison  plausible  à  donner  pour 
la  refuser  :  après  s'être  fait  prier  longuement,  ils  cédèrent  :  «  Sa 
Majesté  tient  invariablement,  déclarèrent-ils,  à  la  convention  secrète 
du  5  août  1796,  dont  l'article  premier  exprime  la  cession  de  ces  pro- 


1.  Cf.  Hausser,  Zur  Geschichte  des  Rastadter  Congresses  (Historische  Zeitschrifl, 
t.  Vil,  1862).  Le  récit  de  M.  Iliiffer  des  ncsocialions  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
est  moins  détaillé  que  la  monographie  <Ie  Uaiisser,  mais  beaucoup  plus  clair  et 
plus  impartial.  Le  résumé  qu'eu  donne  Sybel  est  à  la  Uns  brillant  et  très  précis. 

2.  Sur  la  (piestion  de  la  cession  éventuelle  des  provinces  prussiennes,  cf.  Albert 
Sorel,La  Paix  de  Baie  [Revue  hislorhjue,  uov.  1877-juillet 
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vinfcs  (Iransphi-nancs)  pour  le  cas  où  la  rive  prauchc  <lu  Mliin  serait 
cédée  à  la  France  à  l'épocjne  de  la  paix  avec  l'Kmpire  '  ).  Ils  avaient 
rédigé  leur  note  en  ces  termes,  disaient-ils,  «  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
se  donner  vis-à-vis  de  l'Empire  le  tort  d'avoir  les  premiers  altéré  son 
intégrité,  (jue  l'Knipereur  déclarait  tous  les  jours  devoir  être  main- 
tenue* :  ils  ne  voulaient  pas  «  attacher  le  grelot  ».  A  la  vérilé,  la  décla- 
ration était  insigniliantc,  et  les  plénipotentiaires  l'ranrais  avaient  raison 
de  la  juger  telle;  mais  les  circonstances  lui  donnèrent  une  valeur 
qu'elle  n'avait  pas  par  elle-même,  et  la  prudence  de  ses  auteurs  se 
trouva  en  défaut.  Les  princes  étaient  occupés  à  préparer  leur  réponse 
à  la  consultation  des  députés  :  plusieurs,  séduits  par  les  promesses  de 
la  République,  s'étaient  déjà  déclarés  pour  la  cession;  les  hésitants 
n'allendaicul  plus,  pour  suivre  cet  exemple,  que  d'être  assurés  de  l'as- 
sentiment d'un  di's  Klals  considérables  de  l'Empire.  Ce  fut  l'avis  de  la 
Prusse  qui  les  entraîna  :  liée  par  son  traité  et  par  sa  dernière  note, 
elle  ne  pouvait  se  déjuger;  le  14  février,  elle  dut  faire  celte  déclara- 
tion :  «  Si  la  dêputation,  y  était-il  dit  en  substance,  croit  que,  pour 
arriver  à  la  paix  d'Empire,  il  faut  consentir  à  la  base  demandée  par 
la  France,  c'est-à-dire  à  la  cession  de  la  rive  gauche,  les  ministres  de 
Prusse,  quelque  sensible  qu'il  soit  au  roi  de  perdre  des  sujets  si  atta- 
chés, sont  autorisés  à  dire  qu'il  n'hésite  pas  à  faire  ce  sacrifice  au  bien- 
être  général,  pourvu  que  tout  soit  prévu  pour  le  bonheur  des  habi- 
tants et  que  lui-même  reçoive  une  indemnité  suffisante  ^.  »  Des  notes 
analogues  furent  signées  par  la  grande  majorité  des  princes  laïques  de 
la  rive  gauche;  ils  se  déclaraient  «  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leurs 
possessions  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  l'Allemagne  *  »,  assurés 
du  reste  de  ce  que  leur  rapporterait  ce  sacrifice. 

Les  Français  jugeaient  qu'après  une  pareille  manifestation  la  dêpu- 
tation renoncerait  à  la  lutte  :  elle  ne  crut  pourtant  pas  encore  s'être 
suffisamment  défendue.  Ce  fut,  à  la  séance  du  li,  où  on  lut  la  décla- 
ration prussienne,  un  nouveau  concert  de  plaintes,  et  la  proposition 
de  Saxe  fut  adoptée,  de  n'offrir  à  la  France  qu'une  moitié  de  la  rive 
gauche.  Bade  eut  beau  soutenirqu'on  avait  tout  à  craindre  de  la  colère 
des  républicains  ;  le  16,  quand  on  ajusta  le  conclusum,  il  supplia  encore 
une  fois  de  prendre  garde,  de  revenir  sur  un  vote  qui  pourrait  perdre 
l'Empire,  et  de  céder  enfin,  La  majorité  ne  voulut  rien  entendre,  et, 
le  19,  Metternich  envoya  la  note  à  la  légation  française.  Le  système  de 
Trcilhard  était  d'opposer  aux  lenteurs  de  la  dêputation  une  promp- 

1.  Il  fév.  1198.  AIL,  l.  G7i,  n»  217. 

12.  IMén.  à  Tall.,  24  pluv.  VI  (12  fév.  noS).  .1//.,  t.  614,  no  219. 

3.  14  fév.  1198.  AIL,  t.  614,  n«  222. 

4.  V.  DijU,  op.  cit.,  p.  65. 
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titude  qui  doublait  la  force  de  ses  ripostes.  Le  lendemain  les  Français 
répondirent  :  ce  partage  était  inadmissible;  aucun  avantage  n'en 
balançait  les  inconvénients;  toutefois  ils  remarquaient  que  les  argu- 
ments donnés  jusqu'ici  contre  l'entière  cession  s'appliquaient  aussi 
bien  au  cas  de  la  cession  d'une  moitié  de  la  rive  gauche  ;  ces  arguments 
étaient  donc  annulés  par  le  fait  même  de  la  dernière  proposition.  Du  mo- 
ment d'ailleurs  que  les  États  intéressés  ne  repoussaient  pas  la  demande 
de  la  République,  la  députalion  n'avait  plus  qu'à  donner  une  réponse 
prompte  et  positive  ^  Le  raisonnement  était  à  la  vérité  sans  réplique; 
la  députation  néanmoins  trouva  moyen  de  tourner  encore  une  fois  la 
demande.  Cependant,  tandis  que  les  plénipotentiaires  français  s'effor- 
çaient de  décourager  par  leurs  sommations  et  leurs  menaces  la  résis- 
tance de  la  députation  et  de  se  ménager  à  la  fois  parmi  les  princes 
d'Allemagne  d'utiles  alliés,  l'Autriche,  tout  en  s'employant  à  faire 
repousser  officiellement  les  demandes  de  la  légation,  n'en  continuait 
pas  moins  avec  elle  la  négociation  particulière  que  Cobenzl  avait 
entamée,  et  dont  l'issue  devait  régler  le  sort  de  la  négociation  de 
Rastadt  tout  entière. 

III 

Bouleversements  en  Italie.  —  L Autriche  demande  à  prendre  en  Italie  les 
compensations  quelle  désire  pour  l' agrandissement  de  la  République 
aux  dépens  du  Saint-Siège  et  celles  qui  lui  sont  dues  en  échange  de 
In  cession  de  la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  —  Raisons  du 
Directoire  de  ne  rien  céder  à  V Autriche  en  Italie.  —  Cobenzl  formule 
ses  propositions.  —  Le  refus  des  Français  est  en  co7itradiction  for- 
melle avec  les  stipidations  de  Campo-Formio.  —  Nouveaux  empiéte- 
ments de  la  République  en  Italie,  en  Suisse  et  en  Hollande.  —  Co- 
benzl menace  de  rompre  les  négociations.  —  Treilhard  conseille  la 
prudence.  — Le  Directoire  ne  tient  aucun  compte  des  avis  de  son  plé- 
nipotentiaire. 

Ce  n'était  pas  une  proposition  chimérique  qu'avait  mise  en  avant 
Cobenzl  à  la  conférence  du  18  janvier,  de  placer  en  Italie  l'équiva- 
lent dû  à  l'Autriche  pour  la  cession  réclamée  par  le  Directoire  de 
la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Bonaparte,  il  est  vrai,  dans 
les  négociations  de  Campo-Formio,  s'était  attaché  particulièrement 
à  restreindre  la  domination  autrichienne  en  Italie  ;  mais  un  événement 
venait  de  se  produire  à  Rome  qui  pouvait  entraîner  des  changements 

1.  Ail.,  t.  074,  n»  235. 
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considérables  dans  la  conslilulion  de  la  péninsule  onlièrc  et  amener 
le  gnuveinfMnent  fiançais  à  inodilier  la  |)olili(jii(i  qu'il  y  avait  suivi 
conslanuncnl.Le  28  dt-i-onibro,  le  f^onéral  Duj)liol  et  plusieurs  patriotes 
avaient  été  tués  dans  une  émeute  par  les  soldats  du  pape,  [/ambas- 
sadeur de  la  République,  Joseph  Bonaparte,  accusa  aussitôt  le  gou- 
vernement ponlilical  de  complicité  avec  les  meurtriers  et  fjuitta  Home. 
Il  était  à  [irévoir  que  le  Directoire  ne  m(''naycrait  guère  un  souverain 
pour  le(piel  il  était  loin  de  professer  aucune  sympathie;  un  boule- 
versement s'ensuivrait  sans  doute;  or,  si  la  République  française  on, 
ciî  <pii  était  tout  un,  si  la  Cisalpine  s'agrandiss  lit  aux  dépens  des  Etals 
ponlilicaux,  le  principe  de  l'équilibre  européen,  dont  l'Empereur  se 
faisait  à  ses  heures  le  rigoureux  champion,  exigeait  (juc  l'Autriche 
fût  agrandie  de  même.  C'était  en  Italie  que  Tliugut  comptait  de- 
mander cet  é(piivalent  :  du  moment  que  le  Directoire,  comme  la 
cour  de  Vienne  l'attendait,  ne  se  refuserait  pas  à  une  rectification 
de  ce  chef  des  frontières  tracées  à  Gampo-Formio,  peut-être  aussi  ne 
ferait-il  pas  trop  de  diflicullés  de  consentir  du  même  coup  que  l'Au- 
triche prît  également  en  Italie  l'équivalent  qui  lui  serait  dû  pour  la 
cessi(jn  de  la  lolalilé  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Assurément  la  ques- 
tion au  18  janvier  ne  pouvait  être  qu'eftleuréc,  puisqu'on  ne  savait 
encore  rien  de  précis  sur  les  projets  du  Directoire;  aussi  Cobenzl,  on 
l'a  vu,  s'élait-il  borné  à  poser  des  jalons.  Après  la  marche  de  l'arméij 
de  Berlhier  à  la  fin  de  janvier  et  son  entrée  à  Rome,  le  sort  du  Saint- 
Siège  n'était  plus  douteux  :  Cobenzl  eut  ordre  de  réserver  absolument 
le  droit  de  l'Autriche  à  obtenir  des  compensations,  au  cas  où  la  Répu- 
blique acquerrait  quelque  accroissement  de  puissance,  tout  en  mar- 
quant d'ailleurs  le  désir  de  l'Empereur  que  le  gouvernement  français 
se  prélat  à  un  accommodement  avec  le  pape  *  ;  mais  il  devait,  en  atten- 
dant (jue  les  alTaires  de  Rome  fussent  débrouillées  au  point  que  l'Au- 
triche pût  mesurer  ses  demandes  aux  agrandissements  du  Directoire, 
continuer  la  négociation  entamée  pour  l'équivalent  de  la  totalité  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  émettre  le  vœu  que  cet  équivalent  fût  placé  en 
Italie,  et  réclamer  de  ce  fait  les  Légations,  la  ligne  de  l'Oglio  et  les  iles 
Ioniennes.  Rien  que,  au  gré  de  Thugut,  ces  prétentions  ne  fussent  pas 
excessives,  Cobenzl  était  autorisé,  si  le  succès  de  la  négociation  dé- 
pendait d'une  concession  faite  à  propos,  à  ne  pas  insister  sur  les  îles 
Ioniennes,  à  céder  même  sur  l'article  de  l'Oglio  et  à  se  contenter  des 
seules  Légations. 

On  était  fort  éloigné  à  Paris  d'envisager  «  l'événement  de  Rome  » 
comme  on  faisait  ;i  Vieinie,  et  d'eslimer  que  l'Empereur  pourrait  être 

1.  Thugul  à  Cobcn/l,  10  janvier  ITJS.  Sybel,  trad..  t.  V,  p.  42i. 

A.  Tome  II.  lo 
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fondé  à  réclamer  pour  lui-même  un  équivalent  de  ce  que  la  République 
ou  la  Cisalpine  acquerrait  aux  dépens  du  Saint-Siège.  Chacun  y  était 
convaincu  que  l'Autriche  n'était  pas  étrangère  au  soulèvement  du 
28  décembre,  et  la  chute  de  son  allié  ou  plutôt  de  son  complice  pa- 
raissait devoir  être  pour  elle  une  humiliation  et  un  châtiment  mérité. 
Le  Directoire  prétendait  donc  qu'elle  ne  se  mêlât  en  rien  à  la  ven- 
geance qu'il  lui  plairait  de  tirer  du  gouvernement  pontifical  ;  les  ins- 
tructions de  Bernadotte,  qui  au  même  moment  parlait  ambassadeur 
à  Vienne,  sont  très  précises  à  cet  égard  :  «  Il  est  nécessaire,  y  était-il 
marqué,  que  le  citoyen  Bernadotte  fasse  sentir  aux  ministres  de  S.  M, 
Impériale  combien  il  importe  à  la  loyauté  et  à  la  réputation  de  ce 
prince  d'abandonner  les  intrigants,  s'il  est  prouvé  qu'ils  sont  crimi- 
nels, au  sort  qu'ils  méritent.  Et  pour  mettre  le  cabinet  autrichien  à 
même  de  connaître  la  volonté  entière  du  gouvernement  français,  l'am- 
bassadeur déclarera  que   si,   malgré  les  représentations  qu'il  a  été 
chargé  de  faire,  on  faisait  mouvoir  des  troupes  autrichiennes  hors  de 
leur  territoire  pour  s'opposer  à  celles  de  la  République,  les  armées 
françaises  marcheraient  imédiatement  sur  la  Toscane  et  de  l'autre  côté 
sur  le  Rhin  '.  »  L'Empereur  n'avait  donc,  aux  yeux  du  gouvernement 
français,  aucun  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Italie;  mais 
comme  le  Directoire  connaissait  les  habitudes  de  la  cour  de  Vienne  et 
prévoyait,  d'après  les  théories  qu'elle  professait  sur  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, qu'elle  ne  manquerait  pas  de  chercher  dans  les  futurs  remanie- 
ments de  la  péninsule  quelque  matière  à  compensation,  il  prit  soin  de 
proclamer  tout  d'abord  le  désintéressement  de  la  République  et  son 
refus  de  considérer  en  aucune  façon  l'occupation  de  Rome  comme  un 
agrandissement.  Vous  ne  négligerez  pas,  écrivit  Talleyrand  aux  plé- 
nipotentiaires  dans   un    billet  autographe,  d'assurer  le  ministre  de 
l'Empereur  «  que  ce  n'est  par  aucune  vue  d'agrandissement  ni  pour 
la  République  française,  ni  pour  la  Cisalpine,  que  cette  direction  de 
forces  (sur  Rome)  a  été  ordonnée  ;  que  le  gouvernement  français  est 
décidé  à  n'en  rien  retirer;  qu'il  veut  uniquement  une  réparation  écla* 
tante  et  certes  bien  légitime  de  l'horrible  attentat  commis  pour  la 
seconde  fois  contre  la  nation  française  ^  ". 

Si  le  Directoire  était  aussi  fermement  résolu  à  empêcher  l'Autriche 
de  tirer  aucun  profit  pour  ses  «  projets  italiens  »  de  la  querelle  où  il 
était  avec  le  Saint-Siège,  il  n'y  avait  guère  de  chances  pour  qu'il  favo- 

1.  Supplément  d'Instructions  pour  Bernadotte,  28  niv.  VI  (17  jaov;  1798).  CorreÈp- 
de  Vienne^  t.  368,  p.  59.  —  M.  F.  .Masson  a  donne  une  très  exacte  analyse  de  ces 
instructions  dans  Les  Diplomates  de  la  Révolution,  p.  liiii.  Charavay,  1882,  in-8. 

2.  23  niv.  VI  M2  janvier  1798).  AIL,  t.  079,  p.  116.  —  Allusion  â  i'assdssiuat  dé 
Ilugou  de  Bassvillc  à  Rome  le  13  janvier  1793.  Cf.  Masson,  Dipl.  Réi). 
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risât  (lavniilnge  ces  projets,  f|iininl  cIIiî  ('■mcll.iit  l'idio  do  transporloi- 
en  Italie  les  imlciniiités  qui  lui  scraifiil  dut,'.s  pour  la  C(.".s.sioii  do  la 
totalité  de  la  rive  gauche  du  lUiin.  11  faut  i-cc(jiitiaitre  d'ailleurs  qu'il 
avait  de  bonnes  raisons  de  se  refuser  à  cd  arrangement.  Celle  qu'il 
alléguait  ofllciellcnieiit,  rha(pie  fois  qu'il  s'agissait  d'agrandissement 
autrichien  en  Italie,  l'impossibihté  de  rien  ôter  aux  républiques- 
sœurs,  ses  alliées,  de  ce  qu'il  leur  avait  donné  et  de  re|)lacer  sous  le 
joug  des  tyrans  des  populations  qui  avaient  goûté  de  la  liberté,  cette 
raison,  sans  doute,  n'était  pas  li'op  sérieus(\  11  n'y  avait  point  là  ma- 
tière à  politique  sentimentale,  et  la  vérité  était  beaucoup  plus  terre  à 
terre  :  on  avait  conscience  (juc  pour  l'Autriche  la  possession  des  Léga- 
tions était  la  domination  de  toute  l'Italie  ;  sans  les  Légations,  malgré 
"Venise  et  la  Terre-Ferme,  elle  demeurait  isolée,  coupée  des  petits  États 
du  centre  par  les  nouvelles  Républiques;  maîtresse  des  Légations,  elle 
touchait  la  Toscane,  Home  et  Naples,  libre  d'y  nouer  ses  intrigues  et 
d'y  recruter  des  alliés  contre  la  France.  Tout  agrandissement  de 
l'Autriche  en  Italie  était  donc  un  danger  pour  la  République;  au  con- 
traire c'était  h  l'Autriche  même  qu'un  agrandissement  en  Allemagne 
nuirait  d'abord  :  elle  ne  pouvait  le  prendre  que  dans  «  la  mine  ecclé- 
siastique »  ;  or  les  Ëtats  ecclésiastiques  étaient  ses  plus  fermes  appuis 
dans  l'Empire,  et  pour  elle,  les  allaiblir,  c'était  s'aiïaiblir  soi-même; 
cette  alternative  lui  était  laissée,  ou  de  perdre  une  part  de  son  in- 
fluence en  Allemagne,  si  elle  concourait  aux  sécularisations,  ou,  si 
elle  se  refusait  à  en  profiter,  de  s'ôter  toute  compensation  pour  ses 
pertes  territoriales.  C'avait  été  un  coup  de  génie  de  Bonaparte,  à 
Campo-Formio,  de  l'intéresser,  en  lui  abandonnant  Salzbourg  et 
Passau,  dans  la  grande  opération  des  sécularisations,  et  la  politique 
du  Directoire  ne  pouvait  être  que  de  l'y  enfoncer  plus  avant,  de  peur 
de  laisser  à  l'Empereur  le  champ  libre  en  Allemagne  pour  s'opposer 
aux  entreprises  de  la  République,  et  pour  travailler,  sous  le  couvert 
de  la  défense  de  l'intégrité  de  la  constitution,  à  consolider  sa  popu- 
larité ébranlée. 

On  trouve  trop  souvent  ces  idées  marquées  dans  la  correspondance 
de  Rastadt,  pour  croire  que  Treilhard  ait  pu  imaginer  véritablement, 
lorsque  Cobcnzl,  le  1<S  janvier,  l'enlretinl  pour  la  première  fois  de 
l'Italie,  que  le  Directoire  consentirait  à  y  prendre  l'équivalent  que  de- 
mandait r.\ulriche  et  renoncerait  ainsi  d'un  coup  à  toute  sa  politique  : 
si  le  plénipotentiaire  français  s'avança  en  efl'el  autant  que  le  mandait 
Goben^l  à  Thugut,  on  a  peine  à  se  persuader  qu'il  y  eût  là  propos 
délibéré  de  sa  part  ';  au  reste,  on  s'en  souvient,  il  se  garda  de  rien 

I.  Les  ministres  allemands  acciiseul  dans  leur  correspondance  les  pléuipoten- 
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écrire  à  Paris  qui  pût  le  compromettre  ;  ni  le  Directoire,  ni  Talleyrand 
ne  furent  informés  par  Treilhard  ou  Bonnier  des  démarches  de 
Cobenzl  relatives  à  l'Italie,  et  pendant  trois  semaines  il  n'est  question 
dans  la  correspondance  ni  de  transports  d'indemnités,  ni  de  compen- 
sation pour  la  républkanisalion  des  États  pontificaux.  Le  10  février 
seulement,  dans  une  lettre  particulière,  Treilhard  s'avisa  de  demander 
à  Talleyrand,  négligemment  et  en  forme  de  post-scriptum  :  «  L'évé- 
nement de  Rome  fournirait-il  quelque  moyen  de  satisfaire  l'Autriche 
sans  toucher  à  la  Bavière  *?  »  Le  ministre  ne  paraît  pas  avoir  consi- 
déré cette  question  plus  sérieusement  que  ne  faisait  sans  doute  Treil- 
hard, et  n'y  répondit  pas.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  allusion  à  l'Italie. 

Sur  la  question  du  principe  de  l'équivalent  réclamé  par  l'Autriche 
en  échange  de  son  consentement  à  la  cession  de  la  totalité  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  les  plénipotentiaires  au  contraire  avaient  été  par- 
faitement nets  :  Cobenzl  avait  demandé  l'exécution  de  l'article  7  du 
traité  secret  de  Campo-Formio,  et  sa  demande  avait  été  transmise  au 
Directoire.  Il  ne  semblait  pas  que  le  gouvernement  français  pût  hésiter 
un  instant  et  qu'il  y  eût  matière  à  aucune  discussion  :  toute  acquisition 
de  la  République  en  Allemagne  au  delà  de  la  ligne  de  la  Nette  devait, 
de  par  le  traité,  être  compensée  à  l'Autriche  par  un  égal  agran- 
dissement. Il  n'y  avait  qu'à  se  conformer  à  ce  principe  précédem- 
ment reconnu,  sauf,  si  l'on  persistait  à  l'égard  de  l'Autriche  dans  une 
politique  de  vexations  et  de  tracasseries,  à  en  renvoyer  l'application  à 
l'époque  des  sécularisations.  Le  Directoire  ne  pouvait  aller  plus  loin, 
sans  violer  ses  engagements  :  ce  fut  de  quoi  il  s'occupa  fort  peu.  II 
est  bon,  en  examinant  la  politique  qu'il  suivit  dans  toute  cette  affaire, 
de  se  souvenir  de  cette  phrase  que  Talleyrand  écrivait  à  Gaillard  : 
«  Notre  position  est  telle,  qu'il  s'agit  beaucoup  moins  d'arguer  de  ce 
qui  a  été  convenu  que  de  s'occuper  de  ce  qui  sera  fait'.  »  Les  instruc- 
tions qu'il  envoya  aux  plénipotentiaires  le  28  janvier  (9  pluv.)  ne  sont 
véritablement  que  le  commentaire  de  cet  étrange  principe  :  «  Ce 
que  l'Autriche  a  cédé  en  Flandres  et  en  Italie,  disait-il,  est  compensé 
dans  le  traité  patent  par  ce  qu'elle  a  acquis  autour  de  l'Adriatique.  La 
compensation  est  complète,  si  l'on  songe  que  l'Autriche  a  été  vaincue, 


tiaires  français  de  boire  souvent  plus  que  de  raison,  et  de  n'être  pas  toujours 
maîtres  d'eux-mêmes  dans  les  discussions  :  «  Comme  la  conférence  avait  lieu  le 
malin,  Truiltiard  m-  sortit  pas  des  l)ornes  de  la  déceucc  et  d'un  ton  convcuable  », 
écrit  par  exemple  Cobenzl  (27  mars  17'J8;  Sybel,  trad.,  t.  V,  p.  442).  Je  ne  serais 
pas  trop  disposé  à  expliquer  la  conduite  de  Treilhard,  le  18  janvier,  par  cette 
hypothèse  :  au  reste  Cubenzl,  rendant  compte  à  Thugut  de  l'entretien,  ne  dit  pas 
que  les  plénipotentiaires  français  fussent  excités. 

1.  AIL,  t.  674,  no  215. 

2.  17  pluv.  VI  (ii  fév.  1798).  Prime,  t.  222,  p.  167. 
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loujotirs  vainriic,  cl  quo  l'arrnéo  française  «Hail  à  vingt  milles  de 
Vienne.  Ce  (pii  lui  est  promis  par  le  traité  secret  (une  partie  de  la 
Uavière)  est  plus  qu'un  équivalent  pour  l'assentiment  qu'elle  donne  à 
rexlension  de  ixtlre  territoire.  »  Le  dt'-hut  était  assez  heureux  :  la 
suite  des  explications  ne  laissait  rien  à  désirer.  «  Il  est  possible,  ajou- 
tait Talleyrand,  de  contester  à  l'Autrielie  l'interprétation  qu'elle  fait 
de  cet  arli(de  7  ',  et  de  soutenir  au  contraire  (jue  l'acquisition  par  la 
maison  d'Autriche  des  objets  énoncés  dans  l'article  5  (la  partie  de 
Bavière)  est  elle-même  susceptible  d'un  équivalent  en  faveur  de  la 
République,  C'est  sur  quoi  on  pourrait  élever  une  question  intermi- 
nable, et  ce  ne  serait  pas  le  premier  traité  qui  aurait  ainsi  prêté  à  des 
interprétations  tout  à  fait  opposées.  Mais  cette  guerre  de  chicanes,  qui 
n'est  point  à  dédaigner  avec  les  hommes  auxquels  vous  avez  affaire, 
n'empêchera  point  que  vous  n'employiez  des  arguments  f)lus  péremp- 
toires  et  tirés  de  la  situation  même  des  choses.  La  République  veut  le 
Rhin  pour  limite.  Elle  veut  garder  des  pays  que  depuis  quatre  ans 
elle  occupe  par  droit  de  conquête,  droit  qui  est  légitime,  quand  le 
vaincu  fut  l'agresseur.  Maîtresse  aujourd'hui  de  la  ville  et  du  fort 
de  Mayence,  du  fort  de  Kehl,  bientôt  de  celui  d'Ehrenbreitstein,  il 
n'est  point  une  réunion  de  puissances  et  de  forces  qui  puisse  lui  ravir 
le  prix  de  ses  longs  efforts  *.  » 

En  bon  légiste,  Treilhard  dut  assurément  admirer  l'art  du  Direc- 
toire à  tourner  les  textes  qui  l'embarrassaient  :  lui-même  aussi 
d'ailleurs  devait  peu  après  faire  dans  cet  inépuisable  article  7  quel- 
ques autres  découvertes.  Au  premier  moment  pourtant,  il  paraît  avoir 
hésité  sur  l'efficacité  de  ces  mesures.  «  Je  crois,  répond-il  simplement, 
qu'on  peut  batailler  sur  le  sens  des  articles  de  Campo-Formio  »,  et  il 
n'ajoute  pas  un  mot.  11  connaissait  assez  les  sentiments  des  Autri- 
chiens pour  imaginer  quel  accueil  ils  feraient  à  cette  étrange  inter- 
prétation du  traité,  et  ne  jugeait  pas  sans  doute  avoir  l'autorité  néces- 
saire pour  la  leur  imposer  et  les  faire  céder  devant  ses  seules  menaces; 
peut-être  même  envisageait-il  les  suites  qu'elle  pourrait  entraîner  et 
répugnait-il  à  en  prendre  l'endosse.  Cette  fois  encore,  c'est  à  Bonaparte 
qu'il  proposait  d'avoir  recours  :  «  Je  crois  fermement,  conclut-il,  qu'un 


1.  Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Il  est  convenu,  en  outre,  entre  les  doux  P.  C. 
que  si,  lors  de  la  pacifiralion  procliaine  de  iKni|iire  permani(|uc,  la  République 
française  fait  une  aciiuisition  en  Allemagne,  P.  M.  l'Empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  doit  également  y  obtenir  un  équivalent,  et,  réciproquement,  si  S.  M. 
I.  et  H.  fait  une  acquisition  de  celte  espèce,  la  Hèpnbliiiue  française  obtiendra 
un  scnii)lable  équivalent  ». 

2.  ïall.  aux  ]dén.,  9  pluv.  VI  (28  janv.  1708).  AIL.  t.  611,  n»  181.  —  On  se  sou- 
vient que  les  mêmes  idées  sont  développées  dans  le  premier  mémoire  des  Ins- 
tructions qiUiérdIrg. 
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seul  homme  peut  terminer  la  négociation....;  le  général  Bonaparte 
osera  ce  que  tout  autre  n'aurait  pas  le  droit  d'oser...  Il  pourra  mon- 
trer les  dents  quand  il  sera  nécessaire,  sans  craindre  qu'on  lui  en 
fasse  un  crime  ^  » 

Bonaparte  demeura  à  Paris;  mais  même  sans  son  secours  les  pléni- 
potentiaires's'entendirent  fort  bien  à  «  montrer  les  dents  »,  et  ses 
premiers  scrupules  n'incommodèrent  point  ïreilhard.  La  conférence 
eut  lieu  le  17  février.  Cobenzl  commença  par  répéter  que  «  l'Empereur 
s'était  flatté  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  ligne  convenue  par  le 
traité  de  Carapo-Formio;  que  cependant  S.  M.  ne  serait  pas  absolu- 
ment éloignée  d'acquiescer  à  la  nouvelle  limite  demandée  par  la 
République  française;  mais  qu'elle  ne  pouvait  y  consentir  qu'autant 
que  préalablement  il  aurait  été  convenu  entre  les  deux  puissances  de 
Téquivalent  de  l'Autriche  pour  cette  nouvelle  acquisition  de  la  France; 
que  S.  M.  désirerait  même  que  cet  équivalent  prévu  en  pareil  cas 
par  les  articles  secrets  de  Campo-Formio  fût  pris  en  Italie,  où  l'on 
pourrait  transporter  les  indemnités  qui  lui  sont  déjà  cssurées  en  Alle- 
magne, ce  qui  contribuerait  à  étendre  l'étoffe  nécessaire  pour  l'indem- 
nisation des  princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche  -  )>. 

Ces  communications  furent  faites  «  du  ton  le  plus  convenant  »;  il 
n'y  avait  rien  là  qui  pût  étonner  les  plénipotentiaires  français  : 
Cobenzl  ne  faisait  que  répéter  un  peu  plus  nettement  peut-être  ses 
précédentes  propositions.  Treilhard  se  chargea  de  répondre;  mais, 
pour  lui,  il  ne  se  mit  guère  en  peine  d'accorder  sa  réplique  avec  la 
«  causaillerie  »  du  18  janvier.  Il  se  borna  à  déclarer,  comme  le  por- 
taient ses  instructions,  que  l'Autriche  n'avait  plus  rien  à  réclamer  et 
que  la  ligne  de  l'Inn  était  un  suffisant  équivalent  de  la  totalité  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Il  faut  reconnaître  qu'il  ne  parla  pas,  comme 
le  Directoire  semblait  le  désirer,  d'un  équivalent  à  donner  à  la 
République  pour  cette  ligne  de  l'Inn;  mais  il  racheta  cette  discré- 
tion par  une  nouvelle  finasserie.  En  admettant  même  pour  l'instant, 
dit-il  en  revenant  à  la  demande  de  Cobenzl,  que  l'Empereur  eût 
quelque  droit  à  un  équivalent,  «  il  ne  pouvait  aux  termes  du  traité 
y  prétendre  que  lorsque  nous  aurions  nous-mêmes  fait  l'acquisi- 
tion de  la  rive  gauche;  que  par  conséquent  et  dans  tous  les  cas,  le 
consentement  de  l'Empereur  à  cette  acquisition  était  un  préalable  ; 
que  les  deux  gouvernements  s'entendraient  ensuite  facilement...,  parce 
qu'ils  voulaient  également  ce  qui  est  juste;  mais  que  rien  ne  devait 

1.  Treilhard  à  Tall.,  IG  pluv.  VI  (i  fév.  1708,.  .1//..  l.  G74,  n»  200. 

2.  Bounier  ù  Rewbell,  30  pluv.  Vi  (18  fév.  1798).  AIL,  t.  679,  p.  231.  C'est  une 
(les  rares  lettres  de  Bonuier  (|ui  aient  été  conservées;  je  n'en  donne  que  des 
fraRmenls;  elle  n'est  pas  assez  intéressante  pour  être  citée  tout  entière. 
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retarder  l;i  décision  sur  la  proposition  l'aito  par  la  |{<'pul)liquc  '  ». 
La  question  du  principe  ainsi  réglée,  Treilhard  passa  ù  raj)plication 
et  à  l'article  de  l'Italie.  Ici  encore  naturollcnient  les  dépêches  fran- 
çaises et  les  dépêches  autrichiennes  diiïèrenl  :  Treilhard  aurait  dit  à 
Cohenzl  qu'il  n'avait  sur  ce  point  aucune  réponse  de  T.illeyrand, 
parce  qu'il  l'aurait  traité  <(  dans  une  lettre  particulière  et  non  dans 
une  dépêche  officielle  *  ».  L'excuse  eût  été  médiocre;  il  est  vrai 
qu'on  avait  nccoulumé  les  ministres  allemands  à  se  contenter  de 
pires  raisons.  Au  Directoire,  Treilhard  et  Bonnier  présentèrent  les 
demandes  de  Cobenzl  relatives  à  l'Italie  comme  de  nouvelles  ouver- 
tures, (les  propositions,  auraient-ils  répondu  au  ministre  de  l'Empe- 
reur, étaient  trop  importantes,  elles  tenaient  à  des  éléments  trop 
nouveaux  pour  eux,  à  des  intérêts  trop  divers  et  qui  leur  étaient  dans 
le  moment  trop  peu  connus,  pour  ({u'ils  pussent  s'expliquer;  ils 
ne  pourraient  le  faire  qu'après  avoir  reçu  les  ordres  du  Directoire'. 
(JucI  qu'ait  été  le  prétexte  allégué,  le  résultat  de  la  conférence  ne 
pouvait  être  douteux.  Cobenzl  avait  aisément  compris^  au  silence 
môme  des  pl(''nipolentiaires,  que  c'était  décidément  la  politique 
d'envahissements  qui  prévalait  à  Paris.  Les  nouvelles  qu'il  recevait 
de  sa  cour  le  confirmaient  dans  celte  assurance.  Sur  toutes  les  fron- 
tières de  la  Piépublique,  chaque  jour  presque,  celaient  de  nouveaux 
empiétements.  «  Il  importait,  avait-on  dit,  à  la  philosophie  et  à  la 
raison  que  la  papauté  cessât  d'exister  *  »  :  le  15  février  la  République 
romaine  était  proeIamée,et  le  «  ci-devant  pape  »  transporté  à  Sienne^. 
La  Toscane,  enclave  des  nouvelles  Républiques,  travaillée  par  leurs 
agents,  ne  relevait  plus  que  de  la  France.  Une  série  de  coups  d'État 
avaient  mis  sous  l'absolue  domination  du  Directoire  les  Republiques 
batave  et  cisalpine,  et  lui  en  livraient  sans  contrôle  les  finances,  les 
armées  et  les  flottes.  La  République  de  Mulhouse  était  incorporée  au 
territoire  français"  et  la  Suisse  elle-même  n'était  pas  épargnée;  appe- 
lées par  des  patriotes  mécontents,  les  troupes  françaises  y  étaient 
entrées,  démocratisant  sur  leur  passage  les  gouvernements  vieillis, 
et  le  1"  février,  Mengaud,  l'agent  de  la  République,  plantait  à  Aarau 

1.  Plén.  a  ïull.,  :3fl  pliiv.  VI  (18  fcv.  ITJS).  .1//.,  t.  67i,  n"  227. 

2.  lIulTor,  I,  100. 

U.  Bonnier  à  Ucwhi'll,  /(/. 

4.  Ikrnadolte  à  Tall.,  20  vcnl.  VI  (10  mars  1798).  Con:  de  Vienne,  t.  368, 
p.  IGS. 

5.  Cf.,  sur  les  rapports  de  la  République  romaine  et  de  la  Toscane  avec  le 
Directoire,  les  articles  de  M.  Ludovic  Sciout  dans  la  Revue  des  rjuesiions  historiques 
(janvier  el  octobre  1S8G),  en  attendant  le  grand  ouvrage  que  prépare  le  comte 
Boulay  de  la  Meurthe,  el  sur  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Cisalpine,  les  excellents 
cliapitres  de  IliilTer  el  ceux  de  Syi)el. 

6.  28  janvier  ITJS. 
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un  arbre  de  la  liberté.  Si  le  Directoire  avait  consenti  à  donner  à 
l'Autriche  des  équivalents  des  territoires  qu'il  réclamait  en  Alle- 
magne et  des  républiques  qu'il  fondait  en  Italie  à  son  usage,  l'Empe- 
reur aurait  accepté  sans  protester  la  spoliation,  peut-être  même  la 
captivité  du  Saint-Père';  les  plaintes  du  grand -duc  de  Toscane, 
son  frère  ^,  ni  les  appels  des  nobles  bernois  ne  l'auraient  guère 
troublé,  et  il  ne  se  serait  pas  ému  outre  mesure  de  l'assujettissement 
de  la  Hollande.  Mais'  son  plénipotentiaire  avait  dû  entendre  que  la 
République  ne  se  tenait  pas  pour  engagée  à  lui  compenser  tous  les 
agrandissements  qu'elle  acquerrait  en  dehors  des  stipulations  de 
Campo-Formio;  la  conduite  des  ministres  français  et  leurs  déclara- 
tions marquaient  assez  la  mauvaise  volonté  de  leur  gouvernement 
et  le  peu  de  foi  qu'il  fallait  mettre  en  lui;  une  prompte  rupture  était 
inévitable,  si  le  Directoire  persistait  dans  sa  politique.  La  douceur  et 
les  raisonnements  n'avaient  pas  eu  d'effet  sur  lui;  peut-être  Cobenzl 
espéra-t-il  par  des  paroles  plus  fermes,  sinon  l'intimider,  au  moins  le 
faire  réfléchir  :  comme  réponse,  et  avant  de  clore  l'entretien,  il  eut 
soin  de  laisser  entendre  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  être  prise  pour 
dupe,  et  qu'elle  n'hésiterait  pas  à  reprendre  les  armes  si  les  clauses 
du  traité  de  paix  étaient  violées. 

Quelques  déclamations  que  fît  le  Directoire,  il  n'avait  nulle  envie 
de  recommencer  la  guerre,  et  ses  agents  ne  l'ignoraient  pas;  aussi  la 
menace  de  Cobenzl,  bien  qu'ils  n'en  soufflent  pas  mot  dans  leurs 
dépêches,  produisit  son  effet  sur  les  plénipotentiaires.  Vraisemblable- 
ment ils  ne  la  prirent  pas  à  la  lettre;  ils  avaient  trop  de  confiance 
dans  l'affaiblissement  de  l'Autriche  après  les  campagnes  de  179G  et  de 
1797,  pour  imaginer  qu'elle  osât  après  un  an  de  paix  entamer  une 
nouvelle  lutte  avec  son  vainqueur;  mais  sans  doute  ils  songèrent  que 
malgré  tout  il  ne  serait  pas  prudent  de  la  pousser  à  bout,  et  se  hasar- 
dèrent à  donner  au  Directoire  des  conseils  de  modération  :  «  J'ignore, 
écrivit  Treilhard  à  Talleyrand,  si  l'état  actuel  des  choses  en  Italie 
permettrait  de  céder  quelque  petite  portion  de  territoire  qu'on  ferait 
passer  pour  un  équivalent  de  notre  nouvelle  acquisition;  si  on  le  pou- 
vait sans  compromettre  la  sûreté  de  nos  alliés,  il  serait  peut-être  con- 
venable de  le  faire.  »  Il  discutait  à  la  vérité  les  demandes  de  Cobenzl, 
que  celui-ci  avait  précisées  dans  un  mémoire  tiré  de  ses  instructions, 
et  n'en  dissimulait  pas  les  dangers  :  «  J'ai  peine  à  croire,  disait-il,  que 
nous  fissions  une  bonne  opération  en  transportant  en  Italie  toutes  les 

indemnités  de  l'Empereur [Sa  demande]  me  paraît  cacher  une 

arrière-pensée.  S'il  n'a  plus  de  prétentions  sur  l'archevêché  de  Salz- 

1.  Thiigul  à  Cobenzl,  10  janvier  1708.  Sybe),  trad.,  V,  423,  et  HûfTer,  I,  141. 

2.  Werlheimer,  op.  cit..  1,  .'J;!. 
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bourg,  il  comb.iUra  lo  système  des  S(''nilai'is.ilinns  et  nous  contrariera 
sur  ce  point,  en  s'atlai^hant  encore  une  grande  partie  de  l'AlIeniagne.  » 
Mais  s'il  faut  toujours  être  en  garde  du  cùlù  de  l'Italie  et  user  de 
prudence,  en  Bavière  au  contraire  on  peut  lo  satisfaire  sans  crainte  : 
((  Tout  ne  sera  pas  bénélice  pour  l'Iùnpereur,  puisque  la  Bavière  a 
en  liorreur  la  domination  autrichienne,  et  que  celte  cession  sera  par 
const'-qnont  un  germe  d'inquiétude  et  de  trouble  pour  l'Autriche  '.  » 
D'ailleurs  une  rectification  de  frontières —  il  ne  prononce  pas  le  mot 
de  concession  —  aurait  i)ien  des  avantages,  car  l'Empereur  s'enga- 
geait eu  échange  à  délier  «  le  gouvernement  français  de  sa  garantie 
solennelle,  stipulée  en  termes  exprès  dans  le  traité  de  Campo-Formio, 
contre  toute  nouvelle  acquisition  de  la  Prusse,  sous  la  condition 
cependant  bien  entendue  que  les  indemnités  (|ui  seraient  adjugées  au 
roi  de  Prusse  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  n'excéderaient  pas  ses  pos- 
sessions actuelles  au  delà  du  Rhin  *.  » 

C'eût  été  là  une  singulière  simplification  dans  la  négociation  et 
sans  doute  un  prompt  acheminement  vers  la  paix  d'Empire.  Mais 
l'habitude  du  Directoire  n'était  guère  d'écouter  les  conseils  de  ses 
plénipotentiaires.  Il  avait  beau  leur  écrire  que  «  son  intention  était 
de  laisser  beaucoup  à  leur  habileté  et  de  leur  abandonner  tous  les 
détails  du  grand  ouvrage  ^  »  de  la  paix  :  sitôt  qu'ils  manifestaient  quel- 
que velléité  d'action  personnelle,  alors  surtout  qu'on  y  croyait  décou- 
vrir quelque  trace  de  «  faiblesse  »,  c'était  un  rappel  à  l'ordre.  Ils 
s'étaient  irrités  d'abord  de  ce  «  rôle  de  mannequin  '>>,  puis  en  avaient 
pris  leur  parti.  Une  fois  de  plus  le  Directoire  ne  tint  nul  compte  de 
l'avis  qu'on  lui  envoyait;  il  n'y  fit  point  de  réponse,  et  la  légation, 
comme  toujours,  s'accommoda  de  ce  silence;  il  ne  fut  plus  question 
de  rien  accorder  à  l'Autriche.  Treilhard  avait  eu  pourtant  cette  fois 
une  vue  exacte  de  la  situation  et  l'avait  traduite  en  quelques  mots 
dune  vérité  frappante  :  «  Jusqu'à  ce  que  sa  part  soit  faite,  avait-il 
dit  dans  cette  même  lettre  à  Talleyrand,  l'Autriche  nous  entravera 
tant  qu'elle  pourra,  et  elle  peut  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  veut.  »  Il 
faut  regretter  que,  s'il  fut  capable  un  moment  de  concevoir  cette 
pensée,  il  n'ait  pas  osé  y  persévérer  davantage,  et  qu'il  n'ait  pas  mis 
plus  d'énergie  à  défendre  un  avis  fondé  sur  son  expérience  de  la 
négociation,  contre  les  théories  vagues  et  les  ambitions  irréfléchies  du 
Directoire. 

{Sera  continur.)  Raymond  KoEcnLiN, 

Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 
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LA  PÉRÉQUATION  DE  L'IMPÔT  FONCIER. 


L'histoire  de  l'impôt  foncier  en  France  n'est  guère  que  le  récit  des 
efforts  vainement  tentés  depuis  le  commencement  de  notre  siècle  pour 
obtenir  une  répartition  équitable  de  cette  taxe.  C'est  que  la  contribu- 
tion foncière  subit  encore  actuellement  les  conséquences  de  la  répar- 
tition de  1791.  L'Assemblée  constituante,  sans  procéder  à  aucune 
enquête,  avait  réparti  la  nouvelle  taxe  uniquement  à  raison  du  chiffre 
des  anciens  impôts  payés  par  chaque  circonscription.  Les  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  vingtièmes,  tailles,  gabelles,  aides,  dîmes 
et  capitations,  si  impopulaires  sous  l'ancienne  monarchie,  devinrent 
ainsi  la  base  de  l'impôt  que  l'on  créait  pour  les  remplacer.  Ce  système 
empirique  maintenait  toutes  les  inégalités  qui  avaient  déjà  donné  lieu 
à  tant  de  plaintes. 

Les  inégaUtés  primitives  ont  été  d'ailleurs,  depuis  1791,  aggravées 
par  le  temps.  Les  trois  grandes  enquêtes  de  i321,  de  1851  et  de  1879 
ont  donné  à  ce  point  de  vue  des  renseignements  tout  à  fait  topiques. 
Elles  attestent  un  accroissement  général  du  revenu  foncier;  mais 
tandis  que  le  taux  de  la  progression  atteint,  dans  certaines  com- 
munes, 100,  200,  250  p.  0/0,  dans  d'autres,  au  contraire,  les  revenus 
du  sol  demeurent  à  peu  près  stationnaires.  Ces  incessantes  modifica- 
tions économiques  ont  contribué  dans  beaucoup  de  cas  à  augmenter 
encore  les  injustices  de  la  première  répartition. 

Ces  deux  influences  combinées  ont  amené  une  situation  véritable- 
ment intolérable.  Les  résultats  officiels  de  l'enquête  de  1879  ont  mis  en 
évidence  des  inégalités  profondes.  Tandis  que  les  vignes  payent  seu- 
lement 2.93  p.  0/0  de  leur  revenu,  les  bois  sont  imposés  à  5.20  p.  0/0. 
Depuis  le  département  des  Hautes-Alpes,  qui  abandonne  à  l'impôt 
7.21  p.  0/0  des  produits  du  sol,  jusqu'au  département  de  la  Corse,  qui 
est  imposé  seulement  à  0.95  p.  0/0,  le  taux  de  l'impôt  varie  de  dépar- 
tement à  département,  si  bien  que  cette  contribution  répond  bien  peu 
aujourd'hui  à  la  pensée  du  législateur,  qui  avait  voulu  la  faire  sup- 
porter par  chacun  proportionnellement  à  ses  revenus  fonciers. 

Telle   est  la  situation.  Bien   qu'elle   soit  officiellement  constatée 
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clopiiis  longtcmpB,  on  est  toujours  surpris  de  voir  un  tel  état  de  choses 
subsislor  (Inns  une  soriété  comme  la  nôtre.  11  y  a  un  véritable  intérêt 
[xildic  à  reCaire  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  .M.  LeroyBeauIieu, 
qui  s'est  fait  le  plus  vaillant  avocat  de  ces  revendications,  exprime  d'une 
faeon  saii=issnnte  la  nécessité  d'une  réforme.  «  On  pourrait  faire  pro- 
duire à  l'impôt  foncier  40  millions  do  plus  et  rendre  en  même  temps  à 
l'agriculture  un  service  signalé  et  durable.  Quand  un  impôt  est  mal 
assis  et  ([u'on  réussit  à  le  mieux  asseoir,  non  seulement  on  augmente 
les  revenus  du  fisc,  mais  encore  on  facilite  l'essor  de  la  production 
nationale.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tout  le  monde  admette,  comme 
M.  Leroy-Bcaulieu,  la  nécessité  de  la  péréquation.  Nous  rencontrons 
sur  ce  point  une  théorie  économique  hardie,  spécieuse,  presque  ad- 
mise dans  la  pratique,  savamment  et  puissamment  soutenue.  L'impôt, 
nous  dit-on,  est  une  charge  de  la  terre,  et,  par  conséquent,  un  des 
éli'mt'nts  de  sa  valeur.  Tout  acquéreur  en  lient  compte  quand  il 
achète.  Il  le  déduit  du  revenu  et  ne  paye  la  terre  que  selon  le  profit 
qu'elle  donne.  Il  en  résulte  que  toute  diminution  de  l'impôt  est  un 
avantage  gratuit  concédé  au  propriétaire  et  que  toute  augmentation 
de  taxe  devient,  en  somme,  un  prélèvement  sur  la  valeur  même  du 
sol.  a  Une  remarque  essentielle  en  ce  qui  concerne  l'impôt  territorial, 
dit  -M.  H.  Passy,  c'est  (ju'il  finit  par  ne  plus  être  constitué  à  titre  véri- 
tablement onéreux  pour  ceux  qui  l'acquittent.  Cet  effet  résulte  des 
transmissions  dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque  fraction  du  sol 
pèse,  par  l'effet  de  l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'Etat.  Acheteurs  et 
vendeurs  le  savent  et  les  prix  auxquels  ils  traitent  entre  eux  se  règlent 
uniquement  en  vue  de  la  portion  du  revenu  qui,  l'impôt  payé,  demeure 
nette.  Aussi  le  temps  arrivc-t-il  où  nul  n'a  plus  le  droit  de  se  plaindre 
d'une  redevance  antérieure  à  son  entrée  en  possession  et  dont  l'exis- 
tence, connue  de  lui,  a  atténué  proportionnellement  le  montant  des 
sacrifices  qu'il  a  eu  à  faire  pour  acquérir,  » 

L'exposé  de  celte  théorie  ne  pouvait  être  présenté  d'une  façon  plus 
nette  et  certainement  on  est  séduit  au  premier  abord.  On  doit  recon- 
naître en  elTet  avec  les  économistes  de  cette  école  que  l'impôt  est  une 
charge  de  la  terre.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  dans  un  pays 
où  certaines  terres  sont  frappées  de  l'impôt  tandis  que  les  autres  en 
sont  exemptées,  les  acquéreurs  tiennent  compte  de  l'impôt  pour  fixer 
le  i)rix  de  leur  achat.  Il  n'est  pas  moins  vrai  cependant  qu'une  injus- 
tice a  été  commise,  que  toute  une  classe  de  possesseurs  du  sol  a  rejeté 
sur  une  autre  classe  sa  part  de  charges  publiques.  Les  lois  économi- 
ques ont  peut-être  allégé  le  poids  de  cette  injustice,  mais  elles  ne  l'ont 
pas  réparée.  L'Assemblée  constituante  de  1780  n'a  point  pensé  sans 
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doute  qu'elle  faisait  acte  d'injustice  en  proclamant  le  grand  principe 
de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt.  En  outre,  lorsqu'elle 
répartit  pour  la  première  fois  la  contribution  foncière  entre  les  dépar- 
tements, elle  n'avait  établi  qu'une  taxe  provisoire  avec  promesse  de 
procéder  à  une  répartition  nouvelle.  Cette  promesse  n'a  jamais  été 
démentie  depuis  par  le  législateur.  Toutes  les  lois  relatives  au  cadas- 
tre et  à  l'évaluation  des  revenus  territoriaux  ont  eu  en  vue  au  con- 
traire une  répartition  meilleure  de  l'impôt  foncier.  Si  donc  il  est 
vrai,  en  général,  que  l'acquéreur  tient  compte  de  l'impôt  comme 
de  toute  autre  charge  de  la  terre  pour  fixer  le  prix  de  son  achat,  ne 
peut-on  pas  croire  aussi  qu'en  présence  de  cette  situation  et  de  ces 
promesses,  il  a  pu  faire  entrer  dans  ses  prévisions  la  possibilité  d'une 
réduction  de  l'impôt  conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle 
proclamée  par  la  loi? 

Les  inégalités  dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier  ne  peuvent  donc 
se  justifier  par  cet  équilibre  naturel  que  les  transactions  y  viennent 
apporter.  Mais  que  devient  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  en  pré- 
sence de  situations  que  les  transactions  n'ont  point  modifiées?  Quand 
ce  sont  les  propriétaires  contemporains  de  la  confection  du  cadastre 
ou  leurs  héritiers  qui  souffrent  encore,  et  il  en  existe  de  nombreux 
dans  cette  situation,  on  ne  croit  plus  sans  doute  qu'il  soit  alors  pos- 
sible d'invoquer  l'effet  réparateur  des  changements  de  propriétaires. 
II  faut  donc  faire  disparaître  l'injustice  de  la  répartition  au  moins  à 
l'égard  de  ces  derniers. 

Mais  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  prend  un  autre  aspect.  On 
l'invoque  aussi  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  on  l'applique  alors  non 
seulement  à  la  répartition  de  la  contribution,  mais  à  son  chiffre.  L'agri- 
culture, dit-on,  a  besoin  de  sécurité  pour  progresser.  Elle  restera 
immobile  si  elle  peut  croire  que  ses  efforts  n'auront  d'autre  effet  que 
d'enrichir  le  fisc.  —  L'agriculture  aurait  d'ailleurs  pleinement  raison. 
Mais  il  faut  distinguer  entre  l'absorption  complète  du  revenu  nouveau 
et  sa  participation  aux  charges  publiques  dans  la  mesure  où  le  revenu 
ancien  y  contribue  lui-même.  Cette  distinction  doit  être  opposée  à  la 
confusion  volontaire  que  l'on  fait  trop  souvent.  L'art  des  finances 
publiques  sait  fort  bien  qu'il  faut  ménager  toutes  les  sources  de  revenu 
à  peine  de  les  tarir,  et  la  crainte  de  voir  l'impôt  foncier  absorber  tout 
le  surplus  des  revenus  que  pourraient  réaliser  les  progrès  agricoles 
n'est  assurément  pas  justifiée  de  nos  jours.  Il  n'y  aurait  pour  les  pro- 
priétaires fonciers  aucun  motif  sérieux  de  découragement  si  leurs 
efiorts  devaient  profiter  à  l'État  dans  la  mesure  de  5  à  6  p.  0/0.  On  ne 
saurait  réclamer  pour  la  richesse  territoriale  un  privilège  que  per- 
sonne n'a  invoqué  pour  les  revenus  des  capitaux  et  du  travail.  Pourquoi 
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lo  fabricant  et  le  capilalislc  ne  tiendraient-ils  pas  le  môme  langage  que 
le  propriétaire  foncier?  Le  négociant  qui  accroît  son  commerce  ne 
voit-il  pas  augmenter  sa  patente?  Assurément  c'est  une  bonne  règle 
éconoini(|ue  de  ne  pas  décourager  la  production,  mais  on  peut  fort  bien 
la  combiner  avec  cette  autre  règle  qui  vriit  que  l'on  ai)plique  aux 
taxes  le  principe  de  l'égalité. 

La  science  des  linances  consiste  en  effet  à  établir  les  impôts  selon  la 
facidlé  des  contribuables.  Cbacun  doit  participer  aux  dépenses  de 
la  société  en  raison  de  ses  ressources  et  proportionnellement  à  ses 
moyens. 

Il  faut  donc  chercher  un  remède  aux  vices  de  la  répartition  de 
l'impùl  foncier.  Les  systèmes  sont  nombreux  et  la  seule  diniculté  con- 
siste ici  à  choisir  le  meilleur,  sinon  le  bon. 

La  plupart  des  projets  de  péréquation  soumis  aux  didibi'-ralions  des 
Cliainbres  ou  discutés  par  les  économistes  reposent  sur  la  distinction 
de  la  propriété  bâtie  et  de  la  propriété  non  bâtie.  Ces  deux  genres  de 
propriétés  foncières  sont,  en  effet,  fort  différents.  Les  revenus  qu'on 
en  relire  ne  sont  point  de  même  nature,  les  crises  qui  les  all'ectent  ne 
sont  point  produites  par  les  mêmes  causes.  Il  y  a  là,  en  vérité,  deux 
matières  imposables  distinctes  pouvant  donner  lieu  à  des  taxes  spé- 
ciales. 

C'est  pourquoi  la  loi  du  15  septembre  1807,  article  34,  ordonnait 
expressément  la  séparation,  dans  les  matrices,  de  la  propriété  bâtie 
et  de  la  propriété  non  bàlie.  Cette  distinction  ne  fut  abandonnée  qu'à 
la  suite  des  travaux  de  péréquation  accomplis  en  1821  et  des  dégrè- 
vements considérables  accordés  à  cette  époque  aux  départements 
surtaxés.  Le  Trésor  s'était  imposé  de  si  grands  sacrifices  pour  rétablir 
l'égalité,  que  le  gouvernement  croyait  avoir  mis  fin  à  toutes  les  récla- 
mations et  coupé  court  à  toutes  demandes  de  péréquation  nouvelle. 
Aussi  le  règlement  du  10  octobre  1821  prescrivait-il  de  réunir  dans  la 
même  matrice  et  dans  le  même  rôle  les  propriétés  bâties  et  les  pro- 
priétés non  bâties,  la  répartition  du  l'impôt  foncier  ne  paraissant  plus 
devoir  désormais  recevoir  de  modifications.  L'expérience  est  faite 
aujourd'hui;  en  présence  de  la  différence  d'accroissement  constatée 
entre  les  revenus  du  sol  et  ceux  des  maisons,  il  importait  de  rétablir 
la  séparation,  afin  de  permettre  aux  assemblées  législatives  d'agir 
isolément  sur  chacune  des  deux  catégories  d'immeubles.  Cette  mesure 
a  été  ordonnée  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1881.  Elle  facilitera 
singulièrement  la  péréquation.  Les  Chambres  ont  voulu,  par  là,  mon- 
trer l'intérêt  qu'elles  portent  à  l'achèvement  d'une  réforme  déjà 
étudiée  par  le  gouvernement  et  jugée  nécessaire. 
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I.  Propriété  bâtie.  — Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  pro- 
priétés bâties,  dont  la  valeur  s'est  accrue  beaucoup  plus  rapidement 
que  celle  des  propriétés  non  bâties  et  dont  les  revenus  sont  beaucoup 
plus  élevés,  se  trouvent  relativement  ménagées  dans  la  répartition  de 
la  contribution  foncière.  Cette  inégalité  doit  disparaître.  En  élevant 
les  cotes  foncières  des  propriétces  bâties  jusqu'au  niveau  moyen,  non 
seulement  on  assurera  une  plus  équitable  répartition  des  taxes,  mais 
on  augmentera  au  profit  de  l'Etat  le  produit  de  l'impôt  sans  inquiéter 
ou  gêner  en  rien  la  production  ou  le  travail,  uniquement  par  un  meil- 
leur aménagement  et  une  perception  plus  exacte  d'une  contribution 
déjà  établie  et  payée  depuis  longtemps. 

Le  projet  de  réforme  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  présenté 
en  1879  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  repose  sur  un  procédé 
bien  simple  et  tout  à  fait  ingénieux.  Il  consiste,  à  mesure  que  des 
constructions  nouvelles  s'élèvent,  à  rehausser  les  contingents,  suivant 
un  procédé  analogue  à  celui  qui  a  été  mis  en  action  par  la  loi  du 

4  août  1844,  article  2,  à  l'égard  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Le  calcul  de  l'accroissement  du  contingent  foncier  ne  se 
ferait  donc  plus  comparativement  à  la  valeur  locative  des  autres  pro- 
priétés bâties  de  la  commune,  mais  d'après  une  quotité  déterminée 
de  la  valeur  locative  des  maisons  nouvelles,  5  p.  0/0  par  exemple, 
taux  auquel  les  propriétés  non  bâties  paraissent  être  imposées  actuel- 
lement en  moyenne.  Le  contingent  ainsi  modifié  serait  ensuite  réparti 
entre  toutes  les  constructions,  soit  anciennes  soit  nouvelles,  de  la 
commune,  proportionnellement  à  leur  revenu  cadastral.  Les  bâti- 
ments démolis  continueraient  à  motiver  une  diminution  de  contingent 
égale  à  l'impôt  qu'ils  supportaient.  L'influence  des  constructions  nou- 
velles et  des  démolitions  tendrait  ainsi  constamment  à  rapprocher 
les  contingents  en  principal  des  communes  du  taux  de  5  p.  0/0  de  la 
valeur  locative  nette  de  l'ensemble  des  constructions  imposables  :  or 
comme  ce  taux  est  aujourd'hui  le  plus  souvent  inférieur  à  ce  chiffre, 
il  en  résulterait  une  augmentation  progressive  des  ressources  du 
Trésor  qui  peut  être  évaluée  annuellement  à  400,000  francs. 

Un  exemple  rendra  plus  claire  cette  explication  :  Supposons  une 
maison  nouvelle  d'une  valeur  locative  de  12,000  francs.  Le  revenu 
net  imposable  calculé,  déduction  faite  du  quart,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  de  frimaire  an  VII,  serait  de  9,000  francs.  Dans  le 
système  que  nous  venons  d'exposer,  le  contingent  foncier  de  la  com- 
mune serait  augmenté  de  3  p.  0/0,  c'est-à-dire  de  150  francs.  Si,  dans 
la  communcj  la  proportion  de  l'impôt  au  revenu  est  inférieure  à 

5  p.  0/0,  si  elle  est,  par  exemple,  de  3  p.  0/0,  la  cotisation  du  con*' 
tribuable  n'aurait  été,  d'après  le  système  de  la  loi  de  1833,  que  de 
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300  francs.  Lf»  conlingont  do  la  commune  se  trouvant,  sous  le  nouveau 
régime,  augmenté  de  4oO  francs,  la  diderence  devra  élre  répartie 
entre  les  autres  propriétés  bâties,  et  les  cotes  individuelles  se  trouve- 
ront ainsi  lentement  et  insensiblement  l'cbaussécs. 

L'ellet  inverse  se  produira  dans  les  communes  où  la  proportion  de 
l'impùt  au  revenu  imposable  est  supérieure  à  o  p.  0/0.  Le  cas  sera 
rare.  Il  parait  cependant,  si  Ton  en  croit  \r>  résultats  présentés  au 
conseil  général  de  la  Somme,  que  dans  la  ville  d"Amiens  la  propor- 
tion de  rimpùl  au  revenu  net  imposable  des  propriétés  bâties  est 
évaluée  à  S.l.'i  p.  0/0.  Dans  ce  cas,  les  cotisations  iraient  en  s'abais- 
sant  successivement  à  mesure  des  constructions  nouvelles. 

Ce  système  présente  de  très  grands  avantages  et  répond  certaine- 
ment au  double  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Si  on  l'appliquait  pen- 
dant quelques  années,  il  ne  manquerait  pas  de  réparer  les  inégalités 
de  la  répartition  et  de  prévenir  en  môme  temps  celles  qui  pourraient 
se  produire  dans  l'avenir.  Cependant  il  a  donné  lieu,  sous  plusieurs 
points  de  vue,  à  des  critiques  assez  vives. 

Le  premier  reproche  qu'on  lui  adresse  repose  sur  la  différence 
profonde  qui  le  distingue  du  régime  auquel  sont  actuellement  sou- 
mises les  constructions  nouvelles.  La  loi  de  183o  n'avait  pour  effet 
d'augmenter  les  contingents  que  d'une  somme  égale  au  montant  des 
cotisations  afférentes  aux  constructions  nouvelles.  11  en  résultait  que 
les  cotes  individuelles  n'étaient  pas  modifiées.  Ne  sembic-t-il  pas  au 
contraire  étrange  et  inique  de  relever  les  cotes  individuelles,  par  le 
fait  seul  que  des  constructions  nouvelles  auront  été  faites?  Dans  les 
petites  communes  où  viendrait  à  s'élever  un  château  ou  une  grande 
usine,  le  résultat  se  ferait  immédiatement  sentir.  —  On  peut  répondre 
qu'il  faut  d'abord  écarter  le  cas  exceptionnel  de  la  construction  d'un 
château  ou  d'une  usine  dans  une  commune  rurale.  Du  reste  la  dif- 
ficulté ne  serait  pas  moindre  s'il  s'agissait  simplement  d'établir  la 
cote  individuelle,  puisqu'il  n'existe  encore  aucun  terme  de  compa- 
raison. Ce  n'est  pas  en  vue  de  cas  particuliers  et  exceptionnels  que 
les  dispositions  proposées  doivent  être  appréciées.  A  un  point  de  vue 
général,  l'augmentation  du  nombre  des  constructions  accuse  d'une 
manière  certaine  l'augmentation  du  revenu  de  la  propriété  bâtie* 
8era-t-on  fondé  à  se  plaindre  de  l'augmentation  du  contingent  affé- 
rent à  ces  propriétés  lorsque  le  fait  qui  y  donne  lieu  est  l'indice  le 
plus  certain  de  l'augmentation  de  leur  valeur? 

On  objecte  encore  que  l'évaluation  du  revenu  réel  est  bien  difficile 
et  délicate.  C'est  l'obstacle  contre  lequel  se  sont  brisés  ceux  qui  vou- 
laient transformer  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité.  Ne  va-t-on  pas 
leur   ouvrir  la  porte  en  proposant  de  faire  cette  évaluation?  Déjà 
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depuis  que  le  projet  est  connu,  des  publicistes  éminenls  ont  remis  en 
question  la  transformation  de  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité. 
M.  de  Versigny  et  d'autres  membres  de  la  Chambre  ont  déposé  en  ce 
sens  une  proposition  qui  prend  sa  base  dans  les  dispositions  mêmes 
contenues  au  projet.  —  C'est  là  se  méprendre  sur  l'esprit  de  cette 
réforme.  L'évaluation  du  revenu  vrai  est  entreprise  en  vue  de  la 
détermination  du  contingent  et  non  au  regard  du  propriétaire  pour 
la  fixation  des  cotes  individuelles.  La  loi  du  4  août  1844  a  adopté 
pour  la  formation  des  contingents  de  la  contribution  mobilière  un 
procédé  tout  à  fait  analogue  à  celui  qu'on  voudrait  mettre  en  usage 
pour  l'impôt  foncier,  et  le  rapporteur  de  cette  loi  a  pu  dire  à  la  tri- 
bune, sans  faire  naître  de  protestation,  qu'on  ne  saurait  l'accuser 
d'ouvrir  de  nouveau  la  question  de  l'impôt  de  quotité.  L'expérience 
qui  est  faite  depuis  plus  de  quarante  ans,  les  résultats  obtenus  par 
le  système  de  la  loi  du  4  août  1844,  sont  un  garantie  suffisante.  En 
1844  on  a  mis  en  vigueur  pour  la  contribution  mobilière  le  système 
qu'on  voudrait  appliquer  maintenant  à  l'impôt  foncier.  Le  régime 
qui  fut  inauguré  à  cette  époque  fonctionne  sans  difficulté.  L'estima- 
tion du  revenu  net  imposable  vrai,  en  vue  de  la  fixation  du  contin- 
gent, se  fait  avec  un  parfait  accord  entre  les  répartiteurs  et  les  agents 
de  l'administration.  On  a  pris,  dans  les  communes  rurales,  des  ména- 
gements qui  s'imposeront  encore  pour  la  fixation  des  contingents 
fonciers,  mais  l'expérience  n'est  plus  à  faire  et  on  peut  s'en  rapporter 
au  tact  et  à  la  prudence  de  l'administration. 

Il  est  permis  toutefois  de  penser  que  le  projet  de  péréquation  pré- 
senté par  M.  Léon  Say  semble  avoir  sacrifié  au  désir  de  n'alarmer 
personne,  la  rapidité  de  la  réforme,  et  aussi  l'intérêt  du  Trésor.  C'est 
pourquoi  on  propose,  en  vue  d'opérer  plus  rapidement  et  d'aug- 
menter dans  une  plus  large  mesure  les  revenus  du  fisc,  de  procéder 
immédiatement  à  l'évaluation  de  toutes  les  propriétés  bâties  et  de 
faire  porter  la  répartition  non  seulement  sur  les  propriétés  nou- 
velles, mais  sur  les  anciens  bâtiments.  Les  auteurs  de  cette  proposi- 
tion n'ignorent  pas  qu'un  pareil  recensement,  opéré  dans  le  but  avoué 
de  rehausser  partout  les  contingents,  ne  saurait  être  considéré  comme 
populaire;  mais  ils  trouvent  exagéré  de  rappeler  à  ce  propos  les 
troubles  qu'avaient  provoqués,  en  1841,  les  projets  de  répartition 
nouvelle  de  la  contribution  mobilière.  Ils  pensent  qu'avec  l'habitude, 
la  nation  française  est  devenue  plus  patiente  de  l'impôt  et  qu'il  n'est 
pas  à  craindre  de  voir  naître  aujourd'hui  de  pareilles  agitations. 

Sous  linflucnce  de  ces  considérations,  encouragé  d'ailleurs  par  le 
succès  des  travaux  d'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  le  législateur 
semble  préférer  aujourd'hui  au  système  de  M.  Léon  Say  un  procédé 
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plus  rapiflo  et  plus  absolu  do  péréquation.  I.a  loi  de  finances  du 
8  août  1885  a  chargé  l'administration  des  contributions  directes  de 
procéder  au  recensement  de  toutes  les  propriétés  bâties  et  à  l'évalua- 
tion de  la  valeur  locative  do  chacune  d'elles.  En  conséquonco,  à  la  date 
du  :2'.l  mai  188G,  le  minisire  des  finances  présentait  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  des  crédits  nécessaires  pour  couvrir 
les  Irais  de  ce  travail  et  faisait  connaître,  dans  l'exposé  des  motifs, 
les  vuos  de  son  département  sur  les  moyens  d'exécution. 

Une  semblable  opération  a  déjà  été  accomplie  en  Belgique.  Elle  n'a 
pas  duré  moins  de  sept  ans.  L'administration  des  contributions 
directes,  forte  de  l'exemple  de  nos  voisins  et  après  l'expérience  (|u'elle 
a  déjà  faite  elle-même  pour  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties, 
espère  mener  à  bout  les  opérations  de 'recensement  «  dans  la  limite 
de  deux  ou  trois  ans  à  dater  du  commencement  de  Tenlreprise,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  possible  de  préciser  d'avance  le  nombre  des  pro- 
priétés qui  pourront  être  évaluées  chaque  année.  » 

Le  travail  sera  fait  par  l'administration  des  contributions  directes 
avec  le  concours  de  celle  de  l'enregistrement.  On  prendra,  pour  bases 
des  estimations,  les  baux,  les  déclarations  de  locations  verbales  et 
tous  les  autres  actes  ou  documents  propres  à  constater  le  cours  normal 
des  loyers.  Des  termes  de  comparaison  seront  établis,  et,  en  définilive, 
il  sera  rédigé,  pour  chaque  bâtiment,  une  feuille  spéciale  présentant 
son  revenu  net  imposable.  Ces  bulletins  seront  ensuite  récapitulés  par 
communes,  par  arrondissements  et  par  départements.  «  Le  Parlement 
aura  ainsi  à  sa  disposition,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  précieux  élé- 
ments d'appréciation  des  charges  que  supporte  la  propriété  bâtie  en 
matière  d'impôt  direct,  et  il  se  trouvera  â  même  d'étudier  en  connais- 
sance de  cause  les  réformes  qui  seraient  susceptibles  d'être  effectuées 
de  ce  chef.  » 

On  peut  donc  dire  que  le  système  proposé  en  1879  vient  d'être 
abandonné  par  le  ministre  des  finances.  La  revision  de  toutes  les  pro- 
priétés bâties  rendra  possible  une  nouvelle  et  entière  répartition  de 
l'impôt.  On  y  avait  renoncé,  au  début,  par  crainte  des  lenteurs  et  des 
dépenses  qu'une  semblable  opération  semblait  devoir  entraîner.  11 
parait  qu'avec  2  millions,  si  l'on  en  croit  l'exposé  des  motifs  présenté 
par  le  ministre,  avec  300,000  francs  seulement,  d'après  la  commis- 
sion de  la  Chambre,  il  sera  possible  de  mener  l'opération  à  terme. 

Si  l'on  compare  les  deux  projets,  il  faut  reconnaître  que  le  dernier 
assure  d'une  façon  plus  complète  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  sur 
les  propriétés  bâties,  puisqu'il  permettra  d'appliquer  le  taux  moyen 
de  la  contribution  même  aux  anciennes  propriétés.  11  serait  à  souhaiter, 
cependant,  qu'une  fois  la  réforme  accomplie,  on  assurât,  par  le  pro- 

A.   ÏO.MK  11.  Ib 
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cédé  que  proposait  M.  Léon  Say  ou  par  tout  autre  moyen  équivalent, 
le  maintien  de  cette  égalité  proportionnelle,  obtenue  à  si  grands  frais. 

II.  Propriété  non  bâtie.  —  Le  système  que  nous  venons  d'exposer 
ne  donne  solution  qu'à  une  moitié  du  problème.  La  question  reste 
entière  pour  la  part  d'impôt  afférente  aux  propriétés  non  bâties. 

Le  moyen  de  trancher  toutes  les  difficultés  se  trouve,  pour  un 
grand  nombre  d'esprits  fort  éclairés,  dans  une  modification  complète 
de  la  nature  de  l'impôt.  Les  impôts  de  répartition,  pour  cette  école, 
sont  des  «  taxes  barbares  dignes  de  gouvernements  rudimentaires 
comme  la  Turquie,  comme  le  fut,  à  certains  égards,  la  Constituante, 
qui  fonda  l'impôt  foncier.  L'impôt  de  répartition  qui  fixe  à  priori 
une  somme  totale  que  les  contribuables  doivent  parfaire  entre  eux 
ressemble  à  une  sorte  de  rançon  qui  leur  est  imposée.  Quand  la  Cons- 
tituante, en  quelques  mois,  dut  improviser  cet  impôt,  elle  n'avait 
guère  le  choix  des  moyens.  Elle  dut  organiser  ce  système  barbare  de 
la  répartition  qui  renonce  par  avance  à  l'équité  dans  les  charges.  » 

La  violence  de  ces  attaques  est  beaucoup  plus  nouvelle  que  le 
système  lui-même.  Déjà,  en  1807,  le  duc  de  Gaëte  exprimait  à  la  tri- 
bune la  pensée  que  l'achèvement  du  cadastre  conduirait  au  régime 
de  la  quotité;  et  plus  tard,  dans  ses  Mémoires,  il  développa  longue- 
ment son  opinion  sur  ce  point.  «  La  disposition  de  la  loi  de  90  qui 
autorisait  la  réduction  au  cinquième  de  toute  cote  qui  excéderait 
cette  proportion  du  revenu,  prouve  sans  réphque  que  l'Assemblée 
constituante  avait  bien  senti  que  l'impôt  de  quotité  pouvait  seul 
approcher  de  l'égalité  qu'il  convient  d'établir  entre  les  contribuables 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  Elle  n'avait  donc  pas  eu  la  préten- 
tion de  parvenir  à  l'égalité  proportionnelle  entre  les  départements 
autrement  que  par  la  fixation  uniforme  des  taxes  individuelles.  »  La 
question  s'est  présentée  de  nouveau  en  1832  devant  la  commission 
du  budget,  et  à  cette  époque  on  l'examina  encore  sous  toutes  ses 
faces.  On  pensait  alors,  comme  aujourd'hui  d'ailleurs,  qu'en  théorie 
le  régime  de  la  quotité  permet  d'arriver  beaucoup  plus  facilement  à 
l'égalité  que  le  régime  de  la  répartition.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les 
contribuables  seront  tous  également  frappés  lorsqu'on  aura  décidé 
que  l'impôt  sera,  par  exemple,  du  dixième  du  revenu  net,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  la  péréquation  ainsi  obtenue  sera  beaucoup  plus 
durable,  puisque  le  montant  de  l'impôt  payé  par  chacun  suivra  les 
variations  du  revenu. 

Mais  la  première  condition,  pour  opérer  cette  réforme,  serait  de 
connaître  le  revenu  net  de  chaque  propriétaire.  Or  le  cadastre  nous 
donne  à  ce  point  de  vue  des  renseignements,  suffisants  peut-être  pour 
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évaliiorle  revenu  des  terres  par  voie  do  comparaison  dans  une  cir- 
coiiscriplion  restreinte,  mais  assurérnonl  iniom[)lels  s'ils  doivent 
servir  à  lixer  la  quotité  même  de  l'im|)ôt.  II  faut  donc  rechercher 
non  plus  le  revenu  comparatif,  mais  le  revenu  vrai  de  chaijue  par- 
celle, dette  opération  présenterait  les  pins  faraudes  difficullt'?.  La 
France  est  cultivée  dans  une  très  faible  proportion  par  des  fi-rmicrs, 
et  les  baux  qui  pourraient  servir  de  base  à  rétablissement  d'un  impôt 
foncier  de  quotité  font  absolument  défaut  dans  la  plupart  des  cas.  Il  v 
a  des  jiropriétaires  cultivant  eux-mêmes,  des  colons  jiartiaires  à 
moitié  ferme,  enfin  toute  autre  chose  que  des  fermiers.  Il  faudrait 
alors  ou  bien  calculer  le  revenu  des  terres  directement,  ce  qui  ne 
send)le  pas  facile,  ou  bien  soumettre  les  cultivateurs  à  des  déclara- 
tions, ce  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  praticable.  La  plupart  des  pro- 
priétaires seraient  incapables  d'ailleurs  de  faire  des  déclarations 
sérieuses,  en  admettant  qu'ils  le  voulussent.  La  comptabilité  agricole 
n'existe  pas  chez  les  petits  cultivateurs,  on  pourrait  même  dire  qu'elle 
est  fort  imparfaite  chez  les  grands.  La  vérification  de  leurs  livres  ne 
donnerait  pas  des  résultats  suffisants.  On  ne  pourrait  songer  davan- 
tage à  re[)rendre  le  système  pratiqué  à  Florence  au  moyen-âge  et  qui 
consistait  à  établir  le  revenu  des  terres  d'après  un  tableau  officiel  des 
prix.  La  pensée  de  soumettre  les  cultivateurs  de  la  France  à  une 
sorte  d'exercice  analogue  à  celui  que  les  bouilleurs  de  cru  n'ont  pu 
tolérer,  ne  peut  ni  au  point  de  vue  administratif,  ni  au  point  de  vue 
politique,  supporter  l'examen.  Un  gouvernement  qui  entreprendrait 
une  pareille  tâche,  dùt-il  l'accomplir,  surtout  s'il  l'accomplissait,  ne 
pourrait  pas  y  survivre. 

On  a  taxé  de  procédé  barbare  le  système  de  la  répartition.  Cepen- 
dant c'est  le  seul  qui  soit  capable  de  soustraire  la  propriété  indivi- 
duelle aux  inquisitions  des  agents  du  fisc, toujours  dangereuses  et  vexa- 
toires.  Turgot  disait  des  impôts  de  quotité  :  «  Quand  il  s'agit  d'impôts 
de  cette  sorte,  le  roi  est  seul  contre  tous  ».  Si  l'on  veut  arriver  à  con- 
naître le  revenu  vrai  de  chaque  parcelle,  le  contrôleur  aussi,  lorsqu'il 
viendra  sur  le  terrain  pour  procéder  àla  revision  des  évaluations,  sera 
seul  contre  tous.  Les  essais  qui  ont  été  faits  en  1831  et  en  1841  pour 
convertir  la  contribution  mobilière  en  impôt  de  quotité  ont  suffisam- 
ment fait  connaître  l'opinion  des  contribuables  et  l'impopularité  de 
la  réforme. 

Les  partisans  de  l'impôt  de  quotité  ont  l'habitude  de  répondre  à  ces 
raisons  en  invoquant  l'exemple  de  la  lliOgique.  Sans  refaire  une  étude 
([iii  a  déjà  été  publiée  ici  ',  nous  rappelhn'ons  seulement  que  si  la  loi 

1.  Marcel  Trélal.  De  l'impùt  foncier  en  Belgique  et  en  Hollande.  Annales  du 
15  juillel  188G,  page  420. 
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du  7  juin  1867  a  déclaré  que  le  contingent  de  chaque  commune  serait 
augmenté  ou  diminué  annuellement  dans  la  proportion  de  6.70  p.  0/0 
(7  p.  0/0  depuis  1871)  à  raison  des  accroissements  ou  des  diminutions 
du  revenu  imposable,  cette  mesure,  qui  donne  à  l'impôt  foncier  cer- 
tains caractères  des  impôts  de  quotité,  n'en  fait  pas  cependant  un 
impôt  de  quotité  véritable.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  impôts 
de  quotité  sont  perçus  uniquement  d'après  un  tarif  et  que  leur  produit 
augmente  ou  diminue,  en  suivant  les  transformations  de  la  matière 
imposable.  En  Belgique  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  montant  de  l'impôt 
foncier  est  annuellement  fixé  par  les  Chambres,  qui  en  font  ensuite  la 
répartition  entre  les  provinces.  La  loi  de  18b7  porte,  il  est  vrai,  que 
les  contingents  des  provinces  et  des  communes  seront  rehaussés  à  rai- 
son des  constructions  nouvelles.  Mais  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
disposition  qu'une  précaution  assez  semblable  à  celle  qui  a  été  ordon- 
née en  France  par  la  loi  du  7  août  1833.  L'impôt  foncier  en  Belgique 
n'est  point  un  impôt  de  quotité.  Il  ressemble  fort  à  notre  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  laquelle  est  perçue  elle  aussi  d'après  un  tarif, 
bien  que  la  répartition  en  soit  faite  chaque  année  par  les  corps  élus 
entre  les  départements  et  les  communes. 

La  même  observation  s'applique  au  projet  de  réforme  de  l'inipôt 
foncier  en  Alsace-Lorraine.  Les  évaluations  du  revenu  qui  vont  être 
refaites  serviront  à  établir  le  montant  de  la  contribution  à  payer  par 
les  départements,  les  communes  et  les  contribuables.  Cette  réforme 
permettra  sans  doute,  comme  le  dit  le  rapporteur,  M.  Charles  Grad, 
de  mieux,  proportionner  l'impôt  au  revenu,  mais  certainement  on  ne 
saurait  reconnaître  qu'elle  conduit  à  transformer  l'impôt  foncier  en 
impôt  de  quotité. 

La  solution  du  problème  ne  nous  paraît  donc  pas  se  trouver  dans 
la  transformation  de  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité.  On  est  ainsi 
ramené  à  chercher  un  mode  de  péréquation  compatible  avec  le  sys- 
tème de  la  répartition. 

Un  plan  de  réforme  fort  ingénieux  a  été  conçu  par  M.  Garnier  (la 
péréquation  sans  un  nouveau  cadastre).  «  L'imperfection  des  procédés 
administratifs,  dit  M.  Garnier,  s'opposera  toujours  à  l'établissement 
d'une  base  équitable  de  répartition,  laquelle  d'ailleurs,  si  on  parve- 
nait à  la  trouver,  ne  tarderait  pas  à  être  viciée  par  les  continuels 
changements  dans  la  valeur  des  propriétés  immobilières.  Le  seul 
moyen  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  consisterait  à  prendre 
pour  base  d'opération  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente  et  les 
valeurs  énoncées  dans  les  actes  de  donation.  Ces  évaluations,  four- 
nies par  les  receveurs  de  renregistremcnl,  permettraient  de  faire  une 
répartition  proportionnelle  à  la  fortune  de  chacun,  et  de  la  maintenir 
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à  l'iinisson  dfs  accroissements  ou  dos  décroissements  successifs  de  la 
fortune   Icrriloriali!   de  la  Frain.'c.   » 

(le  système,  r-omme  on  le  voit,  prend  pour  base  de  l'impùl,  non 
plus  le  revenu  déi-Iaré,  mais  le  capital.  M.  Georges  Bonjean,  qui  a 
rédi^'^é  en  un  ouvrage  fort  intéressant  les  éludes  du  présidiMit  Bon- 
jean, son  père,  développe  les  avantages  de  celle  nouvelle  base  de 
l'impùt  foncier.  Elle  est,  d'après  lui,  beaucoup  plus  équitable  que 
raiwienne,  car  il  existe  dans  les  villes  des  terrains  d'une  grande  valeur 
capitale  qui,  ne  produisant  que  de  faibles  revenus,  contribuent  aux 
eharges  publiques  d'une  manière  insufiisante.  M.  Bonjean  fait  en 
outre  observer  que  l'impAt  comparé  au  revenu  étant  dans  le  rap- 
port de  1  à  10,  tandis  qu'il  est  de  1  à  310  vis-à-vis  du  capital,  une 
erreur  commise  dans  l'évaluation  de  la  valeur  capitale  aurait  moins 
d'iniluence  sur  le  cbilVre  de  l'impiH  qu'une  erreur  d'appréciation  dans 
le  revenu. 

Nous  ne  saurions  contester  au  projet  de  M.  (Jarnier  les  avantages 
qu'il  contient,  mais  il  nous  paraît  s'étendre  bien  au  delà  de  la  con- 
tribution foncière.  Il  met  en  question  tout  le  système  financier  sur 
lequel  sont  établis  nos  impôts.  Noire  législation  a  consacré  l'impôt 
sur  le  revenu.  Nous  ne  [)Ouvons  discuter  ici  cette  question  et  n'fuler 
les  arguments  sur  lesquels  on  fait  reposer  la  tbéorie  de  l'impôt  sur  le 
capital.  C'est  là  une  grave  controverse  qui  nous  conduirait  fort  loin. 
Qu'il  nous  suffise  ici  de  dire  que  la  réforme  proposée  par  MM.  Garnier 
et  Bonjean  entraînerait  la  revision  de  tous  nos  impôts,  ce  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  la  question  qui  nous  occupe  actuellement. 

Examinons  les  systèmes  (ju'il  serait  possible  de  mettre  en  vigueur 
sans  modifier  le  régime  des  autres  impôts. 

Un  premier  procédé  consisterait  à  opérer,  comme  on  l'a  fuit  en 
d790,  en  1819  et  en  1821,  en  mettant  à  profit  les  documents  de  tous 
genres  que  l'administration  des  contributions  directes  et  celle  de  l'en- 
registrement ont  recueillis  pour  préparer  les  travaux  d'évaluation  des 
revenus  fonciers  dont  on  les  a  chargées  à  ces  diverses  époques.  La 
répartition  des  contingents  pourrait  ainsi  se  faire  promptemenl,  puis- 
qu'on aurait  sous  la  main  les  documents  essentiels.  Quant  au  cadas- 
tre, il  ne  servirait,  comme  maintenant  d  ailleurs,  que  pour  la  répar- 
tition individuelle  entre  les  contribuables.  Ce  système  ne  comporte 
ni  arpentage,  ni  revision  du  cadastre.  La  répartition  est  basée  unique- 
ment sur  les  renseignements  statistiques  et  les  documents  recueillis 
par  l'administralion. 

Ce  procédé  ne  nous  semble  pas  résoudre  le  problème.  Il  est  évident 
en  effet  que  les  augmentations  ou  les  diminutions  qui  seront  successi- 
vement apportées  aux  contingents  des  déparlemenls,  des  arrondisse- 
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ments  et  des  communes,  ne  sauraient,  dans  beaucoup  de  cas,  sauf  une 
injustice  flagrante,  être  réparties  sur  tous  les  contribuables  dans  la 
proportion  de  leurs  revenus  cadastraux  actuels.  Les  revenus  toncicrs  ne 
progressent  pas  d'une  façon  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune, et  les  inégalités  qui  ont  pu  se  produire  ainsi  depuis  la  confection 
du  cadastre  seraientrendues  plus  choquantes  encore  par  l'augmentation 
du  contingent.  L'arrondissement  surchargé  dans  la  répartition  actuelle, 
mais  appartenant  à  un  département  ménagé,  recevrait  du  fait  de  la  péré- 
quation une  surcharge  nouvelle.  La  réciproque  serait  également  exacte. 
Mais,  pour  mieux  montrer  les  inconvénients  de  ce  système,  nous  pren- 
drons un  exemple  tiré  de  l'évaluation  des  revenus  fonciers  à  laquelle  vient 
de  procéder  le  ministère  des  finances  *.  Nous  voyons  au  tableau  .'J8  qu'en 
1851,  dans  le  déparlement  des  Vosges,  la  valeur  vénale  minima  de  l'hec- 
tare de  terres  labourables  s'élevait  à  oOO  francs,  et  le  revenu  imposable 
par  hectare  à  16  francs.  Ces  chilTres  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'à 
l'époque  du  cadastre.  En  1879,  dans  le  même  département,  l'hectare  de 
terre  se  vend  au  minimum  600  francs.  Comme  on  le  voit,  cette  valeur  n'a 
point  varié  depuis  la  confection  du  cadastre.  Pour  les  bois  (tableau  41), 
il  n'en  a  pas  été  de  même.  En  1851,  l'hectare  de  bois  se  vendait  au 
minimum  100  francs  dans  le  département  des  Vosges.  Depuis  cette 
époque,  des  routes  nouvelles  ont  été  ouvertes.  La  valeur  des  bois  a 
augmenté  à  mesure  que  le  transport  des  arbres  abattus  devenait  plus 
facile  et  moins  coûteux,  si  bien  qu'en  1879  l'hectare  de  bois  atteignait 
un  prix  qui  n'était  pas  inférieur  à  350  francs.  Dans  le  premier  cas,  le 
rapport  entre  la  taxe  foncière  et  le  revenu  net  imposable  n'a  pas  sen- 
siblement varié,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  le  revenu  a  augmenté 
considérablement.  En  présence  de  cette  situation,  si  on  diminue  le 
contingent  foncier  du  département,  la  réduction  s'opérant  au  centime 
le  franc  du  principal  de  toutes  les  cotes,  les  propriétaires  de  bois  en 
profiteront  comme  les  propriétaires  de  terres  labourables,  bien  que  ces 
derniers  soient    taxés  actuellement  dans  une   proportion  beaucoup 
plus  forte.  La  mesure  aurait  ainsi  pour  conséquence  de  dégrever  cer- 
taines propriétés  imposées  à  un  taux  inférieur  à  la  moyenne.  Si,  au 
contraire,  le  contingent  foncier  du  département  est  augmenté  par  le 
travail  de  la  péréquation,  et  ce  serait  le  cas  pour  le  département  des 
Vosges,  les  propriétés  surtaxées  seraient  frappées  comme  les  autres. 
Une  semblable  péréquation  pourrait  donc,  à  condition  d'être  bien  faite 
et  de  reposer  sur  de  bonnes  statistiques,  mettre  lin  aux  inégalités  qui 
existent  entre   les  contingents  départementaux,  mais  elle   laisserait 
subsister  entre  les  propriétaires  des  injustices  choquantes. 

1.  Nouvelle  évaluulion  du  revenu  des  2)roprié(és  non  bâties. 
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Ce  promicr  système  élaiil  roc-onnu  imparf;iit,  I;i  ponsôc  vient  alors 
(le  procéder  à  une  revision  sommaire  du  cadastre  pour  opérer  ensuite 
la  péréquation  sur  des  bases  plus  exactes.  On  ajournerait  l'opération 
lente  et  difficile  d'un  nouvel  arpentage.  Les  parcelles  seraient  prises 
telles  cpi'elles  sont  inscrites  à  l'ancien  cadastre  avec  les  modilications 
qu'elles  ont  subies  et  qui  sont  constatées  aux  matrices  cadastrales  par 
le  travail  annuel  des  mutations,  et  on  se  bornerait  à  reviser  le  tarif  de* 
évaluations  [)our  le  mettre  en  rapport  avec  le  produit  imposable 
actuel.  Ce  Iravail.  (pie  l'on  croit  pouvoir  opérer  dans  un  délai  très 
court,  serait  a|»prlé  à  donner  les  bases  d'une  péréquation  qui  s'éten- 
drait jusqu'aux  propriétés  trop  imposées  par  rapport  à  leur  produit 
net  actuel,  aussi  bien  dans  les  départements  dégrevés  que  dans  ceux 
dont  le  contingent  devrait  être  augmenté. 

Ce  projet  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients  que  le  précé- 
dent. Cependant  en  l'examinant  de  près,  on  ne  tarde  pas  à  lui  trouver 
des  défauts.  Une  revision  sommaire  du  cadastre  ne  saurait  donner  des 
résultats  assez  certains  pour  asseoir  une  répartition  définitive  de  l'impôt 
foncier.  Un  exemple  suffira  pour  le  démontrer.  Supposons  une  masse 
de  terres  labourables  qui  présentaient  à  l'époque  de  la  confection  du 
cadastre  une  même  nature  de  cultures  et  qui  appartenaient  au  même 
propriétaire.  Ces  terres  formaient  alors  et  forment  encore  au  cadastre 
une  même  parcelle.  Supposons  maintenant  que  cet  ensemble  de  terres 
appartienne  aujourd'hui  à  plusieurs  propriétaires  et  forme  autant  d(; 
portions  afi'ectées  à  des  cultures  différentes.  Il  est  évident  que  pour 
faire  une  juste  évaluation  cadastrale  et  attribuer  à  chacun  des  nou- 
veaux propriétaires  la  part  d'impôt  qui  lui  incombe,  il  est  nécessaire 
de  procéder  à  un  nouvel  arpentage,  puisa  un  nouveau  classement  des 
cullures  et  enfin  à  une  estimation  de  leur  fertilité  relative.  Les  muta- 
tions inscrites  à  la  matrice  cadastrale  ne  sauraient  suppléer  à  ces  opé- 
rations. Elles  peuvent  bien  faire  connaître  la  quote-part  de  chaque 
propriétaire  actuel  dans  la  parcelle  tracée  au  plan  cadastral,  mais 
pour  évaluer  à  part  chacune  de  ces  portions  et  pour  imposer  chaque 
nature  de  cultures,  il  est  indispensable  de  savoir  quelle  est  son  impor- 
tance et  quel  est  son  revenu.  Pour  cela  il  faut  en  tracer  la  division 
sur  le  plan  et  en  faire  une  évaluation  spéciale. 

Mais  même  dans  le  cas  où  l'ancienne  parcelle  appartient  encore 
tout  entière  au  propriétaire  qui  la  possédait  à  l'époque  du  cadastre  ou 
à  son  successeur,  la  division  en  plusieurs  parcelles  nouvelles  avec 
leurs  contenances  déterminées  par  l'arpentage  sera  souvent  néces- 
saire. 11  en  sera  ainsi  par  exemple  lorsque  le  genre  de  culture  aura  été 
modifié  dans  certaines  parties  de  la  parcelle,  ou  bien  encore  lorsque 
ces  parties  auront  acquis  une  plus  grande  fertilité,  car  alors  il  y  aura 


236  EYMOND.   —   LA   l'ÉRÉOUATION 

lieu  de  les  ranger  dans  une  autre  classe  que  le  reste  de  la  parcelle. 

Ces  exemples  ne  sont  pas  des  exceptions.  La  plupart  des  parcelles 
ont  subi  depuis  la  confection  du  cadastre  des  modifications  profondes. 
Elles  ont  été  divisées  soit  par  des  ventes,  soit  par  des  partages.  Des 
changements  de  culture  y  ont  été  apportés  aussi  bien  par  les  pro- 
priétaires anciens  que  par  les  nouveaux  possesseurs.  Dans  la  plupart 
des  cas,  une  estimation  qui  ne  reposerait  pas  sur  un  arpentage  exact 
risquerait  fort  d'être  incomplète  ou  fausse  et  ne  saurait  servir  à  opérer 
la  péréquation  de  l'impùt. 

Conclusion.  —  Dans  cette  matière  des  finances  où  les  questions  se 
compliquent  de  tant  d'éléments,  il  en  est  peu  qui  aient  fait  naître  plus 
de  difficultés  que  la  péréquation  de  l'impôt  foncier. 

Le  dégrèvement  est  le  seul  moyen  qui  n'ait  pas  rencontré  de  résis- 
tances. Mais  il  ne  donne  qu'une  solution  tout  à  fait  insuffisante.  Le 
nivellement  complet  des  contingents  par  voie  de  dégrèvement  néces- 
siterait du  reste  des  sacrifices  que  l'on  ne  peut  imposer  au  Trésor. 
D'ailleurs,  comment  faire  disparaître  par  ce  moyen,  entre  les  diverses 
natures  de  cultures,  les  inégalités  qui  résultent  des  modifications 
incessantes  du  commerce  et  de  l'industrie  ou  des  progrès  de  l'agri- 
culture? Nous  savons  que  la  transformation  de  la  contribution  fon- 
cière en  impôt  de  quotité  n'est  guère  réalisable.  Les  procédés  de 
revision  partielle  du  cadastre  sont  insuffisants. 

Les  difficultés  que  l'on  rencontre  sont  considérables,  mais  il  faut 
reconnaître  que  les  solutions  proposées  et  la  méthode  suivie  jusqu'ici 
ne  sont  pas  de  nature  à  les  aplanir.  Le  problème,  à  notre  sens,  pré- 
sente deux  degrés  :  au  premier  degré,  la  répartition  du  contingent 
entre  les  départements;  au  second,  la  répartition  entre  les  contri- 
buables. L'opération  offre  ainsi  un  double  caractère  et  doit  être 
divisée  pour  aboutir. 

La  répartition  du  contingent  foncier  entre  les  départements,  les 
arrondissements  et  les  communes  ne  saurait  être  faite  avec  une  pré- 
cision absolue;  le  cadastre,  qui  peut  servir  à  comparer  entre  eux  les 
revenus  d'une  même  commune,  conduirait  aux  résultats  les  plus 
injustes  si  l'on  étendait  son  action  à  des  circonscriptions  plus  impor- 
tantes. La  première  répartition  entre  les  départements  a  eu  pour  base 
des  statistiques, et  les  répartitions  subséquentes  ont  été  faites  au  moyen 
de  statistiques.  Du  reste,  on  n'a  pas  besoin,  pour  faire  une  répartition 
entre  les  départements,  d'une  base  plus  exacte.  Quand  il  s'agit  de 
répartir  sur  toute  la  France  un  impôt  tel  que  la  contribution  foncière, 
on  ne  peut  se  flatter  d'arriver  à  la  vérité  absolue,  et  l'eût-on  obtenue, 
on  ne  l'aurait  pas  obtenue  pour  longtemps.  C'est  pouniuoi  nous  pen- 
sons qu'il  faut  se  contenter,  dans  cette  première  répartition  des  con- 
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tingciils,  (le  rcxacliliidr  nii[iriixiiii;itive  ;i  l;i(|iirlli'  peuvent  cornliiur 
(les  st;ili.sli([iH'.s  bien  laites.  La  ministère  des  linances  vient  (Je  terminer 
un  travail  (l'»''vaIiiation  des  revenus  loneiers  (pii  Iburnira  des  rensei- 
gnements fnreieux  (juand  on  voudra  opi-rer  la  peniiualion  entre  les 
(li'parlements;  terni  au  courant  des  modilicalions  (|ue  peut  suhir  la 
valeur  du  sol,  ce  travail  pourra  contribuer  à  conserver  à  l'impôt  fon- 
cier son  caractère  de  proportionnalité  en  lui  faisant  suivre  les  varia- 
lions  du  revenu.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'honorable  M.  lii.-seuil  com- 
prenait la  réforme.  S'appiiyant  sur  les  résultats  fournis  par  le  travail 
de  l'administration  qui  (ixeà  4.41)  p.  0/0  du  revenu  net  imposable  la  pari 
de  rimp(M,  il  demandait  à  la  Chambre  des  députés  de  soumettre  tous 
les  déparlements  à  cette  moyenne.  La  Chambre  avait  adopté  sa  ma- 
nière de  voir;  dans  la  loi  du  budget  de  1884.  elle  dégrevait  les  dépar- 
tements trop  imposés  de  II  millions  qu'ils  supportent  à  tort  et  répar- 
tissait  celte  somme  entre  les  autres  départements.  Le  gouvernement, 
(|ui  n'avait  pas  cru  devoir  s'associer  à  la  proposition  Bisseuil,  la  com- 
ballil  devant  le  Sénat  et  la  fit  rejeter.  Il  est  fâcheux  que  la  crainle 
de  mécontenter  les  départements  privilégiés  en  les  ramenant  à  l'éga- 
lité ait  fait  échouer  une  proposition  qui  mar([uait  le  commencement 
d'une  réforme  depuis  longtemps  demandéeetimpatiemmcnt attendue. 

Au  second  degré,  la  répartition  équitable  de  l'impôt  foncier  entre 
les  contribuables  ne  pourra  être  assurée  tant  qu'il  n'aura  pas  été  pro- 
cédé à  une  revision  sérieuse  du  cadastre;  elle  ne  sera  maintenue  que 
par  la  conservation  de  ce  cadastre,  tenu  au  courant  des  variations  de 
la  propriété  et  de  ses  revenus.  Nous  avons  trop  insisté  sur  ce  point 
au  cours  de  cette  étude  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  main- 
tenant. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  toutefois  sur  l'importance  que  nous 
attachons  à  la  reconfeclion  du  cadastre.  Cette  mesure  ne  saurait  avoir 
d'effet  que  sur  la  répartition  individuelle  en  vue  d'assurer,  par  voie  de 
comparaison,  l'égalité  entre  les  contribuables  de  la  même  commune. 
Le  montant  de  l'impôt  communal  doit  rester  tout  à  fait  indépendant 
des  évaluations  cadastrales.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  la  péré- 
quation entre  les  départements  pourrait  être  faite  dès  maintenant,  à 
l'aide  des  statistiques,  bien  que  l'égalité  entre  les  contribuables  ne 
doive  être  obtenue  que  par  la  réfection  du  cadastre.  Lorscjue  la  péré- 
quation sera  opérée  entre  les  déparlements,  puis  entre  les  arrondis- 
sements et  les  communes,  un  grand  progrès  aura  déjà  été  accompli; 
les  conseils  municipaux  prendront  alors,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
l'inilialive  d'une  revision  du  cadastre.  La  réforme  s'achèverait  ainsi 
peu  à  peu  suivant  les  besoins  et  les  nécessités  locales.  Commencée  par 
le  haut,  la  péréquation  s'étendrait,  en  suivant  les  divers  degrés  de  la 


238  EYMOND.   —   LA    PÉRÉQUATION   DE   l'iMPÔT   FONCIKR. 

répartition,  jusqu'aux  contribuables.  Attendre  au  contraire  que  le 
cadastre  soit  revisé  pour  commencer  le  péréquation,  c'est  y  renoncer, 
car  les  statistiques  ne  tarderont  pas  à  devenir  inexactes,  et  quand  le 
cadastre  sera  terminé  il  faudra  refaire  les  statistiques. 

Les  réformes  comme  celle-ci  ne  s'accomplissent  pas  facilement.  Peu 
de  ministres  osent  les  entreprendre,  parce  qu'elles  soulèvent  les  récla- 
mations des  privilégiés  dont  le  privilège  disparait,  et  d'ailleurs,  les 
eût-on  commencées,  il  faudrait  encore  du  courage  et  de  la  persévé- 
rance pour  les  mener  à  bout. 

Edouard  Eymond, 

Membre  du  Groupe  d'économie 
politique  et  de  finances. 


L.V  MISSION 

DU 

MARQUIS  D'ÉGUILLES  EN  ECOSSE 

.MI'IIKS  DE  CII.MILES-ÉDOIAUD. 
flT'io-lTiG.) 


Un  projet  de  débarquement  en  Angleterre,  et  le  dessein  d'uni'  inva- 
sion destinée  à  provoquer  un  soulèvement  britannique  en  faveur  des 
Stuarts,  constituent  depuis  la  révolution  de  1G88  jusqu'au  milieu  du 
xviii''  siècle  la  partie  traditionnelle  de  tous  les  plans  de  campagne 
dirigés  par  la  France  contre  la  Grande-Bretagne.  Le  souvenir  malheu- 
reux de  la  Boyne  et  de  la  campagne  de  1090  en  Irlande,  la  pénible 
répétition  des  échecs  subis  en  Ecosse,  en  1708,  en  1715, en  1719,  n'em- 
pêchèrent pas  le  gouvernement  de  Louis  XV,  quand  l'ouverture  de  ia 
guerre  de  laSiîccession  d'Autriche  remit  la  France  aux  prises  avec  son 
ancienne  ennemie,  de  songer  sérieusement  aux  chances  que  pouvait 
offrir   une    heureuse   diversion,   entreprise   moins   contre    la   nation 
anglaise  que  contre  la  maison  de  Hanovre.  Après  trois  générations 
d'exil,  la  maison  de  Stuart  offrait  encore,  dans  la  personne  de  l'héri- 
tier de  son  sang,  assez  de  vigueur  et  d'initiative  pour  laisser  espérer  le 
succès  dune  pareille  entreprise,  et,  sans  parti  pris  de  dénigrement  ou 
d'enthousiasme,  les  ministres  français  pouvaient  avec  suflisamment  de 
vraisemblance  s'attendre  à  voir  le  caractère  entreprenant  de  Charles- 
Edouard  réussir,  là  oii  l'apathie  du  chevalier  de  Saint -Georges  son 
père  n'avait  provoqué  que  dos  désastres. 

Louis  XIV,  qui  faisait  tout  en  roi,  avait  eu  en  Irlande,  auprès  de 
Jaccpics  II  détrôné,  un  ambassadeur  aussi  régulièrement  accrédité 
qu'à  Londres  même  avant  la  révolution  '.  Le  comte  d'Avaux  avait 

1.  Instruction  do  d'Avaux,  nuirs  IGSO.  inlilulco  :  »  Méinnirc  du  Hoy  pour  servir 
d'iiislruflion  an  comte  d'Avaux,  s'en  allant  avec  le  Uoy  de  la  (îrande  Bretasjne 
en  (lualito  d'ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté.  »  (Arch.  AIT.  étr.,  Corr. 
pol.,  Aui^'leterrc,  108.) 
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rempli  ces  fonctions  à  Dublin  et  à  la  suite  de  l'armée,  pendant  toute 
l'année  1689,  entretenant  avec  Colbert  de  Crois«y  une  correspon- 
dance régulière  '.  En  1708,  au  moment  où  la  flotte  qui  alla  inutile- 
ment croiser  devant  les  côtes  d'Ecosse  se  préparait  à  Dunkerque,  le 
comte  de  Gacé  avait  été  chargé  auprès  du  chevalier  de  Saint-Georges 
d'une  mission  analogue  ^,  mission  éventuelle  que  la  rentrée  de  l'expé- 
dition au  port  empêcha  en  fait  d'avoir  jamais  lieu  ^.  L'envoi  d'un 
représentant  du  gouvernement  français,  accrédité  près  de  son  fils,  était 
par  conséquent  chose  toute  naturelle,  et  le  marquis  d'Éguilles,  en 
1745  *,  devint  en  quelque  sorte  titulaire  de  ce  poste  ^  aux  longues 
intermittences,  dans  lequel  il  pouvait  compter  déjà  des  prédécesseurs  '^. 
Il  l'occupait,  toutefois,  avec  la  diminution  graduelle  d'appareil  et  de 
crédit  qui  ne  correspondait  que  trop  à  la  différence  du  traitement 
réservé  par  Louis  XIV  à  Jacques  II  et  par  Louis  XV  à  Charles-Edouard. 
A  la  dissemblance  insensible  des  formules  officielles,  d'Avaux,  accrédité 
«  s'en  allant  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  »  ;  Gacé,  envoyé  «  pour  agir  en  qualité 
d'ambassadeur  en  Ecosse  »;  d'Éguilles,  expédié  furtivement  «  allant 
en  Ecosse  »,  il  est  facile  de  sentir  que  Jacques  II  venait  seulement 
de  tomber  du  trône,  que  le  chevalier  de  Saint-Georges  n'avait  été  roi 
qu'à  Avignon  ou  à  Rome,  et  que  Charles-Edouard  était  seulement 
l'héritier  d'un  père  qui  n'avait  jamais  régné  que  de  nom. 

Il  y  eut  donc  auprès  du  prince  Charles-Edouard  Stuart,  pendant  la 
campagne  extraordinaire  qu'il  entreprit  en  f^cosse,  en  1743  et  1746,. 
un  ambassadeur  presque  attitré.  Les  œuvres  d'imagination  célèbres,  au 
souvenir  desquelles  s'associe  inconsciemment  pour  ainsi  dire  tout  récit 
d'événements  relatifs  à  cette  période  de  l'histoire  écossaise,  évoquent 
mal,  semble- t-il,  l'idée  d'un  négociateur  accrédité  auprès  d'un  prince 
dont  les  aventures  relèvent  autant  de  la  fiction  que  de  la  réalité  \  On 

1.  Correspondance  de  d'Avaux.  Brest,  6  mars  1689.  —  Dublin,  25  janvier  IGOO. 
[Id.,  168-no  et  172.) 

2.  L'inslruclio;i  de  Gacé  n'a  pas  été  conservée.  11  y  est  seulement  fait  allusion 
dans  une  dépêche  de  Torcy  à  Gacé,  du  6  mars  1708,  dans  laquelle  il  est  désigné 
«  pour  agir  en  qualité  d'ambassadeur  en  Ecosse  ».  {Id..  226.) 

3.  Correspondance  de  Gacé.  Dunker(|ue,  11  mars  17U8.  [Id..  226.) 

4.  Instruction  de  d'Eguilles,  24  septembre  1745,  intitulée  :  «  Mémoire  pour 
servir  d'instruction  de  la  part  du  lloy  au  sieur  marquis  d'Éguilles  allant  en 
Ecosse.  »  (.\rcli.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Anglclerro.  70.)  Voir  ci-dessous. 

5.  Correspondance  de  d'Éguilles.  (/(/.,  70  et  80.)  Voir  ci-dessous. 

6.  En  1713  et  eu  1710,  la  France  se  trouvant  en  paix  avec  l'Angleterre,  on  n& 
trouve  pas  trace  d'un  agent  accrédité  auprès  du  chevalier  de  Saint-Georges,  qui 
ne  fut  soutenu  que  par  l'Espagne. 

7.  On  sait  ceiiendant  (juc,  pour  ne  considérer  que  l'exactitude  des  renseigne- 
ments, le  récit  des  événements  d'ordre  historique  dans  Wawcrlen  et  dans  les- 
Tales  of  a  Grandfulher  est  une  des  meilleures  relations  connues. 
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se  fait  (lirri(;ilcriient  à  Vulva  d'un  (lipU»male  ol»Iif;é.  pour  rester  aux 
côtés  du  souverain  (ju'il  veut  suivre,  de  partager  les  marches  forcées 
«ies  montagnards,  d'adopter  leur  existence  et  leurs  fatigues,  de  mener 
avec  eux  la  vie  de  guerre,  pres(|ue  à  l'i-tal  sauvage,  comme  le  prince 
(ju'il  devait  accom|)agner  la  supportait  lui-même.  Ce  caraclrre  excep- 
tionnel et  singulier  sera  cependant  celui  de  la  mission  du  marquis 
d'Kguilles.  Maiin,  ambassadeur,  colonel  d'artillerie  au  besoin,  on  le 
verra  déeliilIVer  ses  dépêches  sous  une  tente,  dans  un  camp,  sur  la 
plage  d'où  va  repartir  le  corsaire  qui  l'amena.  Sa  négociation  com- 
mence par  un  combat  naval  et  se  termine  par  une  ruse  de  guerre  qui 
le  sauve  lui  et  ses  compagnons  d'une  exécution  sommaire  '. 

l.  Les  correspondances  et  ducumenls  iililisés  dans  celle  élude,  indopendam- 
ment  de  ceux  cnmjiris  dans  les  séries  réi-'ulières  des  depuis  des  A/fiiircs  etran- 
ffèrex.dii  la  M/irine  et  de  la  Gm^'/vv, proviennent  pour  la  plupart  de  la  collection  de 
iettrcs,  de  rapports,  de  pièces  de  loute  orif^iiie  et  de  toute  nature  qui  ont  l'orme 
peu  à  peu  aux  Arc/iires  des  Affaires  élranycres  le  fond  dit  des  Stuarls,  actuelle- 
ment Mriiioires  et  documents,  Angleterre,  volumes  7(j  à  9;j,  anciennement  désignés 
Stufiris,  I  à  1!). 

Les  documents  officiels  relatifs  à  la  mission  de  d'Eguilles  sont  reliés,  chaque 
pièce  à  sa  dalc  respective,  dans  les  volumes  70,  80,  83  de  cette  série.  L'instruc- 
tion de  d'Kfîuilles  'vol.  79)  a  été  puliliée  dans  les  pièces  justificatives  de  l'histoire 
<le  Charles-lvlward  de  M.  Pichot  >  Histoire  de  Cfiarlps-Edward,  dernier  prince  de 
la  »naison  de  Stuart,  quatrième  édition,  Paris,  18'»2,  2  vol.  in-S").  Des  parties  de  la 
correspondance  de  d'Houilles  (vol.  70  et  80)  ont  clé  insérées  dans  la  publication 
intitulée  :  Un  protégé  de  Bachaumont,  parue  dans  le  recueil  reconstitué  sous 
le  nom  de  Revue  rétrospective  [Uevue  rétrospective,  recueil  de  pièces  intéressantes 
et  de  citations  curieuses,  sous  la  direction  de  M.  Paul  Coltin,  Paris,  Lepin,  in -18, 
t.  III,  juillet-décembre  1885,  pp.  0;j-1.j8).  Le  Mémoire  au  roi  vol.  80)  intitulé 
mémoire  de  M.  le  président  d'Kjîuiiles  sur  sa  commission  en  Ecosse,  et  qui  pa- 
rait avoir  été  rédigé  vers  la  fiu  de  1747  ou  au  commenccmeut  de  1718,  a  été  im- 
primé au  rommenccmenl  de  ce  siècle  dans  les  Archives  littéraires  de  l'Europe 
[Archiws  littéraires  de  l'Europe,  ou  mélanr/es  de  littérature,  d'histoire  et  de  philoso- 
phie, par  une  société  de  gens  de  lettres,  Paris,  180i-180S,  17  vol.  in-S",  t.  I,  pp.  78- 
101).  Un  autre  mémoire  (vol.  83),  sans  litre  ni  mention  d'origine,  est  cité  ci-des- 
sous sous  la  rubrique  :  Mémoire  sur  le  rùle  de  d'ULÇuilles  en  Ecosse. 

Plusieurs  citations  se  réfèrent  aussi  aux  recueils  imprimés  dont  l'indication 
sommaire  évitera  une  fois  pour  toutes  des  répétitions  continuelles.  —  Culloden 
papers ,  from  Ihe  originals  in  possession  of  Duncan  George  Forbes,  of  Cul- 
loden,  publié  par  H.-R.  Du(T.  Londres,   1815,   un   vol.    in- 4°.  —  The    Lockhart 

papers  containiuR lournals  and  .Mcmoirs  of  the  Young  Pretenders  expédition 

in  1745.  Publié  par  .\nlhony  Anfrère,  Londres,  1817,  ±  vol  in-40.  —  Jacotjite  cor- 
rcspondence  of  the  Atholl  family  during  Ihe  rébellion  1745-1746.  Publié  par 
.I.-H.  Burton  et  David  Laing,  dans  la  collection  du  Maillaud  Club,  Edimbourg, 
1840,  un  vol  in-4». 

Les  meilleurs  ouvrages  d'ensemble  relatifs  à  ces  événements  spéciaux  sont,  en 
fait  de  relation  contemporaine,  celle  de  Home,  qui  fit  la  campagne  dans  l'armée 
anglaise  en  qualité  de  vdlontaire,  et,  en  fait  d'étude  complète,  VUistoire  des 
Jlighlands  de  .M.  James  Browne,  qui  a  pu  mettre  en  (puvre  les  Stuart  Papirs 
recueillis  à  Rome  dans  la  succession  du  cardinal  d'YorU  et  transportés  en  Angle- 
lerre  en  1817.  Home,  llistorg  of  tlie  Rébellion,  Londres,  1802,  un  vol.  in-'»". 
—  James  Browne,  Histonj  of  the  Uighlands  and  of  the  Highland  clans,  Glasgow, 
1838,  4  vol.  in-S". 
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Le  parti  jacobite  en  1745.  —  Nouvelle  de  la  descente  de  Charles- 
Edouard  en  Ecosse.  —  Mission  préalable  de  M.  de  Chùleaubrun. 
—  Instruction  de  d'Égullles.  Son  départ,  sa  traversée  et  son  débar- 
quement. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  à  l'Espagne,  en 
octobre  1739,  en  pleine  paix  européenne  et  un  an  avant  l'ouverture 
de  la  Succession  d'Autriche,  le  parti  jacobite  avait  repris  l'espoir  qu'il 
n'avait  jamais  entièrement  abdiqué.  De  Rome  oi^i  il  vivait  entouré 
d'une  petite  cour  d'émigrés,  le  fils  de  Jacques  II  —  Jacques  III  pour  ses 
fidèles,  le  chevalier  de  Saint-Georges  pour  la  diplomatie  continentale, 
le  Prétendant  pour  les  hommes  d'État  anglais  —  renouait  des  négo- 
ciations plus  actives  avec  ses  amis  des  trois  royaumes.  Ses  agents, 
Mac-Gregor  de  Balhaldie  en  Ecosse,  lord  Barrymore  en  Angleterre, 
lord  Sempill,  plus  spécialement  accrédité  auprès  du  gouvernement  de 
Louis  XV,  multipliaient  les  voyages,  les  rapports  et  les  démarches  *. 
Immédiatement  après  l'ouverture  des  hostilités  avec  l'Espagne,  Barry- 
more et  Balhaldie,  présentés  au  cardinal  de  Fleury,  au  commencement 
de  1740,  obtiennent  une  vague  promesse  de  coopération  avec  l'Espagne, 
A  la  suite  d'un  second  retour  de  Balhaldie  à  Paris,  au  printemps  de 
1741,  un  débarquement  en  Ecosse  est  plus  sérieusement  projeté,  puis 
retardé  pour  le  combiner  avec  une  invasion  sur  les  côtes  d'Angleterre. 
Un  voyage  inconsidéré  de  la  duchesse  de  Buckingham  à  la  cour  de 
France  sert  de  nouveau  prétexte  pour  ajourner  le  dessein,  dévoilé, 
assure-t-on,  par  cette  démarche  imprudente.  George  II,  du  reste, 
n'avait  pas  à  se  plaindre  de  ses  ennemis  :  Fleury  se  chargeait  de 
fournir  lui-môme  à  Londres  les  informations  nécessaires.  A  la  suite  du 
voyage  de  Barrymore  en  France,  il  venait  d'écrire  de  sa  main  à  Robert 
Walpole  pour  l'avertir  de  ce  qu'on  lui  proposait  contre  les  intérêts  de 
la  maison  de  Hanovre,  et,  avec  cette  naïveté  inconsciente  dont  il  possé- 
dait le  secret,  s'offrait  à  continuer  ces  avis  si  le  gouvernement  anglais 
voulait  s'engager  à  ne  pas  exercer  des  poursuites  contre  les  jacobites 

1.  Ce  qui  suit,  d'après  deux  mémoires  de  lord  Sempill,  datés  de  novembre 
l"ii  et  de  mars  nv.">,  cl  deux  mémoires  anonymes  intitulés,  l'un  :  Sur  la  situa- 
tion présente  de  l'intérieur  de  l'Angleterre,  daté  du  30  janvier  1145,  l'autre  :  Ré- 
flexions particulières,  daté  du  2  mars  1745,  portant  tous  deux  la  mention  :  Af- 
faires secrètes  à  garder.  (Areh.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 


EN   ECOSSE   AUPRÈS   DR   ClIARLES-ÉDOUARD.  'J43 

compromis  '.  Deux  ans  plus  tard,  (piaiid  la  divulgation  de  la  corres- 
pondance fie  FIcury  avec  le  inaréclial  de  Kn-ni^seck  diverlil  si  fort 
l'KiMope,  \\'alpole  dut  avec  élonnenient  reconnaître  une  habitude  du 
ministre  français  dans  ce  qu'il  avait  dû  regarder  comme  un  exemple 
insolite  d'absence  passagère  *. 

L'avrnrnient  du  ministère  belliqueux  de  lortl  Carlerct,  l'entrée  de 
George  11  dans  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  en  tant  qu'élec- 
teur de  Hanovre,  au  commencement  de  1743,  coïncidant  avec  la  mort 
de  Fleurv,  fait  passer  l'entreprise  de  la  condition  de  chimère  senti- 
mentale à  l'èlat  de  diversion  utile  en  pays  ennenii.  La  France  avait 
dès  lors  un  intérêt  direct  à  ini|itiéter  la  maison  de  Hanovre,  en  sou- 
tenant une  dynastie  rivale  et  un  prince  dont  l'apparition  eût  soulevé 
l'Angleterre  et  amené  le  rappel  des  troupes  qui  opéraient  en  Alle- 
magne de  concert  avec  celles  de  la  maison  d'Autriche.  Le  gouver- 
nement de  Louis  XV  avait  entre  les  mains,  dès  cette  éporjue,  des 
renseignements  et  des  engagements  qui  lui  permettaient  de  se  rendre 
compte  des  forces  et  du  dévouement  des  partisans  des  Stuarts.  C'était 
en  premier  lieu  un  acte  écrit  et  solennel,  signé  en  1741  à  Edimbourg 
par  les  sept  principaux  chefs  des  Highiands  d'Ecosse,  dont  l'adhésion 
ouverte,  un  débarquement  une  fois  opéré,  devait  soulever  toutes  les 
Hautes-Terres-'.  A  défaut  d'un  serment  aussi  formel  des  tories  anglais, 
l'émissaire  français,  qui  sur  leur  demande  avait  récemment  parcouru 
les  comtés  d'Angleterre,  avait  rapporté  des  notions  assez  précieuses 
sur  leurs  dispositions  et  leur  état  d'esprit*.  S'il  fallait  se  montrer 

1.  «  Ce  qui  était  arrivé  en  1739  à  niilord  IJarimord  reudoit  les  seigneurs  an- 
giôis  Irès  circonspects;  ce  milord  étoit  venu  en  France  pour  proposer  à  M.  le 
cardinal  de  Floury,  le  rélablissemenl  du  Roy  Jac(iues.  Monseigneur  le  cardinal 
répondit  d'une  façon  anibif^uë,  sans  accepter  ni  refuser,  mais  il  informa  W'alpole 
par  une  lettre  écrite  de  sa  main,  des  motifs  du  voyage  de  milonl  Barimord,  en  luy 
mettant  i|u'il  continueroit  de  luy  donner  avis  de  tout  ce  <|u't»n  pourroil  luy 
proposer  contre  les  interests  du  Roy  Georges,  à  condition  qu'on  liendroit  le  cas 
secret  et  qu'on  ne  rceliercheroit  ni  puniroit  personne.  Celte  lettre  a  été  guardée 
avec  beaucoup  de  soin  dans  l'idée  de  s'en  servir  s'il  se  faisoit  quelque  mouve- 
ment en  faveur  du  Roy  Jaques,  et  c'est  cette  même  lettre  qui  a  servi  pour  faire 
arrêter  l'anée  passée  milord  Barimord  lors  de  l'afaire  de  Dunkerque.  »  (.Mémoire 
anonyme  intitulé  :  Sur  la  situation  présente  de  linlérieur  de  r.\ngleterre,  déjà 
cité.) 

2.  Cette  Icllre,  dont  l'existence  ne  paraît  pas  avoir  été  signalée,  est  en  elTet  à 
rapprociier  de  la  justification  demeurée  célèbre  que  Tleury  envoya  au  maréchal 
de  Kœnigsecl<,  au  début  de  la  guerre  de  Succession  d'.Vutriclie,  pendant  le  siège 
de  Prague,  et  sur  la(|uelle  M.  le  duc  de  Broglie  a  émis  un  Jugemeul  définitif. 
{Frédéric  II  et  Louis  AT.  t.  I.  cliap.  1",  note  de  ta  p.  2i.) 

3.  L'original  de  cette  pièce  historique,  scellée  de  sept  cacliots  de  cire  rouge, 
est  aux  Archives  des  Atl'aires  étrangères.  Elle  est  rédigée  sous  forme  de  lettre 
adressée  à  Fleury,  datée  d'Edimbourg,  13/24  mars  17H.  (Arcli.  .VIT.  élr.,  .Mém.  et 
Doc,  Angleterre,  17.) 

4.  Ce  rapport  est  aux  Arcliives  des  .\ITaires  étrangères.  II  porte  la  date  du  3  no- 
vembre 1743,  et  est  intitulé  :  État  des  seigneurs  ou  geutilshomuies  (jui  ont  le  plus 
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moins  confiant  qu'eux  dans  le  soulèvement  simultané  de  la  Gornouaille, 
du  pays  de  Galles  et  du  Lancashire,  dont  ils  se  prétendaient  assurés,  il 
n'en  restait  pas  moins  avéré  que  la  dynastie  hanovrienne  était  partout 
Kobjet  de  l'indifTérence  générale,  et,  en  plusieurs  endroits,  d'un  mépris 
qui  allait  jusqu'à  la  haine  ^.  C'est  dans  ces  conditions,  l'Angleterre 
même,  en  tant  que  nation,  se  trouvant  encore  en  apparence  en  paix 
avec  la  France,  que  dans  les  derniers  jours  de  1743  une  expédition 
destinée  à  des  chances  de  succès  très  réelles  est  combinée  avec  l'Es- 
pagne *,  que  dix  mille  hommes  de  troupes  sont  réunis  à  Dunkerque, 
Maurice  de  Saxe  désigné  pour  les  commander,  et  que  Charles-Edouard 
arrive  de  Rome  pour  passer  dans  la  Grande-Bretagne  en  qualité  de 
régent  du  Royaume-Uni.  La  tempête  du  6  au  7  mars  1744,  qui  met 
hors  de  service  la  plus  grande  partie  des  bâtiments  légers  disposés 
pour  le  transport,  fait  abandonner  le  projet  ^,  et  malgré  l'ouverture 
effîcielle  des  hostilités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  quia 


lie  crédit  dans  les  différentes  provinces  d'Angleterre  et  sur  lesquels  on  peut 
BTimpter  (Arch.  Aff.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Anf^leterre,  77.)  M.  Pichot,  dans  son 
Histoire  de  Charles-Edouard,  en  a  inséré  quelques  passages. 

1.  (i  On  mena  ensuite  l'homme  du  R.  T.  C.  dans  les  provinces  pour  lui  prou- 
ver les  sentiments  et  les  dispositions  de  la  noblesse  :  on  lui  donna  une  liste 
d'environ  70  pairs  du  royaume  sur  lesquels  on  pouvait  compter  pour  le  service 
du  roi  Jacques  Trois L'homme  du  R.  T.  C.  fut  présent  aux  courses  de  che- 
vaux qui  se  firent  alors  à  Litchfield,  ville  principale  de  la  province  de  StalTord  ; 
il  y  avoit  une  assemblée  de  plus  de  trois  cents  seigneurs  ou  gentilhommes  dont 
le  moins  riche  avoit  près  de  trois  mille  livres  sterling  de  rente  en  fonds  de 
terres,  dans  toute  cette  assemblée  il  ne  se  trouva  qu'un  seul  gentilhomme  qui 
fat  partisan  du  gouvernement  présent,  tous  les  autres  faisoient  gloire  d'être  at- 
tachés au  roi  Jacques  et  ils  déclarèrent  ouvertement  qu'ils  étoient  prêts  à  pren- 
dre les  armes  pour  son  service  aussitôt  qu'un  seigneur  qui  étoit  de  la  compa- 
gnie leur  en  donneroit  le  signal...  »  (.Méuaoire  de  lord  Sempill  de  mars  1744, 
déjà  cité.) 

2.  Ce  qui  suit,  d'après  Flassan ,  Histoire  r/enérale  de  la  diplomatie  française, 
V.  V,  p.  276-281. 

3.  Voici  comment  un  contemporain  bien  informé  apprécie  cette  entreprise  : 
«  Voicy  ce  que  je  pense  sur  l'afTaire  d'Angleterre. 

Tout  dépend  de  l'embarquement  et  du  débarquement. 

Il  ne  s'agit  que  d'arriver,  et,  humainement  parlant,  tout  sera  fait. 

Pour  y  réussir  il  faut  préparer  à  Dunquerque  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
faire  la  descente. 

Mais  il  est  très  important  que  l'on  ne  retombe  plus  dans  les  mêmes  fautes  que 
Ton  a  faites  dans  la  dernière  entreprise,  où  les  affaires  do  la  marine  furent  con- 
duites misérablement. 

(L'on  n'ignore  pas  que  le  roy  George  avoit  fait  préjiarer  un  yacht  pour  se 
sauver  si  la  descente  s'étoit  faite  l'année  passée.) 

On  lit  un  grand  armement  à  Brest,  et  on  rassembla  ([uantité  de  bâtiments  sur 
les  côtes  de  l-laudres,  avec  si  peu  de  précautions  que  l'on  aticha  pour  ainsi 
dire  le  dessein  que  l'on  avoit  de  faire  une  tloscente  en  Angleterre.  On  en  donna 
la  direction  ;ï  une  personne  qui  n'avoit  nulle  conuoissance  de  la  Manche,  ni  des 

côtes  de  la  Grande  Bretagne,  qui  manœuvrai  faire  pitié »  (Mémoire  anonyme 

ifltitulé  :  Réllexions  particulières,  déjà  cité.) 
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lieu  au  milieu  des  préparatifs,  Louis  XV^  porte  vers  l'Allemagne  l'at- 
tention et  les  efforts  de  sa  politique. 

(Iharles-Edoiiard  parais-ait  oublié  à  Gravelines,  à  Fitz-James,  au 
château  de  Navarre,  où  il  cherciiait  successivement^  l'isolement.  D'Ar- 
genson,  qui  avait  succédé  à  Fleury  après  le  court  ministère  d  Amelot, 
s'occupait  à  lui  refus(>r  une  commission  d'officier  dans  l'armée  de 
Flandre  ',  quand  on  apprit  en  France,  et  presque  à  la  fois,  le  dél)ai(|iie- 
ment  et  les  premiers  succès  du  prince,  qui,  ne  se  fiant  qu'à  son  initia- 
tive, venait  de  fréter  une  frégate  à  Nantes  et  de  se  jeter  en  partisan 
dans  les  montagnes  de  l'Ecosse.  Le  12  juin  1745  *,  il  avait  quille  sans 
éclat  sa  résidence  de  Navarre,  près  d'Kvreux;  le  21  ',  il  s'embarquait 
à  Saint-Nazaire,  sur  la  Doutelle^  avec  sept  compagnons,  et,  le  15  août  *, 
après  plusieurs  semaines  de  navigation  et  de  cabotage  dans  les 
Hébrides  %  il  abordait  à  la  côte  occidentale  d'Ecosse,  dans  le  Loch 
Nanuagh,  bras  de  mer  encaissé  de  montagnes  qui  sépare  le  pays  de 
Muidart  du  pays  d'Arisaig,  au  nord  de  la  dépression  calédonienne 
qui  coupe  en  deux  les  Hautes-Terres.  Puis,  les  succès  se  précipitant, 
il  était  acclamé  régent  au  rendez-vous  de  Glenfinnin,  le  30  août;  le 
7  septembre,  ayant  passé  les  montagnes,  il  commençait  à  descendre 
cette  longue  vallée  d'Athol  et  de  la  Tay  ([ui  prend  les  Highlands  en 
écharpe.  Le  10,  il  atteignait  déjà  le  château  de  Blair;  le  lo,  il  entrait 
à  Perth,  le  28  à  Edimbourg.  Quatre  jours  après,  la  victoire  de  Preston- 
Pans  lui  assurait  au  moins  la  possession  de  l'Ecosse  et  lui  ouvrait 
peut-être  le  chemin  de  l'Angleterre  •*, 

1.  Nute  de  la  main  de  d  Argenson,  adressée  à  du  Tlieil,  premier  commis  des 
AITaircs  étrangères,  sur  la  répoust;  à  faire  à  la  lettre  de  M.  O'Bryen  du  20  avril 
1745,  ([ui  insistait  sur  la  demande  du  prince.  «  La  vérité  est  que  le  Roy  a 
refusé  déjà  pardcu.v  fuis  que  le  prince  de  Galles  servît  à  l'armée  :  le  second  refus 
est  de  la  semaine  passée  —  la  vraye  raison  est  que  nous  ne  devons  pas  davan- 
tage augmenter  l'injure  n'y  irriter  le  roy  d'Angleterre  hanovrien  contre  nous,  il 
l'est  déjà  assez.  —  .M.  du  Ttieil  est  prié  do  découvrir  d'autres  raisons  honnêtes 
à  alléguer...  »  (Arch.  AIT.  étr.,  Méni.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

2.  Celte  date,  d'après  Pichot,  Histoire  de  Charles -Edouard. 

4.  Cette  date,  d'après  Browne,  llislonj  of  Ihe  Highlands,  t.  III. 

•4.  Cette  date,  d'après  la  lettre  de  sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson,  datée 
d'une  baie  de  la  cote  d'Ecosse,  le  4/1j  août,  et  d'après  celle  de  Charles-Edouard 
à  Louis  XV,  évidemment  écrite  eucore  à  bord  de  la  Doutelle,  le  6/17  août.  (Arch. 
AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.)  —  Voir  aussi  la  lettre  de  Norman  .Mac- 
Leod  au  président  Duncan  Forbes  de  Culloden,  datée  de  Duavegan,  3/li  aoiit, 
signalant  le  navire.  {Culloden  Papers,  n"  246.) 

î).  La  confusion  constante  entre  l'ancien  et  le  nouveau  style  du  calendrier,  la 
réforme  grégorienne  n'ayant  été  adoplée  en  Angleterre  (|u'à  partir  de  1752,  fail 
régner  une  très  grande  incertitude  parmi  les  dates  des  événements  de  cette 
époque,  et  surtout  parmi  celles  de  la  traversée  et  de  l'arrivée  de  Charles- 
Edouard  en  Kcosse.  Toutes  les  dates  citées  ci-dessus  et  ci-dessous  sont  arrêtées 
d'après  le  nouveau  style,  à  moins  de  double  indication. 

6.  Ces  dates,  d'après  Browne,  llistorij  of  thc  Highlands,  t.  UI. 

A.  Tome  H.  n 
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Immédiatement,  dès  l'annonce  de  ce  projet  d'embarquement  isolé, 
qu'il  n'apprenait  du  reste  que  par  le  prince  lui-même  à  cinq  semaines 
de  distance  %  le  ministère  français  voulut  dépécher  auprès  de  lui  un 
ao"ent  chargé  de  se  renseigner  sur  ses  desseins.  Au  reçu  de  la  lettre  de 
sir  Thomas  Sheridan,  secrétaire  de  Charles-Edouard,  qui  le  priait  de 
transmettre  à  Louis  XV  celle  de  son  maître  annonçant  le  départ  de 
Navarre  ^,  d'Argenson  donna  ordre  à  M.  de  Chàteaubrun,  déjà  en  rela- 
tions avec  les  agents  du  chevalier  de  Saint-Georges,  de  se  rendre  auprès 
du  Jeune  Prétendant  qu'on  croyait  encore  en  France,  et  de  savoir  si 
quelque  puissance  étrangère,  la  cour  d'Espagne  par  exemple,  n'était 
pas  dans  la  confidence  des  projets  des  Stuarts.  Des  instructions  secrètes 
lui  furent  remises  dans  ce  sens  ^  Mais,  à  la  date  où  d'Argenson  la  minu- 
tait de  sa  main,  le  23  juillet,  au  camp  de  Bost  en  Flandre,  Charles- 
Edouard  abordait  aux  Hébrides. 

La  nouvelle  de  la  descente  du  Jeune  Prétendant  sur  la  terre  ferme 
d'Ecosse  détermina  bientôt  une  mission  plus  réelle.  Au  commence- 
ment de  septembre,  au  retour  du  navire  qui  avait  transporté  le  prince 
et  ses  premiers  partisans,  les  dépèches  de  Charles -Edouard  et  de 
Sheridan,  écrites  à  bord  de  la  frégate  qui  allait  lever  l'ancre,  déci- 
dèrent Louis  XV  à  agir  moins  éventuellement  *.  Il  fallait  expédier  en 
Ecosse  un  agent  intelligent  et  actif,  capable  de  renseigner  exactement 
le  gouvernement  français  sur  l'état  du  pays,  la  réalité  des  promesses 
des  jacobites  et  les  risques  de  réussite  ou  d'échec  d'une  expédition  si 
témérairement  commencée,  dont  le  brusque  succès  ne  pouvait  encore 
se  pressentir.  Pour  remplir  cette  charge,  d'Argenson  fît  choix  d'ua 
personnage  nouveau  venu  dans  la  pratique  des  négociations,  mais 
dont  l'esprit  d'aventure  lui  semblait  sans  doute  préférable,  pour  un 
poste  de  cette  nature,  aux  quaUtés  d'un  diplomate  de  profession. 

Alexandre-Jean-Baptiste  Boyer,  marquis  d'Éguilles,  était  le  second 
fils  d'un  procureur  général  au  parlement  d'Aix,  dont  la  famille,  qui 
occupait  héréditairement  les  premières  charges  de  cette  compagnie, 
se  trouvait  alliée  aux  plus  grands  noms  de  la  Provence  '.  Il  était  frère 

1.  Lellre  de  sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson,  datée  de  Navarre,  12  juin  1743, 
reçue  le  22  juillet.  (Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

2.  Lettre  de  Charles-Edouard  à  Louis  XV,  datée  de  Navarre,  12  juin  1745. 
Publiée  par  M.  Pichot,  Histoire  de  Charles-Edouard,  ch.  xvii. 

3.  Instruction  de  Chàteaubrun,  datée  de  Bost,  23  juillet  1745,  intitulée  :  Instruc- 
tion pour  M.  de  Chàteaubrun.  (Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc.,  Angleterre,  79.) 

4.  Lettre  de  Charles-Edouard  à  Louis  XV,  écrite  à  bord  de  la  Doutelle, 
6/17  août,  et  de  sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson,  datée  de  ■<  Long  Aylart  », 
4/15  août,  déjà  citées.  La  Doutelle  était  revenue  le  G  septembre.  (Billet  de  Walsh, 
du  G  septembre.  Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

5.  Bibl.  Nat.,  Cabinet  des  titres  :  Nouveau  d'Hozier,  Dossier  1232,  de  Boyer, 
Article  :  Boyer  en  Provence.  Voir  aussi  :  Volumes  reliés,  Généalogies  de  Provence, 
t.  1,  p.  250. 
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(II)  ci-lrhro  m.irf|iiis  d'Art^ons,  l'aubMir  (Us  Lpilms  juivs,  qui  l'ut 
chaiiilifllan  de  Fn-  l(';ric  II  et  donl  la  ('arrière  cosmopolite  (.'ul  tant 
d'anaIii,i,Me  avec  celle  di;  Voltaire. 

Après  avoir  été  lui-même  chevalier  de  Malte  et  officier  au  service 
de  la  France,  versi';  dans  l'étude  du  droit  et  de  plusieurs  sciences,  il 
s'était  fait  recevoir  avocat  à  Aix  et  était  destiné  à  la  survivance  «Je  la 
charge  de  son  père.  Des  voyages  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Italie  et 
dans  la  >fédilerranée  l'avaient  instruit  des  mœurs  et  des  intérêts  de 
l'Europe.  Intimement  lié  avec  le  nouvelliste  Bachaumont,  il  se  trou- 
vait en  relations  à  Paris  avec  toute  la  société  de  la  Paroisse  fjui  se 
réunissait  autour  de  Madame  Doublet  de  Persan.  Pendant  le  ministère 
d'Amelot,  Bachaumont  avait  adressé  pour  lui  une  recommandation 
à  l'appui  d'une  demande  d'emploi,  (|ui  paraît  être  demeurée  inutile  '. 
Quoi  qu'il  en  soit,  quand  la  nouvelle  des  premiers  succès  de  Gharles- 
Kdouard  décida  d'Argenson  à  accréditer  auprès  de  lui  un  agent 
diplomatique,  ce  fut  sur  le  marquis  d'Éguilles  qu'il  jeta  les  yeux.  Le 
24  septembre  17io,  ses  instructions  ^,  rédigées  par  d'Argenson  ^,  lui 
furent  remises  à  Versailles  où  il  attendait  les  ordres  du  roi  *,  et  il 
se  mit  immédiatement  en  mesure,  avec  dix  mille  francs  comme 
pécule  "',  de  partir  pour  Dunkerque  et  de  là  pour  l'Ecosse. 

II  serait  intéressant  de  connaître  l'état  des  informations  parvenues 
au  gouvernement  français,  au  moment  exact  où  la  pensée  d'accréditer 
auprès  de  Charles- l'Mouard  un  représentant  direct  prit  corps  et  fut 
adoptée.  Aucune  traee  des  intentions  de  Louis  XV  et  de  d'Argenson  * 
n'étant  demeurée,  et  ce  que  l'on  connaît  de  la  correspondance  des 
agents  jacobites  avec  Jacques  III  à  Rome  étant  muet  sur  ce  point  ', 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  prendre  comme  point  de  départ  est  la  date 

1.  .Mémoire  de  Bachaumont  à  Amelot,  publié  dans  la  Revue  rétrospective,  1.  c. 

2.  Instruction  de  d'Éguilles,  intitulée  :  Mémoire  pour  servir  d'instruction  de  la 
part  du  Roy  au  sieur  marquis  d'Éguilles  allant  en  Ecosse,  datée  de  Glioisy, 
24  septembre  IT»."».  Voir  ci-dessus. 

.'].  Par  suite  d'une  confusion  d'écritures,  17n5/yt«;<iort  de  d'Éguilles  est  attribuée 
par  .\l.  Picliot  au  comte  de  Maurepas,  ministre  de  la  marine. 

i.  .Mémoire  au  roi.  Voir  ci-dessus, 

:i.  «  Vous   aviez  jugé  vous-même  que    six    mille  francs    ne  suffisaient   pas  et 

qu'il  luy  faudroit  dix  mille  francs Je  n'ay  parlé  à  M.  d'Éguilles  de  deux  mille 

ocus  <|uc  pour  le  sonder  et  luy  faire  trouver  d'autant  meilleur  ce  que  vous  vou- 
driez bien  y  ajouter.  Je  crois  en  elTet  «juc  deux  mille  écus  sont  bien  peu  pour 
une  commission  aussi  délicate.  »  (Le  Uran  à  d'Argenson,  Paris,  24  septeail)re 
ITio,  Arch.  Air.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

6.  D'Argenson  dit  seulement  :  «  Le  marquis  d'Éguilles  a  été  employé  par  moi 
auprès  du  prince  Edouard  tant  (pi'il  a  été  en  Ecosse.  »  (Journal  de  d'Argenson, 
29  décembre  1749,  dans  Journal  ft  Méinoi>-es  de  d'Arr/enxon,  t.  VI,  p.  109.) 

7.  Aucune  allusion  dans  la  série  de  lettres  de  lord  Sempill  à  Jacques  111, 
publiée  par  .M.  Urowne  dans  les  pièces  justificatives  de  VHistory  of  the  Highlnnds 
(T.  111,  p.  j.  3). 
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de  l'Instruction  de  d'Éguilles.  Or  le  24  septembre,  jour  même  où  elle 
était  signée  à  Choisy,  Charles-Edouard  continuant  sa  route  de  Perth 
à  Edimbourg,  occupait  la  ville  de  Doune  au  débouché  dans  la  plaine 
des  Basses-ïerres  et,  dans  l'après-midi,  passait  le  Tay  au  Ford  of  the 
Frew,  se  dirigeant  sur  Edimbourg  où  il  entra,  comme  on  a  vu,  le  28. 
Nouvelles  qui  n'arrivèrent  d'ailleurs  en  France  que  pendant  le  séjour 
de  d'Éguilles  à  Dunkerque,  à  la  veille  de  son  embarquement  ^  Ainsi, 
dans  la  troisième  semaine  de  septembre,  on  ne  pouvait  guère  savoir  à 
Paris,  par  les  lettres  particulières  venues  de  Hollande,  que  l'insurrec- 
tion partielle  des  cantons  les  plus  sauvages  de  l'Ecosse.  En  somme, 
le  7,  après  le  rendez-vous  de  Glenfinnin,  Charles-Edouard  avait  autour 
de  lui  un  peu  plus  de  deux  milliers  d'hommes  ^;  le  10,  à  Blair,  le  due 
d'Athol  et  lord  George  Murray  lui  en  présentaient  un  millier  ';  le  15, 
à  Perth,  le  duc  de  Perth  lui  en  amenait  autant  \  Mais  on  l'ignorait 
certainement  à  la  cour  de  France,  et,  en  décidant  comme  il  le  faisait 
l'envoi  d'un  ambassadeur  immédiatement  et  sans  délai,  d'Argenson 
risquait  fort  de  le  faire  arriver  trop  tôt  à  la  côte  orientale  d'Ecosse, 
que  le  soulèvement  pouvait  n'avoir  pas  encore  atteint.  Cette  crainte 
était  du  reste  écartée  quand  d'Éguilles  sortit  de  Dunkerque,  instant 
où,  sans  être  encore  informé  du  succès  de  Preston-Pans,  on  était 
déjà  certain  de  l'occupalion  d'Edimbourg. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  se  rendre  exactement  compte  quel 
était,  au  même  moment,  pendant  cette  période  d'expectative  et  d'in- 
certitude sur  l'étendue  du  soulèvement  écossais,  l'état  des  secours  que 
le  gouvernement  français  avait  spontanément  préparés  ou  était  résolu 
à  donner,  «  connaissance  qui  m'est  absolument  nécessaire  »,  remar- 
quait fort  bien  d'Éguilles,  «  pour  proposer  de  delà  tels  ou  tels  partis 
et  pour  pouvoir  envoyer  ici  un  plan  d'opérations  raisonnées  '■^.  »  Lors 


1.  «  Par  les  lettres  écrites  icy  de  Hollande,  il  paroit  presque  certain  que  le 
prince  est  bien  prêt  d'Edimtiourj,'  s'il  n'y  est  pas  déjà  entré  :  ce  seroit  là  un- 
grand  événement.  »  (D'Éguilles  à  d'Argenson.  Dunkerque,  l'"'  octobre  1145.) 

2.  Exactement  2,030,  ainsi  décomposés  : 

Camerons,  sous  Locliiel 700 

Macdonalds,  sous  Clanranald 250 

Stuarts  d'Appin,  sous  Ardshiel 220 

Macdonalds  de  Keppoch 260 

Macdonalds  de  Glengarry 600 

(Lettre  de  Thomas  Fraser  de  Gorluleg  au  président  Duncan  Forbes  de  Culloden, 
Gortuieg,  7  septembre  17't.j,  dans  Culloden  Papers,  n»  202.) 

On  peut  comparer  ce  dénombrement  émanant  d'un  témoin  oculaire  avec  celui 
donné  par  d'Éguilles  à  son  arrivée  en  Ecosse,  publié  ci-dcssoiis. 

3.  Sir  John  Gope  au  président  Duncan  Forbes  de  Culloden.  Aberdeen,  23  sep- 
tembre 1745.  {CuUodim  Papers,  n»  267.) 

4.  Ibid.,  id. 

5.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Dunkerque,  6  octobre  1745. 


KN  KCOSSK  ALTni:s  m:  ciiarlks-édouahd.  249 

du  projet  d'expédition  de  l'anrtée  précédente,  les  jacobites  anglais, 
quand  il  s'était  a^M  île  préciser  des  chidres,  avaient  formulé  la  demande 
suivante  :  en  Aiij;l<'lt'rn',  un  débarquement  (Je  dix  mille  soldats;  en 
Ecosse,  un  envoi  d'armes  pourvingt  mille  hommes  des  clans  prêts  à  se 
soulever,  avec  un  soutien  de  deux  ou  trois  bataillons  réguliers  '•.  Dans 
la  lellie  du  12juin  à  d'Aigenson,  Charles-Kdouard,  par  l'intermédiaire 
de  Slieridan,  ne  demandait,  outre  des  armes  et  de  l'argfftxl,  que  l'envoi 
éventuel  du  régiment  de  cavalerie  de  Filz-James  et  de  la  brigade  irlan- 
daise *,  ces  troupes  que,  selon  l'expression  de  d'Argenson,  Louis  XV 
considérait  «  cfuiime  une  espèce  de  dette  ou  de  dépôt  confié  à  la 
France  «depuis  la  révolution  de  1G88\  Les  agents  du  chevalier  de  Saint- 
lîeorges  plus  ou  moins  oflicieusemeot  accrédités  à  la  cour  de  France 
montraient  plus  d'exigences.  L'Irlandais  O'Bryen,  (jui  depuis  quelques 
mois  négociait  *  concurremment  avec  Sempill  ^,  avec  lequel  il  était  en 
assez  mauvais  rapports  *^,  demandait  l'ormellement  un  corps  d'armée 
de  dix  à  douze  mille  hommes  ',  en  transmettant  à  d'Argenson  la  nou- 
velle du  départ  du  prince,  qu'il  disait  avoir  reçue  aussi  tardivement  que 
le  ministre  *.  En  même  temps,  vers  la  On  de  juillet,  deux  nouveaux 
agents  rejoignaient  la  cour  en  Flandre,  lord  Glancarly,  ancien  chef 
d'escadre  dans  la  Hotte  anglaise,  plus  spécialement  délégué  par  les  jaco- 
bites d'Angleterre,  et  lord  Marishall,  envoyé  de  Rome  par  le  Préten- 
dant'. Malgré  les  jalousies  et  des  intrigues  qui  divisaient  tous  ces  diplo- 
mates occultes,  la  présence  de  lord  Marishall  et  le  crédit  spécial  dont  il 
était  muni  "*  décidèrent  la  mise  à  l'étude  d'un  embarquement  de  six 
mille  hommes  destinés  soit  à  l'Ecosse  soit  à  l'Angleterre  ",  Un  mémoire 
fut  rédigé  à  ceteiretsousladirection.de  Maurepas'-,  et,  le3i  août,  d'Ar- 

1.  Mémoire  de  lord  Semiiill  de  novembre  1"44,  déjà  cité. 

2.  Sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argensou.  Navarre,  12  juin  ITio.  (Arch.  AIT.  étr., 
Mém.  et  Doc,  Anj,'leleri-e,  Ti.) 

3.  Iiislruction  de  Ciiùleauhrua. 

4.  Lettre  de  créance  d'OBryen,  Jaciiues  III  à  d'Argenson.  Rome,  21  février  1745. 
(Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  cl  Doc,  Angleterre,  70.) 

0.  Lettre  de  créance  de  lord  Sempill,  Jacques  HI  à  d'Argenson.  Home,  23  fé- 
vrier 17lo.  {Ihid.,  i'I.) 

6.  Instruction  de  Chàteauhrun. 

7.  O'Bryen  à  d'Argenson  —  à  .Maurepas,  29  juillet  1715.  Arch.  .\IT.  étr..  Mém. 
et  Doc,  .Angleterre,  70.) 

8.  O'Bryen  à  d'Argenson,  24  juillet  1745.  [Ihid.,  id.) 

'.).  O'Bryen  à  d'Argenson,  7  août  1745.  Jacques  III  à  Louis  XV,  Il  août  1745. 
[Ibid.,  id.) 

10.  .Mtuioire  remis  par  lord  Marishall  à  d'.Vrgenson,  daté  du  20  août  1745. 
(Ibid..  id.) 

11.  Lettre  de  d'Argenson  à  .Maurepas,  du  20  août,  à  laquelle  il  est  fait  allusion 
dans  sa  lettre  à  lord  .Marishall  en  réponse  au  mémoire  de  celui-ci  du  20,  datée  du 
23  août  1745.  (l/jid.,  id.) 

12.  .Mémoire  de  .Maurepas,  dressé  à  la  suite  de  la  lettre  de  d'Argenson  du  20. 
daté  du  24  août,  et  lettres  de  .Maurepas  à  d'Argenson,  des  25,  28  août.  (Itid.,  id.) 
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genson  rendait  compte  à  Louis  XV  des  objections  opposées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  *  au  projet  officiel  des  jacobites  anglais,  qui  insis- 
taient pour  une  descente  dans  la  baie  de  Meldon,  au  nord  de  la  Ta- 
mise, à  onze  lieues  de  Londres  ^.  Les  études  et  le  travail  des  bureaux 
en  étaient  là,  quand  d'Éguilles  reçut  ses  instructions  à  Versailles;  les 
retards  qu'il  subit  à  Dunkerque  ne  lui  fournirent  pas  des  notions  plus 
abondantes  sur  ce  sujet  qui  le  préoccupait  avec  raison.  «  J'aurais 
bien  voulu  savoir  avant  mon  départ  ce  qui  en  est  »,  écrit-il  dans  sa 
dernière  dépêche  ^. 

L'étude  de  l'Instruction  qu'il  emportait,  comme  un  ambassadeur 
régulier,  n'était  guère  faite  pour  le  renseigner  davantage. 

«Des  pouvoirs  très  amples  et  des  instructions  très  bornées  ^w,  tel  pou- 
vait se  définir,  d'après  son  expression  même,  le  caractère  de  la  mission 
qui  lui  était  confiée.  Le  mémoire  qui  lui  était  remis  porte  en  efTet 
d'un  bout  à  l'autre  cette  double  marque  d'équivoque  sur  l'étendue  de 
son  crédit  et  d'incertitude  sur  la  valeur  des  engagements  que  le  mi- 
nistère français  entendait  prendre  envers  la  maison  de  Stuart.  C'est 
un  informateur  et  non  un  représentant  que  Louis  XV  dépêche  auprès 
de  Charles-Edouard;  c'est  pour  connaître  avec  précision  la  situation 
du  parti  jacobite,  les  ressources  qu'il  peut  se  flatter  de  tirer  des  pays 
soulevés  en  sa  faveur,  que  d'Éguilles  se  rend  en  Ecosse,  bien  plus  que 
pour  donner  au  fils  de  Jacques  III  l'autorité  de  sa  présence  avouée 
à  la  cour  improvisée  d'Holyrood. 

Hésitations,  désir  de  ne  s'engager  qu'à  coup  sûr,  défaut  de  con- 
fiance dans  le  soulèvement  commencé,  tous  ces  traits  éclatent  dès  les 
premières  lignes.  «  Ce  qui  se  passe  en  Ecosse,  »  débute  d'Argenson, 
«  depuis  que  le  prince  Charles-Edouard  y  a  débarqué  et  s'y  est  fait 
connaître  comme  fils  aîné  du  chevalier  de  Saint-Georges,  peut  avoir 
des  suites  plus  ou  moins  considérables,  par  rapport  à  la  guerre  où  le 
roi  se  trouve  engagé  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  électeur 
de  Hanovre;  elles  peuvent  être  telles  que  ce  jeune  prince  trouve  plus 
de  facilités  qu'on  n'avait  pu  le  prévoir  à  former  un  parti  assez  fort 
pour  le  soutenir  et  peut-être  même  pour  oser  le  proclamer  roi.  »  Suit 
une  série  de  réflexions  sur  les  chances  de  succès  du  soulèvement  qui 
vient  d'éclater,  sur  ce  u  feu  qui  dans  sa  naissance  s'étend  rapidement 
et  qui  peut  embraser  en  peu  de  temps  non  seulement  l'Ecosse,  mais 
aussi  l'Irlande  et  TAngleterre  ».  Le  roi  promet  en  principe  son  assis- 
tance et  surtout  prodigue  ses  vœux,  mais  n'entend  s'engager  à  fond 

i.  Note  de  d'Argenson  en  marge  de  la  lellre  de  Maurepas  du  28. 

2.  Mémoire  remis  par  lord  Marishall  à  d'Argenson,  déjà  cite. 

3.  D'Éguilles  à  d'Argeoson.  Dunkerque,  6-7  octobre  1145. 

4.  Mémoire  au  roi. 
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qu'on  cas  de  ccrlitiulc  du  succès  final.  Il  accrédite  officiolloment 
d'Éguilles  aiipri-s  du  prince,  mais  exij^e  que  sa  cornniission  soit  tenue 
secn'lc,  cl  qu'il  paraisse  en  Ecosse  comme  un  officier  français  attiré 
simplenicnl  par  lo  goût  des  avonturos  '.  Pour  Cliarlfs-lvlouard  «  et 
la  personne  qui  sera  le  plus  dans  son  intimité  »,  le  marquis  d'I-^guilles 
sera  le  représentant  de  la  France;  pour  tout  le  reste  de  l'Kcosse,  un 
militaire  servant  à  son  rang,  et  sa  qualilé  ne  dépassera  jamais  celle 
d'un  ambassadeur  à  liuis  clos. 

Surtout  il  (levi'a  s'abstenir  d'enthousiasme.  Sur  ce  point  l'insistance 
de  d'Argenson,  si  naturelle  qu'elle  soit,  est  particulièrement  signifi- 
cative. «  Le  sieur  marquis  d'I-^guiiles  »,  écrit-il,  a  doit  bien  prendre 
garde  qu'il  n'entrerait  nullement  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté,  si 
au  lieu  d'approfondir  la  vérité  (\o^  choses  et  ne  demander  (pie  le  vrai 
dans  ses  relations,  il  croyait  devoir  prendre  pour  constant  tout  ce  que 
l'enthousiasme  des  jacobites  pourrait  e.xagérer...  »  —  «  Quelque  vo- 
lonté que  Sa  Majesté  ait  de  soutenir  généralement  le  parti  qui  commence 
à  se  déclarer  ouvertement  par  une  révolution  dans  ce  royaume,  » 
ajoule-t-il,  «  elle  est  bien  éloignée  de  penser  qu'elle  doive,  dans  cette 
vue,  donner  aveuglément  dans  toutes  les  idées  que  des  gens  fausse- 
ment prévenus  ou  le  prince  lui-même,  excité  par  eux,  voudraient 
faire  adopter  à  Sa  Majesté,  sans  crainte  des  suites  ruineuses  et  hon- 
teuses qui  à  défaut  de  succès  pourraient  en  résulter.  »  Impossible  de 
faire  plus  clairement  comprendre  que  l'ambassadeur  porterait  seul 
tout  le  poids  de  l'échec  d'une  intervention  amenée  par  ses  informations 
ou  provoquée;  par  ses  conseils. 

Voir  le  prince  Charles-Edouard  s'établir  fortement  en  Kcosse,  tel 
semble  le  voni  qui,  sous  la  correction  des  formules,  se  dr-gage  de  cette 
Instruction  enveloppée  ;  l'aider  au  besoin  dans  cette  entreprise,  par 
des  secours  modérés  en  argent  et  en  hommes,  telle  paraît  être  toute 
la  promesse  que  le  ministère  français  s'engage  à  souscrire.  Dans  tout 
le  cours  de  ce  document,  la  question  do  l'indépendance  écossaise  est 
constamment  séparée  de  la  restauration  des  Stuarts  en  tant  que  sou- 
verains du  Royaume-Uni.  «  Sa  Majesté  »,  dit  Maurepas,  «  n'en  sera 
que  plus  disposée  à  continuer  et  augmenter  ses  assistances  et  secours 
pour  aider  le  prince  Charles-Edouard  à  se  soutenir  en  Ecosse,  en  sorte 
qu'il  ait  lieu  de  se  flatter  de  voir  ses  affaires  prospérer  de  jour  en 
jour,  non  seulement  dans  ce  royaume,  mais  aussi  en  Angleterre  et  en 
Irlande...  »  Et,  plus  loin  encore  :  «  liC  sieur  marquis  d'Eguilles  saura 
sur  quels  amis  il  pourra  compter  en  Angleterre  et  en  Irlande  de  même 

1.  La  minute  de  la  première  dépèche  de  d'Argenson  à  d'Kfînilies,  datée  du 
20  octobre  lli.i,  porte  en  marge  cette  mention  :  «  Ne  pas  lui  donner  le  titre  de 
ministre  du  roy.  »  (Arcli.  .VIT.  élr.,  Mém.  et  Doc,  .Vngleterre,  79.1 
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qu'en  Ecosse.  »  Séparation  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  alTaiblisse- 
ment  de  la  puissance  britannique  et  satisfaction  donnée  aux  obliga- 
tions dues  aux  Stuarls,  tel  eût  été  dans  la  pensée  des  hommes  d'Etat 
français  le  double  avantage  de  cette  politique. 

D'Argenson  l'a  revendiquée  sans  dissimulation,  et  l'Instruction  de 
d'Éguilles  n'est  en  somme  que  le  développement  du  passage  de  ses 
Mémoires  où  il  expose  sa  conduite  dans  les  affaires  d'Ecosse.  «  Le 
prince  »,  dit-il  avec  une  certaine  complaisance,  «  a  marqué  souvent  à 
M.  d'Éguilles  des  sentiments  de  mépris  et  de  mésestime  contre  le 
ministère  de  France,  et  il  disait  souvent  qu'il  n'y  avait  vu  que  moi 
d'honnête  homme  à  qui  il  se  liait  totalement.  Cependant,  ne  me  con- 
naissant pas  encore,  il  s'imagina  que  je  voulais  le  tromper  et  faire 
languir  cette  affaire,  lorsque  je  voulais  qu'on  se  contentât  de  son  éta- 
blissement dans  la  seule  Ecosse,  en  séparant  pour  quelque  temps  les 
deux  royaumes  ^  »  Voici  donc,  formulée  par  le  premier  ministre 
même,  quelle  était  la  disposition  du  gouvernement  de  Louis  XV.  D'Ar- 
genson désirait  voir  un  Stuart  roi  d'Ecosse  et  ne  souhaitait  pas  à  la 
dynastie  d'autre  couronne,  mais  si  les  ressources  particulières  du  parti 
jacobite  rendaient  à  l'héritier  du  trône  le  Royaume-Uni  tout  entier, 
il  voulait  être  à  même  de  faire  valoir  la  mission  de  son  ambassadeur, 
afin  d'exiger  en  retour  des  compensations  plus  matérielles  et  moins 
équivoques. 

Trois  jours  après  la  remise  de  ces  instructions,  d'Éguilles  était  prêt 
à  partir  pour  Dunkerque  -,  oîi  il  arrivait  le  28  septembre  au  soir  \ 
Les  ordres  ^  avaient  été  donnés  au  comte  d'Aunay,  commandant  de  la 
place,  pour  préparer  l'embarquement  de  l'ambassadeur,  de  quelques 
compagnons,  et  de  l'équipement  nécessaire  à  deux  mille  quatre  cents 
hommes.  Mais  ils  avaient  été  si  mal  transmis  '^  que  les  navires  com- 
mandés pour  l'appareillage  se  trouvaient  être  des  bâtiments  de  40  à 
50  tonneaux,  de  sorte  qu'il  en  eût  fallu  huit  pour  porter  ce  qu'on  vou- 
lait ne  charger  que  sur  trois.  En  outre,  les  pistolets  manquaient,  ou 
avaient  été  oubliés,  malgré  l'utilité  de  cette  arme  si  familière  aux 

1.  Journal  de  d'Argenson,  29  décembre  1749,  ûa.x\f,  Journal  et  Mémoires  de  d'Ar- 
yensnn,  t.  VI,  p.  109.  {Journal  et  Mémoires  du  marquis  d'Argenson...,  publiés  par 
M.  Rathery,  dans  la  collection  de  la  Société  d'Histoire  de  France,  Paris,  1837-1869, 
9  vol.  in8«.) 

2.  Mf-moire  au  roi. 

3.  D'Éguilles  à  d'Argenson,  Dunkerque,  29  septembre  1745. 

4.  Les  dcitails  qui  suivent,  jusqu'au  départ  de  Dunlverque  sont  extraits  des 
dépêches  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  datées  de  Dunkerque,  29  septembre,  30  sep- 
tembre-l«>'  octobre,  1"  octobre,  6  octoljre  1745. 

5.  Sur  ce  point,  voir  la  dépèche  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  du  1er  octobre  1745. 
Dans  son  mémoire  au  roi,  d'Éguilles  se  loue  cependant  de  l'exactitude  des  ordres 
donnés  par  Maurepas. 
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montagnards  des  clans.  Néanmoins,  grâce  à  linilialive  des  agents  de 
la  marine  et  de  la  guci-re,  grâce  à  rarrivre  ini[)r<''vu<;  d'un  fin  voilier 
réputé  pour  sa  marclic,  tout  se  trouvait  embarfjué  le  l'""  octobre. 
D'Éguilles,  après  avoir  pris  place  d'abord  sur\e/Jai'eng  Couronne,  cor- 
saire de  1:2()  lonrinaiix,  avait  p'référé  risquer  le  passage  sur  l'excellent 
bâtiment,  (II-  dinx'nsions  ('gales,  mais  d'allure  supérieure,  qui  venait 
d'entrer  dans  le  jiorl  de  Dunkerque  après  avoir  échappé  en  haute  mer 
à  deux  croiseurs  anglais.  (Test  donc  sur  rA'.s7>e/v//(re  qu'après  une  longue 
scmaint!  d'al tente,  le  7  octobre  au  matin,  l'ambassadeur  et  ses  compa- 
gnons de  fortune  quittèrent  le  quai  de  Dunkerque,  faisant  route  vers  la 
rade  de  Montrose  ',  nom  d'augure  impressionnant  et  semblant  comme 
prédestiné  à  servir  de  ralliement  aux  partisans  des  Sluarts. 

Le  petit  bâtiment  qui  portait  cette  étrange  mission  diplomatique 
devait  être  suivi  à  quelques  jours  de  distance  de  deux  autres  -.  L'/iV 
prrance  emportait  toute  la  poudre  et  l'équipement  de  1,100  hommes; 
les  deux  autres  navires,  le  reste  des  armes  et  six  canons  à  la  suédoise 
quele  comted'Aunay  s'était  procurés  au  dernier  moment, avecdes  muni- 
tions supplémentaires.  Avec  d'Kguilles  s'embarquaient  trois  hommes 
de  valeur,  Brown,  capitaine  au  régiment  irlandais  de  Lally,  Sheridan, 
neveu  de  sir  Thomas  Sheridan,  conseiller  intime  du  prince,  et  le  master 
de  Strathallan,  fds  aîné  du  lord  de  ce  nom,  destiné  à  rallier  autour 
de  lui  aux  environs  de  Montrose  les  tenanciers  des  domaines  de  sa 

1.  D'après  le  mémoire  de  d'Éguilles  au  roi,  on  voit  que  la  rade  de  Montrose 
était  le  l)ut  prémédité  de  la  traversée,  et  que  ce  ne  fut  pas  un  hasard  de  navi- 
gation qui  y  fît  aijorder  le  vaisseau. 

2.  Les  traités  d'airrélemenl  des  navires  VEspérancc,\e  Uaroifi  couronne,  le  Nr}>- 
fiine,  ainsi  qu'un  marché  pour  vivres,  sijïnés  du  24  au  28  septembre,  sout  encore 
conservés  aux  Archives  de  la  .Mariue.  ^Arcb.  Mar.,  Campaf,'nes,  1145.)  Voici  les 
renseignements  fournis  sur  chacun  de  ces  bâtiments  :  Espriance,  120  tonneaux, 
14  canons  de  6  et  de  4;  —  Ilareiif/  couronné,  120  tonneaux,  12  canons  de  l  et 
de  3,  4  pierriers;  —  Srptu/ic,  00  tonneaux,  G  canons  de  4  et  de  3.  —  Aucune 
trace  de  l'atTrètement  d'un  quatrième  navire  mentionné  par  d'Éguilles  par  une 
de  ses  dépèches. 

Voici  l'état  exact  des  armes  et  munitions  embarquées  à  Dunkerque  : 

2,405  sabres  dans  42  caisses; 

2,424  gibernes,  fourniments  et  ceinturons  dans  13  caisses; 

2,400  tusils  dans  200  caisses,  chatiue  fusil  a  sa  baïonnette; 

120,000  cartouches  chargées  dans  200  caisses: 

4  milliers  de  poudre  dans  40  barils; 

7  milliers  de  plomb  dans  70  barils; 

2  barils  de  pierres  à  fusil; 

7î)  pistolets. 

<>  Ce  dernier  article  devrait  être  plus  fort,  vu  l'usage  des  Écossois,  qui  se  servent 
plus  vohinliers  du  sabre  et  du  pistolet  que  de  toute  autre  arme.  «  (D'Kguilles 
à  d'Argeuson,  Dunkeniue,  21)  septembre  1745.  Arch.  Afl".  étr.,  Mém.  et  Doc. 
Angleterre,  79.) 

11  faut  y  joindre  les  6  canons  à  la  suédoise  et  leurs  munitions.  (/</,,  6  octo- 
bre 1745.) 
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famille  '.  Auprès  de  ses  compagnons,  la  veille  inconnus  de  lui,  et  avec 
lesquels  le  commissaire  de  marine  Charron  l'avait  mis  en  rapport, 
d'Éguilles  ne  passait  que  pour  un  Français  «  qu'un  fanatisme  singulier 
avait  déterminé  à  aller  servir  leur  prince  et  leur  héros  ^  »,  Aucun 
d'eux,  assure-t-il,  ne  le  soupçonnait  chargé  delà  moindre  commission. 

Un  calme  plat,  un  premier  coup  de  vent  sur  les  eûtes  basses  de  la 
Hollande,  un  ouragan  en  vue  des  montagnes  d'Ecosse,  telle  fut  cette 
traversée  si  audacieusement  entreprise  ^  La  nuit  du  16  au  17  octobre  *, 
V Espérance,  en  perdition  depuis  la  veille,  donnait  à  l'insu  du  capi- 
taine Kempill  ^  et  des  passagers  dans  les  eaux  calmes  d'une  rade 
voisine  du  Firth  of  Tay.  Au  matin,  la  côte  était  en  vue,  mais  devant 
la  plage  stationnait  une  escadre  anglaise.  Le  hasard  voulut  que 
pendant  qu'on  se  consultait  à  bord,  un  navire  marchand  écarté  de 
sa  route  passât  sous  le  vent  du  corsaire  français.  D'Eguilles  raconte, 
dans  son  mémoire  au  roi,  comment  une  heureuse  inspiration  lui  fît 
aborder  le  vaisseau,  dont  le  capitaine,  ardent  jacobite,  se  trouva  en 
même  temps  un  pilote  et  une  recrue.  Laissant  croire  qu'il  cédait  à  la 
violence,  et  préservé  des  représailles  des  Anglais  par  de  feintes  lettres 
de  rachat  dont  il  reçut  la  quittance,  ce  fut  avec  joie  qu'il  accepta  de 
conduire  les  Français  dans  la  rade  de  Montrose,  oîi,  dans  l'après-midi, 
entre  deux  et  cinq  heures,  le  navire  mouillait  en  vue  de  la  ville. 

Sans  perdre  un  instant,  harcelé  par  la  crainte  de  voir  déboucher 
les  quatre  vaisseaux  de  guerre  anglais  signalés  par  son  pilote,  d'Éguilles 
s'empresse  de  mettre  à  terre  ses  quarante-deux  hommes  d'équipage. 
Un  seul  mousse  garde  VEspérance  mouillée  en  rade.  Chaque  matelot 
prend  dans  ses  poches  autant  de  cartouches  qu'il  en  peut  porter, 
sur  l'épaule  autant  de  fusils  qu'il  en  peut  tenir,  et,  commandée  par 
Brown,  Sheridan  et  Stralhallan,  cette  bizarre  troupe  de  débar- 
quement, d'Eguilles  et  le  capitaine  écossais  en  tête,  s'avance  jusque 
sur  la  place  de  Montrose.  Là,  devant  les  habitants  stupéfaits, 
d'Éguilles  offre  des  armes  à  qui  veut  en  prendre.  La  nuit  n'était  pas 
tombée  ",  que  toutes  les  munitions  étaient  débarquées,  chargées  sur 

1.  Mémoire  au  roi. 

2.  D'Éguilles  à  d'Argcnson,  Dunkerque,  l^""  oclohre  174^. 

3.  Récit  de  la  traversée  et  du  débarquement  à  Montrose,  d'après  le  mémoire  de 
d'Eguilles  au  roi  et  d'après  les  dépêches  de  d'Eguilles  à  d'Argcnson  datées  de 
Montrose,  17  octobre  174'J,  et  d'Edimbourg,  27-30  octobre  1745. —  Ces  relations 
qui  se  complètent  mulucllcnient  présentent  cependant  ccriaines  contradictions. 

4.  Ou  bien  du  IJi  au  16.  Le  moment  réel  du  débarquement  dépend  du  calcul 
du  temps  employé  au  déchargement  du  navire. 

5.  Capitaine  au  long  cours,  de  Dunkerque.  (Traité  d'alTrétemcnt  de  VEspcrance, 
Arch.  Mar.,  Campagnes,  1745.) 

6.  Feut-éire  lullut-il  vingt-quatre  heures  pour  le  déchargement,  et  est-ce  seule- 
ment à  la  nuit  suivante  qu'il  fut  complètement  opéré. 
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(les  chariots,  cl  déjà  en  rdiilo,  sdiis  l'(.-scorle  de  llrown  et  de  trente 
marins  liieii  armés,  pour  le  poste  jactihiie  d»;  Hreehin,  situé  à  (piehjues 
lieues  dans  It-s  terres  et  où  le  [)arti  du  prince  avait  une  garnison  de 
deux  cents  hommes.  Le  lendemain  malin,  l'escadre  anglaise,  avertie 
par  la  voie  de  terre,  trouva  en  se  présentant  le  convoi  hors  d'insulte, 
Vh's/x'vriiici:  repartie  vers  un  port  du  .Nord  avec  S(m  ('quipagc  rentré  à 
l)ord  et  les  dépèches  de  d'Kguilles,  la  ville  de  Montrose  soulevée  et  les 
hahilards  en  état  de  défense.  Du  premier  coup,  d'Eguilles  avait  conquis 
au  prince  (Iharles-Edouard  une  ville  en  Ecosse  et  un  port  d'attache 
avec  la  France. 


II 


/y/iguilles  à  Èdiinhourg  auprès  de  C Itarles-Edouard.  —  Ses  premières 
dépôckcs.  —  Son  opinion  sur  le  débarquement.  —  Mission  de  Kelty^ 
de  Gordon  el  de  Stuarl  en  France. 

La  nouvelle  de  ce  hardi  coup  de  main  fut  connue  de  toute  l'Ecosse 
avant  même  que  d'Eguilles  et  ses  compagnons  eussent  rejoint  le 
prince.  Quarante-huit  heures  après  la  prise  de  Montrose,  Charles- 
Edouard  était  informé  de  ce  succès  dont  l'effet  moral  devait  être  si 
grand  à  Edimhourg  '.  Le  duc  d'Athol  *,  rentré  depuis  l'insurreclion 
dans  ses  domaines  d'où  l'avait  chassé  l'exil,  en  recevait  directement 
rannoMce  par  \\\\  exprès  de  Sheridan  ^,  et,  de  son  château  de  lilair, 
avertissait  immédiatement  le  chef  des  Macpherson  *  et  le  puissant 
chef  des  Frasers,  lord  Lovât  ",  de  la  décision  duquel  dépendait  le  sou- 

1.  Le  sccnUaire  .Miirray  de  I5roiit,'hlon  au  iluc  d'Atliol,  Ilolyrooil,  20  u<;tolire  ViV.i. 
[Jacohile  corr.,  1\.) 

2.  Le  duc  d'AUiol,  si  souvent  mentionné  dans  la  Jacobilc  Corrr.'tpondence  et 
dans  ce  récit,  était  le  compa;,'Uon  de  déljarquemcut  de  Cliarles-Édouard.  désigné 
antérieurement  sous  le  nom  de  maniuis  de  Tullibardiue,  et  qui,  en  rentrant  dans 
ses  diunaines,  avait  repris  son  titre  légitime  de  duc  d'Athol,  apanage  de  l'ainé  de 
sa  famille,  transporté  par  acte  du  parlement  d'Angleterre  à  son  frère  cadet, depuis 
l'insurreclion  de  niiJ  où  le  duc  avait  été  compromis.  John  Murray.  premier 
duc  d'Alliol,  avait  eu  de  ses  deux  mariages  quatre  (ils  :  —  William,  duc  d'Atbol, 
désigné  dans  l'exil  sous  le  nom  de  manjuis  de  Tullihardine,  dont  il  est  ici  (jues- 
tion,  mort  prisonnier  à  la  Tour  de  Londres;  —  James,  marquis  île  Tullihardine, 
duc  d".\tliol  pendant  l'exil  de  son  frère  aine;  —  Lord  George  .Murray,  lieutenant 
général  de  l'armée  de  Charles-lùlouard,  le  plus  dévoué  et  le  plus  énergique  des 
chefs  écossais;  —  Lord  John  .Murray,  lils  du  second  mariage,  colonel  d'uu  régi- 
ment dans  l'armée  anglaise  ((ui  combattait  ses  frères. 

3.  Sheridan  au  duc  d'Athol,  Cupar,  1!)  octobre  174o.  {Jacohile  corr.  70.) 

4.  Le  duc  d'Athol  A  Cluny  Macpherson,  Milnearn,  20  octobre  17io.  [Jacobitc 
corr.,  72.) 

y.  Le  duc  d'Athol  à  lord  Lovai.  .Milnearn,  20  octobre  17ij.  [Jacoliite  corr.,  71.) 
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lèvement  de  tout  le  pays  dinverness  ^  Cependant  la  petite  troupe, 
laissant  derrière  elle  son  convoi  sous  la  garde  de  Brown,  s'acheminait 
vers  Edimbourg,  retardée  à  chaque  pas  par  les  difficultés  de  la  route. 
Le  Firth  of  Forlh  était  parcouru  par  les  chaloupes  des  vaisseaux  de 
guerre  anglais;  l'une  d'elles,  quelques  jours  auparavant,  avait  caf)turé 
devant  Alloa  les  gens  de  lady  George  Murray  ^;  il  fallait  donc  passer 
en  amont  du  château  de  Stirling  %  encore  aux  mains  de  sa  garnison 
hanovrienne,  comme  celui  d'Edimbourg.  Le  laird  de  Gask  fut  chargé  de 
fournir  l'escorte  nécessaire,  et  deux  cents  hommes  descendirent  des 
montagnes  d'Athol  pour  intimider  les  Anglais  du  château  \  D'Éguilles, 
qui  était  aux  environs  de  Doune  le  21  ^,  à  Doune  même,  en  face  du 
passage,  le  23  '',  arriva  le  25  à  Edimbourg  '^,  prêt  à  se  transformer, 
pour  Gharles-P]douard  seul,  en  ambassadeur  du  roi  de  France. 

Nul  ne  paraissait  encore  avoir  découvert  l'objet  de  sa  mission.  Les 
lettres  que  le  duc  d'Athol  échangeait  avec  ses  correspondants,  pour 
organiser  la  traversée  du  Forth,  faisaient  mention  du  gentilhomme 
français  qui  venait  d'apporter  un  renfort  inespéré  au  parti  national  ^  ; 
mais  sa  réelle  identité  demeurait  inconnue,  quand  le  dimanche 
20  octobre  il  se  présenta  au  palais  d'Holyrood  devant  sir  Thomas 
Sheridan,  qui  possédait  toute  la  confiance  de  Charles-Edouard. 

Il  faut  le  laisser  raconter  lui-même  son  audience  du  lendemain  et 
sa  conversation  avec  le  prince.  Charles-Edouard  vient  de  manifester 
toute  sa  joie,  en  lisant  la  lettre  de  Louis  XV.  «  Je  pars  dans  huit  jours,  » 


1.  A  cette  date,  lord  Lovât  était  en  pourparlers  dans  son  château  de  Castle 
Downie  avec  Macdonald  de  Barisdale  et  l'avocat  Alexandre  Mac-Leod  de  Muir- 
Avonside  qui  étaient  parvenus  à  décider  son  adhésion  au  soulèvement,  qu'il 
rétracta  peu  après.  (Browne,  llixlory  of  the  Highlands,  t.  111.) 

■  2.  Le  master  de  Strathallan  au  duc  d'Athol,  .Machany,  21  octobre  [~i'6.{Ja<-o/jite 
corr.,  79.)  D'Éguilles  au  duc  d'Athol.  (W.,  133.)  Voir  d'un  autre  côté  la  cor- 
respondance de  lord  Lovât  avec  le  président  Duncan  Forbes  de  CuUoden,  du 
15  août  au  4  décembre  1745,  [CuUoden  Popers,  n"'  254  à  304.) 

3.  «  The  long  boat  of  the  mau  of  war  is  more  to  be  feared  than  the  caslle  of 
Stirling.  »  George  Lockhart  de  Carnwralh  au  colonel  Mercer  d'Aldie,  Alva, 
29  octobre  1743.  [Jacobile  corr.,  106.) 

4.  Le  duc  d'Athol  au  laird  de  Gask,  Dunkeld,  23  octobre  1746.  —  Le  master  de 
Strathallan  au  duc  d'Athol,  Doune,  23  octobre  1745.  [Jacoôite  corr.,  87  et  90.) 

0.  D'Éguilles  au  duc  d'Athol,  Machany,  21  octobre  1745.  —  Le  duc  d'Athol  à 
d'Éguilles,  Dunkeld,  22  octobre  1745.  [Jacohite  corr.,  133  et  134.) 

6.  Le  master  de  Strathallan  au  duc  d'Athol,  Donne,  23  octobre  1745.  [Jacobile 
corr.,  90.) 

7.  D'Éguilles  à  d'Argcnson,  Edimbourg,  27-30  octobre  1745.  —  Lord  George 
Murray  au  duc  d'Athol,  Edimbourg,  25  octobre  1745.  [Jacohite  corr..  97.)  — 
D'Éguilles  au  duc  d'Athol,  Édimitourg,  26  octobre  1743.  {Jacobile  corr.,  101.) 

8.  '  The  gentleman  who  is  come  from  France  »,  dit  le  duc  d'Athol  au  secré- 
taire Murray  de  Broughton.  «  The  french  gentleman  »,  dit  le  master  de  Strathal- 
lan au  duc  d'Athol.  Le  lord  de  Strathallan  constate  qu'il  ne  parle  que  français. 
(.Jacohite  corr.,  83,  90,  93.) 
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dit-il  à  d'Eguilles,  «je  marche  droit  h  l.niidrf's;  si  vos  troupes  descen- 
dent et  ol)lif,Mmt  nf»s  ennemis  à  inio  (liv('rr«i<»n,  l'Angleterre  est  à  nous 
dans  deux  mois;  mais  si  par  malheur  le  déharquemcnt  si  souhaité  et 
si  nécessaire  n'avait  pas  lieu,  ou  se  faisait  trop  tard,  toutes  les  autres 
deviendraient  inutiles,  »  D'Kguilles,  selon  la  lettre  et  l'esprit  de  ses  ins- 
tructions, se  garde  de  promettre  catégoriquement  un  secours  à  date 
fixe;  il  propose  d'attendre  la  réponse  aux  dépèches  qu'il  va  envoyer 
en  France,  avant  de  tenter  une  marche  en  avant  qui  pourrait  ne  pas 
coïncider  avec  le  débarquement  en  projet.  «  Si  le  roi  très  chrétien  a  déjà 
donné  des  ordres  pour  le  «h'-barcpiemcnl,  »  reprend  Charles-lvJouard, 
<(  mon  père  règne,  et  quand  même  il  n'en  donnerait  qu'en  recevant  vos 
dépêches,  nous  aurions  encore  du  temps,  car  il  m'est  impossible  de 
joindre  mes  ennemis  avant  un  mois.  »  Dans  la  soirée  du  lendemain, 
mardi  28,  dEguilles  eut  une  seconde  entrevue  avec  le  prince,  qui 
insista  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'un  prompt  secours,  souhaitant 
que  le  duc  d'York  son  Irère  ou  le  duc  d'Ormond  lussent  de  l'expédi- 
tion si  elle  ne  devait  pas  s'en  trouver  retardée  '.  Un  mot  de  sir  Thomas 
Sheridan  résumait  en  efTet  la  situation  :  «  Le  moment  est  venu  de  frap- 
per les  grands  coups  *.  » 

D'Êguilles,  dès  sa  première  entrevue  avec  Charles-Edouard,  se  trou- 
vait donc  initié  au  secret  de  sa  marche.  Les  renseignements  que  ses 
premières  dépêches  allaient  donner  sur  l'état  de  l'armée  écossaise,  sur 
sa  force  réelle,  étaient  par  conséquent  d'immense  importance  au  cas 
où  le  ministère  français  se  fût  décidé  à  presser  l'expédition  projetée  de 
manière  à  faire  coïncider  une  descente  sur  la  côte  anglaise  du  sud 
avec  la  marche  des  clans  sur  Londres.  Dès  son  entrée  à  Edimbourg, 
il'Éguilles  s'occupait  de  cette  tâche  délicate,  avec  conscience  et  lucidité. 
('  J'ai  été  voir  l'armée  après  diner,  »  écrit-il  dès  le  27  ;  «  elle  est  campée 
à  une  demi-lieue  de  la  ville  ;  j'y  ai  compté  treize  cent  vingt  et  une 
lentes,  ce  qui  doit  faire  près  de  huit  mille  hommes,  à  les  évaluer  à  six 
par  tente.  Il  y  en  a  d'arrivés  outre  cela  que  j'ai  rencontrés  et  comptés 
en  chemin  :  il  y  a  dans  ce  nombre  cinq  cents  chevaux  montés  par 
presque  autant  de  gentilshommes.  Il  vient  encore  des  îles  du  Nord  près 
de  trois  mille  hommes,  mais  comme  ils  ne  peuvent  être  ici  que  dans 
trois  semaines,  on  ne  les  attend  pas.  Nous  entrons  donc  en  Angleterre 
avec  un  peu  moins  de  dix  mille  hommes  effectifs,  tous  bien  armés,  sept 


i.  D'ÉKuilles  à  d'Argenson,  Edimbourg,  27-30  octobre  1745.  —  Conversation 
publiée  en  partie  dans  Picliol.  Histouf  de  Chai-les-Édouard,  cli.  xviii. 

2.  Sir  Thomas  Sheridan  à  d'Ar;j;enson,  Edimbourg,  26  octobre  17i5.  (Arcli.  Afl'. 
étr.,  .Méin.  et  Doc.,  Angleterre,  79.;  C'est  par  erreur  que  .M.  Pichot  attribue  celte 
expression  à  Charles-Edouard. 
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pièces  de  canon  et  quatre  mortiers  *.  »  Le  28,  il  annonce  l'arrivée 
prochaine  de  six  cents  hommes  sous  le  frère  du  duc  de  Gordon,  et, 
le  30,  celle  de  cinq  mille  Écossais  du  Nord  ^.  Un  état  précis  des  forces 
du  prince,  annexé  à  la  dépèche  du  3  novembre,  porte  le  total  de  l'in- 
fanterie à  huit  mille  huit  cent  vingt-cinq  hommes,  celui  de  la  cava- 
lerie à  cinq  cent  soixante-six,  soit  neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
onze  combattants  pour  le  tout.  Il  paraît  qu'à  cette  date  les  contingents 
de  Gordon  n'étaient  pas  encore  arrivés,  et  que  les  cinq  mille  insulaires 
annoncés  devaient,  en  tout  cas,  être   réduits  à  trois  mille  ^    Enfin, 

1.  Artillerie  prise  aux  Anglais  après  la  bataille  de  Prestoa-Pans.  Ce  parc  impro- 
visé, d'après  un  témoignage  coutemporain,  porté  à  13  pièces  de  canon  après 
l'arrivée  de  l'artillerie  amenée  de  France  sur  le  vaisseau  qui  suivit  d'Éguilles,  avait 
une  assez  imposante  apparence.  (Account  of  the  Young  Pretender^s  opérations,  fai- 
sant partie  des  Journals  and  Memoirs  of  the  Young  Pretender's  expédition  in  174.^, 
dans  Lockhart  Papers,  t.  II.) 

2.  Ce  dénombrement  est  tiré  de  la  dépèche  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  datée 
d'Edimbourg,  27-30  octobre  174.5. 

3.  Voici  cette  pièce  importante. 

u  État  aussi  détaillé  que  j'ay  pu  l'avoir  :  1»  des  troupes  que  nous  avons;  et 
2°  de  celles  que  nous  attendons. 

[10] 

Infanterie. 

Duc  d'Hattol 2,027  hommes. 

Duc  de  Perth i06  ~ 

Les  trois  Magdonels 1,851  — 

Les  Camerons 752  — 

Les  Stuards 360  — 

Les  Cordons  de  Gianbuchet 302  — 

(Ils  n'étaient  d'abord  que  200.) 

Les  Mackintosh 563  — 

Les  Phrœsers 619  — 

Les  Mephersons 630  — 

Les  Magreger 205  — 

Les  2  Mekennons 480  — 

Les  Robinsons 280  — 

Le  duc  de  Gordon 350  — 

Total  infanterie 8,825  hommes.      8,825  hommes. 

Gavalekie. 

Gardes  commandés  par  le  comte  Elcho.       120  hommes. 

Les  gentilshommes  venus  avec  lord 
Pistligo 130        — 

Leurs  domestiques  formant  une  com- 
pagnie de 70        — 

Gentilshommes  volontaires  des  Pays- 
Bas  197        — 

Gens  de  la  maison  et  société  du 
prince 49        — 

Total  cavalerie 566  hommes.        566        — 

Total  de  l'armée  comme  elle  est 9,391  hommes. 
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au  moment  (l'ciitrcr  en  Angleterre,  ce  n'est  plus  par  tente,  c'est 
soldat  par  soldat  «pK-  (rfiquilles  dénombrera  Tarmée.  <<  Dans  ime 
revue  },â'nL'rale,  laite  avanl-liier,  »  écrit-il  de  Moflat,  le  17  novembre, 
«  et  où  j'ai  compté  onze  bataillons  homme  à  homme,  je  n'en  ai  pas 
trouvé  |)lus  de  sept  mille  '.  »  Témoii.'nage  significatif  et  qui  peut  faire 
foi  entre  les  versions  dill'érentes  admises  jusqu'ici  par  les  historiens 
des  deux  nations  *. 

Quel  était,  de  l'aveu  de  (Iharles-Édouard  lui-même,  et  d'après 
l'estime  de  d'Kguilles,  le  secours  nécessaire  à  cette  poignée  fl'hommes 
pour  assurer  efficacement  l'invasion  de  l'Angleterre? 

I^a  question  d'une  diversion  française  avait,  comme  il  est  facile  de 
se  l'imaginer,  été  agitée  tout  d'abord.  La  première  demande  de  Charles- 
Edouard  à  d'figuilles,  le  jour  de  leur  première  entrevue  ^  avait  été 
celle-ci  :  «.  Mais,  monsieur  le  marquis,  ne  puis-je  pas  compter  sur  un 
débarquement  prochain?  Parlez-moi  sincèrement  ^  »  Dans  la  conver- 
sation du  lendemain, le  prince  avait  communiqué  à  l'ambassadeur  une 
lettre  d'Angleterre  ;  les  promesses  de  soulèvement  y  abondaient.  Un  dé- 
barquement de  huit  mille  hommes,  avait-il  dit,  assurait  la  conquête 
du  Royaume-Uni^. En  même  temps,  il  adressait  à  Louis  XV  celte  lettre 
instante.  «  Monsieur  mon  oncle  »,  écrivait-il  d'Edimbourg  quelques 
heures  après  l'arrivée  de  d'Eguilles,  «  je  viens  de  recevoir  avec  beau- 
coup de  plaisir  les  assurances  d'affection  et  d'assistance  que  Votre 

Report 9,391  hommes . 

On  attend  encore  : 

Le  duc  Gordon   [avec]  au  moins  six  cents   cavaliers        600        — 
montés;  on  assure  que  les  Macleod  cl  les  Ma^donels 
des  isles  viennent  avec  plus  de 3.000        — 

S'ils  arrivent,  l'armée  sora  de 12,991  hommes. 

Sans  compter  ce  qui  pourra  se  joindre  à  nous  le  long 
de  la  route.  » 
(Pièce  jointe  à  la  dépêche  de  d'Eguilles  à  d'Argenson.  Edimbourg,  3  novembre 
1745.  Arch.  AIT.  élr.,  Mém.  et  Doc,  Ansleterre,  79.) 

1.  D'Eguilles  à  d'.\rgenson,  MolTal,  17  novembre  1745. 

2.  On  a  beaucoup  disserté  sur  le  chiirre  réel  de  l'armée  de  Charles-Edouard. 
L'historien  le  plus  exact  des  événements  de  Hio,  Home,  témoin  oculaire  et 
Rénéraleinent  bien  informé,  affirme  que  l'armée  écossaise,  à  son  départ  pour 
l'Angleterre,  ne  com|)tait  que  5,500  hommes,  dont  500  cavaliers.  11  s'appuie  sur 
le  témoignage  de  PatuUo,  muster-master  de  l'armée  jacobite.  (Histonj  of  the  rébel- 
lion, appendice  xxx,  et  ch.  iv.)  Le  tableau  donné  par  M.  Pichot,  Histoire  de 
Charles-Edouard,  ch.  xxx,  présente  un  chiffre  intermédiaire  :  7,100  fantassins  en- 
viron et  300  cavaliers  seulement,  le  tout  au  départ  d'Edimbourg  même,  le  12  no- 
vembre. Un  E.rtrait  de  lettres  d'Èdiinhourij  de  la  fin  d'octobre,  (jui  se  trouve  aux 
Archives  des  Affaires  étrangères,  est  également  à  consulter.  (.\rch.  Alf.  étr.,  .Mém. 
et  Doc,  Angleterre,  79.) 

3.  Le  lundi,  27  novembre.  Voir  ci-dessus. 

4.  D'Eguilles  à  d'.Vrgenson,  Edimbourg,  27-30  octobre  1745. 

5.  Ibid.,  id. 
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Majesté  m'a  données  par  le  sieur  marquis  d'Eguilles,  dont  la  personne 
me  sera  toujours  très  agréable.  J'espère  que  moiennant  cette  assis- 
lance,  je  viendray  à  bout  d'une  entreprise  dont  Dieu  a  si  visiblement 
béni  les  commencements.  Mais  je  ne  saurai  me  dispenser  de  répéter 
ici  ce  que  j'ai  chargé  ledit  marquis  d'Eguilles  de  vous  représenter  plus 
en  détail,  qui  est  qu'il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre,  et  je  suis  trop 
avancé  pour  pouvoir  ou  reculer  ou  chercher  des  délais.  Ainsi  je  con- 
jure Votre  Majesté  de  hâter  le  plus  qu'il  est  possible  le  secours  qu'elle 
me  destine.  Si  elle  voudra  bien  le  faire,  j'ai  tout  lieu  de  me  flatter  que 
la  querelle  sera  bientôt  décidée  et  la  paix  rendue  par  là  à  l'Europe  '.  » 

D'Eguilles,  de  son  côté,  insistait  dans  ses  dépêches  sur  la  nécessité 
d'un  prompt  débarquement.  Très  clairvoyant  d'ailleurs  et  gardant 
une  entière  lucidité  de  prévisions,  il  ne  s'abusait  pas  sur  l'inutilité  de 
l'expédition,  si  elle  était  destinée  à  se  trouver  retardée,  et  s'expliquait 
très  ouvertement  sur  l'inanité  des  espérances  du  parti  jacobite,  s'il 
devait  se  trouver  réduit  à  ses  seules  forces.  «  Par  le  parti  qu'a  pris  le 
prince  Edouard  de  marcher  droit  à  Londres,  »  écrit-il  le  28  octobre, 
«  il  régnera  ou  il  sera  totalement  perdu  dans  moins  de  deux  mois  *,  » 
Et  quelques  jours  après,  à  la  date  du  3  novembre  :  «  Ils  sont  perdus, 
Monseigneur,  même  en  gagnant  des  batailles,  si  les  Français  ne  débar- 
quent point  *.  » 

Il  ne  dissimulait  pas  non  plus  un  danger  plus  pressant  et  plus 
immédiat.  «  Tout  l'argent  d'Edimbourg  est  dans  le  château  »,  ajoute- 
t-il,  le  31,  à  sa  longue  dépêche  fermée  la  veille,  «  celui  que  les  Espa- 
gnols avaient  envoyé  a  été  pris,  celui  que  le  prince  Charles-Edouard 
a  levé  dans  le  pays  est  consumé.  Il  compte,  à  la  vérité,  d'en  trouver  en 
Angleterre  dès  qu'il  y  aura  mis  le  pied,  et  c'est  ce  qui  le  détermine  à 
avancer  sa  marche;  mais  en  attendant,  l'armée  n'est  point  payée.  On 
a  trouvé  heureusement  26,000  livres  à  emprunter,  moyennant  une 
lettre  de  change  sur  M.  de  Montmartel.  Je  n'ai  point  hésité  à  tirer  sur 
lui  et  à  gagner  par  là  cinq  à  six  jours  ^  » 

Le  bruit  courut  un  instant  à  Edimbourg  que  les  six  mille  Français 
dont  d'Eguilles  avait  pu  annoncer  le  rassemblement  ^  étaient  descendus 
à  Peterhead,  au  nord  de  JMontrose,  avec  lord  Marishall  à  leur  tête. 
«  Cela  ne  nous  paraît  pas  encore  bien  croyable,  »  écrivait  immédia- 


\.  Charles-Edouard  à  Louis  XV,  Edimbourg,  15/26  octobre   1745.   (Arch.  AfT. 
élr.,  M6m.  et  Doc,  Anglelerre,  79.) 

2.  D'iignilles  à  d'Argenson,  Edimbourg,  27-30  novembre  1745. 

3.  D'Eguilles  à  d'Argensou,  Edimbourg,  3  novembre  1745. 

4.  D'Eguilles  à  d'Argenson,  Edimbourg,  31   octobre  1745.  (Arch.  aff.  élr.,  Mém. 
et  Doc.,  Angleterre,  79.) 

5.  Voir  ci-dessus. 
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leineiil  lainbassadeur,  Ir  4  novembre,  «  mais  si  ce  général  et  ces 
hommes  sont  rrellenicnl  partis  de  France,  vous  pouvez  les  compter 
an  Kiiosse.  (le  serait  un  grand  coup  ipi'ils  fussent  arrivés  avant  notre 
départ  cl  (pu-  [)ar  là  ils  pussent  nous  Joindre  '.  »  11  n'en  était  rien 
ceptMidanl  :  il  s'ij^issait  seulement  des  deux  vaisseaux  partis  à  la  suite 
de  d'I^yuilles,  qui  venaient  «l'aborder  à  Stoneliaven,  mais  dont  l'arrivée 
prouvait  au  moins  la  liberté  du  passage  *.  Ainsi,  par  les  premières 
dépèclies  de  l'ambassadeur,  la  cour  de  France  était  exactement  in- 
formée de  la  situation  de  l'Kcosse  et  de  la  nécessité  de  bâter  le 
débarquement,  sous  peine  de  le  voir  devenir  inefficace. 

Mais  il  ne  suflisait  pas  de  prodiguer,  dans  une  correspondance 
soigneusement  cbillrée,  le  détail  des  effectifs,  le  nombre  des  canons, 
des  fusils  et  des  sabres  distribués  à  l'armée  de  l'existence  de  laquelle 
on  doutait  encore  à  Versailles.  Il  fallait  faire  parvenir  à  leur  destina- 
tion ces  dépèches  que  le  ministère  français  était  si  soucieux  de  tenir 
entre  les  mains  avant  de  rien  conlîer  aux  hasards  d'une  descente. 

Dès  sa  première  audience  avec  le  prince, d'Éguilles  avait  pu  apprendre 
le  départ  d'un  envoyé  spécial,  Kelly,  l'un  des  sept  officiers  de  la 
Doutelle,  expédié  le  jour  même  de  la  bataille  de  Preston-Pans  poui- 
en  porter  la  nouvelle  à  Louis  XV  '\  L'arrivée  de  d'Éguilles  et  l'heureux 
eflet  de  son  débarquement  décidèrent  immédiatement  Charles-Edouard 
à  faire  partir  un  nouvel  émissaire.  Le  P.  Gordon  se  mit  en  route,  le 
'28  octobre,  porteur  de  la  lettre  de  Charles-Edouard  à.  Louis  XV,  d'une 
autre  de  Sheridan  à  d'Argenson,  et  chargé  en  outre  de  présenter  à  la 
cour  de  France  l'exposé  des  projets  du  prince  :  mais,  allant  s'embar- 
quer à  Dumfries,  sur  la  cùte  occidentale,  il  avait  à  contourner  toute 
l'Ecosse  avant  d'atteindre  un  port  et  de  songer  à  remplir  sa  mission  *. 
C'est  à  la  voie  de  la  Hollande,  qui  lui  avait  été  indiquée  à  son  départ 
de  Versailles,  puis  <à  un  troisième  courrier,  (\ue  d'Lguilles,  au  courant 
de  ces  deux  missions  antérieures,  confia  successivement  ses  dépêches. 
L'abbé  de  la  Ville,  chargé  d'alTaires  de  France  à  la  Haye,  avait  reçu 
les  ordres  nécessaires  pour  se  servir  de  l'intermédiaire  de  marchands 
de  Rotterdam  '\  La  dépèche  des  27-30  octobre,  si  explicite  déjà,  suivit 

1.  D'Éguilles  à  d'Argenson,  Edimbourg,  4  novembre  17i"j.  {Ihkl.,  id.) 

2.  I.o  26  et  le  27  octobre.  (Le  docteur  Colvill  au  duc  dAthol,  Jucohilc  con: 
102,  104.  Cf.  dépcdics  de  d'I'^guilles  du  3  et  du  1  novouibre.' 

'i.  Départ  de  Kelly,  le  2  octobre.  (Browne,  lliston/  uf  t/n'  llir/hlands,  t.  111.)  Por- 
teur de  plusieurs  dépêches  qu'il  fut  obli;j;é  de  brûler  en  Hollande,  comme  ou 
le  verra  plus  loin. 

4.  Départ  de  Gordon, le  28  octobre.  (W.)  Porteur  des  lettres  de  Cliarles  Edouard 
à  Louis  .W  et  de  Sheridan  à  d'.\rgenson  du  2G  octobre,  publiées  et  citées  plus 
haut.  Voir  ci-ilessous. 

o.  D'Argenson  à  l'abbé  <le  la  Ville,  24  octobre  1713.  —  Le  comte  d'Argenson 
à  l'abbé  de  la  Ville,  2o  octobre  1743.  (Arcli.  AIT.  étr..  Corr.  pol..  Hollande.) 
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ainsi  que  celle  du  31  cette  route  convenue.  Celle  du  3  novembre,  qui 
donnait  l'état  complet  de  l'armée,  fut  confiée  avec  une  dernière  lettre  * 
du  7  à  sir  James  Stuart  -,  que  Charles-Edouard,  quelques  jours  après 
le  départ  de  Gordon,  prit  le  parti  d'envoyer  en  France,  muni  d'une 
créance  spéciale  ^.  Le  billet  du  4,  qui  contenait  la  nouvelle  prématurée 
du  débarquement  de  lord  Marishall,  envoyé  à  tout  hasard  à  la  côte  *, 
fut  sans  doute  remis  à  l'un  des  navires  qui  abordèrent  plus  tard  dans 
ces  parages,  et  parvint  ainsi  en  France  par  cette  voie  détournée. 

Stuart,  prêt  à  partir  le  3  novembre,  retenu  par  les  vents  contraires 
jusqu'au  7,  pouvait  annoncer  à  la  cour  de  France  que  l'armée  était  à 
la  veille  de  s'ébranler,  et  Charles-Edouard  dans  l'intention  de  marcher 
sur  Londres.  Le  renseignement  était  d'une  valeur  facile  à  saisir,  au 
cas  où  le  ministère  français  eût  été  décidé  à  faire  concorder  mathéma- 
tiquement une  descente  sur  la  côte  d'Essex  ou  de  Kent  avec  le  mouve- 
ment de  l'armée  écossaise.  On  conçoit  avec  quelle  anxiété  d'Éguilles 
et  Charles-Edouard  devaient  attendre  le  résultat  de  sa  traversée. 

[Sera  continué.) 

Germain  Lefèvre-Pontalis, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


\.  Voir  ces  quatre  dépêches. 

2.  Départ  de  Stuart,  le  1  novembre.  (Voir  la  dépêche.)  Porteur  des  dépêches 
de  d'Éguilles  du  3  au  1  novembre,  et  de  nouvelles  lettres  du  prince  et  de 
Sheridan,  du  S  novembre. 

3.  Voir  cette  dépêche. 

4.  Accusé  de  réception  de  toutes  ces  dépêches  dans  la  dépêche  de  d'Argenson 
à  d'Éguilles,  datée  de  Versailles,  23  décembre  1745,  la  seule  qui  parvint  jamais  à 
il'Éguilles  pendant  toute  sa  mission.  (D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  5  avril 
1746.) 


LE  «  KULTU!{KAMI?F  '   » 


La  (|iit'<lion  <lc  rinfiiillibilité  pontificalL-  avait  été  très  vivement 
discutée  en  Allemagne  et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart 
des  évêciues  et  des  théologiens  allemands  y  étaient  opposés.  Ceux  qui 
s'étaient  rendus  au  concile*  du  Vatican,  furent  jusqu'au  dernier 
moment  dans  la  minorité,  tandis  que  les  membres  du  clergé  restés  en 
Allemagne  entretenaient  soit  par  des  brochures,  soit  par  des  discours, 
une  agitation  très  vive  sur  ce  sujet. 

La  déclaration  delà  guerre  avec  la  France  survenue  le  lOjuillet  1870, 
le  lendemain  du  jour  où  le  pape  Pie  IX  avait  proclamé  le  dogme  de 
l'infaillibilité,  en  clôturant  le  concile  d'une  façon  qu'il  croyait  provi- 
soire et  qui  devait  être  définitive,  détourna  pendant  quelque  temps 
l'attention  publique.  Mais  si  le  bruit  des  batailles  étouffait  pour  le 
moment  la  voix  des  théologiens,  ces  derniers  ne  s'en  agitaient  pas 
moins  et  les  discussions  religieuses  continuaient  toujours.  Les  évoques 
revenaient  peu  à  peu  de  Rome  et  les  uns  après  les  autres  promul- 
guaient dans  leurs  diocèses  la  bulle  Pastor  xternus,  en  la  faisant 
suivre  de  considérants  pour  explitiuer  leur  conduite  et  leur  soumission 
finale  aux  décrets  du  concile.  Il  y  eut  un  homme  cependant  qui  refusa 
avec  éclat  de  reconnaître  le  dogme  de  l'infaillibilité,  et  détermina  par 
son  exemple  un  certain  nombre  de  catholiques  à  faire  une  scission 
dans  l'Église  d'Allemagne.  Dollinger,  professeur  d'histoire  ecclésias- 
lique  à  l'université  de  Munich,  était  un  des  maîtres  les  plus  écoutés  et 
les  plus  vénérés  par  le  clergé  et  les  catholiques.  L'austérité  de  sa  vie, 
la  pureté  de  sa  doctrine,  sa  haute  valeur  et  son  rare  savoir  étaient 
les  justes  raisons  de  la  faveur  dont  il  jouissait.  Mais  pour  se  servir 
d'un  mot  qui  fut  appliqué  à  son  ancien  ami  Montalembert,  il  ne  sut 
pas  vaincre  la  superbe  et  ressentit  un  vif  mécontentement  de  n'avoir 
été  appelé  par  le  Pape  ni  dans  la  commission  préparatoire  du  con- 
cile, ni  dans  aucune  des  commissions  qui  siégèrent  pendant  le  concile. 

1.  y.  dans  les  AiiikiIi-s  du  l.'i  octobre  1886,  page  o:lî  :  Y"  H.  Begouën,  I.n  Pritssr 
et  l'Éf/lise  catholi(jue  de  181  ~>  à   1870. 

2.  Voir  sur  le  coacile.  L'Éf/lise  et  l'État  au  concile  du  Vatican,  par  Emile 
Olivier.  2  vol.,  Paris,  Gaïuier  frères,  3<-  édit.,  188i;  —  el,  sur  les  vieux  catlioli- 
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Le  Pape  eut  beau  le  faire  assurer  de  sa  sympathie  personnelle;  il 
était  trop  tard,  son  orgueil  froissé  s'était  révolté.  Il  refusa  de  se 
rendre  à  Rome,  et  continua  à  enseigner  à  Munich  que  la  question  de 
l'infaillibilité  avait  été  résolue  dans  un  autre  sens,  au  xv^  siècle,  par 
deux  conciles  généraux  (Constance  et  Bâle)  et  que  les  conclusions  en 
avaient  été  solennellement  publiées  par  les  décrets  de  plusieurs  papes. 
Cette  doctrine  pouvait  s'enseigner  avant  la  promulgation  du  dogme, 
mais  devenait  hérétique  dès  que,  selon  l'ancienne  formule,  Rome 
s'était  prononcée.  Dollinger  refusa  pourtant  de  changer  son  enseigne- 
ment. Lorsque  le  '21  juillet  1870,  Mgr  Scherr,  archevêque  de  Munich, 
réunit  à  son  retour  de  Rome,  les  professeurs  de  la  faculté  de  théo- 
logie afin  de  leur  exposer  les  motifs  de  son  adhésion  au  dogme  qu'il 
avait  repoussé  de  son  vote,  Dollinger  proclama  sa  rupture.  L'arche- 
vêque terminait  son  discours  par  ces  mots  :  «  Remettons-nous  donc 
à  travailler  pour  la  Sainte  Église  »  ;  les  explications  de  l'archevêque 
étaient  très  nettes,  mais  dites  avec  une  certaine  gravité  triste,  qui 
montrait  les  luttes  qu'avait  eues  à  subir  sa  conscience.  Dollinger,  qui 
les  avait  écoutées  avec  impatience,  avec  irritation  même,  dit-on,  ne 
se  contint  plus  à  la  fin,  et  s'écria  qu'il  travaillerait  toujours  pour 
l'ancienne  Église.  —  «  Il  n'y  a  qu'une  seule  Église,  reprit  doucement 
l'archevêque,  ni  nouvelle  ni  vieille.  »  —  «  On  en  a  fait  une  nouvelle», 
riposta  Dollinger,  et  il  sortit  bruyamment  de  la  salle. 

Lorsqu'on  apprit  en  Allemagne  qu'un  homme  de  l'autorité  de 
Dollinger  persistait  dans  son  opposition,  un  grand  nombre  de  théolo- 
giens qui  avaient  combattu  le  dogme  de  l'infaillibilité,  enhardis  par 
l'exemple,  refusèrent  à  leur  tour  de  se  soumettre  et  vinrent  se  ranger 
derrière  lui.  Le  25  août,  onze  prêtres  et  deux  laïques  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  l'ardeur  de  leur  polémique  se  réunirent  sur  sa  convo- 
cation à  Nuremberg  et  signèrent  un  mémorandum  contenant  l'exposé 
de  leur  doctrine  et  que  Dollinger  avait  rédigé.  Parmi  les  signataires, 
nous  relevons  les  noms  du  D""  Friedrich  de  Munich,  des  professeurs 
Rainkens  de  Breslau,  Michelis  de  Braunsberg  et  de  Schulte,  alors  à 
l'Université  de  Prague,  etc.  Cette  note  ne  s'occupait  que  de  la  question 
de  l'infaillibilité  et  quoiqu'étant  le  premier  document  du  schisme 
des  vieux  catholiques,  elle  n'expose  pas  leur  doctrine  sur  divers  points 
tels  que  la  confession  et  le  mariage  des  prêtres  qui  ne  furent  examinés 
que  peu  à  peu.  La  déclaration  du  26  août  1870  fut  publiée  dans  les 
journaux  et  le  mouvement  vieux  catholique  se  dessina  aussitôt  d'une 
façon  inquiétante,  recueillant  des  adeptes   surtout  dans  les  classes 

ques,  Dpr  Allkalholicismus.  Geschichte  seiner  Entwickiung,  innercn  Gcstaltung  luiil 
rerMlk-hcn  Slellun;/  in  DeuUckland,  par  le  D'  J.-F.  de  St-lmlle,  professeur  de 
droit  à  l'uuiversilc  de  Bonn,   1  vol.  Gressen,  Emile  Rolh,  1887. 
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aisées  rie  la  bourgeoisie  et  parmi  les  professeurs.  Les  évoques  cher- 
chèrent h  nrnMer  ce  s<;hisme  et,  réunis  le  30  août  à  FulJa  auprès  du 
tombeau  (l(;  saint  |{i)niface,  l'apôtre  de  rAllenia,irn<',  ils  signèrent 
une  lettre  pastorale  afiirmant  leur  obéissance  aux  décrets  du  concile 
et  firent  en  même  temps  des  démarches  personnelles  auprès  des  dis- 
sidents pour  les  ramener.  L.i  plupart  persévérèrent  dans  leur  opinion 
et  fui-ent  les  uns  après  les  autres  frappés  par  des  mesures  discipli- 
naires. C'est  ainsi  que  Dollinger  fut  excommunié  le  17  avril  1871,  par 
larchevèque  de  Munich,  qui  étendit  la  même  pénalité  le  lendemain 
au  D'  Friedrich  et  à  tous  leurs  adhérents. 

Parmi  les  prêtres  qui  prirent  part  à  ce  mouvement  schismatique, 
se  trouvaient  deux  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Ermeland  dont  la  con- 
duite donna  naissance  à  un  conllit   très  grave  entre  l'évêque  et  le 
gouvernement.  C'est  là  même  que  l'on  trouve  les  premiers  actes  de  la 
politique  anti-catholi(jue  du  gouvernement  prussien.  Les  deux  prêtres 
étaient,  l'un  le  D^  "NVollmann.  professeur  de  religion  au  gymnase  de 
Braunsberg,  l'autre  le  D'  Tn-ibcl,  directeur  du  séminaire  de  la  même 
ville.  Ils  avaient  toujours  été  adversaires  de  l'infaillibilité,  et  comme 
ils  n'avaient  indiqué  par  aucun  acte  public  leur  adhésion  au  dogme 
après  sa  proclamation,  .Mgr  Krcmentz,  évéque  d'Ernioland,  jugeant  fjue 
dans  la  situation  qu'ils  occupaient  tous  deux,  il  était  de  toute  impor- 
tance que  leur  doctrine  fût  bien  en  rapport  avec  l'enseignement  de 
l'Église,  leur  fit  demander  dans  le  courant  de  l'automne  1870  quelle 
était  leur  façon  de  penser  à  ce  sujet.  La  réponse  parvint  à  l'évêché 
par  voie  admitdstralive.  Le  conseil  provincial  des  écoles  de  Kônigsberg 
(Provin/.ialschulkollegium)  déclara,  le  24  décembre,  que  Wollmann 
en  sa  qualité    d'employé  de  l'Klat  n'avait  aucun  éclaircissement  à 
fournir  dans  cette  question.  A  la  suite  d'une  nouvelle  démarche  qui 
resta  sans  résultat,  l'évêque  d'Ermeland  retira  aux  deux  prêtres  la 
missio  canouica,  c'est-à-dire  le  droit  d'enseigner  la  religion  et  la  théo- 
logie. L'affaire   fut  alors  portée  à  la  connaissance  du  ministre  des 
cultes,  M.  de  Miihler.  Mgr  Kremenlz  ayant  frappé  le  D""  Wollmann 
d'excommunication  et  ayant  défendu  aux  enfants  de  suivre  son  cours 
de  religion,  le  ministre  déclara  que  le  décret  de  l'évêque  n'avait  aucune 
force  pour  empêcher  le  D'  WoUmann  d'exercer  une  charge  d'État 
(2S  avril  1871).  Il  alla  même  plus  loin  et  força  les  élèves  catholiques 
du  gymnase  de  Braunsberg  à  suivre  les  cours  de  religion.  L'évêque 
protesta,  rappelant  que  si  les  règlements  obligent  les  élèves  à  recevoir 
l'instruction  religieuse,  cette  instruction  ne  doit  être  donnée  que  par 
des  prêtres  autorisés  par  l'évêque,  ce  qui  n'était  plus  le  cas. 

Une  nouvelle  lettre  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  29  Juin  1871, 
déclara  (pie  le  D""  Wollmann  était  toujours  catholique,  puisqu'il  ensei- 
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gnait  encore  la  même  doctrine  qu'il  professait  avant  le  18  juillet  1870 
avec  l'assentiment  de  ses  supérieurs  ecclésiastiques.  «  Mais,  ajoutait-il, 
si  les  élèves  catholiques  ne  sont  pas  contents  de  leur  professeur  de 
religion,  aucune  loi,  que  je  sache,  n'oblige  d'aller  au  gymnase  de 
Braunsberg,  ou  à  n'importe  quel  autre  établissement  d''instruction.  » 
Le  conflit  allait  toujours  en  s'aggravant,  et  troublait  profondément 
les  catholiques. Les  évêques  allemands  se  réimirent  de  nouveau  àFulda 
et  signèrent  une  protestation  au  roi  de  Prusse  (7  septembre).  Le  roi 
répondit  le  18  octobre  à  l'archevêque  de  Cologne,  Mgr  Melchers,  qui 
lui  avait  remis  cette  protestation,  par  une  lettre  assez  longue,  mais 
assez  sèche  aussi,  oîi  il  exprimait  son  «  étonnement  que  les  évêques 
cherchassent  à  ébranler  la  confiance  que  les  catholiques  avaient  eue 
jusqu'à  présent  pour  le  pouvoir.  »  Il  parlait  aussi  de  nouvelles  lois 
rendues  nécessaires  par  les  circonstances  actuelles,  mais  sans  préciser 
sur  quel  point  elles  porteraient  spécialement. 

Le  ministre  avait  eu  à  lutter  durant  ce  conflit  avec  un  conseil  établi 
depuis  1841  dans  son  ministère  même  pour  régler  toutes  les  affaires 
religieuses  concernant  les  catholiques.  La  direction  catholique  n'avait 
cessé  de  critiquer  les  mesures  prises  par  le  ministre,  aussi  sa  suppres- 
sion fut-elle  décidée,  et  un  décret  du  8  juillet  1871  prononça  la  disso- 
lution de  ce  conseil.  L'exposé  des  motifs,  fort  long,  n'était  que  la 
paraphrase  de  l'accusation  portée  quelque  temps  après  par  le  prince 
de  Bismark,  qu'au  lieu  de  défendre  les  droits  de  l'État  contre  l'Église, 
la  direction  catholique  en  était  arrivée  à  soutenir  les  intérêts  de  l'Eglise 
contre  ceux  de  l'État  (30  janvier  1872). 

L'agitation  causée  par  ce  conflit  et  quelques  autres  semblables 
n'était  pas  restreinte  parmi  les  membres  du  clergé,  mais  gagnait  peu 
à  peu  tous  les  catholiques  et,  quittant  le  terrain  purement  théologique, 
gagnait  le  terrain  politique.  Dès  le  début  du  nouvel  Empire,  cette 
tendance  s'était  déjà  manifestée,  mais  tous  ces  événements  ne  fai- 
saient que  l'accentuer  davantage.  Au  mois  de  janvier  1871,  il  avait 
paru  un  appel  aux  électeurs  du  nouveau  Reichstag,  les  engageant  à 
voter  pour  «  des  hommes  décidés  à  ne  sacrifier  les  particularités  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  nuisibles  à  l'ensemble  et  à  défendre  les  libertés 
religieuses  ainsi  que  les  civiles,  et  le  droit  des  sociétés  ecclésiastiques 
aussi  bien  contre  les  empiétements  possibles  d'une  législation  que 
contre  les  menées  des  partis.  »  Cette  proclamation  était  signée  par 
de  Savigny,  l'ancien  envoyé  de  Prusse  à  Francfort,  Windhorst,  l'ancien 
ministre  du  roi  de  Hanovre,  les  deux  Reichensperger,  de  Schorlemer- 
Alst,  Mallinckrodt,  etc.,  etc.  Le  même  jour,  environ  cinquante  mem- 
bres du  Landtag  prussien  se  réunirent  et  reconstituèrent  la  fraction 
catholique,  qui  avait  cessé  d'exister  depuis  la  législature  de  1851).  Les 
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élections  au  llcichsUig  eurent  lieu  le  ;{  mars,  et  le  21  le  Parlement 
était  réuni  à  Herlin.  Dès  les  premières  >éance.s,  le  nouveau  parti  entra 
en  scène,  ce  qui  causa  une  très  vive  irritation  au  chancelier.  Il  a  plus 
d'une  l'ois  parlé  av<,'c  violence  contre  celte  fraction  qu'il  considérait 
comme  «  une  mobilisation  des  forces  catholitiues  dirigée  contre 
ri'^tat  »,  et  la  presse  allemande  ne  lui  ménagea  pas  les  attaques.  L'of- 
licieuse  (îaziUte  li Amjsbourtj  alla  jusqu'à  dire  (|ue  «  la  constitution 
de  cette  fraction  était  plus  nuisible  pour  la  nation  alb-mande  ({u'une 
grande  défaite  de  l'armée  allemande  sur  la  Loire.  »  De  là  à  appeler 
les  catholiques  ennemis  de  l'Empire,  il  n'y  avait  qu'un  pa~,  <|ui  fut 
vite  franchi.  C'est  d'ailleurs  l'cpithète  <iue  le  chancelier  donne  volon- 
tiers à  ceux  (pii  lui  fout  de  l'opposition. 

I']n  ré|>onse  au  discours  du  trône,  le  Reichstag  pn'-para  une  adresse. 
Le  texie  en  fut  rédigé  par  M.  de  Bennigsen  et  fut  discuté  le  30  mars. 
Une  seule  phrase  donna  naissance  à  un  débat.  L'Empereur  avait  dit  : 
«  Le  res[)ect  que  TAlIemagne  a  pour  son  indépendance,  lui  impose  à 
son  tour  l'obligation  de  respecter  l'indépendance  des  autres  fatals  et 
des  autres  peuples,  des  faibles  comme  des  forts,  »  On  voulut  voir  dans 
cette  phrase  le  renoncement  à  toute  intervention  en  faveur  du  Pape,  et 
l'idée  (|ue  le  nouvel  Lmpereur  ferait  des  démarches  en  sa  faveur,  était 
très  répandue  en  Allemagne  depuis  la  réponse  faite  à  Versailles  aux 
chevaliers  de  Malte.  L'occasion  était  bonne  pour  couper  court  à  ce 
bruit  et  M.  de  Benm'gsen  avait  écrit  dans  l'adresse  :  «  Les  jours  d'in- 
gérence dans  la  vie  intérieure  des  autres  peuples  ne  reviendront,  espé- 
rons-nous, sous  aucun  prétexte  ni  sous  aucune  forme.  »  Et  pour  préciser 
encore  sa  pensée,  il  déclara  dans  son  discours  (30  mars)  que  le  nom 
d'empereur  dAllemagne  éveillait  des  souvenirs  d'interventions  et  de 
luttes  en  Italie  qu'il  fallait  écarter  à  tout  prix.  «  11  importe,  ajoutait-il, 
d'établir  que  le  nouvel  Empire  ne  veut  pas  s'engager  dans  les  voies 
d'une  politique  allemande-italienne  ou  allemande-calholique.  Nous 
devons  dès  à  présent  poser  une  borne  claire  et  visible  pour  le  monde 
entier,  indiquant  que  notre  politique  doit  se  contenter  des  alTaires 
intérieures  de  l'.\llemagne  et  ne  pas  aller  troubler  la  vie  intime  des 
autres  peuples.  »  Le  parti  du  centre  demanda  la  suppression  de  cette 
phrase,  ne  voulant  pas,  dirent  ses  orateurs,  Aug.  Reichensperger, 
Mgr  de  Ketleler,  Windhorst,  etc.,  écarter  à  tout  jamais  la  possibilité 
d'une  intervention  en  faveur  de  la  papauté.  Il  ne  s'agissait  pas  d'une 
guerre,  ni  même  de  négociations  diplomatiques  immédiates,  mais  il 
était  imprudent  et  inutile  d'engager  l'avenir.  Lorsqu'on  alla  au  scrutin, 
le  projet  d'adresse  proposé  par  M.  de  Bennigsen  fut  adopté  par  IVi 
voix.  Les  Polonais  s'étaient  abstenus.  Seuls  les  03  membres  du  centre 
avaient  volé  contre. 
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Le  même  classement  des  partis  devait  se  retrouver  peu  de  jours 
après  lors  de  la  discussion  de  la  constitution  du  nouvel  Empire.  Le 
l'"'^  avril,  M.  Pierre  Reichensperger  proposa  comme  articles  2  à  7  des 
amendements  qui  n'étaient  que  la  copie  textuelle  des  articles  27  à  30 
et  12  et  15  de  la  constitution  prussienne.  Les  premiers  donnaient  une 
grande  liberté  à  la  presse  et  accordaient  le  droit  d'association  et  de 
réunion,  tandis  que  les  deux  derniers,  s'occupant  des  libertés  religieuses, 
tendaient  à  introduire  dans  tout  l'Empire  allemand  la  législation  large 
et  libérale  de  la  Prusse.  Cette  idée  n'était  pas  nouvelle  parmi  les  ca- 
tholiques. Dès  que  les  victoires  de  l'armée  allemande  eurent  fait  entre- 
voir la  possibilité  de  l'unité,  vers  la  fin  de  l'automne  1870,  le  bouil- 
lant évêque  de  Mayence,  Mgr  de  Ketteler,  avait  adressé  au  chancelier 
à  Versailles  une  lettre  où  il  exposait  la  nécessité  pour  l'Allemagne 
unifiée  de  se  baser  sur  une  constitution  chrétienne.  Le  comte  de  Bis- 
mark avait  laissé  cette  lettre  sans  réponse,  mais  Mgr  de  Ketteler, 
pénétré  de  cette  idée,  s'était  fait  élire  dans  ce  seul  but.  On  le  vit  en 
effet  se  démettre  de  son  mandat  au  bout  de  peu  de  mois  lorsqu'il  vit 
que  ses  efforts  n'aboutissaient  pas.  Il  se  fît  remarquer  dans  cette  dis- 
cussion par  la  vigueur  de  sa  parole  et  l'ardeur  de  ses  convictions.  Sa 
vivacité  étonna  une  assemblée,  habituée  jusqu'alors  à  des  discours 
plus  posés,  cachant  la  violence  du  fond  sous  le  calme  de  la  forme.  La 
discussion  s'envenima  peu  à  peu.  Lasker  chercha  à  écarter  tout  débat 
en  déclarant  qu'il  ne  fallait  pas  mêler  larehgion  à  la  politique  ni  s'en 
occuper  dans  la  constitution.  Mais  Treitscke  y  vit  la  possibilité  d'un^ 
conflit  entre  la  constitution  de  l'Empire  et  les  lois  des  différents  pays- 
confédérés  et  développa  cette  pensée  dans  un  discours  élégant,  écouté- 
avec  plaisir,  malgré  le  terrible  défaut  de  prononciation  de  l'orateur. 
Aux  ripostes  de  Malinckrodt  et  de  l'évêque  de  Mayence,  le  D^"  Mar- 
quard-Bart,  député  libéral  de  Bavière,  qui  se  vanta  plus  tard  d'avoir, 
dès  avant  la  guerre,  fait  alliance  avec  le  comte  de  Bismark  sous  la 
condition  de  reUreindre  le  cléricalisme,  souleva  la  colère  du  centre 
en  s'écriant  «  qu'on  avait  commencé  la  guerre  à  l'ultramontanisme 
et  qu'il  fallait  continuer  w.  —  A  la  suite  de  ces  débats,  la  motion  Rei- 
chensperger fut  repoussée. 

Le  parti  du  centre  était  jusqu'alors  plutôt  disposé  à  se  rallier  très^ 
loyalement  aux  nouvelles  institutions  de  l'Empire.  Mgr  de  Ketteler  ^ 
raconte  que  la  fraction  aurait  sans  contredit  apporté  un  appoint  à  la 
majorité  conservatrice  sur  laquelle  le  chancelier  comptait  s'appuyer,, 
si  elle  avait  pu  avoir  confiance   dans  les  dispositions  du  gouverne- 


1.  Dii:  Cenirums-fractioa  auf  dem  ersten  Dcutschen  Rekhstag.  Mayence,  Kircli- 
lieini,  1872;  et  Die  Ko.tholiken  in  Ueuischcn  lieisch.  Id. 
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iiiciil.  Mais  il  la  siiilo  de  ces  diflërenls  débals  où  le  chancelior  toul  eu 
assislanl  à  lu  séance  n'intervint  pas  cl  sembla  niôine  approuver  les 
discours  de  Ik'iinigscn  et  autres,  en  voyant  aussi  la  protection  que  le 
ministère  accordait  partout  aux  vieux  catholiques  contre  le  clergé  et 
les  évêqucs,  sa  conduite  se  modifia  et  son  op[)osilion  s'accentua.  Le 
chancelier  chercha  alors  à  détruire  ce  parti,  et  comme  les  catholiques 
se  recommaiidai( Mil  du  pape,  il  voulut  les  faire  désavouer  par  Pie  IX. 
Dans  le  courant  de  mai,   le  hruil  circula  (juc  le  cardinal   Anlonelli 
causant  avec  l'envoyé  intérimaire  d'Allemagne,  le  comte  ïaufkirschen, 
avait  parlé  du  méconlentement  du  pape  vis-à-vis  du  parti  du  centre. 
En  ce  moment  un  député,  le  comte  de  Frankenberg,  qui,  quoique  catho- 
lique, ne  Caisail  pas  [»arlie  du  centre  et  avait  volé  contre  ses  proposi- 
tions, avait  été  désapprouvé  par  ses  électeurs.  Il  répondit  en  assurant 
que  le  pape  blâmait  hautement  le  centre  et,  à  l'appui  de  son  dire,  il 
publiait  une  lettre  (pie  lui  avait  adressée  le  chancelier  (19  juin).  Par 
malheur,  quelques  jours  auparavant  (20  mai)  Mgr  de  Kelteler,  ému 
de    cette   rumeur,  avait   écrit  au   cardinal    secrétaire  d'Iùat,   et   les 
catholiques  ripostèrent  à  la  lettre  du  chancelier  en  publiant  la  réponse 
du  cardinal  Antonelli  du  5  juin.  Il  y  était  dit  qu'en  causant  avec  le 
comte  Taufkirschen,  il  avait  été  amené  à  parler  du  Ileichslag  et  qu'il 
avait  déclaré  considérer  la  demande  d'intervention  en  faveur  du  pou- 
voir temporel  seulement  comme  prématurée.  En  même  temps,  sur 
Tordre  du  pape,  il  avait  réprmdu  à  l'ouverture  du  ministre  prussien 
que  le  Saint-Siège  n'a  pas  l'habitude  de  se  mêler  aux  affaires  inté- 
rieures de  l'Etat  tant  que  les  intérêts  de  l'J-^glise  n'y  sont  pas  directe- 
ment engagés  '.  Celte  réponse  ne  calma  pas  le  chancelier  et,  à  partir 
de  celte  époque,  la  scission  est  complète  entre  les  catholiques  et  le 
prince  de  Bismark.  11  n'épargne  aucune  dureté  au  parti  du  centre, 
l'accable  de  ses  railleries  et  même  de  ses  injures,  lui  reproche  d'être 
un  parti  confessionnel  dans  une  assemblée  politique,  de  vouloir  tout 
ramener  à  des  questions  de  théologie;  puis,  irrité  de  voir  des  hommes 
comme  MM.  de  Savigny  et  Windliorst  à  sa  tête,  il  les  accuse  de  n'avoir 
d'autre  but  que  le  renversement  de  l'Empire.   L'adhésion  de  M.  de 
Gerlach,  un  protestant  convaincu,  jadis  le  leader  des  conservateurs  et 
ami  personnel  de  Frédéric-Guillaume  IV,  ne  lui  fut  pas  moins  désa- 
gréable que  l'entrée  dans  la  fraction  au  litre  «  d'hôtes  »  (hospitanlen) 
des  députés  hanovriens  protestants.  Aussi  la  lutte  allait-elle  commencer, 
et,  dès  la  rentrée  du  Parlement  en  octobre  1871,  les  mesures  de  tracas- 
serie, puis  de  persécution,  furent-elles  proposées. 


1.  Emile  Ôliviir.  L'E;/li^'-  rf  l'Etal  au  concile  du  Vatican,  p.  îlO.  Tome  IM. 
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Le  premier  projet  de  loi  ne  vint  pourtant  pas  de  la  Prusse.  Le 
chancelier  voulant  prouver  que,  même  dans  les  pays  catholiques,  on 
blâmait  la  conduite  du  centre,  n'avait  pas  voulu  proposer  la  première 
mesure  de  rigueur  et  s'était  entendu  avec  le  ministre  des  cultes  de 
Bavière,  M.  de  Lutz,  pour  faire  ajouter  un  nouvel  article  au  code  pénal 
qui  venait  d'être  voté.  M.  de  Lutz,  actuellement  encore  minisire  et 
président  du  conseil  en  Bavière,  était  sous  Tinflence  du  chanoine 
Dôllinger.  Il  avait  interdit  aux  évêques  de  pulilier  la  constitution 
«  Paslor  xternus  »  et  avait  révoqué  plusieurs  professeurs  de  religion, 
pour  avoir  enseigné  à  leurs  élèves  la  doctrine  de  l'infaillibilité.  Mais 
mal  secondé  par  la  Chambre  dont  la  majorité  catholique  lui  refusait 
toute  loi  favorable  aux  vieux  catholiques,  il  vint  à  Berlin  demander 
un  appui.  De  ses  pourparlers  avec  le  chancelier  sortit  la  loi  que  l'on 
baptisa  du  nom  de  son  auteur:  «  Lex  Lutziana  ».  C'était  un  nouveau 
paragraphe  à  ajouter  à  l'art.  130  du  code  pénal,  qui  condamne  à 
600  marks  d'amende  ou  à  un  emprisonnement  pouvant  aller  à  deux 
ans,  ceux  qui  troublent  la  paix  publique  en  excitant  les  diverses 
classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres.  L'article  additionnel, 
malgré  les  protestations  du  centre,  fut  voté  à  une  très  forte  majorité. 
Dans  sa  forme  primitive,  il  était  ainsi  conçu  :  «  Un  ecclésiastique  ou 
tout  autre  serviteur  religieux  qui,  dans  l'accomplissement  ou  à  l'occa- 
sion de  l'accomplissement  de  son  service,  aura  parlé,  soit  en  public, 
soit  dans  une  église  ou  tout  autre  lieu  servant  au  culte,  des  affaires  de 
l'Etat  d'une  façon  paraissant  pouvoir  troubler  la  paix  publique,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  ou  à  un  internement  dans  une  forte- 
resse pouvant  aller  jusqu'à  deux  ans.  »  La  seule  modification  que 
purent  obtenir  les  députés  catholiques  porta  sur  ces  mots  :  paraissant 
pouvoir  troubler  la  paix  publique.  On  jugea  avec  raison  ce  texte  trop 
élastique  et  pouvant  se  prêter  à  une  interprétation  trop  large  et  trop 
arbitraire.  C'est  peut-être  ce  que  désiraient  ses  auteurs.  L'un  d'eux 
n'avait-il  pas  dit  qu'il  fallait  établir  un  syUènie  de  bastions  pour  se 
défendre  contre  VEglise  romaine  qui  revendiquait  la  suprématie  sur 
ÏÉtatl  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Reichstag  adopta  l'amendement  de 
M.  Windhorst  qui  remplaçait  ce  membre  de  phrase  par  :  d'âne  façon 
dangereuse  pour  la  paix  publique. 

Le  10  décembre  1871,  l'article  ainsi  modifié  était  promulgué  comme 
devant  être  l'art  130,  §  a.  du  code  pénal  allemand. 

Une  autre  affaire,  qui  n'apporta  aucun  adoucissement  aux  discus- 
sions religieuses,  eut  lieu  à  propos  de  l'envoyé  allemand  auprès  du 
Vatican. 
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Le  cointi' AriiiiM,  <[iii  av.'iil  n-inpli  it^llr  rum-tiuii  pciidaril  loulc  la 
durée  (lu  cuiicilc,  avait  rAii  erivt»yr  à  Paris  d'ahonl  d'une  larori  piuvi- 
•<oirc  pour  ré.iilcr  les  condilions  de  la|)ai.\,  puis  d'une  l'arnu  déliriilive 
connue  ambassadeur.  I,e  poste  de  |{(inic  était  dorie  vacant  :  rinlérim 
fut  d'abord   t'ait  par  l'rnvoyé  bavaiuis,  M.  de  Taufkirscbi-n,  |iuis  par 
un  cbari^é  li'allaires  prussien,  M.  de  Derenlbal.  Le  chancelier  crut  l'aire 
un  coup  df?  maître  en  nommant  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège 
(24  avril),  le  cardinal   prince  de  Uohenlohe-Waldenbourg-Scbillings- 
lîirt,  (pii  avait  longtemps  habité  Rome.  Mais,  se  trouvant  de  la  mino- 
rité du  concile,  il  «'tait  revenu  en  Allemagne  après  la  proclamation  du 
dogme  de  l'infaillibilité.  Le  cardinal  refusa  de  se  rendre  à  Rome  avant 
de  savoir  si  sa  nomination  serait  bien  accueillie  par  la  curie  et,  à 
la  colère    du  chancelier,  le  cardinal  Anlonelli  répondit  le  2  mai  à 
M.  de  Dcrenlhal  :  «  Sa  Sainteté,  tout  en  étant  très  reconnaissante  de  la 
pensée  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  regrette  infiniment  de  ne  pou- 
voir, dans  les  circonstances  actuelles,  autoriser  un  cardinal  de  la  Sainte 
Église  romaine  à  accepter  une  position  si  délicate  et  si  importante.  >> 
Une  discussion  sur  ce  sujet  se  grelfa  le  14  mai  1872, au  Reichstag, 
sur  la  discussion  du  budget,  et  le  chancelier  avec  la  franchise  hardie 
de  son  langage  s'éleva  contre  ce  refus  :  «  C'est  une  chose  presque  inouïe, 
dit-il,  (jue  de  répondre  par  un  uoii  à  la  (juestion  de  courtoisie  que  l'on 
pose  à  une  cour,  si  tel  ambassadeur  est  persona  grala  »;  puis,  s'ani- 
jnant  peu  à  peu,  il  en  arriva  à  cette  phrase  qu'on  lui  a  si  souvent 
reprochée  depuis  :   «  Soyez  sans  crainte,  nous  n'irons  à  Canossa,  ni 
de  corps,  ni  d'esprit.   »   Renchérissant  encore  sur  le   prince  de  Bis- 
mark, M.  de  Bennigsen  déclara  que  la  grande  majorité  du  peuple 
allemand   regarderait    la    non- acceptation   du    cardinal    Hohenlohe 
comme  une  provocation  et  saurait  bien  relever  le  gant. 

L'occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Le  15  mai,  Tordre  du  jour 
appelait  la  discussion  des  pétitions  présentées  au  Reichstag  contre  les 
jésuites.  Le  rapporteur  était  le  même  qu'en  18G9  à  la  Chambre  prus- 
sienne, l'émincnt  professeur  Gneist,  et  il  concluait  à  la  nécessité  de 
modifier  la  législation  sur  ce  point.  Les  débats  durèrent  deux  jours. 
T^e  prince  de  Bismark  s'abstint  d"y  paraître,  mais  le  député  Wagener, 
l'ancien  rédacteur  de  la  Gazelle  de  la  cj'oix,  l'ami  et  le  confident  du 
chancelier,  «  fut  certainement  considéré  en  son  absence  comme  une 
sorte  do  commissaire  du  gouvernement  *.  »  Ce  fut  lui  qui,  de  concert 
avec  Marquardsen,  proposa  de  renvoyer  les  pétitions  au  chancelier 

l.Liklwit,'  llalin,  Geschichte  Uns  Kulluvkauipfas  in  Preusseu,  in  Aclenstùckt'  ilar- 
f/fsl(tllt.  Berlin.  1881.  —  M.  L.  Ilahn  dirigea  longtemps  la  presse  officieuse 
allemande,  et  son  ouvrase,  incomplet  fort  souvent,  se  ressent  de  celte  préoccupa- 
tion de  défendre  el  d'approuver  toujours  les  acles  du  fxouvernenicnl. 
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en  priant  «  le  gouvernement  de  déposer  un  projet  de  loi  qui  réglemen- 
terait la  situation  des  congrégations  et  ordres  religieux  et  placerait 
sous  le  coup  de  pénalités  rigoureuses  leur  activité  dangereuse,  notam- 
ment celle  de  la  Compagnie  de  Jésus.  »  Cet  ordre  du  jour  fut  adopté 
à  une  forte  majorité. 

Le  gouvernement,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  Reichstag,  prépara 
aussitôt  un  projet  de  loi  sur  les  congrégations,  et  le  présenta  au  Par- 
lement quinze  jours  à  peine  après  ce  vote.  La  discussion  eut  lieu  le 
11  juin. 

On  répéta  de  part  et  d'autre  les  accusations  et  les  louanges  si  souvent 
entendues  déjà  sur  cet  ordre  qui,  selon  l'expression  de  Lacordaire,  «  n'a 
trouvé  le  plus  souvent  que  des  détracteurs  insensés  ou  des  panégy- 
ristes exaltés  ».  Le  projet  du  gouvernement  ne  fut  pas  adopté.  On  le 
trouvait  trop  vague  et  trop  arbitraire.  Il  déclarait  en  effet  qu'il  pou- 
vait être  interdit  à  un  membre  de  l'ordre  des  jésuites  ou  d'une  con- 
grégation qui  y  serait  affiliée  de  résider  sur  le  territoire  de  l'Empire 
même  s'il  possédait  lindigénat  allemand.  Le  Bundesrath  était  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Ce  texte  adopté  en  première  lecture,  mais  difficilement,  fut  remplacé 
à  la  seconde  (17  juin)  par  un  amendement  proposé  par  les  conser- 
vateurs libres,  qui  était  ainsi  conçu  : 

Article  l'"'.  —  L'ordre  de  la  Société  de  Jésus  et  les  ordres  qui  lui 
sont  affiliés  ainsi  que  les  congrégations  semblables  sont  dissous  suf 
le  territoire  de  l'Empire  allemand.  La  fondation  de  nouveaux  établis- 
sements est  interdite  et  les  établissements  actuellement  existants 
devront  être  dissous  dans  un  délai  que  fixera  le  Bundesrath  et  qui  ne 
devra  pas  dépasser  six  mois. 

2.  —  Les  membres  de  la  Société  de  Jésus  ou  des  ordres  qui  lui 
sont  affiliés  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  expulsés  du  territoire 
de  l'Empire  :  s'ils  sont  indigènes,  le  séjour  dans  certains  districts  et 
dans  certaines  localités  peut  leur  être  interdit  ou  imposé. 

3.  —  Les  règlements  devant  assurer  l'exécution  complète  de  la  loi 
seront  faits  par  le  Bundesrath. 

183  députés  volèrent  cette  loi,  tandis  (pie  la  minorité  était  de 
101  membres. 

Au  centre  s'étaient  joints  les  Polonais,  une  partie  des  progressistes 
et  quelques  nationaux  libéraux,  entre  autres  Kanngiesser  et  Lasker 
qui  commençait  sa  rupture  avec  le  chancelier. 

Le  4  juillet  1872,  la  loi  contre  les  jésuites  était  promulguée  comme 
loi  d'empire  et,  dès  le  lendemain,  le  Bundesrath  déclarait  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  4  juillet  1872,  tout  ministère  soit  dans  une  église,  soit  dans 
une  école,  était  interdit  aux  jésuites  ;  leurs  établissements  devaient  être 
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dissous  dans  les  six  mois  et  loutf;  infraction  à  la  loi  serait  |i<jursuivie 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

Plusieurs  nutis  a|)rrs,  un  décret  du  20  mai  IHT.'J  ajipliqiiait  ces 
mêmes  pénalités  aux  ordres  soi-disant  affiliés  aux  jésuites  et  qui  étaient, 
d'après  le  chancelier,  les  rédemptoristes,  les  lazaristes,  les  [)rétres  «lu 
Saint-l'^sprit  et  les  liâmes  du  Sacré-Cœur.  En  vertu  de  la  dictature 
encore  existante  en  Alsace- Lorraine,  le  prince  de  Bismark  étendit  à  ces 
deux  provinces  l'eflét  de  ces  décrets.  A  la  suite  d'un  discour?  prononcé 
par  l'ie  1\  en  recevant  des  pèlerins  allemands  le  'li  juin,  les  relations 
diplomatiques  furent  rompues  entre  Rome  et  Berlin,  Le  pape  avait 
dit  :  «  Nous  nous  trouvons  sous  le  coup  d'une  persécution  depuis 
longtemps  préparée,  mais  qui  ne  se  fait  sentir  que  maintenant.  C'est 
le  premier  ministre  d'un  gouvernement  puissant  qui  après  les  succès 
victorieux  des  champs  de  bataille  s'est  mis  à  la  tète  de  cette  persé- 
cution. Je  lui  ai  fait  savoir  qu'un  triomphe  sans  modération  n'a  pas 
de  durée,  qu'un  triomphe  qui  s'engage  contre  la  vérité  et  l'Kglise  est 
la  plus  grande  folie.  (Jui  sait  si  bientôt  une  petite  pierre  ne  se  déta- 
chera pas  des  hauteurs  pour  briser  les  pieds  d'argile  du  colosse?  Si 
Dieu  veut  pourtant  que  de  nouvelles  poursuites  arrivent.  l'Église  n'a 
pas  de  crainte.  Au  contraire!  Dans  les  persécutions  elle  sera  i)urifiée, 
fortifiée  et  entourée  d'une  beauté  nouvelle.  »  On  voulut  y  voir  une 
provocation  et  une  insulte  à  l'Kmpereur  et  au  chancelier. 

Le  lendemain  du  vole  de  la  lui  sur  les  jésuites,  le  Reichstag  avait 
clos  sa  session;  il  n'allait  plus  d'ailleurs  avoir  à  s'occuper  que  par 
extraordinaire  des  questions  religieuses.  Le  chancelier  avait  tenu  à  ci' 
(jue  l'impulsion  dans  cette  circonstance  vînt  du  Parlement  de  l'Em- 
pire, mais  il  allait  maintenant  s'adresser  au  Landtag  prussien  pour 
pousser  la  lutte  avec  plus  de  vigueur.  D'ailleurs  la  Chambre  prus- 
sienne ne  se  montrait  pas  en  retard.  Dès  le  mois  de  décembre  1871,  le 
ministre  des  cultes,  M.  de  Miihler,  avait  proposé  un  projet  de  loi  ùtant 
l'inspection  des  éljiblissements  d'instruction  et  d'éducation  aux  mem- 
bres du  clergé.  D'après  la  législation  antérieure,  le  curé  ou  le  pasteur 
exerçait  les  fonctions  d'inspecteur  comme  président  du  comité  des 
pères  de  famille  de  la  commune.  Ce  droit  leur  était  enlevé;  mais  ce 
projet  avait  tellement  irrité  les  catholiques  et  même  un  grand  nombre 
de  protestants,  (pie  le  ministre,  qui  l'avait  proposé,  déclara  à  l'Empe- 
reur qu'il  n'aurait  pas  le  courage  de  le  défendre  et  donna  sa  démission 
(:20  décembre).  Il  fut  remplacé  le  17  janvier  187iJ  par  le  D'  Falk, 
membre  du  Rundesralh,  qui  arrivait  au  ministère  sans  scrupule  et 
bien  décidé  à  suivre  juscju'au  bout  le  chancelier  dans  la  voie  où  il 
s'était  engagé.  Le  prince  de  Bismark  intervint  dans  la  discussion  et 
prononça  une  véritable  diatribe  contre  le  clergé  catholique.   La   loi 
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promulguée  le  11  mars  1872  décidait  dans  ses  dispositions  essentielles  : 
Article  1".  —  «  La  surveillance  de  tous  les  établissements  d'instruction 
et  d'éducation  publics  et  privés  incombe  à  l'État.  Toutes  les  autorités 
et  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  cette  surveillance  agissent  par 
ordre  de  l'État.  2.  —  La  nomination  des  inspecteurs  locaux  et  de  cercle, 
ainsi  que  la  délimitation  de  leurs  ressorts,  appartient  à  l'Etat.  »  A  la 
suite  de  cette  loi,  presque  tous  les  prêtres  exerçant  les  fonctions  d'ins- 
pecteurs en  furent  déchargés.  Le  ÏT  Falk  montra  une  grande  rigueur 
dans  l'exécution  de  ces  décrets.  Reprenant  le  conflit  presque  calmé 
qui  s'était  élevé  avec  l'évêque  d'Ermeland  au  sujet  du  D""  Wollmann, 
il  rendit  le  29  février  un  arrêté  général  autorisant  les  élèves  à  ne  pas 
suivre  le  cours  de  religion  dans  les  établissements  supérieurs  d'instruc- 
tion publique,  pourvu  qu'il  y  eût  un  motif  raisonnable  invoqué.  Il  sem- 
blerait qu'une  telle  mesure  aurait  dû  faire  cesser  tout  conflit  ;  il  n'en  fut 
rien,  car  le  ministre  demanda  à  l'évêque  de  relever  le  D'  Wollmann  et 
le  D""  Michelis  de  l'excommunication  majeure  dont  ils  avaient  été  frap- 
pés le  4  juillet  précédent.  «  L'évêque,  était-il  dit  dans  cette  lettre  du 
11  mars  1872,  a  outrepassé  les  limites  que  le  droit  prussien  accorde  à 
sa  fonction.  Il  était  donc  invité  à  faire  cesser  la  contradiction  qui  exis- 
tait entre  les  lois  du  pays  et  les  décrets  de  censure.  »  Mgr  Krementz 
répondit  qu'il  ne  voyait  aucune  contradiction  entre  des  pénalités 
purement  spirituelles  et  les  lois  prussiennes,  mais  que  s'il  y  avait 
conflit,  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  le  trancher.  Le  21  mai  1872, 
le  ministre  écrivit  une  nouvelle  lettre,  cita  des  textes  et  réclama  de 
l'évêque  «  la  déclaration  immédiate  qu'il  était  disposé  à  observer 
toutes  les  lois  de  l'État,  dans  toute  leur  étendue  ».  La  correspondance 
continua  quelque  temps  encore  devenant  de  plus  en  plus  aigre. 

Il  devait  y  avoir  dans  le  courant  de  l'automne  de  grandes  fêtes  à 
Marienbourg,  dans  le  diocèse  d'Ermeland,  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  l'annexion  de  la  province  au  royaume  de  Prusse,  et  l'Empe- 
reur avait  promis  de  s'y  rendre.  Mgr  Krementz  demanda  l'autorisa- 
tion d'aller  porter  personnellement  à  Sa  Majesté  l'expression  de  ses 
sentiments  de  fidélité  et  de  dévouement,  ainsi  que  ceux  de  son  clergé. 
Le  prince  de  Bismark,  après  avoir  répondu  (9  septembre)  que  l'évêque 
avait  désobéi  aux  lois  du  pays  en  prononçant  l'excommunication 
majeure  à  l'insu  du  gouvernement  contre  un  sujet  de  Sa  Majesté  le 
roi,  exigeait  que  l'évêque  reconnût  le  fait  en  présence  du  souverain. 
Mgr  Krementz  répondit  directement  à  l'Empereur  qu'il  se  voyait 
forcé  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Marienbourg.  Un  décret  du  25  sep- 
tembre frappa  d'interdiction  le  temporel  de  l'évêché,  et  toutes  les 
juridictions  auxquelles  s'adressa  Mgr  Krementz  pour  obtenir  la  main- 
levée de  cette  opposition  se  déclarèrent  incompétentes.  Ce  conflit  se 
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termina  (juclquos  années  aptvs  par  la  flnposilion  ot  remprisonnomenf, 
de  1  evêque.  Kii  mr-mo  temps,  le  ministre  de  la  guerre  suspendit 
(28  mai),  puis  n'-voqua  le  grand  aumônier  Mgr  Namzanowski,  pour 
avoir  refusé  de  célébrer  le  service  divin  daiis  l'église  Sainl-Pantaléon 
de  Cologne,  qui  avait  été  accordée  aux  vieux  calludiques. 

Mais  toutes  ces  mesures  administratives  étaient  parfois  d'une  légalité 
discutable,  et  si  oljes  n'étaient  pas  en  contradiction  formelle  avec  les 
lois,  on  élait  souvent  obligé  d'ergoter  sur  des  textes  pour  s'en  servir 
comme  considérants.  Le  gouvernement  vil  ([u'il  était  indispensable  de 
reviser  les  lois  qui  réglaient  les  questions  religieuses,  et  le  discours  du 
trône  annonça  ù  l'ouverture  de  la  session  du  Landtag  (12  no- 
vembre i872j  que  l'on  «  étudierait  des  projets  de  loi  destinés  à  éclaircir 
la  question  des  relations  de  l'Etat  avec  les  sociétés  religieuses  ». 
Huit  jours  s'étaient  h  peine  écoulés  que  le  docteur  Falk  déposait  un 
projet  de  loi  fixant  les  limites  dans  lesquelles  devrait  s'exercer  le  droit 
de  discipline  et  de  censure;  puis,  deux  mois  après,  le  U  janvier,  il  pro- 
posait trois  nouvelles  lois  sur  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  sur 
la  préparation  et  la  nomination  des  ecclésiastiques  et  sur  la  sortie 
de  l'Église.  La  première  lecture  de  ces  projets  eut  lieu  le  Ki. 

M.  Pierre  Reichensperger  déclara  aussitôt  que  ces  projets  étaient 
en  contradiction  formelle  avec  la  constitution  prussienne.  Les  débats 
furent  longs  et  violents,  quoique  le  centre  se  soit  peu  engagé  dans  la 
lutte.  C'est  dans  une  des  séances  de  cette  discussion,  le  17  janvier,  que 
le  célèbre  antbropologisti',le  docteur  Virchow,  député  progressiste  de 
Berlin,  déclara  qu'il  voterait  le  projet,  malgré  la  grande  puissance  qu'il 
accordait  au  ministère,  parce  qu'il  était  «  convaincu  que  dans  ce  con- 
flit il  s'agissait  d'ime  hilto  jiour  la  civilisation  »  (Kulturkampfi.  Le  mot 
fut  employé  d'abord  d'une  façon  ironique  par  les  catbolicpies,  puis 
peu  à  peu  adopté  par  tous,  il  servit  à  désigner  l'ensemble  des  mesures 
religieuses  prises  par  le  gouvernement. 

Une  commission  composée  de  !2l  membres  fut  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  :  le  centre  y  avait  envoyé  trois  de  ses  membres,  Mal- 
linckrodt,  Aug.  Reichensperger  et  le  député  hanovrien  prolestant, 
D""  Briiel.  Bennigsen  en  fut  élu  président,  et  Gneisl,  rapporteur.  Dès  le 
début  de  son  travail,  elle  dut  reconnaître  le  bien  fondé  des  observations 
de  P.  Reichensperger  :  les  lois  proposées  étaient  bien  réellement 
contraires  à  la  constitution.  On  jugea  l'obstacle  facile  à  surmonter  el 
le  même  Gneist  qui,  durant  le  conflit  constitutionnel  de  181)2-1866, 
s'était  montré  le  défenseur  si  jaloux  de  la  constitution,  l'ut  le  premier 
à  proposer  sa  revision.  Le  31  janvier,  le  Landtag  modifiait  les 
articles  15  et  18  de  la  constitution  prussienne  du  31  janvier  1831,  de 
telle  sorte  que  la  liberté  de  l'Église  n'était  plus  garantie  par  la  consti- 
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tution,  mais  était  à  la  merci  de  la  législation.  D'après  cette  modifi- 
cation en  effet  les  Eglises  évangélique  et  catholique  romaine  restaient 
soumises  aux  lois  de  l'État  et  à  sa  surveillance  telle  qu'elle  est 
«  organisée  par  la  loi  »,  et  le  §  2,  préparant  les  voies  aux  projets 
annoncés,  se  terminait  ainsi  :  «  La  loi  règle  d'ailleurs  les  droits  de 
l'État  touchant  la  préparation,  la  nomination  et  la  révocation  des 
ecclésiastiques  et  des  serviteurs  de  l'KgUse  et  fixe  les  limites  du  pou- 
voir disciplinaire  de  l'Église.  » 

Celte  modification  ne   fut  votée  qu'avec  peine  à  la  Chambre  des 
seigneurs.  La  discussion  fut  longue,  et  trois  ministres  durent  intervenir. 
Le  générai  comte  de  Roon,  ministre  de  la  guerre,  avait  remplacé  le 
l^"^  janvier,  à  la  présidence  du  conseil  le  prince  de  Bismarck,  qui  s'était 
retiré,  disait-il,  pour  cause  de  santé  :  ce  ne  fut  pourtant  pas  lui  qui 
ouvrit  les  débats,  mais  le  chancelier  lui-même  que  deux  mois  de  repos 
avaient  complètement  remis.  Dans  son  discours  du  10  mars,  il  n'accu- 
sait plus,  comme  dans  celui  du  30  janvier  1872,  le  parti  du  centre 
d'avoir  commencé  la  lutte,  il  reprenait  les  choses  de  plus  haut  <;l 
trouvait  l'origine  de  ce  conflit  dans  les  plus  lointains  souvenirs  de 
l'histoire  ou  même  de  la  fable  :  «  La  question  où  nous  sommes  engagés 
est  essentiellement  politique.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  fait  croire 
à  nos  compatriotes  catholiques,  de  la  lutte  d'une  dynastie  évangélique 
contre  l'Église  catholique,  il  ne  s'agit  pas  de  la  lutte  pour  la  foi  ou 
l'incrédulité;  il  s'agit  de  l'antique  conflit  de  pouvoir  aussi  vieux  que 
l'espèce  humaine,  du  conflit  de  pouvoir  entre  la  royauté  et  la  prêtrise, 
du  conflit  de  pouvoir  qui  est  beaucoup  plus  ancien  que  la  venue  de 
Notre-Sauveur  en  ce  monde,  du  conflit  de  pouvoir  qu'Agamemnon 
en  Aulide  eut  à  soutenir  contre  ses  prophètes,  qui  lui  coûta  sa  fille 
et  empêcha   les   Grecs  de   mettre   à  la  voile,  etc.    »  Plus  loin,  il 
disait  que  la  papauté  était  une  puissance  politique  poursuivant  conti- 
nuellement le  même  but,  l'assujettissement  du  pouvoir  séculier  au 
pouvoir  religieux.  «  La  lutte  du  prêtre  contre  le  roi,  continuait-il,  et 
dans  le  cas  présent,  la  lutte  du  pape  contre  l'Empereur,  telle  que  nous 
l'avons  déjà  vue  au  moyen-àge,  doit  être  jugée  comme  toute  autre  lutte  ; 
elle  a  ses  conclusions  de  paix,  elle  a  ses  temps  d'arrêt,  elle  a  ses 
armistices.  Aussi  ce  conflit  de  pouvoir  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  toute  autre  lutte  politique.  On  déplace  la  question  en  la  con- 
sidérant comme  une  persécution  de  l'Eglise.  Il  s'agit  de  la  défense  de 
l'État  :  il  faut  délimiter  jusqu'où  doit  aller  le  pouvoir  des  prêtres, 
jusqu'où  celui  du  roi.  Et  cette  délimitation  doit  être  faite  de  telle  sorte 
que  de  son  côté  l'État  puisse  subsister  dans  ces   limites,   car  dans 
l'empire  de  ce  monde  il  a  le  pouvoir  et  la  préséance.  »  Le  lendemain, 
le  général  de  Roon  répondit  aux  orateurs  qui  avaient  attaqué  le  projet, 
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s'efforçaiil  surtout  d'amener  les  qiicluncs  protestants  qui,  dans  cette 
circonstance,  avaient  fait  alliance  avec  les  cath(jliques,  à  rompre  cette 
alliance  et  à  voter  la  modilicalion  de  la  constitnlion.  Son  discours  s'oc- 
cupe beaucoup  de  l'infaillibilité,  de  «  cette  infaillibilili';  qiii,revendi(juée 
par  un  bommc,  est  devenue  la  cause  déterminante  de  la  lutte  où  nous 
sommrs  engagés  »  ;  il  cherche  à  exciter  les  méfiances  confessionnelles  et 
en  arrive  à  prononcer  cette  phrase  que  les  orateurs  calholiiiues  ne  man- 
quèrent pas  de  relev(.'r  :  «  Je  comprends  les  craintes  des  fanatiques 
catholiques,  mais  non  celles  des  protestants.  A  mon  avis  l'Église  évan- 
gélifpic  n'a  rien  à  redouter  de  ces  lois.  »  Les  orateurs  catholiques 
furent  les  comtes  Galen,  Hrùhl,  I^andsberg,  etc.  Ils  reprirent  les  argu- 
ments dont  s'était  servi  le  30  janvier  au  Landtag  M.  Pierre  Reichen- 
sperger.  Avec  sa  science  juridi(|ue  et  son  talent  oratoire,  celui-ci  avait 
du  premier  coup  épuisé  la  question.  Le  ministre  des  cultes,  le  U'^Falk, 
riposta  en  déclarant  que  la  situation  faite  à  l'Kglise  par  la  constitu- 
tion (''tait  intolérable  pourl'I^tal  et  qu'il  importait  d'établir  les  droits 
du  gouvernement  d'une  façon  stable  et  définitive. 

Le  projet  ne  fut  voté  qu'avec  30  voix  de  majorité,  grâce  aux 
2i  membres  nouveaux  de  la  Chambre  des  seigneurs.  I^e  30  novembre 
précédent  en  effet,  le  gouvernement,  voyant  qu'il  ne  pourrait  pas 
faire  voter  un  projet  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des  districts 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  parce  qu'il  ne  respectait  pas  un  certain 
nombre  de  droits  féodaux  encore  existants,  avait,  par  une  fournée  de 
nouveaux  membres,  assuré  le  succès  de  ses  projets.  Dès  le  lendemain 
du  vole  des  nouveaux  articles  de  la  constitution  (5  avril  1873),  ils 
avaient  reçu  la  signature  royale  et  étaient  promulgués. 

L'on  pouvait  maintenant  voter  les  lois  proposées  sans  se  heurter 
au  reproche  qu'elles  étaient  contraires  à  la  constitution. 

D'ailleurs  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  attendu;  pendant 
qu'on  discutait  encore  à  la  Chaml)re  des  seigneurs,  elle  avait  com- 
mencé l'examen  des  quatre  projets  qui  lui  étaient  soumis  ;  et,  le  20  mars, 
ils  étaient  adoptés  sans  grande  discussion.  Le  centre  jugeait  la  partie 
perdue  d'avance  et  se  contentait  de  temps  à  autre  de  faire  des  décla- 
rations de  principes.  A  la  Chambre  des  seigneurs,  la  discussion,  com- 
mencée après  les  vacances  de  Pâques,  le  24  avril,  l'ut  plus  longue  et 
plus  pénible.  Ainsi  que  lors  du  vote  sur  la  revision  de  la  constitution, 
un  grand  nombre  de  députés  protestants  et  de  conservateurs  vinrent 
apporter  au  centre  l'appui  de  leur  parole  et  de  leurs  votes.  A  côté  des 
orateurs  catholiques,  les  comtes  Briihl,  Hompesch,  de  Landsberg,  etc., 
nous  trouvons  parmi  les  adversaires  du  projet,  et  non  des  moins  vio- 
lents, M.  de  Witzleben,  le  D""  de  Gruner,  l'ancien  secrétaire  d'État  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  puis  surtout  le  baron  de  Manteuffel, 
A.  Tome  II.  iO 
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rancien  président  du  conseil,  à  qui  le  prince  de  Bismark  envoyait  de 
si  intéressantes  lettres  lorsqu'il  était  à  la  diète  de  Francfort,  etc.  Le 
chancelier  dut  soutenir  le  général  de  Roon  et  le  D^  Falk.  Sans  s'oc- 
cuper à  fond  de  la  question  législative,  il  prononça  une  véritable 
philippique  contre  le  centre,  qui  était  un  danger  pour  l'État  :  «  Tous  les 
sujets  fidèles  du  roi,  disait-il,  tous  les  partisans  de  l'État  prussien  dans 
lequel  nous  vivons,  doivent  s'unir  contre  ces  adversaires.  »  Chaque 
article  fut  vivement  discuté,  et  l'on  parvint  à  introduire  quelques 
légères  modifications  adoucissant  un  peu  le  projet  primitif.  Les  lois 
ainsi  amendées  revinrent  le  9  mai  à  la  Chambre  des  députés  :  aucun 
orateur  ne  vint  les  défendre,  et  après  les  protestations  de  Malinckrodt, 
Schorlemer-Alst,  etc.,  elles  furent  adoptées  par  assis  et  levé.  —  Les 
11,  12,  13  et  14  mai,  elles  recevaient  la  sanction  royale. 

La  première  de  ces  lois,  comprenant  29  articles,  règle  la  préparation 
et  la  nomination  des  ecclésiastiques  K  Aucun  emploi  ecclésiastique  ne 
peut  être  donné  qu'à  un  sujet  allemand  dont  la  personne  a  été  agréée 
parle  gouvernement  (art.  l*^').  Il  doit  avoir  reçu  une  éducation  classique 
complète,  constatée  par  Texamen  de  sortie  d'un  gymnase  (Abiturienten- 
examen  et  avoir  étudié  durant  trois  ans  dans  une  université  (art.  4). 
Après  ses  études  théologiques,  il  doit  en  outre  subir  un  examen  officiel 
et  public  afin  de  savoir  s'il  a  acquis  les  connaissances  scientifiques  gé- 
nérales qu'exige  sa  profession,  spécialement  dans  le  domaine  de  la  phi- 
losophie, de  l'histoire  et  de  la  littérature  allemande  (art.  8).  Les  petits 
séminaires  étaient  supprimés  par  le  fait  qu'il  était  défendu  d'en  ouvrir 
de  nouveaux  et  qu'il  était  interdit  aux  établissements  existants  de  re- 
cevoir de  nouveaux  élèves  sous  peine  de  fermeture  immédiate  (art.  14). 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  nomination  d'un  prêtre  à  un  poste  quel- 
conque, son  supérieur  doit  notifier  cette  nomination  au  président  supé- 
rieur qui  peut,  dans  les  trente  jours,  y  mettre  opposition  non  seule- 
ment lorsque  le  candidat  ne  remplit  pas  les  conditions  légales  sus- 
mentionnées, mais  lorsqu'il  existe  contre  lui  des  faits  qui  autorisent 
à  penser  qu'il  n'observera  pas  les  lois  de  l'État  ou  les  dispositions 
légales  de  l'autorité,  ou  qu'il  troublera  la  paix  publique  (art.  15,  16). 
Les  paroisses  où  il  y  a  un  desservant  révocable  devaient  être  pour- 
vues de  titulaires  inamovibles  dans  le  délai  d'un  an.  Toute  violation 
de  la  loi  était  punie  par  la  suppression  du  traitement  et  par  des  amendes 
pouvant  aller  jusqu'à  1,000  thalers.  De  plus  la  menace  et  l'application 


1.  L'indruchon  et  l'éducation  du  clerffê,  étude  comparative  de!'  principes  catholi- 
ques et  des  exigences  formulées  dans  les  lois  de  mai,  par  Irenée  Tlieniislor.  Trêves, 
Dasbach,  1884.  —  On  dit  que  le  pseudonyme  d'Irenée  Themislor  cache  l'évêque 
de  Trêves. 
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(Je  la  peiiiL'  peuvent  èlre  renouvelées  jusiju'à.  ce  qu'il  soit  sali-fait  à  la 
loi  (art.  18). 

La  seconde  loi  (12  mai)  institue  uni'  e<»ur  royale  pour  los  afTaires 
ecclésiastiques,  (jui  a  son  siège  à  Beiiin,  et  lui  confère  un  pouvoir  ab- 
solu sur  les  questions  religieuses  en  Allenia  .ne.  Cette  cour  devait,  aux 
yeux  de  ses  aut(!urs,  remplacer  le  pape  dans  les  affaires  disci[)linaircs. 
Ses  pouvoirs  étaient  même  plus  étendus  que  eeux  du  Saint-I*ère,  puis- 
([u'clle  pouvait  déposer  les  évoques  à  la  moindre  infraction  aux  lois, 
tandis  qu'il  faut  des  motifs  extraordinaires  pour  (jue  le  pape  agisse  de 
la  sorte.  C'est  elle  qui  doit  connaître  tous  les  appels  formés  contre 
des  autorités  ecclésiastiques  ayant  prononcé  des  peines  disciplinaires 
(révocation,  suspension,  envoi  dans  une  maison  de  retraite,  Demeriten- 
Austnll),  soit  sans  ipi'il  y  ait  eu  procédure  irrégulière, soit  pour  omis- 
sion de  certaines  formalités,  l^'appel  peut  être  fait,  soit  par  l'ecclô- 
siastique  frappé,  soit,  quaml  l'intérêt  public  est  en  jeu,  par  le  président 
supérieur  lui-même. 

La  loi  du  13  mai  est  le  corollaire  de  la  précédente  et  limite  l'em- 
ploi des  moyens  de  punition  et  de  correction  ecclésiastiques  à  l'égard 
des  membres  laïques  de  l'Ëglise.  Il  n'est  permis  d'employer  que  des 
peines  purement  spirituelles  et  ne  frappant  ni  la  fortune,  ni  la  liberté, 
ni  l'honneur  civil.  De  plus,  ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  à 
cause  d'un  acte  commandé  par  la  loi  et  on  ne  peut  en  menacer  dans 
le  but  d'amener  par  là  l'omission  d'un  acte  exigé  par  les  lois  ou  les 
ordonnances  des  autorités  publiques.  Le  prononcé  de  ces  peines  ne 
peut  être  rendu  public  que  parmi  les  membres  de  la  communauté,  et 
encore  ne  doit-il  pas  revêtir  un  caractère  outrageant. 

La  dernière  des  lois  de  mai  est  la  moins  importante.  Elle  détermine 
les  formalités  à  remplir  par  celui  qui  désire  changer  de  confession 
religieuse.  Elle  facilite  la  sortie  de  l'figlise  et  décharge  les  proprié- 
taires juifs  de  biens-fonds  de  l'obligation  qui  leur  avait  été  imposée  de 
contribuer  à  l'entretien  des  Églises  chrétiennes.  Aucune  discussion 
sérieuse  n'avait  marqué  le  vote  de  cette  loi,  les  catholiques  s'étant 
déclarés  prêts  à  voter  pour  tout  ce  qui  augmenterait  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Le  jour  du  vote  final  de  ces  lois,  le  baron  de  Schorlemer-Alst,  le 
grand  propriétaire  westphalien  qui  fonda  la  ligue  des  paysans  et  en  tira 
son  surnom  de  «  roi  des  paysans  »,  s'était  écrié  :  «  Ces  lois  ne  seront 
jamais  exécutées,  jamais  nous  ne  nous  inclinerons,  car  elles  blessent 
notre  conscience  »,  et  M.  Windhorst  avait  ajouté  :  «  Nous  devons,  nous 
voulons  y  opposer  et  nous  y  opposerons  la  résistance  passive  et  légi- 
time. .)Les  protestations  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  :  ce  furent  d'abord 
les  évéques  qui  adressèrent  le  26  mai  une  lettre  collective  au  gouver- 
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nement,  disant  «  qu'ils  se  voient  dans  la  cruelle  obligation  de  déclarer 
qu'ils  ne  peuvent  pas  obéir  aux  lois  promulguées.  L'Église  en  effet  ne 
peut,  sans  nier  la  divinité  du  Christ  et  le  caractère  divin  de  son  ensei- 
gnement et  de  son  œuvre,  sans  rendre  le  christianisme  même  dépen- 
dant du  bon  plaisir  des  hommes,  reconnaître  le  principe  de  l'État 
païen  d'après  lequel  les  lois  civiles  sont  la  source  de  tout  droit  et 
l'Église  ne  possède  que  les  droits  que  lui  accordent  la  législation  et  la 
constitution  de  l'État.  »  Ils  indiquaient  ensuite  rapidement  les  divers 
points  où  les  lois  étaient  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  l'Église, 
sujet  qu'ils  avaient  déjà  traité  dans  une  lettre  pastorale  datée  de  Fulda, 
le  2  mai,  avant  la  promulgation  des  lois.  Ils  avaient  fait  ressortir  jus- 
qu'à quel  point  le  gouvernement  se  mêlait  de  la  vie  la  plus  intime  de 
l'Église,  puisqu'il  réglementait  même  des  questions  de  doctrine,  décré- 
tant les  conditions  sous  lesquelles  l'excommunication  serait  ou  non 
licite,  et  faisait  des  onze  laïques  de  la  cour  royale  les  juges  suprêmes 
en  des  matières  qui  ne  relèvent  que  du  pouvoir  spirituel. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  évêques  cherchèrent  à  prendre  des 
mesures  pour  éluder  ces  lois,  mais  le  gouvernement  veillait  à  leur 
exécution  et  les  circulaires  se  succédaient  sans  relâche  pour  régler  les 
plus  minimes  points  de  détail  et  éviter  toute  fraude.  On  retient  les 
dotations  des  écoles  de  théologie,  en  attendant  qu'on  ferme  ces  éta- 
blissements. L'archevêque  de  Cologne,  ayant  publié  dans  le  journal 
officiel  de  l'évêché  l'excommunication  prononcée  contre  deux 
prêtres,  fut  traduit  devant  la  cour  et  condamné  à  une  amende.  Mon- 
seigneur Martin,  évêque  de  Paderborn,  avait  été  condamné  à  lever  la 
suspension  dont  il  avait  frappé  un  prêtre  de  son  diocèse.  Naturelle- 
ment il  refusa  d'obéir  et  fut  condamné  à  une  amende.  Comme  il  avait 
en  même  temps  refusé  d'obtempérer  aux  ordres  du  président  supé- 
rieur de  Westphalie,  qui  lui  avait  commandé  de  pourvoir  certaines 
charges  de  titulaires  définitifs,  le  total  de  ses  condamnations  s'éleva 
à  la  somme  de  plus  de  15,000  thalers  (50,250  fr.).  Le  clergé  inférieur 
fut  aussi  durement  poursuivi.  Tout  prêtre  faisant  un  acte  quelconque 
de  son  ministère  en  dehors  de  la  paroisse  où  il  était  régulièrement 
attitré  tombait  sous  le  coup  de  la  loi.  Le  fait  d'avoir  dit  la  messe, 
d'avoir  entendu  une  confession,  etc.,  entraînait  une  peine.  Les  con- 
damnés refusaient  de  payer,  il  s'ensuivait  des  saisies,  des  ventes,  qui 
troublaient  profondément  les  populations.  Puis,  si  le  produit  de  la 
saisie  ne  couvrait  pas  le  montant  de  l'amende,  le  prêtre  condamné 
devait  aller  en  prison. 

Le  pape,  ému  de  celte  situation  douloureuse  de  l'Église  d'Allemagne, 
voulut  tenter  une  dernière  démarche  et  s'adressa  directement  à  l'Em- 
pereur, par  une  lettre  autographe  du  7  août  1873.  Feignant  de  croire 
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4|ut;  l'Eiupun'ur  dosappnmvail  les  d(;nii(";rt;s  lois,  il  on  rejetait  tuiilo  lu 
responsabilité  sur  les  ministres.  11  voulait  «  espérer  que  le  gouverne- 
ment jH-ussien  no  s'engagerait  |)as  plus  avant  dans  l'clle  voie,  qui 
serait  nélasle  pour  le  trône  ».  Sa  lettre  se  terminait  en  disant  que  son 
devoir  lui  imposait  de  dire  la  vérité  même  aux  non-callîoliques.«  D'ail- 
leurs, ajoulail-il,  tous  ceux  qui  onl  été  baptisés  relèvent  du  papr;  dune 
manière  cpi'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici.  »  La  réponse  de  l'Empe- 
reur était  longue.  Il  eummençait  par  revendiquer  la  responsabilité 
des  actes  de  son  gouvernement.  Si  le  pape  était  mieux  renseigné  sur 
les  allaires  d'Allemagne,  il  saurait  que  rien  ne  peut  se  faire  sans  son 
assentiment,  l'iiis  il  se  plaignait,  en  termes  amers,  de  la  conduite  du 
«dergé  et  des  catholiques  allemands,  qui,  depuis  deux  ans,  troublaient 
la  paix  religieuse.  .Mais  il  voulait  espérer  que  le  pape,  mieux  informé 
de  la  situation  en  Allemagne,  userait  de  son  autorité  pour  mettre  fin 
à  cette  agitation.  A  la  fin  de  sa  lettre,  il  repoussait  ce  que  Pie  I.\  avait 
dit  au  sujet  du  baptême.  «  Les  croyances  évangéliques  que  je  professe 
ne  nous  permettent  pas  de  prendre  dans  nos  rapports  avec  Dieu 
d'autre  intermédiaire  que  Jésus-Christ.  »  Cette  correspondance  mit  fin 
à  tout  rapport  entre  la  cour  de  Berlin  et  le  Vatican.  On  dit  cependant 
q\ie  le  pape  ne  laissa  pas  la  lettre  de  l'Empereur  sans  réponse,  mais 
aucun  document  ne  fut  publié  à  ce  sujet. 

Les  élections  pour  le  Landtag  approchaient.  Le  gouvernement  lit 
distribuer  à  profusion  les  lettres  du  pape  et  de  l'Empereur  afin  de 
bien  montrer  aux  électeurs  que  l'Eglise  cherchait  à  se  placer  au- 
dessus  du  pouvoir  civil.  En  même  temps,  le  ministre  des  cultes 
(24  octobre)  envoyait  une  circulaire  pour  faire  poursuivre  les  contre- 
venants aux  lois  de  mai  avec  plus  de  rigueur  encore.  Dans  le  cas  où 
l'emprisonnement  serait  nécessaire,  d  ne  faudrait  pas  reculer  quelle 
que  soit  la  position  du  prêtre  poursuivi  :  en  un  mot,  il  fallait  appliquer 
Ja  loi  «  dans  toute  sa  rigueur  et  sa  sévérilé  ».  Le  résultat  ne  fut  pas 
celui  auquel  on  s'attendait.  Le  parti  catholique,  merveilleusement 
organisé  dans  toute  la  Prusse,  vit  le  nombre  de  ses  députés  au  Landtag 
-monter  de  50  à  Ul)  [A  novembre).  Le  même  fait  se  produisit  le  10  jan- 
vier 187-4  aux  élections  pour  le  Reichstag,  et  la  fraction  du  centre 
comprit  91  membres  au  lieu  de  63. 

Dès  la  rentrée,  le  Landtag  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  concernant  le 
mariage  civil.  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  appartenait  dans 
tout  le  royaume,  sauf  sur  les  bords  du  Rhin  où  le  code  Napoléon  est 
en  vigueur,  aux  ministres  des  dilférents  cultes.  A  la  suite  des  lois  de 
mai,  un  certain  nombre  de  prêtres,  ayant  été  déposés  par  l'autorité 
civile,  n'en  avaient  pas  moins  célébré  des  mariages,  mais  les  tribu- 
naux déclarèrent  ces  unions  nulles  de  plein  droit,  comme  célébrées 
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par  des  personnes  n'en  ayant  pas  le  pouvoir.  De  là  des  complications 
sérieuses  dont  il  était  urgent  d'empêcher  le  retour.  D'ailleurs,  l'idée 
d'introduire  en  Prusse  le  mariage  civil  n'était  pas  nouvelle.  Une  pro- 
position dans  ce  sens  avait  été  repoussée  le  15  décembre  1849,  grâce  à 
un  très  violent  discours  de  M.  de  Bismark.  «  Il  espérait,  avait-il  dit  alors, 
pouvoir  vivre  assez  longtemps  pour  voir  le  bateau  chargé  de  fous  de 
notre  époque  venir  se  briser  contre  le  rocher  de  l'Église  chrétienne.  » 
En  1859,  1861,  1869,  des  propositions  dans  ce  sens  furent  faites 
à  la  Chambre  des  députés  avec  des  fortunes  diverses,  mais  la  Chambre 
des  seigneurs  les  repoussa  toujours.  Enfin,  au  commencement  de 
décembre  1873,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  rendant  le 
mariage  civil  obligatoire.  Les  orateurs  catholiques,  secondés  par 
MM.  Bruel  et  de  Gerlach  à  la  Chambre  des  députés  et  par  M,  de 
Kleist-Redow  à  la  Chambre  des  seigneurs,  prétendaient  que  le  projet 
ôtait  aux  ministres  des  cultes  une  influence  salutaire  et  se  mettait 
en  opposition  avec  des  mœurs  et  des  usages  fortement  enracinés.  Le 
D'  Falk  s'attacha  à  prouver  surtout  les  avantages  qui  découleraient  de 
la  nouvelle  loi,  et  montra  par  des  statistiques  tirées  des  pays  alle- 
mands où  le  mariage  civil  existait  déjà,  que  les  intérêts  religieux 
n'auraient  pas  à  souffrir  du  nouvel  état  de  choses.  Le  prince  de  Bis- 
mark examina  la  question  sous  un  autre  point  de  vue  et  déclara  que 
le  conflit  grave,  existant  entre  l'État  et  l'Église  catholique,  était  la 
véritable  raison  d'être  du  projet.  Il  importait  d'ôter  aux  ministres  de 
ce  culte  toute  ingérence  dans  les  fonctions  civiles.  Gomme  on  pensait 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  dans  chaque  commune  un  homme 
capable  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil,  le  projet  primitif  autori- 
sait le  choix  exceptionnel  des  ecclésiastiques.  Différents  amendements 
furent  présentés  et  vivement  soutenus  pour  y  substituer  au  contraire 
une  interdiction  formelle;  mais,  combattus  par  le  gouvernement,  ils 
furent  repoussés  par  le  Landtag.  La  Chambre  haute  déclara  cepen- 
dant (art.  4)  que  les  ecclésiastiques  ne  pourraient  jamais  être  choisis, 
et  ce  paragraphe  passa  dans  la  loi  qui  fut  promulguée  le  9  mars  1874. 
La  mort  de  l'évêque  de  Fulda  avait  déterminé  le  gouvernement  à 
ne  vouloir  reconnaître  comme  successeur  qu'un  évoque  qui  se  décla- 
rerait prêt  à  obéir  aux  lois  religieuses  et  à  cesser  toute  opposition. 
Pour  arriver  à  ce  but,  un  arrêté  royal  du  6  décembre  1873  modifia 
le  serment  que  les  évéques  devaient  prêter  entre  les  mains  du  souve- 
rain, en  y  insérant  l'engagement  d'observer  scrupuleusement  toutes 
les  lois  de  l'État.  Aucun  ecclésiastique  ne  consentit  à  prêter  ce  ser- 
ment, et  le  siège  de  Fulda  resta  vacant.  Peu  de  temps  après,  un  autre 
évcché  devait  être  privé  de  son  titulaire,  mais  d'une  f'aron  anormale 
qui  allait  aggraver  encore  la  situation. 
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Un  décret  niinislérifl  avait  «léciili''  (|iie  ririsliiiftidii  .'iiir.iit  lifii  imi 
allemaïul  dans  IdiiIc»;  les  écoles  des  provinces  jiolunaiscs  et  que  même 
les  professeurs  de  reliiiioii  devraient  se  sunmcltre  à  eelle  prescription. 
L'archevèfpie  de  Poscn.  .Nk'r  f^i-docliowski.  avait,  en  ilcpil  do  cet 
arrêté,  ddoiic  aux  prêtres  de  son  diocèse  l'ordre  d"eri<eiKiier  le  caté- 
chisme en  lan^^ue  polonaise  là  où  le  polonais  était  la  langue  cou- 
rante, c'est-à-dire  presque  partout.  A  la  suite  de  cette  décision,  une 
Ionique  correspondance  s'entratrea  entre  le  ministre  des  cultes  et  l'ar- 
chevêque.  Myr  I^edochow^ki  avait  été  jadis  pcvmna  rjrala  à  Berlin, 
m.ii-;  dc|»iiis  la  ;?uerre.  depuis  sa  visite  à  Versailles,  les  sentiments 
du  gouvernement  avaient  changé  h  son  égard,  l^e  chancelier  lui 
avait  reproché  le  titre  de  primat  de  Pologne  que  le  pape  lui  avait 
conféré,  et  qui,  disait-on,  rappelait  trop  l'ancienne  nationalité  polo- 
naise. Mais  à  mesure  que  le  conilit  s'accentunit.  l'archevêque  devenait 
plus  populaire;  lui  qui,  après  sa  nomination  à  r.irchevèché  de  Posen, 
ne  pouvait  sortir  de  son  palais  sans  avoir  à  craindre  les  insultes  ou  le 
mépris  des  passants,  était  adoré  maintenant  par  le  peuple.  Et  cette 
popidarilé  croissante  ne  contrihuait  pas  peu  à  augmenter  le  mécon- 
tentement du  pouvoir.  I^e  contlit  devint  tellement  aigu  que  le  2i  no- 
vembre le  président  supérieur  du  grand-duché  de  Posen  somma 
Mgr  Ledochowski  de  se  démettre  de  ses  fonctions  archiépiscopales. 
Sur  le  refus  de  l'archevêque,  il  fut  traduit  devant  les  tribunaux  qui  le 
condamnèrent  à  de  fortes  amendes.  Le  mobilier  de  l'archevêque  fut 
saisi  le  31  décembre  et,  après  la  vente,  une  somme  de  1U,000  thalers 
était  encore  réclamée  par  le  fisc.  Le  3  février  au  matin,  l'archevêque 
fut  arrêté  et  conduit  à  la  prison  d'Ostrowo.  Peu  de  jours  après,  l'évêque 
de  Trêves  (7  mars)  et  l'archevêque  de  Cologne  (31  mars)  étaient 
arrêtés  à  leur  tour  pour  des  motifs  analogues  et  emprisonnés.  Mais 
l'affaire  ne  devait  pas  en  rester  là  pour  Mgr  Ledochowski.  Traduit 
devant  la  cour  royale  des  allaires  ecclésiastiques,  il  l'ut  déposé  de  ses 
fonctions  (15  avril)  en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du  1:2  mai  1873. 

Mais  alors  le  gouvernement  se  trouva  très  embarrassé  :  le  chapitre 
refusa  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouvel  arciievêque  et  de 
considérer  le  siège  comme  vacant;  or  aucune  loi  ne  permettait  à  l'État 
de  s'ingérer  dans  celte  affaire.  Aussi  proposa-t-on  aux  Chambres  deux 
lois  interprétatives  des  lois  précédentes.  La  raison  d'être  de  ces  me- 
sures et  le  but  à  atteindre  étaient  clairement  indiqués  dans  l'exposé 
des  motifs.  Pour  la  première  loi,  il  était  dit  que,  par  suite  de  la  révo- 
cation prononcée  contre  un  évèque,  il  était  nécessaire  d'envisager  les 
difl'éreutes  éventualités  que  cet  événement  pouvait  faire  naître,  et 
qu'étant  donnée  la  position  que  l'épiscopat  et  les  fidèles  avaient  prise 
par  rapport  aux  lois  imliquiV-s,  il  y  avait  à  craindre  que  dans  cette 
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résistance  aux  lois  de  l'État  on  allât  jusqu'à  refuser  de  reconnaître  la 
décision  de  la  cour  royale  et  d'en  accepter  les  effets.  Nous  avons  vu 
que  le  gouvernement  prévoyait  juste,  puisque  le  chapitre  de  Posen 
agissait  de  la  sorte  au  moment  même  où  les  lois  étaient  proposées. 
L'opposition  fut  très  vive  dans  la  Chambre.  M.  Windhorst  s'éleva  avec 
vigueur  contre  limmixlion  de  l'État  dans  des  questions  purement 
intérieures  :  «  De  quel  droit  et  de  quelle  autorité  déposez-vous  les  évé- 
ques?  ils  tiennent  le  pouvoir  non  des  gouvernements,  mais  de  Dieu 
même  »  ;  et,  répondant  aux  exclamations  que  ces  paroles  soulevaient  sur 
les  bancs  des  nationaux  libéraux  :  «  Vous  ne  connaissez  pas  notre 
Église,  vous  ne  connaissez  pas  nos  croyances  et  vous  voulez  vous 
mêler  de  la  constitution  même  de  notre  Église  et  réglementer  nos 
dogmes.  Mais  nous  n'admettrons  jamais  la  révocation  d'un  évêque 
faite  par  vous  comme  valable  et  nous  considérerons  toujours  l'évêque 
révoqué  comme  investi  de  ses  fonctions.  »  Le  ministre  des  cultes,  le 
D'Falk,  soutint  dans  les  deux  Chambres  que  les  catholiques  jetaient  le 
trouble  dans  le  pays  et  prêchaient  ouvertement  la  rébellion,  et  que 
le  gouvernement  ne  faisait  que  son  devoir  en  cherchant  à  les  con- 
traindre à  l'obéissance.  C'était  la  même  thèse  que  l'Empereur  avait 
soutenue  en  écrivant  à  lord  Russel  le  18  février,  en  réponse  à  une 
adresse  d'un  congrès  de  protestants  anglais  félicitant  l'Empereur 
d'avoir  entrepris  la  lutte  contre  Rome. 

La  première  loi,  votée  le  5  mai  par  257  voix  contre  95  (promulguée 
le  21),  oblige  tout  prêtre  exerçant  les  droits  ou  fonctions  épiscopales 
après  la  vacance  d'un  siège  (qu'il  soit  évêque  ou  simplement  vicaire 
capitulaire,  peu  importe),  à  prêter  serment  aux  lois  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  La  même  pénalité  est  appli- 
cable au  mandataire  personnel  de  l'évêque  qui  n'a  pas  l'autorisation 
du  gouvernement.  Enfin  lorsque,  dans  les  10  jours  après  la  vacance, 
un  vicaire  capitulaire  n'aura  pas  été  nommé,  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  enverra  un  commissaire  civil  pour  administrer  le 
temporel  de  l'évêché, 

La  seconde  loi,  promulguée  le  21  mai,  interprète  quelques  points 
douteux  de  la  loi  du  H  mai  1873  et  «  établit  quelques  prescriptions 
complémentaires,  soit  pour  empêcher  d'éluder  la  loi  comme  on  l'a 
essayé,  soit  pour  en  assurer  l'action  vis-à-vis  de  l'opposition  toujours 
croissante,  par  l'institution  de  moyens  de  défense  plus  énergiques  ». 
Dans  le  cas  par  exemple  où  une  cure  serait  laissée  sans  desservant,  le 
temporel  serait  aussitôt  mis  sous  séquestre  et  les  «  patrons  »  ou  la 
commune  auraient  le  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à  la  réoccupation 
des  places  vacantes.  Il  ne  se  trouva  aucune  commune  pour  user  de  ce 
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droit,  <'l  il  n'y  riil  t|ii'iMi  Silcsie  cL  eu  Pnsiiiiiiicj  oii  (luclqucs  patrons 
non  eallii)li(jiios  nonitnrrcnl  de»  r/</'r.s  d' L'tnl. 

d'élail  [loiir  allriniiri.'  It;  in'"'mo  but  (|uc  le  chancelier  lit  jtr<»|)oser  en 
môme  lemits  luir  lui  de  répri-ssiou  relative  à  l'exercice  illégal  des 
foMclitiiis  (•(•clé.siasliques.  Mais  cette  fois  pour  donner  une  [)lus  grande 
importance  à  la  loi,  ce  ne  fut  pas  le  Landtag  prussien  qni  on  fut  saisi, 
mais  l»ien  le  Itcichstag.  i.a  loi  d'exception  devait  être  une  loi  impé- 
riale. EUi"  est  bien  une  des  plus  rigoureuses  que  vota  le  Parlement 
allemand  et,  sur  plus  d'un  point,  dépasse  en  sévérité  les  lois  sur  les 
socialistes. 

La  discussion  dura  deux  jours  (21  et  :23  avril).  Ce  fut  là  (jue  Mal- 
linckrodt  prononça  son  dernier  discours  peu  de  jours  avant  d'être 
brusquement  enlevé  par  une  fluxion  de  poitrine,  laissant  le  souvenir 
d'un  des  meilleurs  orateurs  que  l'Allemagne  parlementaire  ait  pos- 
sédés; et  ce  discours  fut  le  plus  beau  et  le  plus  entraînant  qu'il  ait 
prononcé.  Laissant  de  côté  les  points  de  détails,  il  passa  rapidement 
en  revue  les  événements  des  dernières  années  et  lit  un  tableau  saisis- 
sant de  la  situation  actuelle  de  l'Église.  Sa  péroraison  impressionna 
ses  adversaires  eux-mêmes  :  «  C'est  wn  fuit  iHrange  que  les  souifranees 
engendrent  le  désir  de  souflrir.  Ah  I  vous  avez  cru  peut-être  que  nos 
évoques  reculeraient  devant  les  amendes,  la  [irison,  l'exil.  Voyez  avec 
quel  joyeux  empressement  ils  courent  au-devant  des  persécutions. 
Les  prêtres  suivent  cet  exemple  et  les  laïques  marcheront,  s'il  le  faut, 
sur  leurs  traces.  Tous  vos  expédients  se  trouvent  impuissants,  toutes 
vos  armes  émoussées.  Il  vous  faudra  en  forger  de  plus  tranchantes.  Il 
est  temps  pour  vous  d'y  songer.  Poui-  nous,  en  attendant,  nous  médi- 
tons cette  parole  :  Per  crucem  adlucem.  par  la  soulfrance  à  la  lumière!  » 
Après  lui,  la  discussion  resta  dans  les  généralités,  mais  personne  n'attei- 
gnit son  éloquence.  La  seule  chose  à  relever  dans  le  débat  fut  le  discours 
purement  juridique  du  commissaire  du  gouvernement  :  il  prétendit 
que  la  loi  n'était  que  l'imitation  des  art.  :201,  :202,  :20i  et  208  du  code 
pénal  français  et  d'un  article  du  code  pénal  espagnol.  Seulement  la 
peine  du  bannissement  n'existant  pas  dans  la  législation  allemande, 
on  la  renqilaçait  par  l'expulsion  avec  perte  de  nationalité.  Car  c'en 
était  là  que  le  chancelier  était  arrivé  :  si  un  ecclésiastique  révoqué 
par  une  décision  judiciaire  faisait  un  acte  impliquant  i»rétention  de  sa 
part  à  continuer  d'exercer  son  ministère,  la  police  pouvait  lui  interdire 
ou  lui  prescrire  tie  résider  dans  des  districts  ou  des  lieux  déterminés. 
Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  revendiquerait  expressément  ou  exer- 
cerait son  ministère  d'une  façon  eflective,  il  pouvait  être  déclaré 
déchu  de  sa  nationalité  et  expulsé  de  l'Empire.  De  même  dans  le  cas 
de  contravention  à  un  arrêté  de  résidence. 
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Les  effets  de  ces  lois  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  de  tous  côtés  : 
des  prêtres  étaient  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison  oi^i,  mêlés 
aux  condamnés  de  droit  commun,  ils  étaient  astreints  aux  mêmes 
travaux;  quelques-uns  devaient  s'expatrier,  et  le  nombre  des  paroisses 
qui  se  trouvaient  sans  curés  allait  toujours  en  augmentant.  Mais  le 
moment  où  la  persécution  entra  dans  la  période  la  plus  aigiie  fut 
après  la  tentative  d'assassinat  qui  eut  lieu  contre  le  chancelier 
(:23  juillet).  Un  jeune  ouvrier  tonnelier  de  vingt  et  un  ans,  nommé 
Kullmann,  tira  sur  le  prince  de  Bismark  à  Kissingen,  pendant  sa  pro- 
menade, un  coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.  Interrogé  sur  les 
mobiles  qui  l'avaient  poussé  à  ce  crime,  l'auteur  de  Tattentat  répondit 
que  c'était  la  persécution  religieuse.  En  examinant  sa  vie,  on  apprit 
qu'il  avait  fait  partie  d'une  association  catholique,  d'où  sa  mauvaise 
conduite  l'avait  fait  exclure.  II  n'en  fallut  pas  plus  pour  que  la  presse 
officieuse  tout  entière  accusât  le  parti  catholique  de  solidarité  avec 
l'assassin.  Le  chancelier  lui-même  le  prétendit  et  le  proclama  dans 
un  discours.  Il  s'agissait  d'une  de  ces  nombreuses  interpellations  que 
les  affaires  religieuses  soulevaient  continuellement  à  la  Chambre. 
Le  prince  de  Bismark,  selon  son  habitude,  voulait  rendre  le  centre 
responsable  de  tout,  il  l'appela  le  parti  de  Kullmann,  et  aux  protes- 
tations indignées  du  centre  il  répondit  «  :  Répudiez  cet  assassin  tant 
qu'il  vous  plaira,  il  s'accroche  aux  pans  de  vos  habits  et  vous  nomme 
son  parti  »  (4  décembre  187i). 

Une  circulaire  ministérielle  ordonna  la  dissolution  d'un  grand 
nombre  d'associations  catholiques  fort  nombreuses  en  Allemagne  : 
il  y  eut  des  perquisitions  et  des  arrestations,  parce  qu'on  voulait 
trouver  une  conspiration  contre  le  chancelier  et  établir  la  complicité 
des  catholiques  dans  l'attentat  de  Kissingen.  On  ne  trouva  rien,  mais 
les  mesures  coërcilives  ne  cessaient  pas  pour  cela.  Les  procès  de 
presse  se  multiplièrent  :  un  journal,  la  Germania,  reçut  en  un  seul 
jour  15  citations  (M  novembre),  et  l'on  profita  des  vacances  parle- 
mentaires pour  arrêter  quelques  députés,  entre  autres  l'abbé  Paul 
Majunke,  membre  du  Reichstag  et  rédacteur  de  la  Germania. 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  suffisaient  pas  au  chancelier,  et  le  prin- 
temps 1875  vit  encore  la  discussion  de  nouvelles  lois  religieuses  plus 
sévères  encore  et  plus  dures.  C'était  sa  réponse  à  l'encyclique  adressée 
le  o  février  par  Pie  IX  aux  évêques  d'Allemagne.  Dans  ce  document, 
le  pape  ne  gardait  plus  aucun  ménagement  et  s'élevait  avec  une 
grande  vigueur  contre  les  lois  religieuses  de  la  Prusse.  Il  annonçait 
aux  fidèles  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  d'obéir  à  cette  législation  nulle 
en  soi,  puisqu'elle  se  trouvait  en  contradiction  formelle  avec  la  doc- 
trine et  l'institution  de  l'Eglise.   De  plus,   les  catholiques  qui  aide- 
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raiiMit  ;'i  l'exécution  de  ces  lois  étaient  oxconiinuiiirs  ipsofactn.  l/iriit;i- 
tion  produite  par  la  publication  de  l'encyclique  fut  très  grande  en 
Allemagne,  et  le  gouvernement  profita  do  la  circonstance  pour  déposer 
un  projet  de  loi  supj)rimant  toute  allofaliori  hudgr-taire  aux  ecclésias- 
tiques, à  moins  qu'ils  ne  s'engageassent  p;ir  écrit  vis-à-vis  du  gouver- 
nement à  obéir  aux  lois  de  l'Ktat  (2:i  avril  IHT."^)).  Les  trois  lectures  du 
projet  soulevèrent  de  vifs  débats  h  la  Chambre  des  députés.  Le  chan- 
celier intervint  à  plusieurs  reprises  pour  répondre  aux  orateurs  de 
l'opposition.  M.  Pierre  Ueichensperger  qualifia  la  loi  de  loi  do  venr/rance 
et  «  qui  cherchait  h  réduire  le  clergé  par  la  famine  »,  puis  il  s'efforça 
de  démontrer  l'odieux  et  l'iuiiiuité  de  cette  mesure  en  se  basant  sur 
cette  déclaration  officielle  d'un  ancien  ministre  des  cultes,  ^L  de 
Ladenberg  :  «  L'Ktat  ne  saurait  supprimer  le  système  existant  frallo- 
cations  et  de  subsides,  sans  un  manquement  de  parole  et  de  foi 
dont  les  conséquences  retomberaient  sur  lui-même.  »  Le  prince  de 
Bismark  prétendit  que  l'on  n'était  tenu  de  payer  le  clergé  que  sous  la 
condition  qu'il  reconnaîtrait  et  respecterait  les  lois  de  l'Ëtat,  ce  qui 
n'était  plus  le  cas.  «  Obéir  à  Dieu,  ajouta-t-il,  ne  veut  pas  dire  obéir 
au  pape,  fourvoyé  par  les  jésuites,  plutôt  qu'au  roi.  » 

Pendant  que  le  projet  était  encore  en  discussion  au  Landtag,  les 
évoques  qui  étaient  libres  se  réunirent  à  Fulda  et  envoyèrent  à  l'Em- 
pereur une  requête  collective,  le  priant  de  refuser  sa  sanction  à  une  loi 
([ue  leur  conscience  les  empêchait  de  suivre.  Le  ministre  d'État 
répondit,  par  ordre  de  son  souverain,  que  la  loi  serait  promulguée. 
En  même  temps  on  envoya  des  ordres  pour  que  les  prêtres  ne  tou- 
chassent au  mois  d'avril  que  le  traitement  d'un  mois  au  lieu  de  trois 
comme  de  coutume,  et  en  ell'et,  à  peine  la  loi  promulguée,  les  alloca- 
tions budgétaires  furent  eumplètemenl  supprimées  (l*^'  mai).  A  la 
Chambre  haute,  le  prince  de  Bismark  ne  se  contenta  pas  de  parler  de 
l'intérêt  de  l'État,  mais  il  chercha  à  animer  l'esprit  confessionnel  en 
montrant  le  pape  comme  «  ennemi  de  l'I-lvangile  et  par  conséquent  de 
l'Hlal  prussien  »,  et  en  signalant  le  Kulturkampf  comme  une  phase 
<(  de  la  lutte  de  la  Réforme  contre  Home  >. 

Le  31  mai  i87o,  une  loi  supprimait  les  couvents  en  Allemagne.  Les 
ordres  religieux  tant  dbommcs  que  de  femmes  étaient  interdits,  sauf 
les  ordres  hospitaliers,  qui  pouvaient  être  autorisés  à  recevoir  de  nou- 
veaux membres.  Quant  aux  biens  de  ces  communauti'-s,  ils  n'étaient 
pas  mis  sous  séquestre,  mais  <(  l'Ktat  était  chargé  de  leur  conservation 
et  administration  ».  Au  cours  de  la  discussion,  Pierre  Reichensperger 
avait  adressé  à  cette  mesure  le  reproche  d'être  inconstitutionnelle,  et 
aussitôt  le  chancelier  avait  demandé  la  suppression  pure  et  simple 
des  articles  15,  16  et  18  de  la  constitution  prussienne.  Les  amende- 
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menls  volés  en  1873  n'étaient  plus  suffisants  :  on  allait  plus  loin  et 
on  rayait  d'un  seul  coup  toutes  les  garanties  qui  restaient  à  l'Ëglise 
en  Prusse  (18  juin).  La  gravité  d'un  pareil  acte  n'échappait  à  per- 
sonne. Les  orateurs  catholiques  toujours  sur  la  brèche  luttèrent 
vaillamment,  mais  en  vain.  M.  Windhorst  prétendit  que  son  parti 
n'était  nullement  l'instrument  passif  du  pape  et  ne  désirait  qu'une 
chose,  c'était  la  tranquillité  :  que  l'on  cesse  celte  politique  de  tracas- 
series et  de  persécutions,  et  les  catholiques  seraient  satisfaits.  On  ne 
releva  pas  cette  proposition  de  paix,  le  chancelier  n'avait-il  pas  dit  la 
veille  :  «  Nous  sommes  en  présence  d'un  étranger,  d'un  Italien,  élu 
par  des  prélats  italiens  ou  italianisés,  poursuivant  des  intérêts  difTé- 
rents  des  nôtres.  Si  le  pape  arrivait  à  dominer  en  Prusse,  il  se  ferait 
un  devoir  de  conscience  d'en  finir  avec  les  chrétiens  évangéliques. 
Mais,  ainsi  que  le  montre  l'histoire,  un  jour  viendra  où  nous  aurons 
un  pape  pacifique,  qui  ne  voudra  pas  aspirer  à  l'omnipotence,  mais 
qui  laissera  aussi  vivre  les  autres  gens  tranquilles.  C'est  avec  un  pape 
pareil  que  je  ferai  la  paix.  »  Ces  paroles,  il  devait  les  rappeler  plus 
tard,  afin  de  monti-er  qu'au  milieu  des  vicissitudes  de  sa  politique, 
sa  ligne  de  conduite  n'avait  pas  changé. 

Gomme  le  clergé  possède  en  Allemagne  de  grands  biens,  le  gouver- 
nement craignit  qu'il  ne  pût  éluder  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  avril  1875  et  la  rendît  ainsi  absolument  inefficace.  Aussi  fit-il  voter 
par  le  Parlement  (20  juin)  une  loi  retirant  au  clergé  l'administration 
indépendante  de  ses  biens,  et  donnant  dans  les  conseils  de  fabrique  et 
l'assemblée  paroissiale  la  prépondérance  à  l'élément  laïque  sur  l'élé- 
ment religieux.  Lors  de  la  discussion,  M.  Windhorst  déclara  qu'en 
présence  de  cette  situation,  la  séparation  complète  et  absolue  de 
l'Église  et  de  l'État  serait  bien  préférable.  Mais  M.  H.  de  Sybel  déve- 
loppa la  théorie  du  gouvernement,  d'après  laquelle  l'Église  est  une 
institution  d'État,  ses  prêtres  des  fonctionnaires  ayant  des  devoirs 
envers  lui,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés,  et  que  la  liberté  reli- 
gieuse telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  en  Amérique  ne  pouvait 
exister  en  Prusse.  Chose  singulière,  cette  loi  qui  avait,  avant  sa  pro- 
mulgation, soulevé  les  colères  du  centre  (à  la  troisième  lecture  o  ora- 
teurs parlèrent  contre  elle  tandis  qu'aucun  député  ne  la  défendit),  ne 
souleva  aucune  opposition  parmi  les  catholiques  :  c'est  la  seule  des 
lois  religieuses  de  cette  époque  qui  eut  cette  fortune.  Les  évêques, 
tout  en  se  rendant  compte  des  tendances  sécularisatrices  de  ce  texte, 
eurent  confiance  dans  l'esprit  reUgieux  des  communes  catholiques 
et  donnèrent  au  clergé  des  instructions  pour  faciliter  l'application  de 
ces  mesures.  Le  pape  avait  approuvé  cette  conduite  et  les  catholi- 
ques allemands  n'eurent  pas  à  s'en  plaindre. 
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Les  dél)als  sur  la  cinqiii/'rne  loi  (4  juillet)  ne  furent  pas  intéressants. 
Il  s'agissait  d'un  projet  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  mais 
ayant  l'assentiment  tacite  du  gouvernement,  et  qui  avait  pour  but  d'ae- 
cordcr  aux  vieux  rnt/ioiifjiies  la  jouissance  el  la  co-propriété  des 
paroisses  catholiques  romaines.  «  Ce  fut  d'abord,  dit  la  (inzdlle  de 
Fmnrfnrt  du  4  mai  raconlant  cette  séance,  ce  fut  d'abord  un  flialo^ue 
entre  vieux  catholiques  et  ultramontains,  dans  leciuel  ces  derniers 
eurent  les  rieurs  de  leur  côté,  puis  un  monologue  des  ultramontains 
jusfpi'à  la  clôture.  »  Mais  là  les  vieux  catholiques  IVmportf-rent,  et  le 
proji't  (lu  ly  Pr-lri  fut  adopté  par  202  voix  contre  7.-).  D'après  cette  loi, 
dès  qu'ut)e  commune  possède  un  nomhni  important  de  vieux  catho- 
liques, la  jouissance  et  la  propriété  des  meubles  et  immeubles  de  la 
paroisse  devraient  être  partagées  entre  les  fidèles  et  les  vieux  catholi- 
ques. Le  prêtre  se  faisant  vieux  catholique  conservait  son  bénéfice,  et 
si  la  majorité  de  la  paroisse  l'avait  suivi  dans  cette  circonstance,  son 
successeur  élevait  aussi  être  vieux  catholique. 

Outre  ces  lois,  le  gouvernement  prit,  par  arrêtés,  un  certain  nombre 
de  mesures  qui  montraient  jusqu'à  quel  point  de  tracasseries  il  était 
arrivé.  C'est  ainsi  qu'il  interdit  dans  les  collèges  les  prières  qu'à  la  fin 
de  la  messe  les  prêtres  avaient  coutume  de  dire  pour  le  pape  (3  no- 
vembre 1875);  de  même  les  processions  ne  furent  plus  autorisées,  ni 
aucune  manifestation  extérieure  du  culte.  A  l'occasion  du  trentième 
anniversaire  du  couronnement  de  PieLX  (Kijuin  187(»),  les  catholiques 
des  bor<ls  du  Rhin  préparaient  des  illuminations.  L'autorité  fit  savoir 
que  tout  lampion,  même  placé  dans  l'intérieur  des  pièces,  amènerait 
une  amende  de  î)  marcs  ou  un  jour  de  prison. 

Deux  lois  sans  grande  importance  complétèrent  le  «  système  de 
bastions  »  organisé  contre  l'I^glise.  La  première  du  7  juin  1870  régle- 
mentait radniinistrali<iu  de  certains  biens  ecch'siastiques,  ayant  une 
destination  charitable  ou  scolaire  et  que  la  loi  du  20  juin  1875  avait 
négligés.  C'est  encore  pour  combler  une  lacune  de  cette  loi  que  fut 
votée  celle  du  13  février  1878. 

On  commençait  cependant  dans  les  sphères  gouvernementales  à  se 
lasser  du  Kulturkampf.  Les  mesures  prises,  au  lieu  de  briser  la  résis- 
tance des  catholiques,  n'avaient  fait  que  l'exaspérer.  Le  mouvement 
vieux  catholique  sur  lequel  on  avait  compté  ne  faisait  que  diminuer, 
malgré  l'appui  des  gouvernements.  Tout  le  monde  aspirait  à  la  paix. 
Le  23  mai  1877,  un  membre  conservateur  de  la  Chambre  des  députés 
avait  déclaré  au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  amis  que  «  parmi  les 
protestants  sages,  honnêtes,  éclairés,  on  en  avait  assez  du  Kulturkampf 
que  l'on  ne  considérait  que  comme  une  guerre  à  l'Église  ».  Aussi  un 
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député  catholique,  le  baron  de  Heeremann  exprima-t-il  l'espoir,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  13  février  1878,  qu'elle  serait  une  sorte  de 
testament  du  Kulturkampf. 

L'avenir  allait  lui  donner  raison.  Deux  événements  d'un  ordre  bien 
différent  devaient  amener  une  modilication  dans  la  politique  du  chan- 
celier. Les  attentats  de  Hœdel  et  de  Nobiling  allaient  détourner  ses 
préoccupations  d'un  autre  côté,  et  la  mort  de  Pie  IX  faisant  monter 
sur  le  trône  pontifical  un  pape  pacifique,  nullement  compromis  dans 
la  lutte  précédente,  lui  rendait  plus  faciles  l'abandon  de  la  lutte  et  les 
tentatives  de  paix  K 

(Sera  continué.) 

V  Henri  BÉGouiiN, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  el  privé. 
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lOllRESPONDANCES 


L'ORGANISME  DÉPARTEMENTAL  AU  JAPON  '. 

Avaiil  (Je  m'engaiicr  dans  l'examen  du  système  administialif  japonais, 
je  ciois  indispensable  di-  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  exposé  som- 
maire de  la  géo^-rapliie  [)olili(jue  ou  mieux  de  la  division  territoriale  de 
l'empire  japonais. 

Depuis  bien  des  siècles  et  jusqu'en  1871,  le  Japon  était  divisé  en  régions 
(ilo)  ;  celles-ci  se  subdivisaient  en  provinces  \kuni  ou  koku),  qui  compre- 
naient chacune  un  certain  nombre  d'arrondissements  (/;o/'t  ou  y JOi),  répartis 
entre  elles  dans  des  proportions  fort  inégales.  Du  reste,  la  dimension  rela- 
tive des  provinces  était  l\euvre  de  l'histoire  et  non  celle  d'un  pouvoir 
unique.  De  même  que  la  France  a  eu  ses  ducs  de  Bourgogne,  le  Japon 
avait  ses  princes  de  Satsuma  et  d'Owari.  En  dépit  du  décret  qui  constitue 
la  nouvelle  organisation  départomenlale  sur  les  ruines  des  anciennes  divi- 
sions provinciales  et  qui  a  ht  prétention  de  faire  table  rase  du  passé,  l'usage 
prévaut  toujours  en  dehois  des  bun^aux  de  l'administration  de  désigner 
les  pays  par  leurs  vieilles  dénominations;  il  n'est  pas  probable  que  cet  état 
de  choses  soit  à  la  veille  de  disparaître  :  une  coutume  qui  est  fondée  sur 
un  développement  séculaire  d'intérêts,  sinon  communs  par  eux-mêmes,  du 
moins  mis  en  communauté  par  les  circonstances,  est  assez  vivace  pour 
résister  longtemps  à  uni'  œuvre  de  nivellement  révolutionnaire.  Cette  résis- 
tance ne  se  traduit,  bien  entendu,  que  par  une  manière  de  dire  et  non  par 
des  actes  illégaux;  mais  cela  prouve  néanmoins  combien  l'usage  qui  a  pour 
lui  l'histoire  peut  être  fort  devant  la  loi,  si  sage  qu'elle  soit,  n'ayant  pour 
elle  que  le  génie  politique  d'une  époque.  Nul  no  songe  en  France  à  porter 
requête  aux  \'\ea^  inirlemenls  ni  ;ï  convoquer  les  yrands  jours;  pourtant  on 
ira  toujours  passer  les  vacances  en  Bretagne  ou  visiter  ÏAiivcrgne.  Un  mar- 
chand ou  un  touriste  japonais  qui  se  rend  à  Nagoya  annonce  sou  départ 
pour  VOwari  et  non  pour  VAiti. 

Il  importe  de  noter  toutefois  que,  dans  le  travail  de  centralisation 
administrative  au  moyen  de  la  division  départementale,  le  gouvernement 
japonais  s'est  plus  attaqué  aux  noms  qu'aux  limites  territoriales.  Tandis 
qu'aucune  des  vieilles  dénominations  n'a  trouvé  grâce  devant  lui,  il  a  au 
contraire  attribué  aux  nouveaux  départements  les  anciennes  frontières  des 
provinces,  autant  que  cela  a  pu  se  concilier  avec  les  exigences  du  principe 
d'équilibre  qui  présida  à  cette  transformation.  Dans  notre  pays,  il  est  vrai, 
il  semble  à  première  vue,  d'après  la  méthode  adoptée  par  l'enseignement 

1.  Voir  les  Annales  du  io  octobre  1886,  p.  008. 
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classique,  que  chaque  province  a  été  morcelée  en  un  certain  nombre  de 
départements;  mais  combien  de  ceux-ci  sont  pour  ainsi  dire  h.  cheval  sur 
deux  des  anciennes  divisions?  —  Les  cas  analogues  sont  plus  rares  au 
Japon  et,  en  se  montrant  en  quelque  sorte  conservateurs  sur  ce  point,  les 
Japonais  me  paraissent  avoir  été  plus  sages  que  nos  pères  de  la  Révolu- 
tion. Il  est  juste  d'ajouter  que  la  répartition  antérieure  de  leur  territoire  se 
prétait  mieux  que  celle  de  la  vieille  France  à  cette  conservation;  il  y  avait 
ici  moins  d'écarts  que  chez  nous.  Un  grand  nombre  de  départements 
japonais  occupent  exactement  la  place  d'une  province;  il  n'y  a  eu  pour  eux 
qu'un  changement  de  nom  et  d'administration.  VA  et  là,  deux  ou  trois 
petites  provinces  ont  été  réunies  en  un  seul  département  et  c'est  même  le 
cas  le  plus  fréquent.  Enfin,  si  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  seulement 
en  vue  de  la  division  à  peu  près  égale  du  damier  qu'une  province  a  dû  con- 
courir avec  une  autre,  chacune  pour  une  portion  d'elle-même,  à  la  formation 
d'un  département,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  une  seule  assez  vaste  pour 
qu'on  pût  y  tailler  plus  de  deux  ou  trois  préfectures.  On  peut,  d'ailleurs, 
marquer  en  chiffres  la  distinction  fondamentale  entre  les  deux  révolutions 
géographiques  que  nous  avons  mises  en  parallèle.  Dans  le  but  identique 
d'égaliser  pour  centraliser,  on  a  surtout  coupé  en  France,  soudé  au  Japon. 
L'ancien  état  politique  de  l'un  et  de  l'autre  pays  l'exigeait  ainsi.  Le  décret 
de  la  Constituante  partagea  nos  33  provinces  en  83  départements.  Au  Japon, 
les  anciennes  provinces  étaient  au  nombre  de  74  et  on  ne  compte  que 
44  départements,  dont  41  keii  et  3  fu.  (Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ces  distinctions.) 

Ce  serait,  du  reste,  une  grave  erreur  de  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'ancienne  division  du  Japon  en  provinces  répondait  exactement  aux 
possessions  respectives  des  daïinio.  Cette  division,  malgré  ses  origines 
diverses  et  peu  coordonnées,  était  plus  géographique  que  seigneuriale;  il 
y  avait  pour  ainsi  dire  deux  cartes  du  Japon,  l'une  impériale  et  l'autre  féo- 
dale; mais,  tout  en  étant  distinctes,  elles  cadraient  ensemble  dans  une  cer- 
taine mesure;  elles  pouvaient,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  s'emboîter  à 
peu  près  l'une  dans  l'autre,  c'est-à-dire  que  certains  daimio  possédaient 
chacune  une  province,  d'autres  plusieurs  provinces  plus  ou  moins  conti- 
guës,  d'autres  enfin  —  et  c'était  le  plus  grand  nombre  —  seulement  quel- 
ques arrondissements  dans  telle  ou  telle  province.  La  couronne  avait  son 
domaine  propre  qui  n'était  pas  non  plus  d'un  seul  tenant.  Il  résultait  de 
cet  état  de  choses  que  la  carte  féodale  du  pays  présentait  encore  beaucoup 
moins  de  régularité  que  la  carte  suzeraine;  elle  était  surtout  beaucoup 
plus  morcelée,  le  nombre  des  daimio  ayant,  à  la  fin  du  gouvernement  des 
Tokugaiva,  dépassé  trois  cents  '. 


1.  Le  régime  féodal  est  du  reste  plu;»  récent  que  l'ancienne  division  provin- 
ciale de  Japon.  C'est  Yeyasu,  le  chef  de  la  dynastie  Tukiigawn  des  Shogiai.  qui, 
le  premier,  an  commencement  du  xvn^  sii"'cl(;,a  donné  une  sorte  de  constitution 
à  la  féodalité.  Jiisquc-l.i  il  y  avait  bien  sur  divers  points  du  lerriloire  des  sei- 
gneurs pins  ou  mi)ins  indépendants  en  fait,  mais  dont  la  situation  à  cet  éf.'ard 
u'clail  pas  ofliciellement  reconnue  par  1';  pouvoir. 
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faiiliiiiic  division  du  Japon  on  do  (régions)  ne  répondait  à  aucun  besoin 
coninionial  ou  |io[)iilair(',  ni  à  aucune  idée  administrative  ou  gouvernemen- 
tale. On  pourrait  comparer  le  <lo  à  ce  que  nous  appelons  un  bassin;  mais 
tandis  quf  les  limites  de  nos  bassins  sont  purement  orograpliiquos  et  que 
leur  tracé  reste  par  conséquent  dans  le  domaine  exclusif  de  la  yéograpbie 
physique,  celles  des  do  étaient  ofiicielles  et  appartenaient  à  la  géographie 
politique  du  Japon.  Toutefois  ces  grandes  lignes  de  démarcation,  bien  que 
conventionnelles,  n'étaient  pas  arbitraires  :  la  main  souveraine  qui  les 
avait  tirées  s'était  laissé  guider  en  partie  par  l'orographie  et  l'hydrogra- 
phie maritime  du  pays;  puis,  lorsqu'il  s'était  agi  de  baptiser  ces  vastes 
régions,  on  avait  fait  entrer  dans  la  combinaison  les  quatre  points  cardi- 
naux concurremment  avec  le  relief  du  sol.  F.e  centre  de  la  rose  des  vents  qui 
avait  servi  de  base  à  ces  dénominations  était  placé  à  Kioto,  ancienne  capi- 
tale. On  peut  dire  que  les  do  étaient  certaines  étendues  de  territoire  bai- 
gnées par  les  mêmes  mers  et  limitées  par  les  mêmes  chaînes  de  monta- 
gnes. Chaque  do  comprenait  un  certain  nombre  de  provinces.  Mais  ces 
régions  n"  constituaient  pas  à  proprement  parler  des  divisions  administra- 
tives, aucune  autorité  centrale  ne  réunissant  dans  une  seule  main  le  gou- 
vernement des  diverses  provinces  qui  y  étaient  groupées.  Le  do  n'était  pas, 
comme  on  dit  en  droit,  une  personne  morale,  mais  une  sorte  d'aggloméra- 
tion de  territoires  soumis  à  des  seigneurs  plus  ou  moins  indépendants  les 
uns  des  autres,  et  n'ayant  en  général  d'autre  raison  d'être  ni  d'autres 
Jiraites  que  celles  arrêtées  par  la  nature.  Il  en  est  résulté  que  les  noms  des 
do  n'ont  pas  survécu  comme  ceux  des  provinces  au  remaniement  de  la 
carte  :  le  peuple  qui  n'en  avait  que  faire  ne  les  avait  guère  adoptés  dans 
son  langage  usuel.  Si  quelques-uns  de  ces  noms  sont  encore  prononcés,  ils 
ne  s'appliquent  plus  à  des  régions  proprement  dites,  mais  à  certaines 
grandes  roules  qui  les  parcourent  d'une  extrémité  à  l'autre  et  qu'on  avait 
pris  l'habitude  de  désigner  de  la  même  manière.  Les  voies  de  communica- 
tion étant  d'utilité  générale  et  l'usage  de  leur  attribuer  des  noms  répon- 
dant à  un  besoin  populaire,  ceux-ci  ont  subsisté  et  le  gouvernement  n'a 
d'ailleurs  pas  cru  nécessaire  de  les  faire  disparaître,  en  tant  que  pris  dans 
cette  acception,  même  des  actes  officiels,  La  plus  importante  de  ces  roules 
et  la  plus  connue  des  Européens  est  le  To-kai-do,  qui  s'étend  de  Tokio  à 
Kioto.  Il  y  a  pourtant  une  exception  à  la  désuétude  que  nous  venons  de 
signaler  :  on  désigne  encore  souvent  sous  le  nom  de  Ki-nai  la  région  qui 
entoure  l'ancienne  capitale  et  qui  était  en  quelque  sorte  le  do  central 
d'après  lequel  tous  les  autres,  suivant  leur  position  géographique,  avaient 
été  dénommés.  Fait  singulier,  l'usage  se  trouve  justement  ici  en  contradic- 
tion avec  l'état  de  choses  actuel.  Ki-nai  signifie  pays  environnant  la  résidence 
4mpénnle  et  celle-ci  aété  en  I8G9  transférée  à  Tokio;  le  Ki-nai  n'en  continue 
pas  moins  d'être  la  région  de  Kioto.  Au  contraire,  les  autres  do,  dont  les 
noms  ne  sont  plus  guère  prononcés,  pourraient  encore  dans  une  certaine 
A.  To.MR  II.  20 
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mesure,  comme  on  va  le  voir,  les  porter  sans  faire  injure  à  la  vérité.  Jus- 
qu'en 1868  le  Japon  était  divisé  en  huit  do  :  1"  le  Ki-nax,  pays  environnant 
la  résidence  impériale;  —  2"  le  To-kaî-do,  région  de  la  mer  de  l'Est;  — 
3°  le  To-san-do,  région  des  montagnes  de  l'Est;  —  4"  le  Hokic-roku-do,  région 
de  la  terre  du  Nord;  —  5»  le  San-in-do,  région  au  nord  des  montagnes;  — 
6°  le  San-yo-do,  région  au  sud  des  montagnes;  —  7»  le  Nan-kai-do,  région- 
de  la  mer  du  Sud;  —  8°  le  Sai-kaï-do,  réginn  de  la  mer  de  l'Ouest  *. 

Au  moment  de  la  restauration  impériale  de  1868,  un  neuvième  do  a  été 
ajouté  à  la  liste,  le  Hok-kaï-do  -,  c'est-à-dire  région  de  la  mer  du  Nord. 
C'est  ainsi  qu'on  appela  désormais  la  grande  île  désignée  jusque-là  sous  la 
dénomination  assez  vague  de  Yeso.  Avant  cette  époque  elle  était  peu  connue 
des  Japonais  eux-mêmes  et  il  n'y  existait  aucune  division  territoriale.  Les 
habitants  de  Yeso  ^  sont,  d'ailleurs,  d'une  race  fort  distincte  de  celle  qu'on 
rencontre  dans  le  reste  du  Japon,  d'une  intelligence  beaucoup  moins  vive 
et  de  mœurs  moins  délicates.  Cette  région  a  été  placée  sous  l'administra- 
tion du  département  des  colonies  et  elle  y  est  restée  depuis  lors.  Aussi  la 
transformation  de  1871  ne  l'a  pas  atteinte;  elle  est  entrée  telle  quelle  dans 
la  nouvelle  carte.  C'est  ainsi  que  le  dernier-né  des  do  est  le  seul  survivant. 
On  dit  communément  aujourd'hui  que  le  Japon  est  divisé  en  3  fu,  41  ken  et 
1  do.  Les  subdivisions  du  Hok-kaî-do  ont  été  conservées  presque  intégrale- 
ment lors  du  remaniement  général,  et  leurs  noms  eux-mêmes  n'ont  pas  été 
changés.  11  n'y  avait  pas  là  une  puissance  féodale  à  faire  disparaître  comme 
dans  les  autres  parties  de  l'empire.  Au  demeurant,  ces  circonscriptions  ne 
sont  pas  administratives,  le  do  étant  sous  l'autorité  d'un  seul  préfet,  sorte 
de  gouverneur  colonial,  résidant  à  Sapporo. 

Cette  grande  colonie  du  Nord  tend  à  occuper  une  place  toujours  crois- 
sante dans  la  fortune  du  Japon.  Elle  a  été,  à  une  époque  qui  n'est  pas  très 
éloignée,  la  cause  de  scandales  dont  les  chefs  des  partis  les  plus  avancés 
ont  pris  prétexte  pour  échauffer  la  passion  populaire  en  vue  des  libertés  à 
conquérir  et  de  la  représentation  nationale  à  provoquer.  Il  s'agissait  d'im- 
menses territoires  concédés  par  la  faveur,  et  de  spéculations  plus  ou  moins 
avouables,  entreprises  sous  le  couvert  des  exploitations  agricoles.  Mais  le 
scandale  a  cessé  et  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Aujourd'hui  le  Hok-kaï-do 
est  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière  de  la  part  du  gouvernement; 


1.  Le  Ki-na'i  comprenait  .'5  provinces;  le  To-kaï-do,  lo;  le  To-san-do,  13;  le 
Hoku-roku-do,  7:  le  San-in-do  et  le  San-yo-do,  chacun  8;  le  Nan-kaï-do,  6;  le 
Saï-kaï-do,  9.  —  Eu  outre,  les  îles  de  Ikishima  et  de  Tsushima  SlIUSi  que  l'archipel 
des  Liou-kiou  comptaient  pour  ainsi  dire  à  part  et  formaient  comme  trois  pro- 
vinces exlra-rcgionales.  Les  autres  îles  se  rattachaient  à  telle  ou  telle  province 
ou  constituaient  des  provinces  séparées,  mais  appartenant  à  l'une  des  régions. 
Par  exemple,  Awadji,  qui  est  une  des  plus  grandes  îles  secondaires  du  Japon, 
située  à  l'entrée  orientale  de  la  mer  Intérieure,  était  une  des  six  provinces  du 
Nan-kaï-do. 

2.  Le  Hok-kaï-do  est  divisé  en  onze  provinces,  ou  plutôt  en  onze  circonscrip- 
tions, car,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite,  ces  divisions  n'ont  pas  le  même  ca- 
ractère que  Ks  anciens  kwii  du  reste  de  reuipire. 

3.  Ou  les  appelle  Aïno. 
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c'est  pour  le  Japon  coninio  une  Al^éri*;  du  Nord;  on  ne  craint  pas  d'y  verser 
de  gros  capitaux  en  vue  du  rapport  futur;  on  ost  encore  dans  la  période 
du  dijfriclii'ment,  mais  celui-ci  avance  vite  et  en  vérité  il  semble  que  les  Japo- 
nais ont  fort  bien  compris  tout  le  profit  qu'ils  peuvent  tirer  de  cette  terre 
restée  si  longtemps  inféconde  par  son  isolement.  Les  anciens  habitants  de 
Yeso  ne  vivaient  guère  que  des  produits  de  la  [n'clie  et  de  la  chasse. 


III 

C'est  en  1871  que  les  anciennes  provinces  ont  été,  pour  ainsi  dire,  remises 
à  la  fonte  et  qu'il  est  sorti  du  creuset  administratif  un  Japon  moderne 
composé  de  quaiante-quatre  départements  (/«  et  Acn),  sans  parler  du  do  sur 
lequel  nous  n'aurons  plus  guère  à  revenir,  cette  portion  de  l'œuvre  n'ayant 
pas  alors  subi  de  nouvelles  transformations.  Les  fu  et  les  ken,  ainsi  que 
le  llok-kni-do,  sont  subdivisés  en  giin  ou  arrondissements  qui  ont  été 
empruntés,  sans  grandes  modifications,  à  l'ancien  régime  '.  Knfin  le  ter- 
ritoire des  ijun  est  partagé  entre  les  communes  qui  sont  pourvues  chacune 
d'un  administrateur  dont  la  situation  est  à  peu  près  analogue  à  celle 
de  nos  maires  -.  Les  villes  les  plus  importantes  forment  un  arrondisse- 
ment à  part  ne  comprenant  aucune  autre  localité;  dans  ce  cas  l'arron- 
dissement est  un  kn  et  non  pas  un  gun;  il  comporte  une  administration 
spéciale  qui  réunit  les  atlritiutions  de  la  sous-préfeclure  ft  de  la  mairie  '. 
Tokio,  Kioto  et  Osaka  renferment  plusieurs  ku  *. 

Les  fu  sont  les  départements  ayant  pour  chefs-lieux  ces  trois  mêmes 
villes,  où  le  pouvoir  a  tour  à  tour  établi  un  siège  et  qu'on  appelle  encore 
les  trois  capitales  du  Japon  ^.  A  l'époque  féodale,  ces  grandes  cités  faisaient 
partie  du  domaine  impérial;  aucun  daïmio  n'y  était  chez  lui,  mais  tous  y 
venaient  en  temps  de  paix  faire  des  séjours  plus  ou  moins  prolongés,  soit 

1.  La  préfecture  d'un  fu  s'appelle  fu-tyo;  celle  d'un  ken,  ken-tyo.  llok-kaî-do- 
tyo  est  le  nom  de  radininistration  centrale  de  la  colonie  du  Nord  dont  !e  siège 
est  à  Sapporo.  Dans  chaque  gun  il  y  a  une  sous-préfecture  {gun-yaku-tyo). 

2.  Ce  ronclionuaire  a  le  titre  de  kotyo-yakuba. 

3.  On  appelle  celte  administration  ku-yaku-syo. 

4.  Los  qun  sont  au  uoinbie  de  802  et  les  ku  de  37.  Tokio  renferme  15  ku; 
Kiolo,  2;  Osaka,  5.  —  Il  y  a  13  villes  qui  constituent  chacune  un  ku.  Les  dépar- 
tements dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux  comprennent  en  outre  un  certain 
nombre  de  gun.  Ainsi  le  fu  d'Osaka,  outre  les  cinq  ku  de  la  ville  elle-même,  est 
composé  de  42  gun;  c'est  celui  qui  a  le  plus  d'arroudissements  ;  cela  tient  à  ce 
qu'il  est  le  plus  peuple,  bien  qu'il  ne  soit  pas  des  plus  vastes  comme  super- 
ficie. 

3.  A  la  vérité,  sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  efTectivement  deux  capitales  à 
la  fois,  la  résidence  du  mikado,  souverain  en  titre,  et  celle  du  shogun,  souve- 
rain réel.  Mais  la  condition  faite  au  mikado,  surtout  sous  la  dernière  dynastie 
du  shogunal,  était  telle  que  la  capitale  apparente  n'était  pas  celle  où  trônait  le 
divin  descendant  du  Soleil.  Par  la  force  naturelle  des  choses,  toute  l'activité  du 
pays  convergeait  vers  le  siège  du  pouvoir  effectif,  (juaut  à  l'empereur,  on  s'en 
occupait  tout  autant  que  d'une  idole  enfermée  dans  son  temple  et  que  personne 
ue  voit. 
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pour  rendre  hommage  aux  souverains,  soit  pour  y  mener  la  vie  élégante 
et  joyeuse  dont  ils  ne  Jouissaient  guère  au  fond  de  leurs  cUùteaux  de  pro- 
vince; à  la  ville  ils  possédaient  des  hôtels,  des  palais  même  assez  somp- 
tueux, où  ils  vivaient  en  grands  personnages,  mais  non  en  seigneurs  et 
maîtres.  Pendant  une  partie  de  l'année  ces  princes  levaient  sur  leurs  sujets 
respectifs  les  sommes  qu'ils  allaient  ensuite  en  brillant  équipage  dépenser 
à  la  capitale,  parfois  pour  leur  agrément,  souvent  aussi  contraints  et  forcés 
par  les  shofjun  qui,  ne  voyant  pas  avec  plaisir  s'accumuler  la  richesse  chez 
les  vassaux  de  l'empire,  inventaient  à  l'occasion  quelque  grosse  entreprise 
à  laquelle  chacun  suivant  ses  moyens  était  invité  à  contribuer  '.  C'étaient 
en  général  des  édifices  religieux  qui  servaient  de  prétexte  aux  saignées  que 
le  pouvoir  jugeait  prudent  de  pratiquer  dans  la  fortune  des  daïmio;  plusieurs 
y  ont  trouvé  la  ruine.  Par  contre,  les  capitales  ont  dû  une  partie  de  leur 
splendeur  à  l'apphcation  de  ce  système  de  nivellement  politique. 

Les  préfectures  des  autres  départements  ou  ken  ont  en  général  pour 
siège  d'anciens  chefs-lieux  de  province,  c'est-à-dire  des  résidences  de 
daïmio.  Leur  importance  est  très  variable  suivant  les  régions;  sur  des 
espaces  fort  étendus,  on  ne  rencontre  guère  une  ville  dépassant  les  dimen- 
sions d'un  village,  tandis  que,  dans  la  partie  moyenne  du  Japon  et  sur  les 
côtes  du  Sud,  il  s'en  trouve  plusieurs  comparables  aux  grandes  capitales. 
Nagoya  par  exemple  est  une  des  plus  belles  villes  de  l'empire  :  c'était  au- 
trefois le  siège  du  gouvernement  des  princes  d'Owari;  le  cbâteau-fort  qui 
domine  la  ville  et  qui  est  occupé  aujourd'hui  par  l'armée  impériale,  est 
là  comme  un  témoin  de  l'ancienne  puissance  de  ces  téméraires  vassaux 
dont  la  tradition  raconte  merveilles  et  avec  lesquels  les  Louis  XI  japonais 
eurent  souvent  maille  à  partir.  Ce  château  est  le  plus  beau  spécimen  de 
l'antique  architecture  militaire  du  Japon.  Avec  ses  trois  siècles  d'existence 
et  son  donjon  à  cinq  étages  il  ferait  sans  doute  triste  figure  devant  l'artil- 
lerie moderne.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  un  aspect  imposant  qui  saisit  le 
voyageur.  Grande  devait  être  la  puissance,  arrogante  la  fierté  du  seigneur 
qui,  retranché  derrière  les  murs  de  cette  citadelle,  n'avait  à  craindre  que  les 
flèches  de  ses  ennemis. 

On  a  vu  le  Japon  partagé,  vers  la  fin  du  pouvoir  des  shogun,  entre  plus 
de  trois  cents  daïmio  ou  seigneurs  féodaux,  maîtres  absolus  sur  leurs  hun 
(territoires)  respectifs.  Il  existait  de  grandes  disproportions  .sous  le  rapport 
de  la  fortune  et  de  la  puissance  entre  tous  ces  princes;  s'il  y  avait  quel' 
ques  ducs  de  Bourgogne,  plus  nombreux  étaient  les  rois  d'Yvetot.  Les  tirail- 
lements qui  s'ensuivaient  n'en  étaient  que  plus  funestes  pour  le  pays  : 
chaque  han  avait  son  administration  propre,  plus  ou  moins  tyrannique, 
à  coup  sûr  toujours  fort  désordonnée  et  arbitraire;  chaque  daïmio  dans  ses 
terres  rendait  la  justice  à  sa  manière,  levait  les  impôts  à  sa  guise.  Si  les 
provinces  avaient  des  limites  bien  arrêtées  par  le  pouvoir  impérial,  il  n'en 

1.  Aux  époques  où  le  pouvoir  crntra!  était  assez  puissant  pour  imposer  sa  vo- 
lonté, les  daïmio  étaient  obligés  de  passer  au  moins  six  mois  de  l'année  auprès 
de  la  résidence  du  sliogun  et  d'y  entretenir  une  certaine  force  année  alTectée  à 
la  défense  de  l'empire. 
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était  pas  de  ni/^me  des  domaines  féodaux;  do  là  dos  contestations  sans  fin 
et  des  luttes  inteslint-s.  riraducllemont  les  si'iirn''urs  s'étaient  retranchés 
davanla;:c  dans  leur  indépendance,  et  dans  les  dernières  années  qui  précé- 
dèrent la  révoiiitiitn  cliarun  d'eux  était  devenu  comme  un  petit  roi  dans 
ses  États  1.  C'était  l'esprit  de  déeentraiisalion  qui  dominait  sur  le  Japon 
depuis  plusieurs  siècles  et  qui  avait  amené  ce  statut  social  auquel  les  popu- 
lations participaient  malgré  elles  el  à  leur  grand  préjudice.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  :  les  limites  des  han  étaient  alors  comme  les  frontières 
enchevêtrées  de  trois  cents  États  distincts,  ayant  chacun  ses  douanes  ou 
plutôt  ses  péafjes  arhitraires  et  variahles  du  jour  au  lendemain,  ses  prohi- 
bitions fantaisistes,  ses  violations  quotidiennes  de  territoire  et  ses  empiéte- 
ments plus  ou  moins  clandestins.  Les  lois  étaient  aussi  capricieuses  que  le 
reste;  d'un  domaine  à  l'autre  elles  étaient  contradictoires.  Partant  les  inté- 
r<^ts  du  menu  peuple  étaient  poui-  ainsi  dire  cantoimés  dans  l'intérieur  de 
chacjue  h'in  id  les  mojurs  des  divers  groupes  offraient  des' variétés  singu- 
lières à  quelques  lieues  de  distance. 

Tel  était  le  vieil  édifice  que  le  gouvernement  de  la  restauration  impériale 
avait  à  tâche  de  renverser.  Il  lui  était  impossible  de  concilier  ce  système 
suranné  avec  les  principes  d'unité  administrative  et  de  mouvement  pro- 
gressif qui  sont  sa  raison  d'être.  La  localisation  du  pouvoir  et  des  intérêts 
populaires  avait  été  trop  complète  pour  être  conservée  même  réduite;  la 
supprimer  en  partie  eîit  été  un  problème  insoluble;  il  fallait  l'anéantir. 
Toutefois  la  transformation  administrative  du  territoire  ne  se  fit  pas  d'un 
coup  de  baguette.  Le  gouvernement  impérial  eut  la  sagesse  de  procéder 
avec  mesure  et  il  s'y  prit  pour  arriver  à  ses  fins  d'une  façon  fort  ingénieuse. 
En  reprenant  en  mains  le  pouvoir  à  la  suite  des  événements  de  1868,  le 
mikado  abolit  la  féodalité  sans  pour  cela  congédier  les  daïmio;au  contraire 
il  les  engagea  provisoirement  à  son  service;  chacun  d'eux  reçut  de  l'empe- 
reur le  titre  tizi  (préfet  ou  gouverneur),  avec  la  mission  d'administrer  au 
nom  de  Sa  Majesté  jusqu'à  nouvel  ordre  son  ancien  domaine  féodal. 
Ktouffer  ainsi  dans  l'œuf,  pour  ainsi  dire,  le  mécontentement  des  grands  en 
ne  lui  laissant  aucun  prétexte  plausible  d'éclosion  et  pourvoir  du  même 
coup  à  des  emplois  pour  lesquels  on  n'avait  pas  encore  un  personnel  sous 
la  main,  c'était  sans  doute  s'en  tirer  habilement  et  poser  sans  secousse 
nouvelle  les  i^ases  du  futur  édifice.  Mais  ce  n'était,  à  vrai  dire,  encore  là 
qu'une  réforme  bâtarde,  tout  au  plus  satisfaisante  pour  une  période  de  tran- 
sition; l'administration  ainsi  constituée  n'était  guère  plus  ordonnée  que 
jadis;  les  anciens  seigneurs,  bien  que  placés  sous  la  surveillance  directe, 
mais  au  début  du  moins  peu  effective,  de  l'autorité  centrale  dont  ils  étaient 
devenus  les  agents  en  titre  plutôt  qu'en  fait,  continuaient  à  gouverner  leurs 
territoires  à  peu  près  à  leur  gré.  On  comprendra  du  reste  (ju'il  leur  eût  été 
bien  difficile  aussi  de  se  dépouiller  subitement  du  vieil  homme.  Ce  n'était 

1.  Plusieurs  daïmio,  nmllres  des  eûtes,  possédaient  même  des  flolilles  où  figu- 
ralL-nt  au  milieu  des  j'iiti/ut\''  quelques  voiliers  achetés  à  des  Européens;  ces  ua- 
virv<.  armés  en  guerre  ;i  la  japonaise  et  de  la  sorte  démarqués  pour  ainsi  dire  de 
leur  origine,  tlevaienl  oITr^r  un  aspect  assez  grotesque. 
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pas  non  plus,  il  faut  le  croire,  sur  quoi  comptait  le  gouvernement.  Il  n'y 
avait  là  pour  lui  qu'un  expédient;  il  voulait  reprendre  haleine  après  le  coup 
d'État  et  se  donner  le  temps  de  sortir  de  la  phase  révolutionnaire,  de  se 
fortifier  assez  pour  affronter  les  mécontents  et  les  frondeurs,  de  préparer 
un  personnel  administratif  suffisant  pour  être  substitué  aux  daïrnio.  Cela 
dura  quatre  ans.  Se  croyant  enfin  maître  du  feu  de  la  révolution,  le  mikado 
décréta  l'abolition  définitive  du  système  des  han  et  de  l'administration 
locale  par  les  seigneurs,  derniers  vestiges  de  la  féodalité;  en  même  temps 
il  proclama  la  division  territoriale  en  départements  {fu  et  ken)  et  mit  à  la 
tête  de  chacun  d'eux  un  préfet  choisi  par  son  gouvernement.  Ceux-ci  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  anciens  daïmio;  la  plupart  ne  sont  pas  originaires 
des  pays  qu'ils  administrent;  de  la  sorte,  l'autorité  impériale  exerce  plus 
facilement  son  action  sur  eux;  elle  les  tient  mieux  dans  sa  main. 


IV 

Ce  qui  frappe  à  première  vue  dans  l'organisation  d'une  préfecture  japo- 
naise, c'est  sa  similitude  avec  l'administration  d'un  de  nos  départements. 
Au  début,  toutefois,  le  gouvernement  crut  sage  de  ne  laisser  à  ses  nouveaux 
préfets  qu'une  très  faible  part  d'initiative,  afin  de  rendre  plus  complète  et 
décisive  la  centralisation  de  l'autorité  et  aussi  peut-être  eu  égard  au  carac- 
tère particulier  du  fonctionnaire  japonais  qui,  toujours  ponctuel  à  l'exécu- 
tion d'une  consigne,  ne  sait  pas  la  plupart  du  temps  en  distinguer  les 
limites  exactes;  aussi  bien  tel  agent  public,  soucieux  avant  tout  de  suivre 
les  ordres  de  ses  chefs,  aurait  une  tendance  fatale  à  s'en  faire  l'esclave  au 
delà  et  à  rencontre  du  sens  commun,  sans  s'inquiéter  des  conséquences. 
Dans  ces  conditions  et  pour  éviter  de  fâcheuses  erreurs  d'appréciation  pro- 
venant d'un  zèle  exagéré,  le  pouvoir  central  devait  se  réserver  une  action 
directe  dans  presque  tous  les  détails  de  l'administration  des  départements, 
sauf  à  s'en  départir  graduellement  à  mesui^e  que  l'éducation  expérimentale 
des  fonctionnaires  les  rendrait  plus  aptes  à  gouverner  par  eux-mêmes  et 
moins  timides  devant  la  responsabilité. 

Il  serait  donc  plus  exact  peut-être,  pour  suivre  le  parallèle  entre  notre 
administration  et  celle  du  Japon,  de  comparer  à  certains  éga.rds  les  qua- 
rante-quatre préfectures  japonaises  à  autant  de  nos  sous-préfectures  relevant 
d'un  préfet  unique  qui  n'est  autre  ici  que  le  gouvernement  lui-même,  l'n 
décret  impérial  a  énuméré  les  matières  sur  lesquelles  un  préfet  ne  peut 
statuer  sans  en  avoir  référé  au  ministre  compétent;  cette  énumération  est 
fort  longue,  elle  ne  contient  pas  moins  de  trente-quatre  articles  et  quelques- 
uns  d'entre  eux  dénotent  qu'on  n'a  pas  seulement  entendu  traiter  les 
départements  comme  des  mineurs  placés,  ainsi  que  chez  nous,  sous  la  tutelle 
de  l'État,  mais  encore  les  tenir  en  lisière  comme  des  enfants  qui  ne  scftit 
qu'à  leurs  premiers  pas.  Les  fu  et  les  ken  sont  néanmoins,  de  même  que 
nos  départements,  des  personnes  morales  en  droit,  et  non,  comme  nos 
arrondissements,  de  simples  circonscriptions  administratives.  Chacun  d'eux 
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a  son  liiidj^'ct  distinct  de  celui  de  l'État.  Les  dépenses  en  sont  couvertes  par 
des  conliibulions  dites  locales.  Le  traitement  des  fonclionnairos  de  la  pré- 
fectiiro  cl  les  frais  de  ses  bureaux  restent  seuls  dans  l'ordre  administratif 
à  la  charpie  exclusive  du  Trésor  public,  et  le  gouvernement  n'accorde  que 
des  subventions,  pour  certains  services  ayant  un  caracLère  d'utilité  j:6nt''rale. 
Le  département  doit  pourvoir  de  ses  propres  deniers  à  toutes  les  autres 
dépenses  susceptibles  d'élre  localisées  à  un  titre  quelconque,  y  compris 
môme  les  traitements  des  fonctionnaires  d'arrondissement,  le  service  des 
prisons,  des  mairies  maritimes,  les  frais  de  naufrages,  etc.  Il  semble  donc 
que,  si  au  point  de  vue  administratif  proprement  dit  la  centralisation  est 
plus  complète  au  Japon  qu'en  France,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  budget.  Mais  cela  est  plus  une  apparence  qu'une  réalité,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  (jue,  vu  le  peu  d'initiative  abandonné  à  l'autonomie 
départementale  dans  son  moilus  vivcndi,  elle  est  aussi  fort  peu  maîtresse  du 
maniement  de  ses  fonds.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  craint  de  laisser  la 
bourse  aux  mains  de  l'enfant,  c'est  (lue  celui-ci  dans  sa  faiblesse  ne  saurait 
l'ouvrir  sans  lui. 

Les  contributions  locales  affectées  au  budget  du  département  sont  l'impôt 
foncier,  la  patente  et  la  taxe  de  logement,  —  L'impôt  foncier  frappe  toute  la 
surface  du  sol  sans  distinction,  aussi  bien  les  rizières  et  les  cliamps  que  les 
jardins  et  les  terrains  couverts  de  constructions.  La  préfecture  dans  la  per- 
ception de  cet  impôt  vient  en  concurrence  avec  l'Etat,  mais  elle  ne  doit  pas 
prélever  pour  son  compte  plus  du  tiers  de  la  contribution  due  de  ce  chef 
par  cbaiiue  parcelle  de  terre  au  Tiésor  public,  laquelle  est  calculée  à  raison 
de  2  p.  0/0  de  la  valeur. —  La  patente  atteint  le  commerce  et  tous  les  corps 
de  métiers,  sans  en  excepter  les  courtiers  de  théâtre,  les  lutteurs,  acteurs, 
chanteurs,  danseurs,  les  maîtres  de  danse,  de  chant  et  de  musique  et  en 
général  tous  les  artistes,  qui  dans  un  pays  doué  comme  le  Japon  apportent 
aux  recettes  budgétaires  un  sérieux  appoint.  Les  industriels  moins  appa- 
rentés avec  les  Muses  payent  également  patente,  cela  va  sans  dire;  mais  si 
leur  quote-part  individuelle  dépasse  en  moyenne  celle  des  artistes,  il  ne 
sont  peut-être  pas  les  plus  nombreux.  Le  fisc  qui  n'est  pas  poète  considère 
ceux-ci  pour  la  (jualité,  ceux-là  pour  la  ([uanlité.  —  Enfm  la  taxe  de  loge- 
ment est  levée  sur  toute  maison  habitée. 

Dans  les  limites  fort  étroites  et  très  déterminées  ([u'ils  n'ont  du  reste,  il 
s'en  faut,  aucune  tendance  à  franchir,  les  préfets  japonais  peuvent  prendre 
des  airétés  concernant  certaines  mesures  administi'atives  de  minime  impor- 
tance. Comme  en  France  aussi,  bien  (jue  relevant  hiérarchi(iuement  du 
ministre  de  l'intérieur,  ils  correspondent  directement  avec  les  autres  dépar- 
tements ministériels. 

Le  principe  gouvernemental  du  Japon,  tel  que  nous  l'avons  exposé,  aussi 
bien  que  la  tendance  naturelle  des  fonctionnaires  amènent  forcément  ceux- 
ci  à  prendre  langue  heure  par  heure  auprès  de  l'autorité  centrale.  Qu'on 
ajoute  à  cela  que  les  Japonais  ont,  (lu'on  me  passse  l'expression,  la  manie 
d'écrire  poussée  au  delà  non  pas  du  nécessaire,  mais  même  de  l'utile,  t[ue 
tout  est  pour  eux  prétexte  à  prendre  la  plume,  je  veux  dire  le  pinceau,  et 
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on  sera  effrayé  à  la  pensée  des  volumes  de  correspondance  officielle  qui 
peuvent,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  parcourir  en  tous  sens  l'empire  du 
mikado.  Heureusement  encore  pour  les  postiers  que  le  papier  à  lettres  est 
d'une  admirable  légèreté. 

Le  préfet  d'un  fu  ou  d'un  ken  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  un  secré- 
taire de  préfecture  ',  qui  le  remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
Dans  quelques  départements  d'une  importance  exceptionnelle  il  y  a  deux 
secrétaires.  Le  service  préfectoral  est  généralement  divisé  en  dix  bureaux 
qui  se  répartissent  les  affaires  d'après  la  classification  suivante  :  police, 
perception  des  impôts,  affaires  générales,  santé  publique,  travaux  publics, 
comptabilité,  instruction  publique,  recrutement,  géographie,  encouragements 
à  l'industrie.  Les  préfectures  des  départements  où  se  trouve  un  port  ouvert 
sont  en  outre  pourvues  d'un  bureau  spécialement  affecté  à  toutes  les  affaires 
concernant  les  étrangers.  A  Yokohama,  vu  l'importance  de  ce  service,  il  est 
placé  sous  la  direction  du  premier  secrétaire  de  la  préfecture.  La  plupart  des 
chefs  de  bureau  relèvent  exclusivement  du  préfet  et  ne  reçoivent  d'ordres  que 
les  siens.  Toutefois  ceux  qui  sont  chargés  de  la  police  et  de  la  perception  des 
impôts,  tout  en  dépendant  de  lui  dans  une  certaine  mesure,  relèvent  direc- 
tement des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  avec  lesquels  ils  peuvent 
respectivement  correspondre  sans  avoir  recours  à  l'intermédiaire  du  préfet 
et  même  à  son  insu.  C'est  sur  les  questions  de  haute  police,  et  surtout  pour 
la  recherche  des  crimes  et  délits  politiques  que  le  premier  de  ces  fonction- 
naires, qui  a  le  titre  de  commissaire  en  chef  -,  reçoit  les  instructions  parti- 
culières du  ministre  de  l'intérieur  et  lui  rend  personnellement  compte  de 
sa  mission.  Le  second,  appelé  percepteur  en  chef  ^,  adresse  lui-même  au 
département  des  finances,  sous  le  timbre  de  la  perception  générale,  des 
rapports  sur  les  affaires  de  sa  compétence  et  en  reçoit  les  directions  immé- 
diates. Les  différents  chefs  de  service  des  préfectures  ont  sous  leurs  ordres, 
chacun  en  proportion  de  l'importance  des  travaux  qui  lui  incombent,  des 
commis  et  expéditionnnaires  '*,  doublés  souvent  eux-mêmes  d'employés  sur- 
numéraires. Le  personnel  d'une  préfecture  comprend,  selon  le  département, 
de  deux  à  trois  cents  fonctionnaires  de  tous  grades.  Ce  chiffre  paraît 
énorme  à  première  vue,  et  on  est  tenté  de  penser  qu'avec  une  telle  armée 
l'administration  ne  doit  rien  laisser  à  désirer,  à  moins,  au  contraire,  qu'elle 
ne  soit  par  cela  même  en  désarroi.  Je  serais  plutôt  tenté  de  me  ranger  à 
cette  seconde  opinion,  ayant  toujours  considéré  comme  une  plaie,  pour  ne 
pas  dire  un  fléau  le^fonctionnarisme  exagéré,  et  craignant  pour  le  Japon  qu'il 
ne  soit  justement  à  cet  égard  sur  le  chemin  de  l'excès.  Mais  pour  conserver 
impartial  notre  jugement,  ne  perdons  pas  de  vue  que  ces  deux  ou  trois 
cents  employés  sont  affectés,  non  seulement  aux  affaires  préfectorales  pro- 
prement dites,  mais  encore  à  beaucoup  d'autres  services  qui,  chez  nous, 
constituent  autant  d'administrations  distinctes. 

1.  Ces  fonctionnaires,  appelés  syoki-kwan,  correspondent  assez  exactement  à 
nos  secréluires  généraux. 

2.  En  japonais  :  keibu-lyo. 

3.  En  japonais  :  syn-zci-tyo. 

4.  Ces  fonclionnaires  subalternes  s'appellent  zalai-kwan. 
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Nous  cotnplétoroiis  cetle  élude  par  quelques  considérations  sur  les  assem- 
blées administratives  qui  siè;^onl  auprès  de  chaque  préfecture  et  dont  la 
constitution  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  empruntée  à  celle  de  nos  con- 
seils généraux,  avec  lesquels  elles  oITrcnt  de  réelles  analogies.  Dès  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  les  hommes  au  pouvoir  ont  subi  la  nécessité 
d'appeler  le  peuple  à  partieiper  aux  affaires  et  surtout  de  l'admettre,  sinon 
à  disposer  souverainement  des  fonds  publics  prélevés  sur  son    revenu,  du 
moins  à  en  contrôler  l'emploi.  Le  gouvernement  de  la  restauration  impé- 
riale ne  pouvait,  sans  renier  son  origine  et,  par  conséquent,  sans  compro- 
mettre son  avenir,  suivre  une  autre  voie.  Mais  avant  de  laisser  la  natioa 
exercer  ce  cimtrùle  sur  l'administralion  générale  de  l'empire,  on  crut  bon 
de   l'y   préparer  sur  une  échelle   moins  vaste   et   moins  périlleuse,  en  lui 
octroyant  les  conseils  départementaux  et  locaux.  Ce  premier  pas  ne  se  fit 
point  toutefois  sans  hésitation.  En  1873,  le  gouvernement  convoqua  en  assem- 
blée générale  les  préfets,  pour  les  consulter  sur  cette  singulière  question  : 
un  conseil  départemental  devant  être  institué  auprès  de  chaque  préfecture, 
était-il  préférable  que  ce  fût  un  corps  populaire  composé  de  contribuables 
et  émanant  de  l'élection,  ou  bien  un  conseil  absolument  officiel  formé  par 
les  maires  des  communes,  c'est-à-dire  d'une  part  un  conseil  général  indé- 
pendant, ou,  de  l'autre,  une  réunion  de  menus  fonctionnaires  ressemblant 
assez  à  une  cour  des  comptes  au  petit  pied  et,  à  coup  sûr,  à  une  cour  des 
comptes  complaisante?  Si  le  pays  n'était  pas  encore  mûr  alors  pour  être 
doté  de  la  première  de  ces  institutions,  la  seconde  aurait  dû  logiquement 
être  écartée  comme  vicieuse  en  elle-même  et  donnant  l'apparence,  le  leurre 
peut-être  d'un  contrôle  n'existant  pas  en  fait,  ce  qui  est  pire  en  politique 
intérieure  que  l'absence  de  tout  contrôle.  Ce  fut  elle  pourtant  qui  obtint  la 
grande  majorité  des  voix  des  préfets  réunis.  Ceux-ci  se  souciaient  sans  doute 
fort  peu  de  voir  leurs  administrés  s'immiscer  dans  leurs  affaires,  et  préfé- 
raient —  cela  va  de  soi  —  que  ce  rôle  incombât  à  leurs  subordonnés  :  ceux-ci 
auraient  les  regards  plus  discrets  et  les  mains  plus  timides;  ils  seraient  plus 
souples  à  la  persuasion.  N'était-il  pas  bien  puéril  aussi  de  la  part  du  pouvoir 
de  consulter  une  assemblée  de  préfets  sur  pareille  question?  C'était  presque 
les  inviter  à  choisir  leurs  juges.  Au  demeurant,  si  ce  vote  devait  être  prévu, 
la  consultation  n'était  peut-être  que  calcul  du  gouvernement  qui,  lui  aussi, 
avait  son  idée  faite  par  avance  et  savait  bien,  en  agissant  ainsi,  ce  qu'il  en 
adviendrait.  L'année  suivante,  les  premières  assemblées  des  maires  siégèrent 
dans  les  départements.  11  ne  paraît  pas  cependant  que  le  peuple  ait  été  très 
satisfait  de  la  tournure  que  prirent  alors  les  choses.  Peu  à  peu,  ses  yeux 
s'étaient  ouverts  depuis  les  premiers  jours  de  la  restauration;  ses  ambitions 
avaient  grandi,  ses  impatiences  allaient  bientôt  déborder;  il  commençait  à 
ne  plus  être  dupe  des  escamotages.  Aussi  la  nouvelle  institution  n'était  pas 
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née  viable.  Trois  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1878,  dans  une  période  de 
tourmente  populaire  où,  pour  sauver  la  barque  de  l'État,  on  jetait  à  la  mer 
tout  ce  qui  n'était  pas  indispensable  à  la  solidité  de  sa  coque,  le  gouverne- 
ment crut  le  moment  venu  d'inslituer  les  conseils  généraux  électifs  et  d'ad- 
mettre enfin  le  peuple  à  participer  à  l'administration  locale.  Les  préfets 
furent  appelés  de  nouveau  en  consultation,  mais  non  plus  cette  fois  pour 
opter  entre  deux  principes  opposés  :  le  principe  du  conseil  populaire  élu 
était  arrêté  par  le  gouvernement.  Ces  fonctionnaires  furent  seulement  invités 
à  discuter  le  projet  de  loi  préparé  d'office  sur  cet  objet;  leur  rôle  ne  devait 
être,  bien  entendu,  que  consultatif.  C'était  investir  en  quelque  sorte  l'assem- 
blée générale  des  préfets  d'une  partie  des  pouvoirs  d'un  conseil  d'État;  mais 
en  cela  du  moins  il  n'y  avait  rien  de  contraire  à  la  logique  gouverne- 
mentale. 

Le  conseil  général  ',  institué  par  un  décret  impérial  à  la  suite  de  cette 
délibération,  émane  d'une  élection  censitaire.  Sont  électeurs  les  bonimes  de 
toutes  les  classes  de  la  société  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  payant  au  moins 
cinq  yen  ^  d'impôt  foncier  annuellement.  Sont  éligibles  tous  ceux  qui  sont 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  payent  au  moins  dix  yen  d'impôt  foncier. 
Chaque  arrondissement  —  gun  ou  ku,  c'est-à-dire  circonscription  rurale  ou 
urbaine  —  constitue  un  collège  électoral  et  peut  élire,  suivant  son  impor- 
tance et  son  étendue,  de  un  à  cinq  conseillers  généraux.  Ceux-ci  sont  nom- 
més pour  quatre  ans,  et  les  conseils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Ces  assemblées  départementales  doivent  tenir  tous  les  ans  au  mois  de 
novembre  une  session  ordinaire,  dont  la  durée  ne  peut,  pour  aucun  motif, 
ni  sous  aucun  prétexte,  excéder  trente  jours.  Il  peut  y  avoir  en  outre  une 
session  extraordinaire  à  une  époque  indéterminée  de  l'année,  mais  le 
maximum  de  durée  de  celle-ci  est  de  sept  jours.  Tout  projet  que  le  conseil 
n'a  pas  le  temps  de  discuter  dans  les  délais  prescrits  peut  être  mis  à  exécu- 
tion par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  ministre  de  l'intérieur.  A  l'ouver- 
ture de  chaque  session  ordinaire,  le  conseil  élit  son  président  et  son  vice- 
président. 

Les  principales  attributions  des  conseils  généraux  sont  le  contrôle  des 
comptes  de  l'administration  départementale  pour  les  exercices  écoulés  et 
le  vote  des  dépenses  à  imputer  pour  l'année  suivante  ^  sur  les  contributions 
locales;  ils  déterminent  en  outre  le  mode  de  perception  de  ces  impôts. 
Mais  là  se  borne  leur  rôle  financier,  et  encore  n'est-il  pas  aussi  large  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue,  l'autorité  gouvernementale  ayant  soin  de 
se  réserver  les  moyens  d'emménager  et  de  déménager  par  la  fenêtre  au 
cas  où  un  conseil  général  serait  assez  mal-appris  pour  lui  fermer  la  porte. 
Au  début  du  moins,  cette  précaution  n'était  peut-être  pas  inutile,  car  certains 


1.  Le  conseil  pénéral  s'appelle  en  japonais   kwaï  et  par   conséquent  fu-kiraï 
<lans  1(.'S  trois  déparlements  capitaux,  et  krn-kmuï  daus  les  autres. 

2.  La  valeur   au   pair   du  yen  d'or  est  de  5  fr.  16  1/6  cent.;  mais,  au  cours 
actuel,  cinq  j/en  ne  rcprésenteiil  que  22  francs  environ. 

3.  Au  Japon,  l'année  liscalc  et  budgétaire  commence  le  l^^r  avril. 
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conseillers  avaient  adopté  pour  système  de  refuser  toute  demande  de  crédit 
et  de  crili(|ucr  toute  dt-pense.  Ils  avaient  pris  le  mors  aux  dents  dans  le 
galop  {iéni'ra!  du  Japon,  c;l  leur  folle  puérilité  qualifiait  d'opposition  ce  qui 
n'était  (ju'un  fou},'ueux  emporlenient. 

En  ik'liors  diî  ses  altiibulions  financières,  le  conseil  général  a  encore  le 
devoir  d'éclairer  le  préfet  de  ses  avis  sur  les  questions  d'utilité  départe- 
mentale. Knfin,  il  est  autorisé  à  s'adresser  directement  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  lui  soumettre  toutes  réclamations  ou  propositions  qu'il 
croirait  à  propos  de  formuler  dans  l'intérêt  du  département.  Chaque  année, 
le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  permanente  composée 
de  5  membres  au  moins  et  de  7  au  plus.  Celle-ci  siège  dans  Cljôlel  même  de 
la  préfecture  et  sous  la  présidence  du  préfet;  son  rôle  est  purement  con- 
sultatif; elle  donne  des  avis  sur  l'cxéculion  des  travaux  et,  en  général,  sur 
l'emploi  des  fonds  déparlemenluux  eu  égard  aux  votes  du  conseil  général. 
Elle  est,  en  outre,  chargée  de  préparer  le  travail  de  ce  conseil  à  l'approche 
des  sessions. 

Quelles  qu'aient  été  les  réserves  du  gouvernement  dans  l'inslilulion  des 
conseils  généraux,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux-ci,  malgré  leurs  entraves, 
pret)neiit  chaque  jour  une  plus  grande  place  dans  le  pays.  Graduellement 
ils  ariivcnt  à  avoir  conscience  de  leur  force,  —  cette  force  plus  ou  moins 
sourde  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  comprimée,  mais  à  coup  sur  tou- 
jours croissante,  d'une  réunion  d'hommes  sortis  du  suffrage  populaire  même 
restreint. 

Au  surplus,  les  Japonais  peuvent  tirer  plus  d'un  profit  de  leurs  conseils 
généraux  :  sans  s'en  douter  peut-être  ils  s'y  essayent  au  régime  parle- 
mentaire, de  même  que  dans  les  chambres  de  commerce;  et  à  des  points 
de  vue  dilférents,  les  deux  écoles  se  valent.  D'autre  part,  le  département 
étant  ainsi  con>titué,  il  existe  entre  administrateurs  et  administrés  des 
rapports  nécessnires  où  chacun  peut  trouver  son  avantage.  Enfin,  il  est  à 
noter  que,  la  plupart  du  temps,  les  électeurs  japonais  envoient  au  conseil 
général  des  hommes  doués  de  quelque  instruction  et  favorisés  d'une  cer- 
taine fortune.  Ceux-ci,  une  fois  élus,  se  sentant  forts  de  la  considération  publi- 
que, se  mettent  volontiers  à  la  tête  des  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales qui  développent  la  richesse  de  chaque  région.  Durant  ces  dernières 
années,  do  nombreux  travaux  ontéié  entrepris  avec  des  capitaux  privés,  réunis 
en  syndicats  par  ceux-là  mêmes  qui  sont  les  plus  intéressés  à  l'exécution  et  à 
l'acbèvcment  de  tes  ouvrages.  Ce  sont,  par  exemple,  les  propriétaires  du 
sol  qui  f  (urnissent  les  fonds  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  qui  doit 
multiplier  le  rendement  de  leurs  exploitations,  et  ils  n'attendent  pas  pour 
cela  l'initiative  officielle;  la  société  est  constituée,  le  capital  formé  avant 
même  que  la  concession  soit  demandée.  Qui  sait  si  les  Japonais  ne  devront 
pas  un  jour  leur  prospérité  à  leur  foi  dans  l'union  des  inféiêts  commerciaux 
ou  industriels?  Toute  exploitation  est,  ici,  matière  à  syndicat.  Le  syndicat, 
c'est  la  force  du  Japon.  —  Ce  sera  peut-être  son  salut. 

L.  Pasmentry. 
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Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Précis  de  droit  commercial.  Paris, 
Pichon,  2  vol.  1879-1886.  —  Manuel  de  droit  commercial,  spécialement 
destiné  aux  étudiants  des  Facultés  de  droit.  Paris,  Pichon,  1  vol.  1887. 

MM.  L.-C.  et  R.  ont  publié  sous  ces  titres  deux  ouvrages  d'importance 
inégale,  mais  tous  deux  de  grande  valeur.  Le  premier  est  un  exposé  à  la  fois 
concis  et  complet  du  droit  commercial  français.  Dans  ces  deux  volumes  très 
compacts,  les  auteurs  ont  réuni  :  un  commentaire  extrêmement  clair  et  précis 
du  Gode  et  des  lois  complémentaires;  un  exposé  sommaire,  mais  fort 
précieux,  de  la  législation  étrangère,  chose  trop  négligée  jusqu'ici  dans  les 
ouvrages  du  même  genre;  une  abondante  bibliographie;  enfin  une  juris- 
prudence non  moins  abondante.  Tous  ces  éléments  sont  combinés  avec  soin 
et  forment  un  ensemble  dont  la  valeur  scientifique  et  pratique  a  déjà  attiré 
l'attention  des  savants  et  des  hommes  d'affaires. 

Bien  que  cet  ouvrage  soit  en  réalité  considérable  (2000  pages  in-S"  de 
petit  texte),  il  fallait  un  réel  talent  et  une  profonde  habitude  de  ce  genre  de 
travaux  pour  réussir  à  condenser  aussi  fortement  une  matière  de  cette 
étendue.  Le  droit  commercial  touche  à  tant  d'intérêts,  il  comporte  pour  bien 
des  questions  tant  de  solutions  différentes,  il  présente,  surtout  chez  nous, 
tant  de  points  controversables,  que  la  tendance  à  s'étendre  est  toute  natu- 
relle. Sans  rien  négliger,  les  auteurs  ont  su  résister  à  cette  tendance,  et  leur 
travail  }•  a  gagné  un  degré  de  clarté  et  de  précision  rares  dans  ces  sortes 
d'ouvrages. 

Parmi  les  divisions  de  notre  droit  commercial  qui  présentent  le  plus  de 
lacunes  et  de  règles  vieillies,  nous  citerons,  particulièrement,  celles  qui  con- 
cernent les  sociétés  par  actions  et  le  change.  MM.  L.-C.  etR.  ont  traité  ample- 
ment ces  deux  matières,  en  signalant  les  nombreux  défauts  de  la  législation 
française,  et  en  tenant  compte  des  opinions  des  principaux  auleui's  natio- 
naux et  étrangers.  Leur  livre  est  donc  tout  à  fait  au  courant.  Les  difficultés 
relatives  aux  émissions  d'obligations,  au  fonctionnement  des  sociétés  en 
commandite  sous  le  régime  des  lois  de  1856  et  1867,  aux  obscurités  de  celte 
dernière  loi  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes;  les  confusions 
établies  par  ces  textes  entre  les  deux  genres  de  sociétés,  sont  examinées 
dans  des  notes  courtes  et  nettes,  qui  laissent  toute  sa  clarté  au  texte  du 
commentaire  en  l'appuyant  par  des  critiques  judicieuses  et  des  exemples 
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pris  dans   la  jurisprudence  française,    dans   les    lois   étrangères,   dans  les 
auteurs. 

Kn  matière  île  cli.ui^e,  MM.  L.-C.  et  i{.  ont  très  bien  fait  ressortir  le  carac- 
tère suranné  de  notre  législation,  qui  appelle  des  réformes  sur  bien  des 
points.  Le  droit  comparé  était  ici  fort  important,  car  on  a  beaucoup  innové 
à  l'étranger  en  cette  matière  depuis  une  vingtaine  d'aimées.  Les  auteurs 
n'ont  pas  ménagé  les  indications  à  ce  point  de  vue. 

MM.  L.-C.  et  R.  ont  donné  une  grande  place  au  droit  maritime,  qui 
occupe  à  lui  seul  la  première  moitié  du  tome  II  (o67  pages  sur  lOH).  La 
matière  prétait  d'ailleurs  à  développement,  car  elle  est  plus  importante 
que  jamais,  et  en  outre  ses  conditions  principales  se  sont  singulièrement 
modifiées  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Une  loi  récente  (1885)  a  corrigé  cer- 
taines erreurs  j:raves  du  système  vieilli  du  Code  de  commerce,  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  De  même  en  matière  de  faillites. 

La  plupart  des  législations  ont  abandonné  les  riguetn^s  dont  la  nôtre  reste 
armée  contre  le  failli  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  causes  de  sa  situa- 
tion. Elles  ont  en  outre  étendu  le  bénéfice  du  système  aux  non-commer- 
çants, chose  admise  par  notre  ancien  droit  et  négligée  par  le  Code  et  la 
loi  de  1838. 

Le  deu.xième  volume  se  termine  par  des  tables  de  concordance  et  par  une 
table  alphitbélique  bien  faite,  qui  rendent  facile  le  maniement  de  l'ouvrage. 
C'est  là,  en  résumé,  un  excellent  livre;  mais,  grâce  à  l'imperfection  de  notre 
législation,  surannée  par  tant  de  côtés,  il  ne  tardera  guère  à  demander  une 
seconde  édition. 

Le  Mumtcl,  qui  répond  à  un  autre  besoin,  n'est  pas  conçu  sur  le  même 
plan.  Les  auteurs  ont  pris  soin  de  simplifier  encore  le  texte,  en  y  concen- 
trant les  solutions  admises  et  en  élaguant  autant  que  possible  la  discussion. 
Les  notes  et  la  législation  comparée  ont  aussi  disparu.  L'étudiant  se  trouve 
ainsi  en  présence  d'un  texte  net  et  serré,  où  il  ne  court  pas  risque  de  se 
perdre.  Les  qualités  de  ces  deux  ouvrages  leur  ont  procuré  un  succès  immé- 
diat, d'ailleurs  assuré  d'avance  à  l'autorité  européenne  des  savants  auteurs. 

LÉON   POINSARD. 


F.  de  Bourgoing ,  ancien  seci'étaire  d'ambassade.  Histoire  de  l'Europe 
pcrvUint  la  Uévolulion  franvainc.  180o-188o,  4  vol.  in-8°.  Lévy.  —  L'ouvrage 
de  M.  de  Bourgoing  sur  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution,  commencé 
il  y  a  vingt  ans,  est  demeuré  inachevé;  la  mort  est  venue  interrompre 
l'auteur.  Il  forme  néanmoins  un  tout  complet,  grâce  au  fascicule  publié 
l'an  dernier,  et  qui  conduit  la  narration  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  de 
Bâle,  terme  de  la  première  coalition. 

Il  est  incontestable  que  les  événements  de  1870,  si  douloureux  pour  nous, 
ont  profondément  modifié  le  point  de  vue  de  l'histoire,  surtout  de  l'histoire 
de  la  Révolution.  Bien  (ju'il  n'y  ait  jamais  en  politique,  et  cela  est  heureux 
pour  les  vaincus,  de  solution  délinitive,  la  guerre  franco-prussienne  et  la 
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création  du  nouvel  empire  d'Allemagne  apparaissent  comme  le  dénoue- 
ment, sinon  du  drame,  du  moins  d'un  de  ses  principaux  actes.  La  plus 
grande  partie  du  travail  de  M.  de  B.  était  écrite  avant  la  guerre;  cependant, 
grâce  à  ses  éminentes  qualités  d'historien,  ses  conclusions  sur  l'époque 
révolutionnaire  ont  été  plus  souvent  justifiées  que  contredites  par  les  évé- 
nements ultérieurs. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  placé  au  commencement  du  dernier  volume  une 
courte  préface.  Amené  à  envisager  les  conséquences  lointaines  de  la  paix  de 
Bâle,  jusqu'à  léna  et  jusqu'à  Sedan,  il  explique  comment,  au  lieu  d'apaiser 
le  dissentiment  séculaire  des  deux  peuples,  cette  paix  n'a  servi  qu'à  enve- 
nimer leur  rivalité.  Les  vues  qu'il  expose  sur  la  politique  des  frontières 
naturelles  ne  sont  point  absolument  neuves;  il  se  borne  à  accuser  l'ambi- 
tion outrée  des  révolutionnaires  et  de  Napoléon  I^r.  «  Comment  un  but 
poursuivi  pendant  des  siècles  par  tous  les  politiques  français,  obtenu  tout 
d'un  coup  comme  par  miracle,  nous  a-t-il  échappé  avec  une  rapidité  égale? 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est  que  la  paix  de  Bâle  ne  fut  point  mise  en 
œuvre  avec  le  même  esprit  de  sagesse  et  de  discrétion  qui  avait  présidé  à 
sa  conclusion.  » 

L'ouvrage  de  M.  de  B.  a  eu  la  mauvaise  fortune  de  paraître  en  même 
temps  que  celui  de  M.  H.  de  Sybel.  L'écrivain  français  ne  connaissait  pas 
les  travaux  allemands  lors  de  la  publication  de  son  premier  volume.  Il  s'en 
est  largement  servi  dans  les  volumes  suivants,  principalement  pour  ce  qui 
concerne  le  second  partage  de  la  Pologne.  Tout  n'est  donc  pas  ici  de  pre- 
mière main.  Mais  M.  de  B.  n'en  complète  pas  moins  très  utilement  les 
ouvrages  allemands.  Tout  ce  qui  s'est  publié  au  delà  du  Rhin  au  moment 
de  la  lutte  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  a  subi  le  contre-coup  des  passions 
pohtiques  du  moment.  La  question  si  controversée  de  la  part  qui  revient  à 
chacune  des  deux  grandes  puissances  allemandes  dans  l'échec  de  la  pre- 
mière coalition  est  très  bien  résolue  par  M.  de  B.  —  Entièrement  désinté- 
ressé dans  la  lutte,  exempt  du  parti  pris  si  évident  chez  nos  voisins,  il  pré- 
sente les  événements  sous  leur  véritable  aspect  et  ne  cherche  pas  à  déplacer 
les  responsabilités. 

Le  récit  des  opérations  militaires,  puisé  dans  Jomini  et  les  écrivains  spé- 
ciaux, tient  une  assez  grande  place.  «  C'est  un  des  plus  dangereux  écueils 
que  présente  le  sujet  à  qui  n'a  pas  étudié  profondément  les  diverses  parties 
de  l'art  si  compliqué  de  la  guerre.  »  —  La  compétence  de  l'auteur  en  celte 
matière  lui  a  été  d'un  grand  secours.  S'appuyant  sur  les  témoignages  de 
Dumouriez  et  de  Napoléon,  il  a  démêlé,  avant  M.  C.  Rousset  et  M.  A.  Chu- 
quet,  le  vrai  et  le  faux  dans  la  légende  des  volontaires  de  92,  dont  les 
exploits  doivent  être  attribués,  nul  ne  l'ignore  aujourd'hui,  aux  volontaires 
de  91. 

Il  importe  de  signaler  comme  une  des  meilleures  parties  de  l'ouvrage  tout 
ce  qui  concerne  l'émigration,  ses  sentiments,  ses  illusions,  le  peu  de  sympa- 
thie de  Marie-Antoinette  pour  le  «  maudit  borgne  »  (c'est  ainsi  qu'elle  appe- 
lait le  prince  de  Condé).  M.  Ernest  Daudet,  l'historien  des  émigrés,  cite 
parfois  M.  de  B.,  et  c'est  presque  toujours  pour  confirmer  sa  façon  de  voir. 
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Lesdi'bats  du  Parlomenl.  anglais,  qui  ont  exorcé  une  si  f.'rando  influence 
sur  la  politiijuf  gônéralo,  ont  reçu  beaucoup  de  développements.  Le  tome  II 
s'ouvre  par  un  chapitre  intéressant  sur  les  finances  et  les  armées  des  dilFé- 
renls  Ktats  en  1702.  Les  chilFres  sont  empruntés  pour  la  plupart  à  V Ency- 
clopédie, où  l'on  a  souvent  le  tort  de  ne  point  les  chercher,  les  parties  démo- 
dées de  l'ouvrage  ayant  fait  oublier  celles  qui  demeurent  excellentes. 

Nous  signalerons  encore  ce  qui  concerne  la  propa|.'ando  françai-^e  sur  les 
bords  du  Ilhin,  en  Savoie,  en  Italie.  C'est  là  un  point  capital  de  l'histoire 
diplomatique  de  la  Révolution.  Les  alliés  avaient  d'abord  prétexté  ce  danger 
sans  y  croire;  d'imaginaire  qu'il  était  au  début,  il  devint  bientôt  très  réel. 
Déjà  commençait,  dans  les  derniers  mois  de  1792,  la  contagion  des  idées  révo- 
lutionnaires, que  Napolron  promènera  plus  tard  par  l'Kurope  avec  ses 
armées  victorieuses. 

Si  le  récit  des  négociations  de  Uumouriez  avec  les  Prussiens  et  de  la 
retraite  de  la  première  coalition  n'est  pas  entièrement  neuf,  il  est  du  moins 
remanjuable  par  sa  clarté;  les  choses  sont  dites  en  si  bons  termes,  qu'un 
lecteur  français  trouvera  toujours  plaisir  et  profit  à  les  y  lire. 

L'intéressante  question  du  droit  des  neutres  est  traitée  en  détail.  On  sait 
quelles  étaient  les  doctrines  restrictives  professées  à  cet  égard  par  l'Angle- 
terre, doctrines  que  lui  dictait  son  intérêt  évident,  puisqu'elle  était  maîtresse 
des  mers.  —  La  France  défendait  la  cause  contraire,  et  sa  générosité  dans 
ce  cas  était  d'accord  avec  ses  calculs.  La  question  se  posa  en  1793  avec  le 
Danemark,  qui  refusait  d'admettre  les  théories  des  coalisés  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  puis  peu  de  temps  après  avec  les  Etats-Unis,  qui,  plus 
puissants  que  le  petit  État  Scandinave,  faillirent  rompre  avec  l'Angleterre. 

Tout  ce  qui  touche  au  projet  d'une  alliance  franco-suédoise  après  la  mort 
de  Gustave  III  est  tiré  des  pièces  conservées  aux  archives  des  affaires  étran- 
gères à  Paris.  L'auteur  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  de  Sybel,  qui  a  rendu 
compte  de  toute  cette  négociation  d'après  un  rapport  inédit  de  M.  de  Staël, 
et  qui  rattache  la  conduite  de  Danton  à  un  vaste  plan  de  politique  étrangère; 
M.  de  B.  ne  consent  pas  à  accorder  à  Danton  une  haute  valeur  d'homme 
d'État. 

La  mission  de  .Maret  à  Naples,  et  jde  Sémonville  à  Gonstantinople,  ainsi 
que  leur  arrestation  au  mépris  du  droit  des  gens,  amène  l'autour  à  parler 
de  la  négociation  secrète  qui  aurait  été  nouée  par  Maret  au  sujet  de  la 
sûreté  de  la  reine  et  de  sa  famifle.  Une  note  fort  étendue  établit  que  les 
Mémoires  du  duc  de  Bassano,  mieux  compris,  ne  prouvent  rien  de  positif, 
et  que  le  ministre  de  France  à  Naples  n'était  pas  autorisé  à  promettre  for- 
mellement la  vie  de  la  reine.  Ce  qui  montre  bien  que  les  membres  du 
second  Comité  de  Salut  public  n'étaient  disposés  à  aucune  concession,  c'est 
que  leurs  intentions  à  cet  égard  furent  la  cause  des  échecs  du  baron  de 
Bourgoing  dans  les  missions  dont  il  fut  chargé  à  Madrid,  et  dont  il  s'ac- 
quitta avec  intelligence  et  habileté,  ainsi  que  le  prouve  le  récit  de  ces  négo- 
ciations dans  l'ouvrage  de  son  fils. 

L'ouvrage  de  M.  de  B.  se  recommande  principalement  par  ses  (jualités  de 
style  ;  écrit  avec  méthode  toujours,  avec  art  souvent,  il  tient  lieu  presque  par- 
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tout  des  publications  allemandes,  qu'il  corrige  et  complète  sur  plusieurs 
points.  Il  permet  d'attendre  l'achèvement  des  travaux  de  M.  Albert  Sorel 
sur  cette  matière. 

Augustin  Bernard. 


Alfred  Rambaud,  la  France  coloniale.  \  fort  vol.  in-8.  Paris,  Armand 
Colin  et  C**,  1886. 

La  question  coloniale  intéresse,  passionne  même  tous  les  peuples,  tous  les 
individus.  M.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  vient  de 
mettre  chacun  à  même  de  la  traiter  avec  compétence.  M.  de  Lanessan  n'a 
pas  reculé  devant  un  voyage  à  travers  le  monde  pour  nous  retracer  un  tableau 
plus  fidèle  de  l'expansion  coloniale  de  la  France.  M.  Rambaud  ne  s'est  pas 
non  plus  laissé  effrayer  par  l'immensité  de  la  tâche.  N'ayant  pas  le  loisir  de 
quitter  la  Sorbonne,  il  s'est  résigné  à  mettre  en  pratique  la  théorie  de  la 
division  du  travail.  Des  hommes  éminents  appartenant  à  l'armée,  à  l'ensei- 
gnement, à  la  science,  au  commerce,  à  la  politique,  à  l'administration,  lui 
ont  apporté  leur  concours,  et  la  collaboration  a  donné  les  plus  heureux 
résultats.  Tout  en  puisant  ses  documents  aux  sources  les  plus  diverses, 
M.  Rambaud  a  su  conserver  à  la  France  coloniale  toute  l'homogénéité  qui 
convenait.  Toutes  nos  possessions,  la  plus  étendue  comme  la  plus  exiguë,  la 
mieux  organisée  comme  la  plus  embryonnaire,  le  Tonkin  comme  les  îles 
Kerguelen,  l'Algérie  comme  Porto-Novo  ou  Cheik-Saïd,  sont  étudiées  avec 
une  commune  méthode,  et  donnent  lieu  à  des  développements  proportionnés 
à  leur  importance  actuelle  ou  à  leur  avenir. 

Histoire,  géographie,  ethnographie,  administration,  ressources  politiques 
et  militaires,  économiques  et  sociales,  tels  sont  les  points  de  vue  successifs 
sous  lesquels  est  présentée  chaque  colonie.  Les  dates  des  événements,  les 
données  de  la  statistique  sont  tout  à  fait  récentes  ;  quelques-unes  remon- 
tent à  peine  au  printemps  de  1886.  M.  Léveillé  nous  fournit  des  renseigne- 
ments particulièrement  intéressants,  sur  le  problème  pénitentiaire  posé  à  la 
Guyane;  M.  le  sénateur  Isaac  et  M.  le  député  Hurard,  sur  les  aspirations  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique;  M.  Deloncle,  sur  les  castes  et  les  lan- 
gues de  l'Inde;  M.  Marcel,  sur  la  politique  des  Hovas;  M.  de  Cordemoy, 
sur  l'organisation  du  travail  à  la  Réunion;  enfin  M.  Dutreuil  de  Rhins,  sur 
les  rapports  de  Brazza  avec  les  peuplades  et  les  souverains  de  l'Ouest  afri- 
cain, et  sur  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis  de  la  Belgique  et  à  la  conférence 
de  Berlin  au  sujet  de  l'État  libre  du  Congo.  Quant  à  M.  Rambaud,  dans 
son  introduction  et  sa  conclusion,  il  juge  avec  beaucoup  de  sûreté  et  d'im- 
partialité le  rôle  des  différents  peuples  dans  l'œuvre  de  la  colonisation,  et  il 
fait  preuve  d'une  connaissance  approfondie  des  droits  et  des  intérêts  de 
notre  mère  patrie. 

Emile  Maucoublg. 
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Albert  Vandal.  —  Une  amhassadi:  française  en  Orient  sous  Louis  XV. 
—  Lu  mission  du  marquis  de  Villeneuve  (1728-1741).  Paris,  Pion,  in-S",  1887. 
L'article  que  M.  Vaiidal  avait  publié  au  mois  de  juillet  dans  les  Annales 
semblait  annoncer  aux  lecteurs  de  ce  recueil  un  nouvel  ouvrage  auquel  il 
servirait  d'introduction.  Leur  attente  n'a  pas  été  trompée,  et  ils  trouvent  à 
lire  le  volume  qui  vient  de  paraître  tout  le  plaisir  qu'ils  espéraient.  En  effet, 
à  la  possession  complète  de  l'bistoire  d'Orient,  à  l'étude  approfondie  des 
documents  inédits  renfermés  dans  les  arcbives  de  Paris  et  de  Venise,  qui 
donnent  à  ses  travaux  une  grande  valeur  liistoricjue,  M.  Vandal  joint  la 
connaissance  des  lieux  qu'il  décrit,  et  un  style  délicat  et  imagé,  qui  font  de 
ses  livres  d'bistoire  une  oiuvre  vraiment  littéraire. 

Dans  l'introduction,  on  s"en  souvient,  M.  Vandal  décrit  en  quelques  pages, 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,  la  situation  de  la  France  en  Orient  au 
xvne  siècle,  l'importance  de  son  protectorat  sur  les  religieux,  la  prospérité 
de  son  conmierce,  puis  il  montre  comment,  dès  le  commencement  du 
xviu"  siècle,  cette  prépondérance  s'était  amoindrie,  comment,  par  suite  de 
la  rivalité  des  Hollandais  et  des  Anglais,  nos  capitulations  avaient  reçu  de 
graves  atteintes  et  notre  commerce  avait  décliné,  tandis  qu'en  même  temps 
les  conquêtes  des  Autricbiens  et  des  Russes  annonçaient  la  ruine  de  l'Empire 
ottomiin.  La  France  ne  pouvait  laisser  tomber  son  allié  traditionnel;  elle  ne 
pouvait  pas  non  plus  se  laisser  évincer  d'une  région  où  un  million  de  ses 
sujets  s'enrichissaient  en  commerçant.  Habilement  secondé  par  le  mar- 
quis de  Villeneuve,  dont  la  mission  fait  l'objet  du  travail  de  M.  Vandal,  notre 
gouvernement  réussit  à  rendre  à  l'Empire  ottoman  la  vigueur  qui  paraissait 
lui  manquer,  à  écarter  de  lui  ses  ennemis,  et  à  rétablir  un  instant  l'an- 
cienne prépondance  de  la  France  en  Orient.  Ce  fut  un  des  derniers  triom- 
phes de  notre  diplomatie. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  ramener  à  nous  les  conseillers  du  sultan. 
Notre  politique  les  avait  déjà  bien  souvent  trompés,  et  ils  s'inquiétaient  de 
ce  que  le  roi  très  chrétien  n'avait  jamais  voulu  signer  un  véritable  traité  avec 
eux.  Une  de  ces  révolutions  si  subites  en  Orient  vint  aider  notre  ambassa- 
deur. Les  faibles  ministres  du  sultan  que  leur  timidité  rendait  partisans  des 
Impériaux  et  des  Moscovites  furent  remplacés  par  des  hommes  énergiques  qui 
voyaient  dans  l'alliance  française  le  salut  de  la  Turquie.  Villeneuve  trouva 
auprès  d'eux  un  appui;  et,  grâce  à  la  bienveillance  du  grand  vizir  Topai  Os- 
man, du  capitan-pacha  Djanum  Khodja,  notre  commerce  reconquit  ses 
anciens  privilèges,  nos  religieux  tous  leurs  droits.  En  même  temps  l'armée 
turque  s'organisait  sous  la  direction  d'un  singulier  personnage,  le  comte- 
pacha  de  lionneval.  Villeneuve  espérait  que  la  France  pourrait  profiter  de 
ces  bonnes  dispositions  pour  agir  dans  l'alfaire  de  la  succession  de  Pologne 
qui  venait  de  s'ouvrir. 

Mais  une  nouvelle  révolution  amena  de  nouveaux  ministres,  bien  plus  cir- 
conspects, quoique  assez  bien  intentionnés  pour  la  France.  Une  conduite 
énergique  pouvait  seule  les  entraîner  à  soutenir  Stanislas.  Villeneuve  y 
réussit,  malgré  les  hésitations  du  cardinal  Fleury.  Mais  au  moment  où  il 
décidait  la  Porte  à  agir,  la  cause  de  Stanislas  était  déjà  perdue,  et  Fleury 
A.  Tome  H.  21 
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«  s'était  dérobé  ».  Cette  volte-face  du  cardinal  laissait  la  Turquie  seule  vis- 
à-vis  de  rAulriche  et  de  la  Russie,  qui,  après  leur  victoire  de  Pologne,  n'at- 
tendaient que  le  moment  de  fondre  sur  elle.  Villeneuve  sentait  tous  les 
dangers  de  cette  situation,  car  il  considérait  l'existence  de  l'Empire  ottoman 
comme  une  garantie  de  repos  i)Our  l'Europe,  et  il  redoutait  la  ruine  de  notre 
commerce.  Ayant  fait  adopter  ses  vues  par  le  cabinet  de  Versailles  et  lui 
ayant  fait  reconnaître  la  faute  qu'il  avait  commise  en  ne  s'intéressant  pas 
assez  activement  aux  affaires  de  Pologne,  il  n'eut  plus  qu'une  pensée  : 
arrêter  les  hostilités  en  Orient.  Muni  par  la  France  d'un  plein  pouvoir  pour 
négocier  et  entraver  la  marche  des  alliés  russes  et  autrichiens,  il  reçut  de 
la  Porte  le  titre  de  Médiateur,  qu'il  fit  reconnaître  par  l'Autriche,  Mais  la 
guerre  menaçait  de  s'éterniser,  des  conférences  commencées  à  Niémirov 
s'étaient  rompues;  la  Turquie  s'était  réveillée;  sa  résistance  ayant  découragé 
les  Impériaux,  Villeneuve  voulut  en  profiter  pour  conclure  la  paix.  S'étant 
transporté  devant  Belgrade,  au  camp  du  grand-vizir,  il  fit  accepter  par  le 
général  Neipperg,  que  l'Empereur,  sous  le  coup  de  ses  défaites,  avait  envoyé 
négocier  avec  lui,  un  traité  assez  humiliant,  et  pour  empêcher  que  les 
Autrichiens,  dont  les  affaires  s'étaient  subitement  rétablies,  ne  rompissent 
cette  paix,  il  y  apposa  la  garantie  du  roi  de  France.  C'était  un  coup  de 
maître.  L'Empereur  ne  put  que  ratifier  la  paix  de  Belgrade;  la  Tzarine  fut 
forcée  de  l'accepter;  elle  ne  pouvait  combattre  seule,  et  elle  se  sentait 
menacée  par  la  Suède,  que  les  intrigues  françaises  avait  excitée  contre 
elle.  Ainsi  l'Empire  ottoman  était  sauvé  ;  il  reprenait  quelques-unes  des 
provinces  que  ses  adversaires  lui  avaient  arrachées;  et  la  Fiance,  tout  en 
retrouvant  sa  prépondérance  en  Orient,  brouillait  la  Russie  avec  l'Autriche, 
et  se  voyait  rechei'chée  par  chacune  de  ces  puissances.  «  Grâce  au  mar- 
quis de  Villeneuve,  et  par  le  seul  effort  d'une  habile  politique,  la  France 
reprenait,  sans  combat,  cette  direction  de  l'Europe,  que  la  force  des  armes 
lui  avait  autrefois  attribuée.  » 

A.  BoppE. 


Léonce  Pingaud.  Choiseul-Gouffier.  La  France  en  Orient  sous  Louis  XVI. 
1  vol .  in-8».  Picard. 

Le  livre  de  M.  Pingaud  est  le  dernier  chapitre  de  l'histoire  de  la  politique 
française  en  Orient  au  xviii^  siècle.  Ce  n'est  pas  le  moins  intéressant. 
M.  P.  l'a  traité  avec  science  et  avec  art,  avec  une  possession  complète  du 
sujet,  de  ses  sources,  de  ses  éléments  divers,  jointe  à  un  réel  talent  d'expo- 
sition. 

L'influence  traditionnelle  de  la  France  dans  les  pays  du  Levant,  compro- 
mise sous  Louis  XIV  par  suite  de  nos  différends  avec  la  Porte,  restaurée  plus 
tard  par  le  même  monarque  à  l'aide  d'un  persévérant  travail,  avait  atteint 
pendant  la  première  moitié  du  xyu^"  siècle  son  plein  développement;  à 
cette  époque,  si  la  France  n'était  plus  seule  en  Orient,  comme  au  xvi^  siècle, 
elle  y  gardait  incontestablement  la  première  place;  elle  jouait  entre  la  Porte 
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et  les  puissances  cliréliennes  le  rôle  d'intermédiaire  et  d'arbitre.  Vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XV,  notre  prcsiige  et  notre  autorité  déclinèrent  dans 
toute?- les  parties  de  l'Kurope,  à  Constanlinople  comme  ailleurs.  En  m(5me 
temps  la  Russie  se  levait  à  l'horizon,  grandissait,  dévoilait  ses  projets  et  se 
présentait  déjà  comme  l'héritière  désignée  d<;s  Osmanlis.  En  présence  dos 
progrés  lontiiins  et  irrésistibles  de  cet  empire,  la  France  commençait  à 
doulL'r  de  la  valeur  du  système  (|u'<'lle  avait  suivi  jusqu'alors;  elle  se  deman- 
dait si,  en  persislaiil  dans  la  poiiliquc  qui  se  proposait  pour  but  la  conser- 
vation de  lÉlat  ottoman,  elle  ne  risquait  point  de  se  vouer  à  une  œuvre 
im[)ossible  et  de  s'unir  à  un  cadavre,  si  ses  vrais  intérêts  ne  lui  comman- 
daiirit  pas,  au  contraire,  de  tenter  un  rapprochement  avec  la  grande  puis- 
sance du  Nord.  La  Turquie  n'était  plus  pour  nous  que  l'amie  du  passé;  la 
Russie  ne  pouvait-elle  être  considérée  comme  l'alliée  de  l'avenir? 

Il  était  diflicile  pourtant  à  la  France  d'adopter  une  politique  franchement 
russe  :  un  intérêt  majeur  l'en  détournait.  Au  xviip  siècle,  les  questions  éco- 
nomiques et  commerciales  exercèrent  souvent  sur  les  relations  entre  les 
peuples  une  iniluence  décisive.  Or,  à  cette  époque,  le  commerce  du  Levant 
nous  appartenait  presque  en  entier;  à  elle  seule,  la  France  faisait  plus  de 
trafic  dans  les  Échelles  que  toutes  les  autres  nations  réunies.  Le  monde 
musulman,  qui  consomme  et  ne  travaille  pas,  offrait  un  débouché  assuré, 
permanent,  à  toute  une  partie  des  produits  de  notre  industrie.  C'était  grâce 
aux  privilèges  reçus  successivement  de  la  main  des  sultans  que  la  France 
s'était  procuré  et  qu'elle  conservait  cet  immense  marché,  d'où  elle  avait 
exclu  peu  à  peu  les  autres  peuples;  le  maintien  de  son  empire  commercial 
se  trouvait  donc  lié  à  celui  de  la  domination  ottomane.  «  Ce  n'est  pas  les 
Turcs  que  le  roi  voudra  défendre,  écrivait  Choiseul-Gouffier,  mais  les  mil- 
lions de  Français  que  nourrit  l'indolence  des  musulmans  tributaires  de 
notre  industrie.  »  Aussi,  tandis  que  Ségur  portait  à  Pétersbourg  de  la  part 
du  roi  des  paroles  de  paix  et  d'amitié,  à  Conslantinople,  Choiseul-Gouffier 
recevait  mission  de  soutenir,  d'éclairer  les  Ottomans  et,  sans  se  compro- 
mettre ouvertement  avec  eux,  de  les  assister  dans  leur  détresse. 

Choiseul-Gouffier  poursuivit  cette  tâche  ingrate  avec  zèle,  quoique  sans 
enthousiasme.  Russe  d'inclination,  il  se  fit  Turc  par  devoir.  La  première 
partie  de  son  ambassade  (1785-1787)  fut  remplie  par  ses  tentatives  pour 
rétablir  auprès  du  Divan  notre  ci'édil  ébranlé,  pour  empêcher  le  sultan 
Abdul-Hamid,  en  répondant  par  une  déclaration  de  guerre  aux  provocations 
de  la  Russie,  de  se  jeter  dans  une  périlleuse  aventure.  Les  incidents  divers 
de  cette  période,  les  intrigues  de  la  Russie,  les  incohérences  de  la  politique 
ottomane,  le  double  jeu  de  l'Autriche  qui,  tout  en  demeurant  officiellement 
notre  alliée,  négociait  avec  Catherine  II  le  partage  de  l'Orient,  ont  été  étu- 
diés par  M.  P.  avec  beaucoup  de  soin  et  de  pénétration.  Au  milieu  des 
difficultés  de  son  rôle  politique,  Choiseul-Gouffier  ne  perdait  pas  de  vue 
le  grand  intérêt  français  dans  le  Levant,  celui  du  commerce;  il  rêvait 
d'accroître  encore  nos  privilèges  et  d'ouvrir  pour  la  première  fois  à  notre 
pavillon  la  mer  Noire  et  la  mer  Rouge.  Ce  dernier  point  eût  été  d'une 
importance  capitale.  La  faculté  de  passage  par  l'isthme  de  Suez  et  la  mer 
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Rouge  nous  eût  assuré  une  voie  nouvelle  et  directe  vers  les  Indes;  l'Épypte 
fût  redevenue  pour  la  France,  suivant  l'expression  de  Leibnitz,  la  «  porte 
de  communication  »  avec  l'extrême  Orient.  M.  P.  donne  sur  ce  projet  des 
détails  neufs  et  précis,  et  montre  comment  il  échoua  par  suite  de  l'anar- 
chie qui  désolait  l'Egypte,  des  préjugés  de  la  Porte  et  de  son  aveugle 
ignorance. 

En  1787,  la  guerre  éclata  entre  la  Turquie  d'une  part,  la  Russie  etrAulriche 
de  l'autre.  Cette  crise  surprit  la  France  à  la  veille  de  la  Révolution;  absorbé 
par  ses  embarras  intérieurs,  le  gouvernement  du  roi  n'osait  plus  agir  au 
dehors  et  laissait  notre'politique  flotter  sans  direction.  Spontanément,  Choi- 
seul-GoufQer  essaya  de  faire  jouera  la  France  un  rôle  digne  de  son  passé,  celui 
de  médiateur  entre  les  belligérants.  Malheureusement,  derrière  cet  ambas- 
sadeur actif,  l'Europe  n'apercevait  plus  qu'un  pouvoir  frappé  de  paralysie; 
aussi  nos  conseils  furent-ils  dédaignés,  nos  démarches  mal  accueillies.  La 
France  ne  participa  pas  aux  négociations  qui  précédèrent  le  rétablissement 
de  la  paix,  et  les  traités  de  Sistova  et  de  Jassy,  conclus  en  1791,  à  la  veille 
de  la  coalition  qui  allait  l'exposer  au  choc  des  armées  européennes,  se  firent 
sans  elle  et  contre  elle.  L'approche  de  la  Révolution  avait  suspendu  notre 
action  politique  en  Orient;  la  Révolution  elle-même  ruina  notre  prépondé- 
rance commerciale.  L'introduction  dans  nos  comptoirs  d'une  liberté  illi- 
mitée, succédant  brusquement  à  un  ordre  rigoureux,  produisit  l'anarchie. 
Notre  négoce  du  Levant  périt  dans  cette  crise  et  ne  s'est  point  relevé 
depuis. 

En  somme,  il  est  permis  de  croire,  avec  M,  P.,  que  Choiseul-Gouffier  fut 
supérieur  à  la  politique  débile  qu'il  dut  servir  et  représenter.  Toutefois,  s'il 
n'avait  été  qu'un  diplomate  bien  intentionné  et  malheureux,  on  pourrait  se 
demander  s'il  méritait  un  historien.  Mais  il  fut  aussi  un  homme  de  goût  et 
de  savoir,  un  amateur  éclairé  des  antiquités  grecques,  un  collectionneur 
incomparable;  il  fut  enfin  l'instigateur  de  recherches  et  de  découvertes  de 
tout  genre  sur  le  sol  fécond  de  l'Orient.  M.  P.  a  consacré  une  partie  de  son 
volume  à  mettre  en  lumière  cette  partie  du  rôle  de  son  personnage;  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  à  ces  pages  particulièrement  attrayantes.  On  y 
verra  comment  l'ambassadeur  sut  s'entourer  d'une  pléiade  de  lettrés, 
d'artistes,  de  curieux,  dont  il  se  fit  à  la  fois  le  protecteur,  l'auxiliaire  et 
l'émule.  Si  sa  culture  d'esprit,  aimable  et  étendue,  demeura  un  peu  super- 
ficielle, s'il  fut  ami  de  la  science  plutôt  que  savant,  ses  travaux  n'en  contri- 
buèrent pas  moins  à  répandre  le  goût  de  l'antiquité,  des  arts,  des  monu- 
ments delà  Grèce,  et  le  désir  de  les  mieux  connaître.  En  politique,  Choiseul- 
Gouffier  avait  été  le  défenseur  impuissant  et  peu  convaincu  d'un  système 
qui  touchait  à  sa  fin  ;  dans  le  champ  de  l'érudition  et  des  études  archéolo. 
giques,  il  fraya  une  voie  nouvelle  et  fut  un  précurseur.  A.  V. 


Th.  Funck-Brentano.  — ■  Nouveau  précis  d'économie  politique.  Les  Elé- 
ments. Paris,  1887.  1  vol.  in-12.  —  Pion  et  Chevalier-Marescq.  —  Ce  volume 
est  la  première  partie  d'une  œuvre  générale  qui  en  comprendra  quatre. 
M.  F.-li.,   définissant  l'économie   politique   «    la  science   des  rapports  qui 
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s'établissent  entre  les  hommes  en  vue  de  la  satisfaction  de  leurs  besoins  <, 
remaniuc  qu'elle  se  présente  sous  des  aspects  difTt'jrents  suivant  que  les 
pln^nonirnes  dont  elle  s'occupe  proviennent  de  l'inilialive  d'individus,  d'as- 
sociations, dKlats  ou  do  nations;  de  là  sa  division  en  l']léments.  Economie 
sociale,  Economie  pul»li(iue,  Economie  internationiile.  Nous  aurions  pré- 
féré, pour  la  symétrie,  la  dénomination  d'Economie  individuelle  à  celle 
d'ElénKMils,  (}ui  aurait  pu  être  mise  en  sous-titre.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
Eléments  portent  sur  «  les  besoins  de  l'homme,  les  efforts  qu'il  fait  pour 
l(>s  satisfaire,  les  principes  qui  régissent  ces  efforts  et  les  formes  générales 
qui  en  résultent  ».  Voici  d'ailleurs  la  suite  des  chapitres  de  l'ouvrage,  qui 
montrera  mieux  que  cette  explication  un  peu  vague  la  matière  traitée  : 
état  social  —  objet  de  l'économie  politique  —  valeurs  —  consommation  et 
production  —  propriété  —  travail  —  formes  principales  du  travail  —  échanges 
—  capital  —  oll're  et  demande  —  concurrence  et  spéculation  —  coordination 
des  formes  du  travail  —  répartition  des  produits  —  rente  —  intérêt  — 
salaires  —  impôt  —  nature  des  bénéfices  —  consommation  des  produits  — 
circulation  monétaire  —  crédit  —  épargne  —  population  —  richesse  et 
misère.  Ou  voit  de  suite,  par  cette  énumération,  que  M.  F.-B.  n'accepte 
pas  la  division  classicjue  :  production  —  circulation  —  répartition  — 
consommation.  Ainsi  il  étudie  la  valeur  avant  la  consommation  et  la  pro- 
duction, le  ca[)ital  entre  les  échanges  et  l'offre  et  la  demande;  la  circu- 
lation monétaire  se  trouve  rejetée  fort  loin  des  échanges,  dont  elle  est 
séparée  par  les  questions  relatives  à  la  répartition  :  ordre  nouveau  qui 
déconcerte  un  peu  et  ne  semble  pas  propre  à  répandre  plus  de  clarté  que 
l'ordre  ancien.  La  pensée  qui  a  présidé  à  cette  distribution  nous  échappe, 
l'auteur  nous  la  laissant  ignorer.  Nous  serions  assez  disposé  à  y  trouver 
la  caractéristique  de  son  esprit  qui  saisit  chaque  sujet  dans  sa  réalité 
concrète,  mais  ne  semble  pas  faire  entre  les  divers  sujets  les  comparai- 
sons et  les  rapprochements  qu'exigerait  une  classification  lationnelle. Chaque 
chapitre  constitue  de  la  sorte  un  petit  tableau  économique,  et  le  volume 
une  série  de  dissertations  ayant  leur  existence  propre,  presque  exclusive, 
présentées  sans  préoccupation  de  classement  méthodique  au  moins  appa- 
rent. C'est  là  peut-être  un  défaut  regrettable  pour  un  ouvrage  destiné  à 
l'enseignement. 

Les  Ék'inmts  débutent  par  une  introduction  très  remarquable,  consacrée 
à  l'histoire  des  doctrines  économiques,  dans  laquelle  M.  F.-B.  fait  ressortir 
avec  une  grande  clarté  l'opposition  des  deux  principes  qui  les  ont  respecti- 
vement inspirées,  le  principe  de  liberté  avec  les  économistes  individualistes 
et  le  principe  de  contrainte  avec  les  socialistes;  les  premiers,  fidèles  à  la 
formule  de  Gourna}'  :  laissez  faire,  laissez  passer,  défendant  la  liberté,  sans 
nier  que  ses  abus  ne  puissent  entraîner  des  maux,  nécessaires  à  leurs  yeux; 
les  seconds,  surtout  préoccupés  de  ces  maux  qu'ils  exagèrent,  réclamant  la 
suppression  totale  de  la  liberté  (socialistes  révolutionnaires),  ou  bien  en 
demandant  la  restriction  par  les  principes  moraux  et  religieux  (socialistes 
chrétiens)  ou  par  la  force  publique  (socialistes  d'État).  Si  la  question  est 
bien  posée,  M.  F.-B.  est  moins  heureux  lorsqu'il  cherche  à  la  résoudre. 
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«  Entre  le  principe  de  liberté  du  travailleur  et  celui  de  sa  soumission  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  il  n'y  a  point  de  conciliation  possible  »,  suivant 
lui,  et  il  condamne  l'éclectisme  de  MM.  SchîT-ftle  et  Wagner  qui  ont  tenté 
l'aventure.  Que  propose-t-il  donc  à  la  place?  Il  reconnaît  que  la  liberté  est 
la  source  de  tous  progrès,  mais  aussi  de  toutes  misères;  le  moyen  d'empê- 
cher ces  dernières  de  se  produire  n'est  ni  dans  la  liberté  ni  dans  la  con- 
trainte, mais  dans  la.  coordination  des  efforts;  des  hommes  :  «  Il  n'y  a  point, 
dit-il,  de  progrès  qui  ne  soit  dû  à  l'initiative  individuelle,  et  il  n'existe  point 
d'état  social  qui  ne  soit  fondé  sur  une  commune  solidarité.  »  Mais  comment 
faire  régner  cette  solidarité?  Comment  réaliser  la  coordination  des  efforts? 
Voilà  ce  que  l'auteur  ne  nous  apprend  pas,  ou  plutôt  il  nie  la  possibilité  d'ar- 
river à  ce  résultat  par  d'autres  voies  que  les  efforts  individuels  eux-mêmes, 
puisque  ce  sont  eux  qui  produisent  l'état  social  et  économique.  C'est  répon- 
dre à  la  question  par  la  question.  Le  principe  avancé  comme  solution  du 
problème  n'en  est  au  fond  que  renonciation  sous  une  autre  forme.  La  ques- 
tion sociale,  pour  l'appeler  par  son  nom,  et  la  question  de  la  coordination 
des  efforts  des  hommes,  c'est  tout  un.  Économistes  et  socialistes  ne  s'en  sont 
jamais  proposé  d'autre;  ils  ont  cru  la  trancher  les  uns  par  la  liberté,  les- 
autres  par  la  contrainte;  et,  en  définitive,  après  avoir  critiqué  les  deux  solu- 
tions, M.  F.-B.  ne  nous  en  offre  aucune  autre. 

Nous  ne  saurions  assurément  examiner  en  détail  les  Éléments,  contentons- 
nous  de  signaler  les  points  importants.  Sur  le  sujet  spécial  de  la  valeur, 
l'auteur  soutient  qu'elle  dépend  de  nos  besoins,  notion  qui  avec  le  principe 
de  la  coordination  des  efforts  domine  tout  son  travail.  Il  ne  sépare  pas  la 
production  et  la  consommation  qu'il  compare  assez  heureusement  à  l'inspi- 
ration et  à  l'expiration  constituant  la  respiration,  ce  sont  les  deux  temps 
d'un  même  phénomène;  à  ce  propos,  il  a  quelques  aperçus  vraiment  origi- 
naux, touchant  les  bénéfices  réels  que  la  société  recueille  de  la  production. 
11  définit  le  capital  une  accumulation  de  l'instrument  d'échange;  le  revenu 
ce  qu'on  appelle  communément  les  frais  de  production.  Il  substitue  à  la 
division  du  travail  et  à  la  concurrence  comme  causes  des  perfectionnements 
économiques,  l'union,  la  simplification  et  la  coordination  du  travail  d'une 
part,  la  spéculation  d'autre  part;  il  refuse  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
le  caractère  de  loi  et  attribue  les  variations  des  prix  aux  besoins,  aux 
craintes,   aux  espérances,  etc. 

M.  F.-B.  laisse  donc  subsister  peu  de  chose  de  l'économie  politique  ortho- 
doxe, et  un  critique  sévère  relèverait  toutes  ces  innovations  comme  autaut 
d'hérésies,  mais  nous  croyons  qu'elles  sont  beaucoup  plus  dans  la  forme  que 
dans  le  fond,  et  qu'en  réalité,  à  n'en  retenir  que  l'essence,  elles  ne  s'éloi- 
gnent pas  beaucoup  des  idées  en  cours.  L'auteur  ne  s'en  sépare  vraiment 
que  sur  un  point,  mais  sur  un  point  capital,  qui  fait  son  originalité,  c'est 
par  sa  manière  d'observer  les  phénomènes  économiques  dans  leur  réalité 
vivante  pour  ainsi  dire,  qui  nous  donne  de  la  société  l'impression  d'un  orga- 
nisme agissant,  procédé  qui  a  l'avantage  de  ne  pas  défigurer  les  faits,  de 
les  représenter  tels  qu'ils  sont,  mais  qui  n'est  pas  exempt  toutefois  de 
quelque  obscurité  lorsqu'une  analyse  détaillée  des  faits   n'en  précèile  pas 


ANALYSES   ET   COMPTKS    RKNDUS.  .'{!"> 

l'application.  C'est  pourquoi  lo  volume  de  M.  F.-B,  sera  lu  utilement  par 
les  personnes  qui  connaissent  déjà  les  principes  de  la  science  :  œuvre  solide 
par  ridi;e  ;,'éiiérulc'  qui  l'a  inspirée,  propre  à  servir  de  conclusion  à  la  plu- 
part des  traités  actuels  qui,  donnant  souvent  trop  de  place  à  l'analyse,  arri- 
vent Iréqurni nient  à  fausser  la  réalité,  qu'une  synthèse  subséquente  devrait 

reconstituer. 

Adoli'Ue  Hocuaro. 


Les  Aimnlns  ont,  en  outre,  reçu  les  ouvrages  suivants,  dont  il  sera  rendu 
conq>l<'  ulli'iit'uri'ment  : 

Baron  A.  d'Avril.  Ni'ijoruition^  relatives  au  traité  de  Berlin.  1875- 1886, 
Leroux.  in-K'.. 

A.  des  Cilleuls.  Le  domaine  de  ta  ville  de  Paris  dans  le  présent  et  dans 
le  passé.  Paris,  1883. 

R.  Rochat-Gautierez.  La  Verdadcra  y  la  falsa  Dcmocracia.  1887,  Gar- 
nie r  fiéres. 

L.  Pauliat.  La  politù/ue  coloniale  sous  l'ancien  régime.  1887,  Calmann 
Lévy,  JM-IS. 

A.  Chuquet.  Les  guerres  de  la  Révolution.  Valmy.  1887,  Cerf. 

A.  Geffroy.  Mme  de  Minntenon  d'après  sa  correspondance.  1^87,  Hacliftle. 

J.  R.  Seeley.  Courte  histoire  de  Napoléon  1'^'',  trad.  Baille,  1887,  Colin, 
in-18. 

G.  Hanotaux.  Études  historiques  sur  le  xvi"  et  le  xvu'"  siècle  en  France. 
1887,  Hachette,  in-K). 

P.  de  la  Gorce.  Histoire  de  la  seconde  République  française.  18:57,  Pion, 
m-H\ 

L.  de  LiaihoTie.  Jean-Josi'ph  Mounier,sa  vie  politique  et  ses  écrits.  1887, 
Pion. 

Dislère.  Traité  de  législation  coloniale.  188G,  Dupont,  10-8". 

Glasson.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France.  1887,  Pichon, 
in-8",  tome  l"'". 

"Vuhrer.  Histoire  de  la  dette  publique  en  France.  1887,  Berger-Levrault. 

De  Lanessan.  L'expansion  coloniale  de  la  France.  Alcan,  1886. 

De  Lanassaa.  La  Tunisie.  Alcan,  1887. 

A.  de  Foville.  La  Franc',  économique.  A.  Colin,  1887. 

É.  Boutmy.  —  Le  développement  de  la  constitution  et  de  la  société  politique 
en  Anglrtirre.  Pion,  1887. 

Lieutenant-colonel  Niox.  Géographie  militaire.  IV,  Autriche-H'^w^'ie ;  les 
Balkans,  2"'  édit.  refondue. 

Une  série  de  brochures  sur  la  question  des  mines,  publiées  par  Chaix. 
1887. 


cuKU-XK^i  J:  jjj:  l  kcolk. 


Section  coloniale.  —  Nous  reproduisons  ci-df^ssous,  ainsi  que  nous 
lavions  ■.iuwowJ:  ',  l'-S  dispositions  essentielles  de  l'arrêté  p;ir  lequel  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  réglementé  le  concours  pour  l'emploi 
de  commis  rédacteur  à  l'administration  centrale  des  colonies.  Cet  arrêté,  en 
date  du  28  février  1887,  a  paru  dans  le  Journal  officiel  Au  2  mars.  On  remar- 
quera la  disposition  aux  termes  de  laquelle  le  nombre  des  points  est  aug- 
menté d'un  vingtième  pour  les  concurrents  pourvus  du  diplôme  de  l'Ecole. 

('  Art.  1*'.  —  Un  concours  pour  l'emploi  de  commis  rédacteur  de  4e  classe 
de  l'administration  centrale  des  colonies  est  ouvei  t  à  Paris,  chaque  année, 
avant  le  1"  mai 

2.  —  Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

3.  —  Les  épreuves  écrites  sont  au  nombre  de  deux,  savoir:  /•  Une  com- 
position .',ur  la  législation  et  sur  1  o/ganisalion  administrative  et  judiciaire 
des  colonies  françaises;  2"  une  composition  sur  la  géograpbie  physique  et 
politique  des  diverses  parties  du  monde. 

I^s  épreuves  orales  comprennent  des  intei  rogations  portant  sur  les  objets 
suivants  : 

/"  Notions  générales  de  droit  civil,  commercial  et  criminel;  2"  organisa- 
lion  politique  de  la  France,  principes  du  droit  administratif;  •>  notions 
générales  de  finances  et  d'économie  politique;  -i"  organisation  des  pou- 
voirs publics  dans  les  colonies  françaises  et  étrangères;  6'"  histoire  et  géo- 
graphie des  colonies  françaises;  6"  géographie  industrielle  et  commerciale; 
7o  droit  international. 

Les  candidats  ont,  enfin,  k  prouver,  par  une  traduction  à  livre  ouvert 
et  par  une  épreuve  de  conversation,  qu'ils  connaissent  l'anglais,  l'allemand, 
l'espagnol,  le  portugais  ou  l'italien. 

^_  —  Le  jury  procède  d'abord  à  l'ouverluie  du  paquet  contenant  les  com- 
positions, que  chaque  membre  examine  et  apprécie  en  chilTres  de  0  à  20, 
qu'il  i'jjf'-t  sur  la  composition  même. 

La  n.  te  obtenue  pour  chaque  partie  du  concours  est  multipliée  par  les 
coefficients  ci-après  :  /"  législation,  organisation  administrative  et  judi- 
ciaire des  colonies  françaises,  12;  —  i"  géographie  physique  et  politique  des 
diverses  parties  du  monde,  8. 

9,  —  _\,j|  n'est  admis  à  subir  les  épreuves  orales  si  la  somme  des  points 
qu'il  a  obtenus  pour  l'ensemble  de  ses  épreuves  écrites  est  inférieure  à  240, 

\.  Voir  lea  Annaks  du  15  janvier  1887,  page  138. 
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et  si  la  note  qui  lui  est  donnée  pour  une  maticTC  quelconque  de  l'examen 
est  infériouic  à  8. 

Les  candidats  sunt  informés  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  par  lettre 
adressée  à  chacun  d'eux,  du  jour  et  de  l'heure  où  le  résultat  des  épreuves 
écrites  pourra  être  lu  en  séance  publique. 

10.  —  Il  est  procédé  aux  épreuves  orales  le  surlendemain  du  jour  dt> 
la  proclanialion  du  lésullat  des  épreuves  écrites. 

Les  candidats  sont  interrogés  successivement  dans  l'ordre  déterminé  par 
le  tirage  au  sort  qui  a  lieu  en  leur  présence. 

L'interrogation  sur  chaque  matière  dure  dix  minutes,  de  même  que 
l'épreuve  relative  à  chacune  des  langues  vivantes  que  le  candidat  aura 
déclaré  connaître. 

Les  notes  sont  données  de  0  à  20  par  un  seul  examinateur  .sur  chaque 
matière. 

Les  coefficients  indiquant  la  valeur  relative  de  chaque  partie  du  pro- 
gramme sont  fixés  comme  suit  : 

/°  Notions  générales  de  droit  civil,  commercial  et  criminel,  6;  —  2o  orga- 
nisation politique  de  la  France.  Principes  du  droit  administratif,  fi;  —  3°  no- 
tions générales  de  finances  et  d'économie  politique,  4;  —  4°  organisation  des 
pouvoii3  publics  dans  les  colonies  françaises  et  étrangères,  4;  — o"  histoire 
et  géographie  des  colonies  française?,  o  ;  —  6°  géographie  industrielle  et  com- 
merciale, 4;  —  7"  droit  international,  3;  —  8"  langue  vivante,  4. 

11.  —  Les  épreuves  orales  terminées,  le  jury  procède  au  classement  des 
candidats   d'après  le  nombre   de  points  obtenus  par  chacun   d'eux   dans 

l'ensemble  des  épreuves  écrites  et  orales. 

Une  liste  indiquant  les  points  et  dressée  par  ordre  de  priorité  est  remise  à 
l'administiation  des  colonies  avec  le  dossier  des  pièces  du  concours. 

12.  —  Nul  candidat  n'est  admis  si  la  somme  des  points  qu'il  a  obtenus 
pour  les  épreuves  orales  est  inférieure  à  4oO  ou  si  la  note  qui  lui  a  été  attri- 
buée pour  l'une  de  ces  épreuves  est  inférieure  à  8.  Le  nombre  des  points  est 
augmenté  d'un  vingtième  pour  le  candidat  qui  produit  soit  le  diplôme  de 
docteur  en  droit,  soit  deux  des  diplômes  ou  certificats  énumérés  à  l'article  8 
du  décret  du  3  janvier  1887  •,  soit,  enfin,  un  certificat  constatant  qu'il  a  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  de  l'École  des  sciences  politiques  ou  de  l'École 
des  hautes  études  commerciales. 

Le  nombre  des  points  est  également  augmenté  d'un  vingtième  pour  le 
candidat  qui  prouve  de  la  manière  indiquée  à  l'article  3  qu'il  connaît  deux 
des  langues  mentionnées  audit  article.  » 

Concours.  —  Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Le  concours  s'est  ouvert 
le  24  janvier.  Les  épreuves  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  :  1°  Du 
principe  de  la  liberté  des  mers  et  de  ses  conséquences;  2°  La  deuxième 
coalition  :  état  de  l'Europe  pendant  le  congrès  de  Rastadt;  rôle  du  roi  des 
Deux-Siciles;  traités  des  divers  coalisés  entre  eux;  court  résumé  des  événe- 

1.  Voir  les  Annales  du  l.'i  Janvier  1887,  page  158. 
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menls  militaires;  traiti's  qui  mettent  fin  à  la  coalition,  depuis  le  traité  de 
Lunéville  jusqu'à  celui  d'Amiens;  tableau  de  l'Europe  à  ce  moment. 

Ont  été  reçus  :  MM.  Steeg,  Jordan,  Doulcet,  Sauveur  de  la  Chapelle, 
de  Lacvivier,  Dœschner,  Dejean  de  la  Bâtie,  Monod,  Julleraier,  Cillière, 
Chayet,  de  Seynes,  Labrouche,  Rousseau  et  Guillemin.  Onze  d'entre  eux 
sont  d'anciens  élèves  de  l'École. 

Inspection  des  finances.  —  Le  concours  s'est  ouvert  le  14  mars.  Les  com- 
positions ont  porté  sur  les  sujets  suivants  :  1"  Le  taux  de  l'intérêt  paraît, 
en  général,  s'abaisser  depuis  quelques  années.  Quelles  sont  les  conséquences 
de  ce  fait  pour  l'État  et  pour  les  particuliers?  2°  Qu'entend-ou  par  droits 
spécifiques  et  droits  ad  valorem  en  matière  de  douanes?  Avantages  et 
inconvénients  au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion des  tarifs  basés  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  .systèmes.  3°  Comment 
le  payement  des  dépenses  de  l'État  est-il  assuré,  effectué  et  contrôlé? 

Ont  été  reçus  :  MM.  Froissart  et  Toucbard,  anciens  élèves  de  l'École. 

Bibliothèque.  Un  don  de  bOO  francs  a  été  fait  à  la  bibliothèque  de 
l'École  par  M.  Isaac  Kaan. 


GROUPES  DE  TRAVAIL 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  président. 
—  Séance  du  13  janvier.  M.  Campagnole  étudiera  le  compte  du  patrimoine 
dans  la  comptabilité  publique  italienne;  M.  Desroys  du  Roure,  le  rôle  fiscal 
de  la  poste;  M.  Delatour,  l'œuvre  financière  de  la  Finance  à  Tunis;  M.  Rava- 
rin,  les  taxes  communales  en  Belgique  et  en  Hollande;  M.  Richard,  l'œuvre 
de  Corvetlo  ;  M.  Guybert,  la  loi  belge  sur  la  caisse  nationale  d'épargne  et  de 
retraites.  —  Séance  du  17  février.  MM.  Delatour,  Campagnole  et  Guybert 
donnent  le  plan  de  leurs  travaux.  M.  de  la  Fournerie  étudiera  l'influence 
de  la  loi  douanière  de  1885  sur  le  prix  du  blé  :  il  communique  le  plan  de 
.«on  travail.  —  Séance  du  31  mars.  M.  Mai^cel  Trélat  lit  un  travail  sur  l'impôt 
progressif  dans  le  canton  de  Vaud. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  Séance  du 
19  janvier.  M.  Borjeaud  étudiera  l'influence  de  la  Révolution  française  sur 
la  constitution  helvétique;  M.  Godefroy,  l'application  de  la  loi  municipale 
de  ISSi  en  Algérie;  M.  Piot,  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie; 
M.  Haiberli,  la  réforme  judiciaire  en  Italie;  M.  Noulens,  les  (Questions  de 
nationalité  d'origine  et  de  naturalisation.  .^L  Meyer  donne  lecture  d'un 
travail  sur  l'organisation  du  Protectorat  en  Tunisie.  —  Séance  du  0  février. 
M.  Piot  donne  le  plan  de  son  étude  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
en  Italie.  M.  Menant  communi(|ue  son  élude  sur  les  législations  minières 
de  l'étranger.  —  Séance  du  23  inurs.  M.  Borjeaud  fait  connaître  le  pian 
de  son  travail.  M.  Begouën  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son 
mémoire  sur  le  Kulturkampf. 
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Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  Séance  du  10  janvier.  —  M.  Van- 
dal,  piV-sideiil.  —  M.  Jordan  |)rnp()se  conimo  sujet  une  t;liide  sur  les  traités 
de  barrière.  M.  Paisaiil  ('-tiidiera  les  rapporls  de  la  France  et  de  l'Aii^'Iclerre 
sous  le  miiiislère  Fleiiry;  M.  Gauvain,  l'attitude  des  cours  allemandes  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée.  —  Séance  du  il  janvier.  —  M.  Pigeonneau,  pré- 
sident. —  M.  Delavaud  étudiera  le  mouvement  de  la  colonisation  alle- 
mande, au  point  de  vue  diplomatique.  M.  Monod  étudiera  la  même  question 
au  poitit  de  vue  économique.  —  Séances  des  /<»••  et  //  mars.  —  M.  Pigeon- 
neau, président.  —  M.  Dauhigny  donne  lecture  d'une  étude  sur  une  tentative 
de  colonisation  à  la  Guyane,  sous  le  ministère  Clioiseul.  —  Séance  du 
7  mara.  —  M.  Sorel,  président.  —  M.  Raymond  Kœchlin  lit  la  troisième 
partie  de  son  étude  sur  la  politique  française  au  Congres  de  Rastadt.  — 
Séiince  du  10  mars.  —  M.  Vandal,  président.  —  M.  Germain  Lefèvre-Pon- 
talis  donne  lecture  de  son  travail  sur  la  mission  du  président  d'Éguilles 
auprès  de  Charles-Edouard  (ITo.i-IToG).  —  Séance  du  tS  mars.  —  M.  Pi- 
geonneau, président.  —  M.  Poinsard  lit  la  seconde  partie  de  son  mémoire 
sur  l'Afrique  équaloriale.  —  Séances  des  2i  janvier,  13  et  20  février,  6  et 
2S  mars.  —  M.  Sorel,  président.  —  Préparation  d'une  bibliographie  de 
l'histoire  diplomatiipic  de[)uis  les  traités  de  Weslplialie. 


SOCIÉTK  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  ET  ÉLÈVES. 

Séance  générale  du  il  janvier.  M.  Poinsard  a  fait  une  conférence  sur 
l'Afrique  équatoriale.  —  Dans  la  même  séance,  la  Société  a  procédé  à 
Péleclion  de  son  bureau.  M.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
a  été  réélu  président  de  la  Société;  M.  Raymond  Kœchlin,  vice-président 
pour  la  section  d'histoire:  M.  Chardon,  auditeur  au  Conseil  d'État,  vice- 
président  pour  la  section  de  flnances  et  de  législation;  M.  le  D""  Lacroi.x, 
trésorier.  —  M.  le  D""  Lacroix  a  rendu  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice;  des  remerciements  lui  ont  été  volés  par  la  Société. 

La  Société  a  tenu,  en  outre,  sous  la  présidence  de  M.  Kœchlin,  une  série 
de  séances  hebdomadaires.  Les  sujets  étudiés  ont  été  les  suivants  :  M.  de 
Guichen,  le  traité  de  Râle  avec  l'Espagne  (ITOii);  M.  Kœchlin,  le  traité  de 
Campo-Forniio  et  le  congrès  de  Rastadt;  M.  de  Vaidrôme,  le  traité  de 
Lunéville;  M.  Paisant,  le  traité  d'Amiens;  M.  Dugon,  le  traité  de  Presbourg; 
M.  Uefrémcry,  le  traité  de  Tilsitt;  M.  Mauconible,  les  traités  de  Vienne; 
M.  Chivet,  la  Confédération  du  Rhin  ;  M.  Schefer,  la  Suède  et  le  Danemark. 

Les  dîners  mensuels  de  la  Société  ont  eu  lieu  les  19  janvier,  10  février  et 
y  mars,  au  Cercle  historifiue. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Histoire  et  diplomatie. 


Revue  dks  Dedx  Mondes.  —  15  dé- 
cembre. Les  missions  catholiques  en 
Chine  et  le  protectorat  de  la  France.  — 
E.  Lavisse.  Etudes  sur  l'histoire  d'Al- 
lemagne. —  1^^  janvier.  C.  Roussel. 
Les  commencements  d'une  conquête, 
VL  —  L.  Biart.  Une  page  de  l'histoire 
du  Mexique.  —  /■"■  février.  C.  Rous?et, 
VIL  —  L.  Carrau.  Le  déisme  anglais 
au  xviii'  siècle  et  lord  Bolingbroke.  — 
J.  Valbert.  La  dissolution  du  Reichstag 
et  la  politique  électorale  en  Allemagne. 

—  /S  février.  H.  Taine.  Napoléon  Bo- 
naparte, L  —  La  France  en  Tunisie.  — 
E.  Grimaux.  La  mort  de  Lavoisier.  — 
Les  inquiétudes  du  jour.  —  f^'  mars. 
M.  Taine  (suite).  —  C.  Rousset,  VIII.  — 
G.  Valbert.  L'intervention  du  Saint- 
Siège  dans  les  élections  allemandes.  — 
/5  mars.  La  France  en  Tunisie,  II. 

Revue  uistokique.  —  Janvier-février. 
D'Avenel.  Le  clergé  français  et  la  li- 
berté de  conscience  sous  Louis  XllI.  — 
B""  du  Casse.  Etude  sur  la  correspon- 
dance de  Napoléon  I^r,  —  Mars-avril. 
Desclozeaux.  Étude  critique  sur  les 
Economies  royales.  —  As.  Grose.  La 
Hanse  anglaise.  —  E.  Bourgeois.  Deux 
lettres  de  Montcalm.  —  G.  Mouod.  Une 
lettre  inédite  de  K.  Hillebrand. 

Revue  des  questions  historiques.  — 
Janvier.  A.  Baudrillart.  Les  prétentions 
de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France. 

—  L.  Piugaud.  Le  commerce  du  Le- 
vant sous  Louis  XVI. 

Revue  buitan.mque.  —  Janvier.  Le 
comte  de  Falloux.  —  Février.  Solu- 
tions. 

Revue"  mahitime  et  coloniale.  —  Jan- 
vier. Chabaud-Aruault.  Études  histori- 
ques sur  la  marine  militaire. 

La  RÉroKME  sociale.  —  f5  décembre. 
Teissior.  Une  famille  du  Rouergue  avant 
1789.  —  t<^^  janvier.  C.  Jannet.  L'ancien 
régime  eu  Amérique. 


Le  Corbespondamt.  —  tO  décembre. 
C.  Demay.  Le  clergé  français  en  Tunisie 
(fin).  —  E.  Biré.  Les  bourgeois  d'au- 
trefois. —  23  décembre.  P.  Thureau- 
Dangin.  La  question  d'Orient,  V.  — 
D'Avenel.  L'ancienne  armée  française 
(«uerre  de  Trente  ans).  —  tO  janvier. 
***.  L'Allemagne  nouvelle.  —  Abhé  Si- 
card.  La  Bible  et  le  mouvement  de  la 
science  historique.  —  P.Thureau-Dangin 
(suite).  —  23  janvier.  Comte  de  Fal- 
loux. Mémoires  d'un  royaliste.  —  '** 
(suite).  —  fO  février.  *"  (suite).  — 
V.  de  Chevigny.  Correspondance  iné- 
dite deMaried'Agredaet  de  PhilippelV. 

—  Thureau-Dangin  (suite).  —  23  février. 
Comte  de  Falloux  (suite).  —  ***  (fin).  — 
A.  Langlois.  Les  premières  années  du 
second  empire.  —  L.  de  Gaillard.  Six 
années   de   monarchie   parlementaire. 

Nouvelle  Revue.  —  t3  décembre.?.  Va- 
sili.  La  société  de  Rome.  —  R.  Frary. 
Le  duc  V.  de  Broglie.  —  A.  Rambaud. 
Les  premiers  jours  de  la  Révolution. 

—  /er  janvier.  P.  Vasili  (suite).  —  Un 
ancien  ministre.  De  l'état  actuel  de  la 
politique  en  Europe.  —  E.  Forgues. 
Revue  des  périodiques  anglais.  —  J3 
janvier,  P.  Vasili  (suitel  —  E.  Raoul- 
Duval.  Toujours  le  Tonkin.  —  /cr  fé- 
vrier. Un  ancien  ministre  (suite).  — 
P.  Vasili  (fin).  —  Rheinart.  Un  ministre 
annamite.  —  R.  Frary.  Revue  des  pé- 
riodiques anglais.  —  /3  février.  d'Ave- 
nel.  Richelieu  et  les  protestants  fran- 
çais après  La  Rochelle.  —  H.  Galli. 
Devant  Sébastopol.  —  /3  mars.  Jalli- 
fier.Lemouvementhistoriciue. — Chaillé- 
Long-Bey.  Stanley  et  Emiii-Pacha. 

Political  Science  Quartekly  (Boston). 

—  Décembre.  Borwen.  The  conflict  in 
Egypt,  III. 

Tiiii  CoNTEMPouAiiY  Rkview.  —  Janvicr. 
Is  Constantinople  worth  figlitiug  for.  — 
Earl  of  Selborne.  Thoughs  about  party. 


MOUVEMENT   DES    l'ÉlUOIHyLES. 
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J.  Ailam.  P.   Bert.  Science   in  poli- 

tics.  _  Février.  LoriJ  K.  Fit/maurice. 
Ireland  :  1812  and  1S.S(;. 

TiiK  FoitT.NitiiiTLY  Hkvikw.  —  KnoMvs. 
Mobs  and  révolutions.  —  VVills.  limin- 
Bey,  Gordou's  lieutenant.  —  Janvier. 
Prosent  position  ot'  european  politics, 
I.  Gcrniany.  —  IJonlenant  général 
Graham.  Last  words  witii  gênerai  Gor- 
don. —  A  Word  on  Lord  11.  Ghurcliiirs 
résignation.  —  Tiie  ncw  Reforniation. 

—  Fi-crior.  II.  France.  —  Mar.f.  111. 
Russia.  —  M''  de  Lorne.  Tiie  Canadian 
fisheries  dispute. —  The  new  Relorina- 
tion,  II.  Frenclis  aggre:*sion  iu  Mada- 
gascar, by  tlie  -Malagasy  ambassador. 

Unskhk  Zi;rr  (Lcijizig  .  —  héronbre. 
Jonbcrl's  Gedaiii<en  uml    Hriefwcc.iisel. 

—  Janvier.  Deiitsclie  Lilerarliistoriker 
der  neuesten  Zeit  —  l'écrier.  Ziir  ncu- 
era  Geschichle  der  Niedcrlandr,  I.  — 
Die  Memoiren  und  Tagebiicher  des  li. 
de  Catt.  —  Mar.^-.  (ieueral  Hoiilaii;,'tr.  — 
Der  gegenwiirlige  Stand  der  Wallen- 
stein  Frage. 


Deotsciik  Ru.NwsciiAr  (Berlin).  — 
Janvier.  Die  Docirinare.  —  Févrii;-. 
Deutscldaiid  und  das  Elsass.  —  Das 
erste  Schreibbncli  Friedri(!b  s  des  Gros- 
seu  uml  einige  Briefe  desselben.  — 
Mars.  \)a.^  llau.^geselz  di-s  Kurfrirstcn 
Albrcclit  Acliillos  v(jn  Brandenbiirg.  — 

IIistoiuscukZkitsi.uiukt.— jVoi.Schriri- 
weclisel  zwisclieu  ilein  hcrz.  Kail  Eu- 
gen,  V.  Wurtemberg  u.  d.  Freili.  II.  A. 
von  Biihler,  1786-1789.  —  Die  histori- 
sclie  KritiU  u.  d.  Légende. 

RtssiscuE  Revue.  —  A'»  .?.  Briefer  der 
Cisarevichscb  Alexander  Nicoiajewitscli 
an  K.K.  .Mœrder.  — Zur  Gescbicble  der 
Ausliiiider  in  Russiand.  —  Die  .Memoi- 
ren des  Feldm.  Munnich  und  seine 
Ebauche.  —  A'»  4.  .Mansleius  Memoireu. 
—  Das  Kriegs-minislerum  unter  D.  A. 
Miljntine,  1861-1881. 

Revista  ue  Espaça.  —  10  dérembre. 
Grau  Bretana  e  Irlanda. —  ^■'i  décembre. 
Francia.  —  10  janvier.  Alemauia.  — 
i-'i  janvier.  Austria-Hongria.  —  Suceso 
de  1820  à  1823.  —  10  février.  Ilalia.  — 
Los  partidos  en  Fraucia. 


Économie  politique  et  finances. 


Nol'VEM.e  Rkvle.  —  /ï  décembre.  D' 
J.-S.  Motand.  Le  Péril  alcoolique.  — 
le'  janvier.  H.  Joly.  Le  droit  naturel  et 
la  science  sociale. 

Bulletin  de  la  Société  de  LÉfiisLAiio.N 
comparée.  —  Juillet.  R.  Gonse.  L'Act 
Torrens  en  Algérie. 

Le  Cohrespondant.  —  ^5  janvier.  G. 
Jannet.  Les  faits  écouomii|ues  et  le 
mouvement  social.  —  i.ï  février.  P. 
Fresnel.  La  malle  de  l'Inde  et  les  com- 
municalious  postales  avec  l'e.xtrème 
Orient. 

La  Réfoume  sociale.  —  l'J  décembre. 
Baudrillarl.  Les  cultivateurs  du  Loudu- 
nais.  —  1'='  janvier.  Les  ban<iues  popu- 
laires à  l'étranger.  —  Ratl'alovich.  Les 
logements  ouvriers  en  Améri(pie.  — 
Gibon.  La  société  de  consommation  des 
forgerons  de  Commentry.  —  G.  du 
Champ.  Une  société  de  secours  mu- 
tuels de  femmes.  —  Z"  février.  G.  Pi- 
cot. La  progression  des  dépenses  publi- 
(jues  de  1800  à  1886.  —  /.î  février.  Gui- 
berl.  Le  passé  et  l'avenir  des  corpora- 
tions. Les  résultats  officiels  du  dernier 
recensement.  —  1'^'  mars.  La  (|ueslion 
agraire  en    Pologne.  —    t'J   )nurs.   Les 


habitations  ouvrières  de  Lille.  —  La 
question  de  la  petite  propriété. 

Revue  suisse.  —  Décembre.  G.  van 
Muyden.  Les  habitations  ouvrières. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Dé- 
cembre.  Le  budget  de  la  marine  an- 
glaise. —  Commerce  général  de  la  Réu- 
nion. —  Janvier.  Delarbre.  La  Légion 
d'honneur.  —  Pêches  en  Islande  et  dans 
le  Pacifique.  —  Février.  L'ostréiculture 
en  1880.  —  La  pêche  en   Ecosse.  18S.j. 

Revue  française  de  L'ÉTKA.xdEit.  —  Fé- 
vrier. Importation  des  chevau.x  français 
en  Ainérifiue.  —  Mar.y.  Un  projet  de 
crédit  agricole  en  Suède.  —  La  maio- 
d'iuuvrc  pénale  aux  colonies.  —  Lea 
alfaires  commerciales  maritimes. 

Bulletin  de  statistique  du  Mimstére 
DES  Finances.  —  Janvier.  Liste  des  su- 
rintendants, contrôleurs  généraux,  mi- 
nistres des  finances.  —  Lois  et  décrets 
de  finances.  —  Le  projet  de  budget  rec- 
tifié pour  1887.  —  Recettes  et  dépenses 
de  1873  à  1884.  —  Commerce  extérieur 
eu  1886.  ~  .Monnaies  fabriquées  en 
18S6.  —  .Mouvement  des  impôts.  — 
Rentes  négociées  pour  les  départe- 
ments. —  Recensement  de  1886.  —  Vi- 
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gnes  phylloxérées.  —  Documents  sur 
la  Banque  de  France,  1884-86.  —  Octroi 
de  Paris.  —  Receltes  des  IhcAlres.  — 
Monl-de-1'iété  de  Paris.  —  Bel^'iMue  : 
Budf,'et  de  1887:  émissions  et  escompte 
en  Europe;  réfçime  des  spiritueux.  — 
Angleterre  :  la  Banque  d'Angleterre; 
commerce  extérieur.  —  Allemagne  : 
budget  prussien,  1887-88;  production 
des  métaux  précieux.  —  Italie  :  situa- 
tion financière;  production  des  vins, 
1886;  révision  du  tarif  douanier.  — 
Suisse  :  régime  des  spiritueux.  —  Etats- 
Unis  :  message  présidentiel  ;  rapport 
<lu  secrétaire  du  Trésor;  frai  des  mon- 
naies. —  Ilawaï  :  situation  liuaucière. 
—  Février.  Décrets  de  linances  (G.  des 
retraites  pour  la  vieillesse).  —  Suc- 
sessions  et  donations.  —  Contributions 
directes,  1886.  —  Plus-values  et  moins- 
values  mensuelles,  1886.  —  Mouvement 
des  impôts,  1887.  —  Commerce  exté- 
rieur. —  Impôt  sur  le  papier.  —  Situa- 
tion financière  des  communes  et  des 
départements,  1886.  —  Droits  d'expor- 
tation en  Tunisie.  —  Divers.  —  An- 
gleterre; l'enquête  sur  la  crise.  —  Bel- 
gique :  produit  des  impôts.  —  Alle- 
magne :  budget  de  la  Prusse;  commerce 
extérieur,  1886.  —  Autriche-Hongrie  : 
comniL'rce  extérieur,  1878-85;  vente  du 
tabac;  finances  de  Vienne.  —  Italie  : 
le  budget  1886-87  ;  projet  de  budget 
1887-88;  dette  publique;  crédit  agri- 
cole; commerce  extérieur.  —  Russie  : 
situation  financière.  —  Pays-Bas  :  bud- 
get 1887.  —  République  argentine  : 
revenus,  dette;  commerce  extérieur. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /er  jan- 
vier. D'Haussouville.  Le  combat  contre 
le  vice,  I.  —  /<"•  février.  E.  Burnouf.  La 
Grèce  en  1886.  Son  état  matériel. 

The  xix'""  Ciùntury.  —  Janvier.  Lady 
Verney.  Rural  Life  in  Russia.  —  Fé- 
vrier. Prince  Kropotkin.  The  scieTitific 
Bases  of  Auarchy.  —  G.  W.  Medley. 
Fair-trade  Fog  and  Fallacy.  —  Rossiter. 
Artisan  Atheism. 

PoLniGAL Science (juARïKRLEY  (Boston). 
—  Décembre.  H.  White.  The  future  of 
Banking.  —  II.  L.  Osgood.  Scientific 
socialism.  —  Newcomb.  Théories  of 
Properly. 

The  GoATEAn'ORARY  Review.  —  Janvier. 


Acland.  Railway  rates.  —  Mars.  A. 
Marshall.  Remédies  for  fluctuations  of 
gênerai  priées. 

Tue  Foutmghtly  Review.  —  Janvier. 
Lowthian  Bell.  The  iron  and  steel  trade. 

—  Février.  G.  Ilewell.  Tlie  siale  of  our 
trade.  —  Lord  Vantage.  Small  farms.  -- 
2  mars.  Malluck.  Wealth  and  the  vvor- 
king  classes. 

Jaurbucher  furN.^tio.naloekoxomie  und 
StATtSTiK  (léna).  —  N"  6.  G.  Colm.  Zur 
Fabrikgesetzgebung.  —  Borght.Z.  finan- 
ziellen  Lage  Deutseher  Industrie.  — 
Aklieugesellschaflen.  —  N"  t.  1887.  Die 
neuere  wirtschafUiche  Gesetzgebung 
Frankreichs.  —  Die  Hausindustrie  im 
Deutschcn  Reich.  —  DerVerband  dcr  ar- 
beiler-Kranken  -  und  Invaliden-Unter- 
stutzungs-Vereine Oesterreichs.  —  N"  S. 
Ein  Blick  auf  die  commerzielle  und 
industrielle  Lage  Englauds.  —  Die 
Schwankungen  des  Diskon[s,des  Wech- 
selkurses  u.  der  S.lber  im  Jahre  1886. 

—  iV"  3.  Paasche.  Erbpachl-und  Ren- 
tengiiter  als  Mittel  zur  Schalfung  und 
Erlialtung  eiues  hindlichen  Mittel-und 
Kleinbesitzes.  —  Conrad.  Die  Verhand- 
lungen  iiber  die  Einfûhrung  eines 
Brautwein-monopols   in    der   Schweiz. 

—  Deutschland.  Handelsverkehr  mit 
Russland.  —  Zur  Statistik  der  Roggen- 
und  Brotpreise  in  Deutschland. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Janvier.  Die 
neueSozialgesetzgebung  des  deutschen 
Reiches.  —  Février.  Die  jungen  Arbei- 
terunruhen  in  den  Verein.  —  Staaten 
von  Amerika.  —  Mars.  Blicke  in  die 
deutsche  criminalstatistik. 

RussiscHE  Revue.  —  N»  3.  Die  Phos- 
phor  production  in  Russland.  —  Der 
Landhandel  Russland's  mit  Cliina,  1885. 

—  Russiands  landwirtschaftliche  Ve- 
reine.  —N<>4.  Die  Lage  des  russischen 
Tabakskultur  und  Tabaksiudustrie  , 
1S8.J.  —  Baumwollenproduktion  im 
Gouv.Eriwan.  —  Russiands  Seidenbau. 

—  Die  betriebs  resultate  der  russischen 
Eisenbahnen  im  ersten  balbjalire,  1886. 

—  Die  Ausfuhr  von  spiritus,  1886.  — 
Russiands  auswartiger  Handel. 

Revista  de  Espana.  —  /O  décembre.  El 
progreso  y  el  paupérisme. —  10  janvier. 
Filosofia  de  la  .Miseria.  —  ^5  février. 
Las  rentas  estancadas  en  Espaùa. 
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:î23 


Droit  iiiihlic  <'t  |»riv4'>. 


Hkvi  K  d'admimsiuatidn.  —  Décrinhve. 
Olteiilii'iiiiei'.  iJcs  subvenlions  spéciales 
pour  (léf,'i'ailalinns  i-xlraordiuaires  des 
clicuiins.  —  1*.  Feillct.  De  l'ussi>lance 
publique  ù  Paris.  —  Jurisprudence.  — 
Janvier,  (j.  Gùlinel.  Allrihulions  des 
sous-préfets.  —  Nouibre  et  Iraitemcul 
des  cuiployt'S  ressorlis^saut  au  minis- 
lère  de  l'iuléritur.  —  Jurisprudeuce. 
—  Fnrrier.  Houard  de  Card.  Condition 
de  l'individu  né  efi  France  de  |)arents 
étrangers.  —  Daniel.  De  la  prolecliim 
des  jeunes  filles  mineures.  —  .Vllaiu 
Grels.  L'arbitrage.  —  Jurisprudence. 

Revuk  kr.v\(;..\ise  dk  i.'ktkangkh.  —  Fé- 
vrier. Le  corps  consulaire  français  elle 
minisli-re  du  commerce. 

iNouvKLLK  Hkvue.  —  I  j  t/iars.  P.Strauss. 
Les  enfants  moralement  abandonnés. 

La  Kkkormk  sociale.  —  15  janvier. 
A.  Bcchaux.  La  question  des  mines  en 
France.  —  15  mars.  ButeL  Le  régime 
de  la  séparation  de  corps. 

Bulletin  de  la  Société  re  législation 
COMPAUKE.  —  Juillet.  Rapport  sur  le  con- 
grès d'Anvers.  —  Janvier.  Élude  sur 
les  lois  politico-ecclésiastiques  prus- 
siennes. —  Février.  La  rei)résenlalion 
I)roportioDnelle  au  Brésil.  —  Mars.  Le 
code  pénal  japonais.  —  La  procédure 
criminelle  anglaise. 

Revue  ue  uiioit  lnternatioxal  piuvé.  — 
No^9-tO.  Duguit.  Du  conllil  de  lois  en 
matière  de  filiation.  —  Wliarlon.  Na- 
tionalité, mariage,  ilomicile  aux  litats- 
Unis.  —  Gutschow.  I^e  connaist^emcnt 
uniforme.  —  Usages  anglais  en  matière 
de  litres  au  porteur.  —  livéculion  des 
jugemeuls  étrangers  en  Bulgarie.  — 
Traité  franco-belge  du  31  octobre  18S1. 

—  N"»  n-t2.  Wolir.  Condition  des  so- 
ciétés étrangères  eu  Allemagne.  — 
Chrétien.  Jugements  étrangers  en  Italie. 

—  Vincent.  Négociation  à  l'étranger  de 
titres  perdus  ou  volés.  —  Beauchet. 
Testament  fait  par  un  mineur  autrichien 
à  l'étranger.  —  Protection  temporaire 
de  la  propriété  industrielle  aux  Ex|>osi- 
tions.  —  Jurisprudence. 

Revue  SUISSE.  —  Février.  A.  Veuglaire. 
L'armée  allemande. 

Revue  de  Dhoit  i.nter.national.  — S"  ii. 
E. Engelhardt.  Étude  sur  la  déclaration 
de  la  conférence  de  Berlin  relative  aux 


occupations.  —  Révision  du  code  civil 
belge.  —  ltolin-Jac<|Ui;m\ns.  I^a  ques- 
tion d'Orient.  —  .Y»  (i.  ti'.  .Moynier.  La 
convention  de  Genève.  —  Jacques.  La 
loi  du  domicile  et  la  loi  de  la  nationa- 
lité. —  E.  Engelliardt  (-luite).  —  Rolin- 
Jacquemyns.  Le  conllil  gréco-turc  en 
188.J-86. 

.\itciiiVES  DIPLOMATIQUES.  —  Janvier. 
Convention  relative  aux  finances  égyp- 
tiennes. —  La  conférence  de  Paris  en 
1880  [iropriété  industrielle).—  Février. 
L'alfaire  Culling.  —  Documents  divers. 
Le  Cohuespo.ndant.  —  /O  février.  IL 
Destrel.  Le  suffrage  des  femmes  aux 
Etats-Unis. 

Revue  des  Deux  Mo.ndes.  —  /5  dé- 
cembre. A.  .Moireau.  L'Angleterre  et  l'Ir- 
lande en  1886.  —  15  janvier.  E.  Lamy. 
La  séparation  de  l'Église  et  de  lÉtat. 
—  A.  .Moireau  (suite).  —  /^  février. 
J.  Rochard.  L'hygiène  des  villes  et  les 
budgets  municipaux. 

The  xix""  Ce.ntuhv.  —  Janvier.  Lord 
Brabazon.  The  Irue  reform  of  Ihe  House 
of  Lords.  —  J.  Moiiey.The  governmenl 
of  Ircland.  —  Février.  W.  E.  Gladstone, 
Notes  and  queries  on  the  Irish  De- 
mand.  —  J.  Sclater-Booth.  Local  go- 
vernment  in  the  rural  districts.  — 
J.  Morley  (suite).  —  Mars.  Lord  Bra- 
bourne.  M.  Gladstone  on  «  The  Irish 
Demand.  » 

PoLiTiCAL  Science  QuARTEKLy  (Boston). 
—  Décembre.  J.  Goodnow.  The  Execu- 
tive and  the  Courts.  —  Burgess.  Von 
llolsl's  Public  Law. 

The  Contemporaky  Review.  —  Décem- 
bre. The  Army.  —  Janvier.  Grant  DufT. 
India.  —  .Mac  Coll.  Prolessor  Dicey  ou 
Home  ruie.  —  Helen  .M'  Kerlie.  The 
lower  éducation  of  women.  —  Février. 
DufT.  India,  II.  —  .Mars.  Lord  Thring. 
Home  rule  and  impérial  unily.  —  Earl 
of  Selborne.  The  radical  Program.  — 
J.  Martineau.  The  national  Church  as  a 
fédéral  union.  —  Février.  Stepniak.  The 
Mir  and  the  police. 

Unsere  Zeit.  —  Janvier.  Die  gegen- 
wàrtige  Stiirke  und  Organisation  der 
franzôsischen  armée.  —  Février.  Die 
Landarmee  u.  d.  KriegsfJotle  Russiands. 
—  Mars.  Die  Landarmee  und  die  Kriegs- 
flotte  Oesterrcich-Ungarns. 
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Géographie,  affaires  eoloniales. 


Ukvie  des  Deux  Mondes.  —  tô  jan- 
vier.V.  Houssay.  Souvenirs  d'un  voyage 
en  Perse.  —  13  février.  F.  Houssay 
(suite).  —  IS  mars.  E.  Plauchut.  Les 
descendants  des  mages  à  Bombay. 

The  xix""  Century.  —  Décembre.  Lord 
Brafsey.  A  Flying  Visil  to  Ihe  United 
States.  —  Mar.<i.  Earl  Grey.  Tlie  pros- 
pect in  South  Africa. 

Revue  française  de  l'étranger.  —Jan- 
vier. La  guerre  du  Soudan.  —  La  nou- 
velle campagne  du  Soudan  français.  — 
Février.  Anger.  Japon  et  Chine.  —  Fau- 
trat.  Nouvelle-Calédonie.  La  prise  de 
possession.  —  Ephémérides  coloniales, 
18S6.  —  Mars.  Courrière.  Voyage  en 
Russie.  —  Marbeau.  Colonisation  au 
Canada. 

Revue  britannique.  —  Janvier.  Un 
coup  d'Etat  coréen.  —  Février.  Les 
femmes  célèbres  de  l'Inde.  —  Dans  la 
mer  Rouge.  —  Les  Indiens  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Revue  suisse.  —  Décembre.  Rios.  Les 
îles  Philippines,  Mariannes  et  Carolines. 
—  Février.  V.  du  Floriant.  Les  nou- 
veaux pionniers  de  l'Afrique  centrale. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Ja7i- 
vier.  Brien.  Aperça  sur  la  province  de 
Battambang.  —  Février.  Canal  russe 
dans  l'isthme  de  Pérékop.  —  Mars. 
Expédition  autrichienne  à  l'île  Jean 
Mayen. 


La  RÉroRMK  sociale.  —  l'i  janvier. 
Poitou.  —  Dupicssis.  La  France  d'outre- 
mer. —  13  février.  R.  Postel.  La  fa- 
mille et  la  commune  annamites  en  Co- 
chinchine.  —  13  mars.  La  colonisation 
française  au  TonUin. 

Revue  coloniale  internationale  (Am- 
sterdam). —  Mars.  Zur  Bedeutung  der 
Wochenmârkte  am  Kongo.  —  Deut- 
schlands  Schutzgebiete  und  Kolonial 
unternebmungen. 

CoNTEMPORAitv  Review.  — Mars.  E.  Gé- 
rard, ïransylvanian  Peoples.  —  Fé- 
vrier. A.  Yambery.  The  Trauscaspian 
railway.  —  Mars.  Our  task  in  Burmah. 

—  French  aggression  in  Madagascar. 
Preussische  Jaiirbucher   (Berlin).    — 

Mars.  N'ationalilat  Fragen  in  Oester- 
reich. 

Deutsche  Rundschau.  —  Décembre.  Ca- 
lifornische  Skizzen. 

Petermanns  Mittheilungen  (Gotha).  — 
.Y"    /.   Kiistenstudien  aus  Nord-Africa. 

—  Zur  Sprachenkarte  Deutsch-Oster- 
reich.  —  Ubersichlkarte  von  mitlel  Eu- 
ropa.  —  N"  2.  Die  Durch-Kreuzung 
Africas  durch  Capello  und  Ivens  1884-8è) 
(carie). 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Ma'rs.  Ost 
Africa  und  die  Deutschen. 

Russische  Revue.  —  N"  3.  Die  Erthei- 
lung  von  Darlehen  an  die  Kûstenbe- 
Avohner  des  Murman-Ufers. 


f^' 


c^ 


Le  propriétaire -Gérant  :  Félix  Alcan. 


C0UL0.V1.M1EBS.  —  Imp.  p.    BRODARD  el  GALLOIS. 


L'INFLUENCE  DE  JEAN-JACQUES  ROUSSEAU 

EN  ALLEiMAGNE. 


Erich  Schmidt:  Richardson,  Rousseau  und  Gœthe  —  Ij;nz  und  Klinger,  zwei  Dichler 
der  (ieniezeit.  —  Johannes  Schmidt  :  Schiller  und  Rousseau.  —  Hetlner  :  Ge- 
schiclUe  der  lAlteratur  im  XVII1<="  Jahr/iundert,  t.  IV,  V.  —  K.  Biedermann  : 
Deulschland  im  XVIII»"  Jahrhundert,  II,  2. 

Au  nombre  des  principaux  traits  qui  distingueront,  dans  l'iiistoire, 
notre  siècle  du  précédent,  il  faut  compter  sans  doute  l'âpreté  avec 
laquelle  les  nationalités  défendent  ou  revendiquent  aujourd'hui  leur 
droit  à  l'existence.  Beaucoup  qui  paraissaient  endormies  se  sont 
réveillées;  d'autres,  que  l'on  croyait  mortes,  ressuscitent.  L'indépen- 
dance politique  ne  fait  pas  seule  l'objet  de  leurs  efforts.  Chaque  race, 
chaque  nation  même  protège  avec  un  zèle  jaloux  sa  langue,  ses  arts, 
sa  littérature  contre  ce  qui  vient  du  dehors.  L'influence  de  l'étranger, 
dût-elle  être  bienfaisante,  est  plutôt  subie  qu'acceptée.  La  science, 
universelle  par  nature,  passe  encore  les  frontières  sans  y  trouver 
d'obstacle.  Mais  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  et  de  l'art  sont 
d'autant  plus  aimés  qu'ils  sont  plus  nationaux  et  qu'ils  expriment 
plus  particulièrement  le  caractère  du  peuple  qui  les  a  produits.  Rien 
n'est  plus  opposé  à  cette  disposition  générale  des  esprits,  dont  les 
causes  politiques  sont  assez  évidentes,  que  les  sentiments  qui  domi- 
naient en  Europe,  il  y  ajuste  un  siècle,  aux  approches  de  la  Révolu- 
tion française.  Le  patriotisme,  là  où  il  existait,  était  conciliant,  et 
non  pas  irritable  et  exclusif.  On  se  plaisait  aux  théories  humanitaires, 
aux  idées  philanthropiques;  on  croyait  accorder  sans  peine  ce  que 
l'on  devait  à  son  pays  natal  avec  un  cosmopolitisme  philosophique 
sans  lequel  on  n'eût  pas  été  un  esprit  éclairé.  De  là  un  commerce 
d'idées  plus  intime,  sinon  plus  actif,  entre  les  nations.  Ce  n'est  pas 
un  paradoxe  :  sans  les  chemins  de  fer,  sans  le  télégraphe,  sans  la 
presse  quotidienne,  les  principaux  peuples  de  l'Europe,  au  siècle 
passé,  étaient  plus  accessibles  ou,  pour  mieux  dire,  plus  perméables 
A.  Tome  II.  —  Juillet  1887.  22 
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à  l'action  réciproque  de  leurs  écrivains  et  de  leurs  penseurs.  Il  y  avait 
alors  une  sorte  de  public  européen  qui  n'existe  plus  aujourd'hui; 
chaque  nation  y  participait  par  son  élite,  qui  transmettait  à  son  tour 
ce  qu'elle  avait  reçu  aux  couches  plus  profondes  du  peuple.  L'Alle- 
magne surtout,  dégagée  de  toute  préoccupation  politique  et  s'intéres- 
sant  aux  idées  beaucoup  plus  qu'aux  questions  de  fait,  lisait  avec 
empressement  et  s'assimilait  sans  peine  les  œuvres  maîtresses  qui 
paraissaient  en  France  et  en  Angleterre.  Addison,  Pope,  Richardson, 
Ossian  y  trouvèrent  autant  d'admirateurs  et  plus  d'imitateurs  que 
dans  leur  propre  pays.  Montesquieu,  Voltaire,  n'y  furent  guère  moins 
lus  et  moins  goûtés  qu'en  France.  Mais,  plus  que  tous  les  autres,  Rous- 
seau a  séduit  l'Allemagne.  Elle  s'est  ouverte  à  lui  d'abord  et  sans 
défiance.  Elle  a  reçu  sa  doctrine  avec  ferveur;  elle  l'a  développée 
avec  amour.  Les  historiens  allemands  sont  unanimes  à  reconnaître 
cette  influence.  M.  Karl  Biedermann,  auteur  d'une  histoire  magistrale 
de  l'Allemagne  au  xyiii*^  siècle,  attribue  à  l'action  de  Rousseau  une 
part  extrêmement  grande  dans  le  mouvement  des  esprits  qui  remplit 
la  seconde  moitié  du  siècle.  M.  Erich  Schmidt,  qui  a  publié  plusieurs 
monographies  intéressantes  touchant  à  la  même  période,  arrive  à 
une  conclusion  semblable.  Nous  avons  emprunté  un  grand  nombre 
de  nos  citations  à  ces  deux  auteurs,  quelques-unes  aussi  à  Hettner, 
qui  tendrait  à  exagérer  plutôt  le  rôle  de  Rousseau.  On  ne  saurait 
expliquer  par  l'action  d'un  seul  homme,  fût-il  un  homme  de  génie, 
les  grands  mouvements  d'idées  que  des  causes  multiples  et  diverses 
ont  concouru  à  produire.  Toutefois,  l'esprit  de  Rousseau  n'a  pas 
dominé  seulement  dans  le  monde  littéraire  de  l'Allemagne;  il  s'est 
infiltré  dans  toutes  les  classes  de  la  nation;  nous  allons  le  voir 
gagnant  jusqu'aux  femmes,  éclatant  dans  le  théâtre,  et  renouvelant 
les  idées  directrices  de  la  pédagogie,  de  la  philosophie  et  de  la  poli- 
tique. 


1 

Les  historiens  ont  appelé  période  d'  «  Orage  et  Assaut  »  une  courte, 
mais  curieuse  époque  de  la  littérature  allemande.  Ce  titre,  emprunté 
à  un  drame  du  temps,  caractérise  bien  le  mouvement  violent  qui 
commença  vers  1770,  pour  durer  une  quinzaine  d'années,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  fatigué  d'excès  littéraires,  l'esprit  allemand  cherchât  le 
repos  dans  la  sérénité  et  le  calme  classiques.  Au  premier  coup  d'oeil 
jeté  sur  cette  période,  on  est  surpris  d'y  rencontrer  partout  Rousseau. 
C'est  une  influence  prédominante,  universelle,  on  pourrait  presque 
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dire  exclusive,  si  Shakespeare  n'avait  joui  aussi  d'une  grande  faveur 
en  Allemagne,  et  si  les  esprits  curieux  n'avaient  commencé  à  se 
porter,  avec  Herder,  vers  la  poésie  primitive  et  orientale.  Kncore 
n'étaient-ce  pas  là  des  influences  rivales.  On  aimait  la  Hible,  les 
légendes  populaires,  Homère,  parce  qu'on  pensait  retrouver  dans  ces 
poésies  la  naïve  simplicité  de  la  nature,  corrompue,  selon  Rousseau, 
par  les  prétendus  progrès  de  la  civilisation.  On  goûtait  moins  dans 
Shakespeare  la  profondeur  du  génie  dramatique,  que  le  naturel,  le 
réalisme  et  môme  la  l)rulalité  des  caractères  et  du  langage.  De  l'aveu 
de  Gtethe,  Shakespeare  était  surtout  admiré  pour  ce  qu'il  y  a  de 
plus  osé,  de  plus  choquant  pour  nous  dans  son  œuvre.  Klinger,  qui 
veut  l'imiter,  renchérit  encore  sur  son  modèle.  Il  prête  à  ses  person- 
nages des  passions  déchaînées  jusqu'à  la  fureur,  et  un  langage  vio- 
lent jusqu'à  l'incohérence.  Lenz,  le  malheureux  camarade  et  imita- 
teur de  Goethe,  compare  tout  simplement  Rousseau  à  Shakespeare. 
Le  rapprochement  nous  paraît  bizarre;  mais  Lenz  ne  faisait  qu'unir 
dans  un  môme  culte  les  deux  dieux  littéraires  du  temps.  Tous  deux 
méritent  également  d'être  adorés,  parce  que  leur  génie  ne  veut  con- 
naître d'autres  lois  que  celles  de  la  nature. 

Les  autres  jeunes  écrivains  de  cette  période  respirent  le  même 
esprit  de  révolte.  Dans  l'art,  plus  de  convention,  plus  de  préceptes, 
plus  de  poétique,  plus  de  maîtres  ni  de  disciples,  mais  seulement  des 
génies  à  l'exemple  de  Shakespeare  qui  tirent  d'eux-mêmes  leurs 
règles  comme  leurs  idées.  Dans  la  société,  guerre  aux  privilèges, 
aux  gouvernements,  aux  institutions  établies  qui  faussent  la  nature  : 
car  la  nature  veut  que  l'homme  soit  heureux  et  libre,  et  la  société  l'a 
rendu  esclave  et  misérable.  Les  historiens  de  la  littérature  allemande 
comparent  avec  audace,  mais  non  tout  à  fait  sans  raison,  la  période 
d'  «  Orage  et  d'Assaut  »  à  la  Révolution  française.  Ce  fut,  il  est  vrai,  un 
mouvement  purement  littéraire  ;  mais  l'esprit  révolutionnaire  y  souf- 
flait, et  si  violemment,  que  plusieurs  des  principaux  acteurs  finirent 
par  la  folie  ou  le  suicide.  Rousseau  fut  leur  maître  à  tous,  leur  inspi- 
rateur, leur  prophète.  Sans  doute  son  action  sur  l'Allemagne  se  pro- 
longea bien  au  delà  de  eette  période  :  mais  elle  éclata  dans  toute  sa 
force  au  milieu  de  cette  effervescence  des  esprits,  et  ceux  mêmes  qui, 
comme  Gœthe  et  Schiller,  en  sortirent  apaisés  et  assagis,  l'avaient 
subie  tout  des  premiers. 

G(x'the  a  tracé  dans  ses  Mémoires  un  tableau  très  exact  de  l'état 
des  esprits  en  Allemagne  à  ce  moment.  La  guerre  de  Sept  ans,  toute 
sanglante  et  fratricide  (pi'elle  fût,  avait  quelque  peu  ranimé  le  senti- 
ment national.  L'Allemagne  avait  tressailli  aux  victoires  de  Fré- 
déric II;   l'imagination   populaire  en  avait  fait   son  héros,   presque 
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malgré  lui.  Mais  la  paix  une  fois  conclue,  le  roi  philosophe  ne  songea 
plus  qu'à  panser  les  plaies  de  son  royaume  à  bout  de  forces,  et  l'on 
retomba  dans  un  calme  plat.  Nulle  part  en  Allemagne  les  jeunes 
gens  ne  trouvaient  un  objet  vers  lequel  leur  besoin  d'activité  pût  se 
tourner.  De  liberté  politique,  de  vie  publique,  il  n'en  était  même  pas 
question.  Partout  le  gouvernement  absolu,  ou,  dans  le  langage  du 
temps,  le  despotisme  éclairé.  Le  monarque  est  le  père  de  ses  sujets  : 
il  exerce  sur  eux  la  puissance  paternelle  dans  toute  son  étendue; 
comme  il  en  use  pour  leur  bien,  les  sujets  n'ont  que  le  droit  d'obéir. 
La  condition  de  la  presse  est  misérable.  En  dépit  des  protestations 
libérales  de  Frédéric  II,  la  censure  de  Berlin  n'est  guère  plus  tendre 
que  celle  des  jésuites  de  Vienne.  Lessing,  dans  un  moment  de  colère, 
a  écrit  une  lettre  qui  en  dit  long  là-dessus.  En  Saxe,  un  écrivain  sati- 
rique, Rabener,  avoue  qu'il  n'ose  effleurer  de  ses  railleries,  pourtant 
bien  innocentes,  je  ne  dis  pas  les  princes,  mais  leurs  courtisans,  ni  leurs 
prédicateurs,  ni  les  professeurs  de  leurs  universités!  Les  historiens  ne 
se  risquent  à  aborder  que  les  parties  les  plus  lointaines  des  annales 
de  l'Allemagne.  «  A  un  homme  né  Français  et  chrétien,  écrivait  La 
Bruyère,  les  grands  sujets  sont  interdits.  »  Qu'eût-il  pensé,  s'il  eût 
vécu  en  Allemagne,  au  temps  du  grand  Frédéric!  Ce  n'était  pas  une 
compression  violente,  une  tyrannie  inquiète,  qui  courbait  les  esprits 
frémissants  :  on  ressentait  plutôt  l'énervement,  l'accablement  que 
produit  une  atmosphère  étouflànte,  où  l'on  ne  peut  plus  respirer,  où 
l'air  manque. 

Cette  activité  qui  ne  savait  où  se  dépenser,  se  précipita  comme 
un  torrent  dans  la  littérature.  Faute  de  pouvoir  agir,  on  écrivit, 
on  lutta  de  violence  dans  les  romans  et  dans  les  drames.  Lessing 
et  ses  amis,  qui  s'étaient  donné  tant  de  peine  pour  former  le  goût  du 
public  allemand,  et  dont  la  philosophie  était  toute  de  bon  sens  et 
de  modération,  voyaient  avec  chagrin  ce  débordement  tumultueux 
de  passion  et  ce  mépris  de  toute  règle  :  ils  avaient  donc  travaillé 
en  vain!  Lessing  découragé  s'enferme  dans  sa  bibliothèque  de  Wolfen- 
bùttel  et  passe  sa  mauvaise  humeur  sur  les  théologiens.  Il  n'essaye 
pas  de  refouler  un  courant  qu'il  sent  irrésistible;  mais  il  ne  peut 
toujours  cacher  son  ennui.  Ce  que  l'on  admire  maintenant  est  trop 
bien  fait  pour  lui  déplaire.  Werther  même  ne  trouve  pas  grâce  à 
ses  yeux.  Le  succès  éclatant  de  ce  l'oman  le  choque;  il  n'en  goûte 
pas  les  mérites  littéraires,  tant  les  tendances  de  l'œuvre  lui  semblent 
dangereuses.  Le  temps  avait  marché  plus  vite  que  lui  :  il  ne  parta- 
geait point,  il  comprenait  à  peine  les  sentiments  qui  passionnaient  la 
nouvelle  génération  d'écrivains;  et  pourtant  il  avait  contribué  plus 
que  personne  à  la  former.  Plusieurs  parmi  eux  se  rendaient  compte 
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(lu  mal  dont  ils  sntiffraienl.  Klinger  l'expliquait  lui-même,  quelques 
années  plus  tard,  dans  la  préfacf  d'un  de  ses  drames.  «  Ce  qui  est 
«  certain,  dit-il,  c'est  qu'il  nous  fallait,  à  nous  autres  Allemands,  tra- 
«  verser  cette  crise,  jusqu'à  ce  que  nous  pussions  dire  :  Voici  ce  qui 

«  convient  au  génie  allemand.  Mien  no  mûrit  sans  fermentation 

«  Si  nous  étions  une  nation,  sûrement  nous  aurions  déjà  trouvé  la 
«  forme  allemande;  car  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que 
«  dans  ce  cas  nos  progrès  auraient  bien  égalé  ceux  de  nos  voisins.  » 
Gœthe  est  encore  plus  explicite  :  «  Tourmentés  de  passions  qui  ne 
<<  pouvaient  se  satisfaire,  exclus  d'avance  de  toute  activité  un  peu 
«  sérieuse,  sans  autre  perspective  (|ue  de  nous  voir  enfermer  dans 
«  une  vie  bourgeoise,  traînante  et  vide,  la  fermentation  de  nos  idées 
<(  nous  poussa  à  une  révolution  littéraire.  »  En  d'autres  pays,  et  avec 
un  tempérament  national  différent,  on  aurait  vu  sans  doute  éclater 
une  révolution  d'un  autre  genre. 

Ce  malaise  sourd,  ce  mécontentement  général  contre  les  institutions 
sociales  et  politiques  préparaient  à  Rousseau  des  admirateurs  enthou- 
siastes. Déjà  les  écrivains  qui  allaient  quitter  la  scène  littéraire 
l'avaient  accueilli  avec  faveur.  Ils  avaient  ressenti  tout  de  suite  pour 
Rousseau  la  sympathie  que  peu  de  gens  ont  su  lui  refuser  en  Alle- 
magne ;  mais  ils  ne  craignaient  pas  de  mêler  une  part  de  critique  à 
leurs  éloges.  Ils  ne  se  livrent  pas  tout  entiers  ni  sans  appréhension. 
Évidemment,  dans  la  nature  de  Rousseau,  dans  sa  logique  passionnée 
et  troublante,  il  y  a  un  motif  d'inquiétude  pour  ces  esprits  sains  et 
bien  pondérés,  amoureux  avant  tout  du  bon  sens.  Lessing,  qui  donna 
une  analyse  détaillée  du  Discours  sur  les  Lettres  et  les  Arts,  dès  qu'il 
eut  paru,  termine  son  travail  par  ces  mots  :  «  En  présence  de  cet 
«  homme  qui  se  fait  le  champion  de  la  vertu  contre  tous  les  préjugés 
«  reçus,  on  ressent  je  ne  sais  quel  respect,  même  alors  qu'il  va  trop 
«  loin.  »  La  même  nuance  de  réserve  perce  dans  ce  que  Lessing 
écrivit,  quelques  années  plus  lard,  au  sujet  du  Discours  sur  Vint-galité. 
Mendelssohn  en  parle  à  peu  près  du  même  ton.  Sans  aucun  doute 
ils  admirent  la  courageuse  hardiesse  de  Rousseau  dans  sa  lutte  contre 
les  préjugés,  pour  la  nature  et  pour  la  vertu.  Ils  croient  à  sa  sincé- 
rité; ils  sont  touchés  du  pathétique  de  son  style.  Ils  ne  sont  cepen- 
dant pas  transportés  au  point  de  perdre  leur  sang-froid.  Le  sophiste 
ne  les  trompe  pas;  ils  l'applaudissent,  parce  qu'il  est  de  bonne  foi. 
Ils  voient  le  paradoxe,  et  pardonnent  en  faveur  de  l'intention. 

iMais  dans  la  génération  qui  les  suit,  chez  les  contemporains  de 
Herder,  de  Gœthe,  de  Schiller,  de  Jacobi,  de  Fichte,  de  Klinger,  la 
sympathie  va  jusqu'à  l'adoration,  et  l'admiration  presque  jusqu'au 
fanatisme.  On  ne  discute  plus  Rousseau  :  on  le  révère.  Les  critiques 
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bienveillanls  ont  cédé  la  place  aux  disciples  enthousiastes.  Quelques- 
uns  même  gardèrent  pieusement  ce  culte  dans  leur  âge  mûr.  Klinger, 
l'auteur  d^Oruge  et  Assaut,  et  l'un  des  plus  intéressants  compagnons 
de  jeunesse  de  Gœthe,  nous  a  laissé  dans  ses  drames,  écrits  de  1775 
à  1780,  un  précieux  témoignage  des  sentiments  qui  animaient  la  jeu- 
nesse du  temps.  Établi  plus  tard  en  Russie,  il  y  parvint  aux  plus 
hautes  dignités;  mais  le  fonctionnaire  avait  conservé  à  Rousseau  la 
fervente  admiration  que  le  dramaturge  lui  avait  vouée  dans  sa  jeu- 
nesse. Son  dernier  ouvrage,  intitulé  :  Histoire  d'un  Allemand  du  temps 
présent,  est  une  autobiographie  mêlée  de  roman.  On  y  voit  un  sage 
précepteur  remettre  à  son  élève,  en  le  quittant,  «  le  premier  livre 
«  de  notre  siècle,  le  premier  livre  des  temps  modernes,  VEmile  de 
«  J.-J.  Rousseau  ».  Tout  le  chapitre  n'est  qu'un  panégyrique  enthou- 
siaste. 

«  Que  le  jeune  homme  qui  n'a  pas  de  guide,  suive  Rousseau!  Ce 
«  sera  un  guide  sûr  dans  le  labyrinthe  de  la  vie.  Rousseau  lui  don- 
«  nera  la  force  de  soutenir  la  lutte  contre  le  sort  et  contre  les  hommes. 
«  Ses  livres  sont  écrits  sous  l'inspiration  de  la  vérité,  de  la  vertu  la 
«  plus  pure;  ils  contiennent  une  nouvelle  révélation  de  la  nature,  qui 
«  a  dévoilé  à  son  favori  ses  secrets  les  plus  intimes,  en  un  temps  où 
«  les  hommes  semblaient  en  avoir  perdu  jusqu'au  sentiment.  »  C'est 
la  foi,  c'est  la  ferveur  de  Lucrèce  célébrant  Épicure. 

Il  faut,  pour  être  juste,  tenir  compte  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  Klinger  avait  grandi.  Il  était  né,  comme  Gœthe,  à  Franc- 
fort, mais  dans  une  condition  bien  différente.  Gœthe  appartenait  à 
l'une  des  premières  familles  de  la  ville,  et  jouit  dès  son  enfance  de 
tous  les  avantages  d'une  situation  privilégiée.  Le  père  de  Klinger 
était  constable  municipal,  c'est-à-dire  sergent  de  ville,  et  sa  mère 
blanchisseuse.  L'enfant,  plein  de  fierté  naturelle  et  d'indépendance, 
eut  à  supporter  mainte  humiliation,  mainte  blessure  d'amour-propre. 
Aussi,  lorsqu'à  vingt  ans  Rousseau  lui  tomba  entre  les  mains,  lors- 
qu'il y  trouva  le  mépris  de  ce  que  le  monde  admire,  la  haine  des 
privilèges,  le  respect  des  petits,  la  soif  de  la  justice  et  de  l'égalité,  il 
s'attacha  à  cette  doctrine  de  toute  la  force  de  son  âme,  et  le  charme 
ne  se  rompit  jamais.  Herder  et  Schiller  restèrent  moins  obstinément 
fidèles  au  culte  de  Rousseau  :  mais  ils  avaient  eu,  eux  aussi,  une  jeu- 
nesse malheureuse,  douloureuse  même,  et,  comme  Klinger,  ils  avaient 
aimé  en  Rousseau  l'interprète  éloquent  de  leur  fierté  blessée.  Schiller 
souffrait  jusqu'à  l'exaspération  de  la  contrainte  qu'il  lui  fallait  subir 
dans  l'école  militaire  de  son  maître,  le  duc  de  Wurtemberg.  Rousseau 
lui  apparut  comme  un  vengeur.  «  L'indignation  de  ma  dignité 
<(  d'homme  offensée,  »  dit-il  lui-même,  «  trouva  dans  Rousseau  une 
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<  expression,  une  satisfaction  et  un  but.  »  Ses  premières  poésies  glo- 
rifient «  le  f^éant  Housscau  »  ;  ses  premiers  drames  s'inspirent  de  ses 
doctrines,  et  quoi(|ue  l'inlluence  de  Kant  et  de  (jœthe,  r(Uûifpie  les 
études  histori(|ues  eussent  tempéré  son  enthousiasme,  c'est  encore  à 
Housscau  que  Scliiiler  emprunta  l'idée  de  glorifier  (iuillaumc  Tell,  le 
héros  républicain  de  la  Suisse. 

Hcrder  avait  eu  davantage  encore  à  lutter  et  à  souHrir.  Il  était  né 
à  Mohrungen,  en  Prusse,  d'une  famille  extrêmement  pauvre.  Pendant 
la  guierre  de  Sept  ans,  un  médecin  militaire  russe,  de  passage  à 
Mohrungen,  s'intéressa  à  cet  enfant  si  désireux  d'apprendre,  et  l'em- 
mena à  Kœnigsberg  pour  (ju'il  y  étudiât  la  chirurgie,  A  la  première 
leçon  d'anatomie,  Herder  s'évanouit.  Il  voulut  alors  suivre  les  cours 
de  l'université  de  Komigsberg  :  Kant  lui  ouvrit  gratuitement  l'accès 
des  siens.  11  rendit  même  au  jeune  étudiant  un  service  plus  grand 
encore;  il  lui  mit  entre  les  mains  les  livres  de  Rousseau.  Ce  fut 
comme  une  révélation.  Toutes  les  aspirations  de  la  nature  de  Herder, 
jusque-là  comprimées,  si,'  firent  jour  brusquement,  et  Rousseau  devint 
pour  lui  plus  qu'un  homme.  Ses  premières  œuvres  témoignent  presque 
à  chaque  page  de  son  enthousiasme  juvénile.  D'après  un  emploi  de 
son  temps,  fixé  au  commencement  de  son  séjour  à  Kœnigsberg,  il 
commençait  et  finissait  la  journée  par  une  lecture  de  Rousseau.  Ses 
cahiers  contiennent  d'interminables  extraits  de  VÉmile,  avec  une  tra- 
duction de  la  fameuse  lettre  sur  le  suicide,  qu'il  regarde  comme  un 
modèle  de  «  l'effrayante  éloquence  »  de  Rousseau.  A  la  même  époque 
(il  n'avait  pas  vingt  ans),  il  avait  composé  un  grand  poème  philoso- 
phique, dédié  à  Kant  son  maître,  et  plein  des  doctrines  de  Rousseau. 
On  y  trouve  des  apostrophes  dans  ce  goût  :  «  0  Rousseau!  .Mentor  de 

<  notre  siècle,  sauveur  de  la  vertu,  tu  pénètres  au  fond  du  cœur  des 
«  hommes,  tu  arraches  leur  masque  aux  fausses  gloires,  et  tu  les  chasses, 
«  comme  Dagon,  de  leurs  sanctuaires!  »  Ailleurs  Rousseau,  plein  du 
sentiment  de  Dieu,  regarde  d'en  haut  la  fourmilière  humaine,  «  et  le 
«  poète  a  le  vertige  en  regardant  avec  lui  ».  Herder  a  bien  rabattu  plus 
tard  de  cet  enthousiasme  :  il  en  est  même  venu  à  critiquer  Rousseau 
assez  durement;  mais  il  n'a  jamais  méconnu  ce  qu'il  lui  devait. 

Les  esprits  les  plus  distingués  de  l'Allemagne  n'étaient  pas  seuls  à 
ressentir  cet  enthousiasme  pour  la  personne  et  pour  les  ouvrages  de 
Rousseau  :  le  public  le  partageait  et  les  critiques  n'y  contredisaient 
point.  La  Nouvelle  Héloïse  fut,  comme  on  sait,  le  plus  grand  succès 
du  siècle  on  France  :  en  Allemagne  «  on  s'arrache  le  livre  des  mains  », 
dit  Mendelssohn.  llichardson,  qui  avait  été  tant  admiré,  tant  imité  en 
Allemagne,  fut  éclipsé  du  coup.  Les  femmes  naturellement  n'étaient 
pas  les  moins  ardentes  à  exalter  Rousseau.  Caroline  Flachsland,  la 
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fiancée  de  Herder,  apprend  le  français  tout  exprès  pour  lire  Rous- 
seau. «  C'est  un  travail  ingrat,  »  écrit-elle  à  Herder,  «  que  d'apprendre 
«  des  mots  par  cœur;  mais  pour  Rousseau,  que  ne  ferais-je  pas?  C'est 
«  pour  moi  un  saint,  un  prophète,  que  j'adore  presque.»  Herder,  plein 
de  ses  lectures,  trouve  «  le  pays  de  Vaud  romanesque  ».  Sa  fiancée  lui 
écrit  en  1771  :  «  J'ai  fini  hier  de  lire  V Emile.  Ce  qui  m'a  plu  le  mieux, 
«  comme  vous  pouvez  bien  penser,  ce  sont  les  amours  d'Emile  et  de 
«  Sophie...  Il  faudra  que  vos  enfants  soient  élevés  comme  Emile.  » 
Veut-on  le  témoignage  de  gens  plus  graves?  Le  jurisconsulte  Feuer- 
bach  a  laissé  des  papiers  et  un  journal  inédits  que  son  fils  a  publiés. 
On  y  rencontre  ces  exclamations  :  «  Rousseau,  ami  de  l'humanité 
«  et  de  la  vertu!  grâces  te  soient  rendues  pour  les  bienfaits  dont  tu  as 
«  comblé  mon  cœur!...  Je  suis  prêt  à  mourir  de  honte  quand  je  pense 
«  que  j'ai  déjà  dix-huit  ans  et  que  je  suis  encore  inconnu  de  l'univers!  » 
Le  don  Carlos  de  Schiller  s'écrie  de  même  :  «  Vingt-quatre  ans,  et  rien 
«  encore  de  fait  pour  l'immortalité  !  »  L'historien  Perthes  ne  venait-il 
pas  de  lire  les  Confessons,  quand  il  écrivait  :  »  On  se  sent  heureux, 
«  quand  on  peut  s'avancer  en  présence  de  Dieu  et  lui  dire  :  «  0  Dieu, 
«  tu  le  sais,  je  suis  bon.  »  Campe,  enfin,  l'un  des  fondateurs  et  des 
propagateurs  de  la  pédagogie  en  Allemagne,  l'un  des  plus  excellents 
hommes  du  temps,  Campe  avait  installé  un  buste  de  Rousseau  dans 
la  plus  belle  salle  de  sa  maison  de  Brunswick,  et  au-dessous  il  avait 
rois  en  lettres  d'or  cette  inscription  :  «  Mon  Saint!  »  On  pourrait  mul- 
tiplier les  traits  de  ce  genre  :  ceux-ci  prouvent  déjà  un  succès  assu- 
rément extraordinaire,  quand  on  songe  qu'il  s'agit  d'un  écrivain 
étranger.  Sans  doute  le  public  allemand  était  assez  familier  avec  la 
langue  française  pour  goûter  l'éloquence  de  Rousseau  et  le  charme  de 
son  style.  Les  femmes  même  de  la  classe  moyenne  lisaient  couram- 
ment le  français,  et  les  livres  nouveaux,  dont  on  était  averti  par  une 
critique  très  active,  se  répandaient  rapidement  par  toute  l'Allemagne. 
Mais  des  raisons  littéraires  ne  suffisent  pourtant  pas  à  rendre  compte 
de  l'accueil  enthousiaste  que  les  livres  de  Rousseau  trouvèrent  en 
Allemagne,  et  du  culte  presque  religieux  qu'on  y  voua  à  leur  auteur. 
C'est  dans  l'état  des  esprits,  c'est  dans  les  sentiments  et  les  aspirations 
des  lecteurs  allemands  qu'il  faut  en  chercher  l'origine. 


II 

Une  opinion  fort  répandue  veut  que  l'empire  intellectuel  de  la 
France  en  Europe  n'ait  jamais  été  plus  grand  ni  plus  incontesté  que 
pendant  la  seconde  moitié  du  xvm"  siècle.  Il  semble,  au  contraire, 
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qu'à  ce  moment  l'Allem.igne  ait  songé  sérieusement  à  s'en  adranchir. 
Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  campagne  menée  par  Lessing  contre 
notre  théâtre  classique.  Le  public  lilléruire,  en  général,  croyait  la 
France  entrée  clans  une  période  de  décadence.  Frédéric  II  n'est  pas 
suspect  de  partialité  contre  la  littérature  française  :  il  partage  cepen- 
dant cette  impression,  et  il  le  dit  bien  haut.  Il  ne  fait  d'exception  que 
pour  Voltaire,  à  qui  va  toute  son  admiration  et  qu'il  considère  comme 
le  dernier  représentant  du  grand  siècle.  S'il  goûte  assez  La  Mettrie  et 
d'Alembert,  il  a  peu  de  sympathie  pour  Diderot,  moins  encore  pour 
Helvétius  et  pas  du  tout  pour  d'Holbach,  dont  il  veut  réfuter  les  doc- 
trines. Leur  philosophie  lui  parait  étroite  et  fausse.  Epicurien  par 
réflexion,  stoïcien  par  tempérament,  il  leur  préfère  Lucrèce  et  Marc 
Aurrie,  ses  chers  amis  des  mauvais  jours.  A  mesure  (|u'il  vieillit,  il 
s'affermit  dans  son  aversion  contre  ces  nouveaux,  écrivains  :  leurs 
paradoxes  l'impatientent,  leur  ton  déclamatoire  l'ennuie,  et  il  les 
trouve  singulièrement  impertinents  quand  ils  se  mêlent  de  régenter  la 
politique,  à  laquelle  ils  n'entendent  rien.  Il  est  trop  parfait  admirateur 
de  Voltaire  pour  s'accommoder  même  de  Rousseau,  dont  il  parle  peu 
et  qu'il  n'a  jamais  bien  compris.  Herder,  au  contraire,  porte  Rousseau 
aux  nues,  mais  n'a  pas  grande  estime  pour  les  autres  écrivains  français 
contemporains.  Dans  le  journal  de  son  voyage  de  Riga  à  Nantes,  il 
parle  de  la  France  comme  d'une  nation  qui  s'affaiblit  et  qui  tombe. 
«  Son  époque  littéraire  est  passée;  le  siècle  de  Louis  XIV  n'est  plus. 
«  Il  ne  reste  rien  d'original  et  l'on  demeure  sur  des  ruines.  »  L'Encyclo- 
pédie n'eut  en  Allemagne  que  peu  de  succès.  On  voyait  dans  l'entreprise 
même  un  signe  d'épuisement  et  de  faiblesse.  Ce  travail  de  classement 
et  de  récapitulation  semblait  certainement  trahir  un  défaut  de  force 
créatrice. 

Ainsi  l'Allemagne  littéraire  avait  déjà  assez  conscience  de  son  génie 
propre,  pour  que  l'éclat  du  nom  français,  si  longtemps  respecté,  ne 
lui  dissimulât  plus  les  défauts  de  ses  anciens  modèles.  Les  philosophes 
surtout,  en  particulier  Helvétius  et  d'Holbach,  lui  étaient  insupporta- 
bles. Goethe  n'a  pas  d'expression  assez  forte  pour  rendre  les  senti- 
ments qu'un  livre  comme  le  Système  de  la  Nature  inspirait  à  sa 
génération  :  «  Nous  ne  comprenions  pas  qu'un  pareil  livre  pût  être 
«  dangereux.  Il  nous  paraissait  si  terne,  si  cimmérien,  si  cadavéreux, 
«  que  nous  avions  peine  à  en  supporter  la  vue...  Nous  ne  voyions  là 
«  dedans  que  la  quintessence  de  la  sénilité,  insipide  et  même  dégoû- 
«  tante  ».  Ce  langage  est  bien  violent,  mais  le  sentiment  que  Grelhe 
exprime  avait  été  d'une  extrême  vivacité.  L'Allemagne  s'était  sentie 
choquée  dans  sa  conscience  par  une  morale  plus  égoïste  qu'utilitaire, 
dans  son  sens  rehgieux  par  une  affectation  constante  d'athéisme,  dans 
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son  respect  de  la  vérité  par  le  ton  à  la  fois  tranchant  et  léger  de  cette 
philosophie.  Mais  cette  aversion,  presque  instinctive,  ne  savait  pas 
encore,  ou  peut-être  n'osait  pas  se  manifester.  Rousseau  parut,  et  ce 
que  l'on  pensait  tout  has  en  Allemagne,  il  eut  la  hardiesse  de  le  pro- 
clamer bien  haut;  pour  comble  d'audace,  c'est  en  France  même  qu'il 
jetait  le  gant  aux  philosophes  !  Les  sympathies,  la  reconnaissance  des 
Allemands  lui  étaient  acquises  d'avance.  Héros,  saint,  martyr,  cham- 
pion de  la  vérité,  sauveur  de  la  vertu,  point  de  louange  assez  haute 
pour  celui  qui  le  premier  osait  combattre  le  bon  combat. 

Sans  suivre  Rousseau  dans  les  péripéties  de  cette  lutte,  on  peut  remar- 
quer que  ses  livres  ne  changèrent  pas  sensiblement  le  courant  des  idées 
philosophiques  en  France.  En  Allemagne,  il  fut  sinon  plus  applaudi, 
du  moins  plus  écouté,  parce  qu'on  y  était  mieux  préparé  à  le  com- 
prendre. La  légèreté  et  la  suffisance  des  philosophes,  auxquelles  les 
Allemands  ne  pouvaient  s'habituer,  blessaient  aussi  le  Genevois,  chez 
qui,  parmi  tous  ses  égarements,  il  subsista  toujours  quelque  reste  de 
gravité  calviniste.  Il  avait  mené  sans  doute  la  vie  la  plus  irrégulière, 
mais  il  n'avait  pas  grandi,  comme  la  plupart  des  philosophes,  au 
milieu  d'une  société  sceptique,  railleuse  et  corrompue.  Il  se  vantait 
avec  une  orgueilleuse  modestie  de  n'être  pas  semblable  à  eux. 
Comme  on  le  voyait  de  moins  près  en  Allemagne  et  seulement  au 
travers  de  ses  écrits  brûlants  d'éloquence,  on  le  jugeait  d'autant  plus 
admirable.  D'ailleurs  les  bizarreries,  les  singularités,  les  ridicules  dont 
Voltaire  s'emparait  avec  une  joie  si  maligne,  et  qui  ne  laissèrent  pas 
que  de  nuire  à  Rousseau  en  France,  eussent  passé  en  Allemagne 
presque  inaperçus.  Peut-être  même  y  aurait-on  cru  le  dire  de  Rous- 
seau, qui  cachait  son  incurable  gaucherie  et  son  amour-propre 
maladif  sous  une  affectation  de  rudesse  et  de  franchise.  Au  fond,  il 
était  sincère,  à  sa  manière.  On  lui  eût  oflèrt  d'être  spirituel  et  léger 
comme  Voltaire,  insinuant  comme  Marmontel ,  étincelant  comme 
Diderot,  il  eût  sans  doute  refusé.  Il  aimait  mieux  jouer  le  paysan  du 
Danube;  le  rôle  allait  mieux  à  son  tempérament.  Gronder  contre  les 
mœurs  du  temps,  contre  la  corruption  du  siècle,  contre  les  raffine- 
ments d'une  civilisation  qui  dégrade  l'homme  en  l'éloignant  de  la 
nature,  voilà  le  thème  favori  de  Rousseau,  thème  inépuisable  et  dont 
ses  plus  brillants  morceaux  ne  sont  souvent  que  des  variations.  Rien 
ne  pouvait  plaire  davantage  aux  lecteurs  allemands.  Non  pas  sans 
doute  aux  hautes  classes  de  la  société,  qui  ne  songeaient  encore  qu'à 
suivre  la  mode  de  Versailles,  et  qui  admiraient  peut-être  aussi  Rous- 
seau de  confiance  ;  je  parle  de  cette  classe  moyenne  qui  voyait  à  regret 
son  héros  Frédéric  II  s'entourer  do  Français,  qui  désapprouvait  par 
son  silence  et  par  son  exemple  les  mœurs  des  grands,  et  qui  ne  com- 
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prenait  pas  qu'on  iiûL  sur  le  même  rang  «  le  sérieux  Housseau  et  le 
moqueur  Voltaire  ■>. 

l/c'sprit  et  le  ton  iju  lliéàtre  allemand,  pcmlaiit  la  période  d'Orage 
et  Assaut,  sont  siguilicatifs  à  cet  égard.  Le  théâtre  devient  une  sorte 
de  tribune  où  les  jeunes  auteurs,  pleins  des  leçons  de  Rousseau,  font 
retentir  leurs  protestations  contre  les  injustices  politiques  et  contre 
les  inégalités  sociales.  Le  courant  entraîne  les  plus  médiocres  comme 
les  plus  excellents.  Iflland,  par  exemple,  qui  jouait  à  Mannlieim  ses 
propres  pièces  sur  son  |)ropre  théâtre,  a  écrit  un  ^rand  nomltie  de 
comédies  et  de  drames  bourgeois  que  leur  peu  d'intérêt  dramatique 
n'empéchc  pas  d'être  des  documents  fort  instructifs  pour  l'histoire  du 
temps.  Invariablement  les  hauts  fonctionnaires  et  les  nobles  y  sont  des 
coquins,  tandis  que  les  bourgeois  et  les  petites  gens  offrent  le  modèle 
de  toutes  les  vertus;  je  ne  dis  rien  des  domestiques,  «  la  canaille  des 
valets,  disait  Ilousseau,  les  derniers  des  hommes  après  leurs  maîtres  ». 
La  bassesse  morale  est  en  raison  de  la  condition  des  personnages, 
d'autant  plus  odieux  que  leur  rang  social  est  plus  élevé.  C'est  au  point 
(pi'il  suffît  de  regarder  la  liste  des  personnages  pour  être  au  fait  de 
leurs  caractères.  Dans  U's  Pupilles,  une  des  meilleures  pièces  d'Htland, 
on  rencontre  d'abord  un  chancelier  dont  le  caractère  peut  se  résumer 
en  trois  mots  :  hypocrisie,  méchanceté  et  avarice.  Son  fils  est  un  fat 
impertinent  et  sot;  leur  domestique  singe  les  vices  de  ses  maîtres. 
Comme  pendant,  un  honnête  bourgeois,  humain,  généreux,  bienfai- 
sant, intègre,  en  butte  à  l'animosité  sournoise  du  chancelier;  un  jeune 
homme  aux  allures  de  misanthrope,  une  âme  sensible,  qui  cache  sous 
une  apparence  glaciale  son  ardent  amour  pour  l'humanité  et  sa  haine 
contre  les  injustices  du  monde.  Des  critiques  allemands  ont  voulu 
comparer  Iffland  à  Beaumarchais;  mais,  comme  ils  avouent  eux- 
mêmes  qu'Iftland  est  ennuyeux,  la  comparaison  n'est  vraiment  pas 
heureuse,  et  il  vaut  mieux  y  renoncer. 

Klinger  a  mis  sans  hésiter  dans  la  bouche  de  ses  personnages  les 
revendications  passionnées  de  Rousseau.  Il  croit  fermement  à  l'inno- 
cence et  à  l'égalité  naturelles  de  tous  les  hommes.  Cette  égalité  natu- 
relle, la  société  la  détruit,  car  elle  établit  des  distinctions  qui  profitent 
toujours  aux  moins  dignes.  Cette  innocence,  la  société  la  corrompt; 
car  les  raflinemcnts  de  la  civilisation  sont  funestes  à  la  vertu.  Donc, 
dans  tous  les  crimes  qui  se  commettent  contre  les  lois  sociales,  la  so- 
ciété est  la  vraie  coupable  :  seule  elle  les  a  rendus  possibles  ou,  pour 
mieux  dire,  inévitables.  Par  conséquent,  quand  les  héros  de  Klinger 
secouent  le  joug  de  ces  conventions  hypocrites  que  l'on  appelle  lois, 
toute  la  sympathie  de  l'auteur  est  avec  eux,  et,  selon  lui,  ils  ont  droit 
aussi  à  la  nôtre.  Ce  sont  des  révoltés,  mais  leur  cause  est  juste.  Moins 
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criminels  que  victimes,  presque  martyrs,  la  loi  est  contre  eux,  mais 
le  droit  naturel  est  pour  eux.  Leur  vie  proteste  contre  l'organisation 
de  la  société,  et  leur  mort  la  condamne.  «  Il  y  a,  disait  Rousseau, 
«  dans  l'état  de  nature  une  égalité  de  fait  réelle  et  indestructible,  parce 
«  qu'il  est  impossible  dans  cet  état  que  la  seule  difîérenee  d'homme  à 
«  homme  soit  assez  grande  pour  rendre  Tun  dépendant  de  l'autre.  Il 
«  y  a  dans  l'état  civil  une  égalité  de  droit  chimérique  et  vaine,  parce 
«  que  les  moyens  destinés  à  la  maintenir  servent  eux-mêmes  à  la  dé- 
«  truire,  et  que  la  force  publique  ajoutée  au  plus  fort  pour  opprimer 
«  le  faible   rompt  l'espèce  d'équilibre  que  la  nature  avait  mis  entre 

«  eux Toujours  la  multitude  sera  sacrifiée  au  petit  nombre  et  l'in- 

«  térèt  public  à  l'intérêt  particulier D'où  il  suit  que  les  ordres  dis- 

«  tingués  qui  se  prétendent  utiles  aux  autres  ne  sont  en  efTet  utiles  qu'à 
«  eux-mêmes  aux  dépens  des  autres;  par  où  l'on  doit  juger  de  la  consi- 
«  dération  qui  leur  est  due  selon  la  justice,  selon  la  raison.  «La  passion 
ne  revêt  pas  chez  Klinger  cet  appareil  de  dialectique  tranchante,  mais 
l'idée  au  fond  est  la  même  :  opposer  la  justice  et  la  vérité  à  l'ordre  so- 
cial établi,  et  ne  voir  dans  cet  ordre  qu'une  hypocrisie  organisée  pour 
l'oppression  des  faibles.  Selon  la  mode  du  temps,  les  drames  politiques 
de  Klinger  sont  extrêmement  déclamatoires.  L'un  d'eux,  et  c'est  l'un 
des  moins  violents,  est  intitulé  le  Favori;  il  porte  pour  épigraphe  : 
«  Fléau  des  peuples,  peste  des  grands,  ruine  des  rois  ».  Un  roi  d'Ara- 
gon séduit  lâchement  la  fille  d'un  vieux  noble,  pendant  l'absence  de 
son  fiancé  qui  est  allé  combattre  les  Maures.  Le  jeune  général  revient 
vainqueur  ;  sa  fiancée  meurt  de  honte  en  avouant  sa  faute,  et  une  con- 
juration se  forme.  L'âme  du  complot  est  le  favori  du  roi,  plus  vil 
encore  que  son  maître,  et  qui  vend  sa  patrie  au  roi  de  Gastille. 

Même  esprit,  même  passion  dans  les  premiers  drames  de  Schiller. 
Mérite  littéraire  mis  à  part,  les  Brigands  auraient  pu  être  signés  par 
Klinger.  Schiller  s'en  souvenait  quand  il  écrivait,  longtemps  après,  à 
son  beau-frère  Wolzogen  à  Saint-Pétersbourg  :  «  Dites  bien  au  général 
«  Klinger  toute  l'estime  que  j'ai  pour  lui.  Il  est  de  ceux  qui,  il  y  a 
«  vingt-cinq  ans,  ont  agi  avec  force  et  les  premiers  sur  mon  esprit. 
«  Ces  impressions  de  la  jeunesse  sont  ineffaçables.  »  Charles  Moor, 
le  héros  des  Brigands,  est  encore  une  âme  naturellement  généreuse, 
que  persécute  la  plus  odieuse  injustice  :  il  devient  chef  de  brigands 
par  un  coup  de  désespoir.  C'est  donc  l'hypocrisie  universelle  qui  en 
fait  un  révolté  ;  c'est  la  société  qui  en  fait  un  criminel.  Il  a  tous  les 
dons  de  l'esprit  et  du  cœur  :  héros  selon  la  nature,  il  finit  en  bandit 
par  la  faute  des  hommes.  Son  frère,  qui  symbolise  la  civilisation,  est 
un  plat  coquin,  fourbe  et  malfaisant.  A  ces  traits  on  reconnaît  que 
pour  Schiller,  tout  frémissant  encore  de  la  tyrannie  qu'il  avait  sup- 
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portée,  Rousseau  dail  alors  un  apôlrc,  un  prophète,  un  messager  de 
vérité  et  de  liberté.  Hoiisseau  avaitdil  qu'il  y  a  dans  l'iiisloire  moderne 
un  héros  digne  du  pinceau  de  Plularque  :  le  comte  de  Fiesque,  élevé 
dans  l'unique  pensée  d'aflranchir  sa  pairie  et  ne  vivant  que  pour  ren- 
verser l'usurpateur  Doria.  Schiller  s'empare  de  cette  indication,  et  sa 
seconde  tragédie  est  intitulée  :  la  Co>iju)ation  de  Fieafpic,  «  drame 
républicain  ».  Quand  les  lirigands  furent  publiés,  la  première  page 
portait  une  vignette  représentant  un  lion  couché,  avec  ces  mots  : 
In  ti/r(in7ius.  Schiller  vibre  à  l'unisson  avec  les  autres  poètes  de  cette 
période.  Il  étoulTe  comme  eux,  il  suffoque  dans  cette  Allemagne,  où 
toute  activité  virile  est  paralysée  d'avance  :  «  Mon  âme  a  soif  d'action, 
s'écrie  Charles  Moor,  et  mes  poumons  ont  soif  de  liberté.  » 

Mais  la  plus  caractéristique,  la  plus  révolutionnaire  des  pièces  de 
Schiller,  c'est  sans  aucun  doute  le  drame  bourgeois  intitulé  :  Intri- 
gue et  Amour.  Les  audaces  du  Mariage  de  Figaro  sont  timides  au- 
près de  ce  que  le  poète  allemand  a  osé.  Schiller  n'a  pas  l'esprit  de 
Beaumarchais,  mais  l'émotion  est  chez  lui  plus  sincère  :  il  ne  provoque 
pas  le  rire;  il  éveille  l'indignation,  la  colère,  et  il  atteint  sans  effort 
au  tragique.  Sans  ménagement,  sans  pitié,  Schiller  expose  sur  la  scène 
la  cour  d'un  de  ces  princes  allemands  qui  vendaient  leurs  sujets  à 
l'Angleterre  pour  l'exportation,  et  qui  touchaient  une  prime  supplé- 
mentaire par  chaque  soldat  tué  en  Amérique.  Abus  de  pouvoir,  intri- 
gues de  cour  et  d'alcùve,  fourberies,  trahisons,  tout  est  pris  sur  le 
vif  et  traîné  en  pleine  lumière.  Les  courtisans  sont  aussi  grotesques 
(jue  vils.  L'un  d'eux,  premier  ministre,  imagine,  pour  affermir  sa  po- 
sition chancelante,  de  marier  son  fils  à  la  maîtresse  du  prince.  Le 
jeune  homme  refuse;  il  aime  ailleurs,  il  est  aimé  aussi  par  la  fille  d'un 
pauvre  diable,  un  professeur  de  musique,  le  plus  honnête  homme  de  la 
pièce.  L'inégalité  des  conditions  contrarie  les  amours  de  Ferdinand  et  de 
Louise,  et  cause  enfin  leur  perte.  On  reconnaît  l'histoire  de  Saint-Preux 
et  de  Julie,  quoiqu'elle  finisse  ici  tragiquement.  Mais  le  dénouement 
importe  peu  :  l'idée  maîtresse  demeure  la  même  chez  le  romancier  et 
chez  le  poète.  Tous  deux  ont  voulu  rendre  sensible  l'absurdité  des  con- 
ventions sociales,  qui  séparent  injustement  ce  que  la  nature  unissait. 
Seulement  le  drame  de  Schiller  ne  se  borne  pas  à  opposer  les  droits 
souverains  de  l'amour  au  préjugé  ridicule  de  la  naissance.  Il  est 
encadré  dans  une  peinture  des  mœurs  d'une  petite  cour  allemande, 
qui  est  une  satire  politique  d'un  réalisme  saisissant.  C'est,  comme  on 
l'a  ilit,  le  meilleur  commentaire  des  Brigands. 

Ainsi  l'esprit  révolutionnaire  qui  anime  les  livres  de  Rousseau,  de- 
puis le  Discours  sur  les  Lettres  et  les  Ai'ts  jusqu'au  Contrat  social,  avait 
éveillé  de  l'autre  côté  du  Rhin  des  aspirations  semblables.  Mais  en 
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Allemagne  l'âpre  violence  de  Rousseau  et  de  ses  disciples  ne  provo- 
qua (le  révolution  qu'en  littérature.  Jusqu'à  la  Révolution  française, 
les  gouvernements  ne  s'émurent  pas  beaucoup  de  ces  déclamations 
républicaines  :  à  Munich  seulement,  en  1781,  on  interdit  la  représen- 
tation de  toutes  ces  pièces  soi-disant  patriotiques,  mais  de  tendance 
révolutionnaire.  Il  fallait  pourtant  qu'elles  fussent  bien  inoffensives, 
puisque  la  police  de  Vienne  n'y  trouvait  rien  à  dire.  Que  pouvaient  ces 
effusions  poétiques  en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelles, 
contre  un  état  politique  si  misérable  que  les  Allemands  patriotes  ne 
voyaient  pas  eux-mêmes  comment  on  en  pourrait  sortir? 


III 

La  cause  pour  laquelle  Rousseau  combattait  était  chère  à  la  majo- 
rité du  public  allemand  :  on  lui  savait  un  gré  infini  de  son  courage  et 
de  son  éloquence  dans  la  lutte  contre  les  encyclopédistes  et  les  athées, 
de  son  indignation  vertueuse  contre  les  mauvaises  mœurs,  de  sa  haine 
contre  les  inégalités  politiques  et  sociales.  Mais  cette  conformité  de 
sentiments  ne  suffirait  pas  à  expliquer  l'influence  qu'il  a  exercée  sur 
l'Allemagne.  Rousseau  a  fait  plus,  il  a  apporté  à  un  siècle  fatigué  un 
évangile  nouveau;  il  a  révélé  à  ses  contemporains  la  nature.  Rous- 
seau fut,  selon  le  mot  de  du  Bois-Reymond,  v  le  Christophe  Colomb 
d'un  nouveau  monde  ». 

L'Allemagne  ne  s'y  trompa  point.  Elle  avait  vu  clairement  la  séche- 
resse et  la  pauvreté  de  la  plupart  des  philosophes  du  temps,  qui  ti- 
raient à  grand'peine  les  dernières  conséquences  des  principes  de  Hobbes 
et  de  Locke.  Elle  sentit  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  et  de  fécond 
dans  le  principe  inattendu  proclamé  par  Rousseau  :  elle  l'adopta  avec 
enthousiasme.  Elle  fut  conquise  du  premier  coup,  tant  «  l'Evangile  de 
la  Nature  »  convenait  bien  à  son  génie;  elle  l'attendait  presque,  et 
jamais  révélation  ne  fut  reçue  avec  plus  de  ferveur.  Rousseau  triomphe 
des  préventions  les  plus  vives.  La  ligue  poétique  de  Gœttingen  s'était 
donné  pour  loi  de  proscrire  tout  ce  qui  serait  français  :  elle  livrait 
aux  flammes,  dans  une  réunion  solennelle,  les  œuvres  de  Voltaire,  et 
même  celles  de  Wieland,  suspect  de  légèreté  et  d'immoralité  françaises. 
Mais  ces  mêmes  poètes,  amoureux  de  la  nature,  ne  pouvaient  s'em- 
pêcher de  rendre  hommage  à  Rousseau.  Schiller  exprime  assez  ingé- 
nument un  sentiment  analogue  :  au  jour  du  jugement  dernier,  les 
justes  s'étonneront  de  voir  Rousseau  se  lever  du  milieu  des  Français. 
Quelle  surprise,  que  la  bonne  nouvelle  fût  justement  annoncée  par  un 
Welche  ! 
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Rousseau  a  lui  inème  résumé  oel  évangile  dans  la  phrase  célèbre 
par  laquelle  coninicnce  V h'mile  :  «  Tout  est  bien,  sortant  des  mains  de 
«  l'auteur  des  clioscs;  t(jut  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme.  »  Le 
mal  n'est  point  dans  la  nature;  l'homme  est  naturellement  bon,  si  la 
société  ne  le  corr()m|)ait  dés  Tenfance.  Cet  optimisme  un  peu  naïf  lait 
sourire  aujourd'hui;  mais  sommes-nous  si  sûrs  que  le  pessimisme  con- 
temporain sera  pris  bien  au  sérieux  dans  quelque  cent  ans?  «  C'est 
«  l'abus  de  nos  facultés,  dit  Rousseau,  qui  nous  rend  malheureux  et 

<(  méchants.  Nos  chagrins,  nos  soucis,  nos  peines  viennent  de  nous 

«  Homme,  ne  cherche  pas  l'auteui'  du  mal!  cet  auteur,  c'est  toi-même. 
«  11  n'existe  d'autre  mal  que  celui  que  tu  fais  et  que  tu  souffres,  et 
«  l'un  et  l'autre  viennent  de  loi.  »  La  conséquence  est  facile  à  tirer. 
Pour  redevenir  heureux  et  innocents,  retournons  à  cet  état  de  nature 
d'où  nous  n'aurions  jamais  dû  sortir;  retournons  aux  forêts  vierges, 
et  soyons  de  «  bons  sauvages  ».  La  jolie  lettre  de  Voltaire  à  Rousseau 
n'est  pas  seulement  un  chef-d'œuvre  de  spirituelle  malice  :elle  trouve 
le  défaut  de  l'armure,  et  touche  le  point  faible  de  la  doctrine  de  Rous- 
seau. Pourquoi  ne  va-t-il  pas  jusqu'au  bout  de  son  système?  Pourquoi 
ne  veut-il  pas  que  l'on  renonce  à  la  société  civile,  quand  il  la  maudit 
à  chaque  page,  quand  il  la  dénonce  à  chaque  occasion  comme  la 
cause  de  toutes  nos  souffrances?  «  Toute  notre  sagesse  consiste  en 
«  préjugés  serviles;  tous  nos  usages  ne  sont  qu'assujettissements,  gène 
«  et  contrainte....  L'homme  civil  naît,  vit  et  meurt  dans  l'esclavage  : 
«  à  sa  naissance,  on  le  coud  dans  un  maillot;  à  sa  mort  on  le  cloue 
«  dans  une  bière  :  tant  (ju'il  garde  la  figure  humaine,  il  est  enchaîné 
«  par  nos  institutions.  »  (Jue  faire  donc,  sinon  se  révolter  comme  Charles 
Moor  contre  ces  institutions  malfaisantes,  déclarer  la  guerre  aux  con- 
ventions sociales,  et  revendiquer  fièrement  sa  liberté  naturelle?  Schil- 
ler, dans  lea  Brigands,  exprime  simplement,  sous  forme  dramatique, 
le  contraste  que  Rousseau  établit  à  chaque  instant  entre  l'homme  na- 
turel et  l'homme  civil. 

Rousseau  recule  devant  ces  conséquences  extrêmes  de  son  principe; 
mais  il  ne  l'abandonne  pas  pour  cela.  L'idéal  perdu  ne  peut  être  re- 
conijuis  :  ne  saurait-on  s'en  rapprocher?  Bornons-nous  aux  conces- 
sions strictement  nécessaires.  Puisque  l'on  ne  peut  être  un  «  homme 
«  naturel  vivant  dans  l'état  de  nature,  »  que  l'on  soit  au  moins  «  un 
homme  naturel  vivant  dans  l'état  de  société.  »  Emile  n'est  pas  un 
sauvage  à  reléguer  dans  les  désects  :  c'est  un  sauvage  fait  pour  habi- 
ter les  villes.  Voilà  le  compromis  où  s'arrête  Rousseau,  pour  évi- 
ter de  tomber  dans  l'absurde.  On  peut  le  trouver  bizarre,  et  il  trahit 
en  effet  tout  le  chimérique  de  l'esprit  de  Rousseau,  mais  l'imagination 
de  ses  contemporains  fut  séduite  et  presque  tous  en  furent  enchantés. 
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Rousseau  lui-même  nous  représente  assez  ce  sauvage,  qui  fréquente 
les  habitants  des  villes,  parce  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  guère  vivre 
sans  eux,  mais  qui  a  horreur  de  leurs  mœurs,  et  qui  regrette  la  naïve 
innocence  des  premiers  âges.  Tout  était  alors  si  simple!  Rousseau  n'a 
pas  besoin  de  longues  recherches  sur  les  époques  préhistoriques  pour 
savoir  quel  genre  de  vie  menaient  ces  générations  lointaines.  «  Des 
«  fruits,  des  légumes  et  enfin  quelques  viandes  grillées,  sans  assaison- 
«  nement  et  sans  sel,  firent  les  festins  des  premiers  hommes.  »  C'est  là 
le  régime  dont  on  n'aurait  jamais  dû  se  départir,  le  régime  que  suivaient 
les  Fabricius,  les  Cincinnatus,  les  Régulus  et  auquel  l'homme  vertueux 
doit  aussi  se  conformer.  11  vivra  de  préférence  à  la  campagne.  Les 
moeurs  y  sont  plus  pures  ;  on  y  est  plus  près  de  la  nature,  toujours 
bonne  conseillère,  plus  loin  de  la  société  du  monde,  souvent  perni- 
cieuse ;  on  y  goûte  des  joies  saines,  des  plaisirs  simples  ;  on  y  conserve 
plus  aisément  sa  dignité  d'homme.  «  Je  ne  t'exhorte  pas,  dit  Rousseau 
«  à  Emile,  d'aller  vivre  dans  les  grandes  villes  :  au  contraire,  un  des 
«  exemples  que  les  bons  doivent  donner  aux  autres,  est  celui  de  la 
«  vie  patriarcale  et  champêtre,  la  première  vie  de  l'homme,  la  plus 
«  paisible,  la  plus  naturelle  et  la  plus  douce  à  qui  n'a  pas  le  cœur 
«  corrompu.  »  Quand  l'occasion  se  présente  d'établir  un  .parallèle 
entre  le  paysan  et  l'habitant  des  villes,  Rousseau  n'a  garde  d'y  man- 
quer, et  les  vertus  du  paysan  sont  rehaussées  par  le  contraste  avec 
les  vices  du  citadin.  Les  villes  sont  le  gouffre  de  l'espèce  humaine. 
Rien  ne  sert  à  leurs  habitants  d'être  plus  cultivés,  puisque  précisément, 
plus  la  civilisation  est  avancée,  plus  l'homme  est  vicieux.  Le  moment 
était  d'ailleurs  favorable  pour  appeler  l'attention  du  public  sur  les 
habitants  des  campagnes.  Justement  les  phj'siocrates,  Quesnay  en 
tête,  proclamaient  que  l'agriculture  est  l'origine  véritable  de  la  ri- 
chesse des  nations  et  l'unique  source  de  leur  prospérité.  Ces  idées 
économiques,  comme  M.  Erich  Schmidt  l'observe  avec  raison,  n'avaient 
pu  laisser  Rousseau  indifférent  :  elles  s'accordaient  trop  bien  avec  ses 
propres  sentiments.  «  Le  premier  et  le  plus  respectable  des  arts  est 

«  l'agriculture La  condition  naturelle  à  l'homme  est  de  cultiver  la 

«  terre  et  de  vivre  de  ses  fruits.  »  On  a  défini  l'homme  un  animal  reli- 
gieux. Rousseau  eût  volontiers  ajouté  :  un  animal  agricole. 

A  son  tour  le  paysan  souflre  singulièrement  de  la  comparaison  avec 
le  sauvage.  Voilà  enfin  l'homme  de  la  nature,  dans  son  aimable  inno- 
cence, dans  sa  dignité  inviolée,  dans  l'exercice  ingénu  de  toutes  ses 
facultés.  Rappelez-vous  le  supplément  de  Diderot  au  Voyage  de  Bou- 
gainvUle.  «  Les  paysans,  dit  Rousseau,  qui  les  avait  pratiqués  (que 
«  ne  connaissait-il  aussi  bien  les  sauvages!),  les  paysans  sont  rustres, 
«  grossiers,  maladroits;  les  autres,  connus  par  leur  grand   sens,  le 
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«  sont  encore  par  la  subtilité  de  leur  osprit.  Généralement,  il  n'y  a 
«  rien  de  plus  lourd  qu'un  paysan,  ni  rien  de  plus  fin  qu'un  sauvage.  » 
Ce  dernier  paradoxe  ne  doit  pas  être  mis  au  compte  de  Rousseau  : 
pres(|ue  tout  son  siècle  admettait  comme  vérité  évidente  la  supc-riorité 
du  sauv.'ifçe  sur  le  civilisé.  Une  diiïérence  subsiste  toutefois.  Ce  n'était 
pas  là  seulement,  pour  Rousseau,  une  opinion  universellement  accep- 
tée à  laquelle  il  se  conformait,  c'était  une  de  ses  idées  maîtresses,  une 
des  itlres  directrices  de  sa  philosophie.  Otez  la  croyance  à  l'innocence 
de  l'homme  primitif,  supprimez  le  «  bon  sauvage  »,  le  système  de 
Rousseau  manque  par  la  base  et  se  trouve  à  peu  près  ruiné  du  coup. 

Le  principe  proclamé  par  Rousseau  répondait  à  merveille  aux  aspi- 
rations et  aux  besoins  de  la  classe  moyenne  allemande.  Elle  s'en  em- 
para, mais  sans  en  accepter  toutes  les  conséquences;  elle  en  fit  sa 
devise,  en  l'interprétant  dans  le  sens  qui  lui  plaisait  davantage.  De 
quoi  souffrait  surtout  l'Allemagne  depuis  plus  d'un  siècle?  De  ne  pas 
suivre  son  génie;  de  s'épuiser  dans  une  imitation  maladroite  souvent, 
stérile  toujours  ;  d'emprunter  à  ses  voisins  leur  langue,  leur  littérature, 
et  jusqu'à  leurs  mœurs.  De  bons  esprits  avaient  commencé,  depuis 
assez  longtemps,  à  combattre  cette  servilité  humiliante.  Mais  ils  lut- 
taient contre  un  préjugé  tenace.  Leur  tâche  était  ardue;  il  leur  man- 
quait, sinon  la  vue  nette  du  but  qu'ils  poursuivaient,  au  moins  une 
formule  courte  et  frappante  pour  le  montrer  à  tous  les  yeux.  Celle 
formule,  Rousseau  la  leur  donna.  Retourner  à  la  nature!  Ce  fut,  pour 
bien  des  Allemands,  oser  enfin  être  soi-même  et  s'affranchir  de  toute 
fausse  honte;  préférer  à  l'élégance  la  sincérité,  le  naturel  au  factice, 
et  mépriser,  comme  on  en  avait  envie  au  fond,  bien  des  choses  «lu'on 
se  croyait  auparavant  tenu  d'admirer.  Les  premiers  ouvrages  de 
Herder,  écrits  sous  l'iniluence  immédiate  de  Rousseau,  ne  sont  guère 
qu'un  commentaire  original  de  son  principe,  appliqué  à  la  situation 
présente  de  l'Allemagne.  Herder  ne  se  lasse  pas  de  répéter  que  chaque 
nation  a  son  tempérament  et  son  caractère  propres;  que  le  premier 
trésor  d'un  peuple  est  sa  langue  nationale,  qui  exprime  fidèlement  son 
génie,  son  histoire,  ses  tendances,  et  que  le  grand  malheur  de  l'Alle- 
magne a  été  de  s'être  soumise  à  la  discipline  des  Latins.  Il  la  conjure 
de  revenir  à  son  propre  génie,  qu'elle  a  trahi  trop  longtemps,  et  de 
cultiver  enfin  son  propre  fonds,  qui  lui  réserve  de  riches  et  brillantes 
moissons.  Lui-même  parcourt  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  en 
recueillant  les  légendes  et  les  chants  populaires;  il  les  publie  et  les 
explique  :  il  réveille  le  sens  de  ces  poésies  où  l'âme  même  d'un  peuple 
s'exprime  avec  une  inimitable  naïveté. 

Aussi  bien,  le  sentiment  de  la  nature  que  Rousseau  a  si  chaleureu- 
sement célébré  n'était  pas  tout  à  l'ait  une  révélation  pour  l'Allemagne. 
A.  Tome  II.  23 
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Haller,  né  en  Suisse  comme  Rousseau,  avait  chanté  les  magnificences 
des  Alpes.  Klopstock  et  ses  amis,  les  poètes  de  Gœttingen,  savaient 
goûter  le  charme  de  la  nature  et  s'efforçaient  de  le  rendre  dans  leurs 
vers,  malheureusement  gâtés  par  une  sentimentalité  agaçante.  Rien 
n'est  plus  rare  que  d'aimer,  et  surtout  que  de  peindre  la  nature  avec 
naturel.  On  faisait  des  pèlerinages  dans  la  campagne  avec  le  Printemps 
de  Kleist  dans  sa  poche  :  on  s'extasiait  sur  la  splendeur  silencieuse 
des  clairs  de  lune.  Le  poète  Holty  écrivait  à  Voss  :  «  Le  cœur  me  bat, 
«  quand  je  pense  à  la  campagne.  Une  chaumière,  un  bois  tout  auprès, 
«  une  prairie  avec  un  clair  ruisseau,  et  une  femme  dans  ma  chan- 
ce mière,  voilà  tout  ce  que  je  désire  ici-bas.  »  Caroline  Flachsland  dit 
de  son  côté  à  Herder  :  «  Une  bonne  vieille  chaumière  allemande,  que 
«  nous  faut-il  de  plus,  pourvu  que  nous  soyons  ensemble?  »  La  prédi- 
lection de  Rousseau  pour  la  vie  champêtre  fut  donc  très  vivement  par- 
tagée en  Allemagne.  F. -H.  Jacobi  quitta  la  ville  le  plus  tôt  qu'il  put, 
pour  aller  s'établir  à  la  campagne,  dans  son  beau  domaine  de  Pem- 
pelfort.  Le  Werther  de  Goethe  fuit  le  monde;  il  n'y  trouve  que  des 
déboires  et  des  sujets  d'indignation  et  de  dégoût  :  en  revanche,  il  aime 
la  solitude  des  champs  et  des  bois.  Il  s'arrête  pour  causer  avec  les 
paysans;  il  s'intéresse  à  leurs  travaux,  à  leurs  passions  même,  qui  le 
touchent  par  leur  naturel  et  leur  sincérité.  Dans  les  Brigands,  Charles 
Moor  exprime  l'aversion  que  lui  inspire  le  séjour  des  villes,  et  se 
réfugie  dans  les  forêts  de  la  Bohême  ;  ce  chef  de  brigands  est  un  ado- 
rateur sensible  des  beautés  de  la  nature.  Sophie  La  Roche,  l'amie  de 
Wieland,  la  grand'mère  de  Clément  et  de  Bettina  Brentano,  se  mit 
sur  le  tard  à  écrire  des  romans  évidemment  inspirés  par  Rousseau. 
L'un  de  ces  romans  commence  par  une  peinture  de  la  vie  champêtre, 
telle  que  la  mènent  Julie  et  Wolmar  dans  la  Nouvelle  Héloise.  Le  co- 
lonel de  Sternheim  plante  des  allées  et  des  jardins  dans  le  goût  anglais. 
(On  sait  que  Rousseau  en  était  grand  admirateur.)  Il  n'est  question 
que  d'écoles  pour  les  enfants  de  la  campagne,  de  maisons  de  refuge, 
de  soins  donnés  aux  paysans.  A  la  fin  du  roman,  nouvelle  peinture 
des  mêmes  scènes.  Lord  et  lady  Seymour  s'efforcent  d'instruire  et 
d'éclairer  leurs  tenanciers.  Ils  sont  les  bienfaiteurs  de  la  contrée,  et 
les  jours  de  fête,  comme  Julie  et  Wolmar,  ils  se  promènent,  doucement 
émus,  parmi  les  paysans  qui  dansent.  L'héroïne  d'un  autre  romande 
Sophie  La  Roche  dit  elle-même  assez  naïvement  :  «  Si  Jean-Jacques 
«  Rousseau  venait  nous  voir,  sûrement  il  serait  satisfait  de  notre  façon 
«  de  vivre  à  Seedorf.  » 

Goethe  pourtant  doit  être  mis  à  part.  Son  génie  semble  s'être  déve- 
loppé sans  crise  brusque,  et  avoir  offert  peu  de  prise  aux  influences  du 
dehors.  «  Il  suffit  de  causer  une  demi-heure  avec  Gœthe,  écrivait  un 
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«  contemporain,  pour  comprendre  qu'il  ne  saurait  être  autrement 
«  (ju'il  n'est.  Il  se  développe  en  vertu  de  sa  propre  nature,  il  obéit  à 
«  la  loi  interne  de  son  évolution,  comme  le  germe  qui  pousse,  comme 
«  l'arbre  qui  grandit  et  se  couronne  de  l'euillago.  »  Et  fiourtant  ad 
esprit  si  original,  ce  «  génie  de  la  tête  aux  pieds  »,  a  écrit  le  livre  qui 
exprime  peut-être  le  mieux  rinlluence  de  Rousseau  sur  toute  une 
génération.  Faut-il  donc  croire  que  Werther  procède  de  la  Nouvelle 
IliHohi"'}  Gœtlie  connaissait  Rousseau  curlainement,  l'avait  lu,  l'avait 
étudie  même.  Pendant  son  séjour  à  Strasbourg,  dans  ces  longues  con- 
versations avec  Herder  qui  apprirent  tant  à  Gœthe,  il  avait  dû  être 
souvent  question  des  œuvres  et  des  principes  du  philosophe  de  Genève. 
La  Lettre  d'un  j)asteur,  de  Giuthc,  rappelle  en  plus  d'un  endroit  la 
profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard,  et  sa  thèse  de  droit  sur  les 
Rapports  é'  î Eglise  et  de  ï Etat  est  bien  d'un  lecteur  du  Contrat 
social.  Néanmoins  j'ai  peine  à  croire  que  l'influence  de  Rousseau  ait 
été  pour  beaucoup  dans  la  conception  de  Werllier.  Les  hommes  de 
génie  doivent  diiïérer  plus  entre  eux  que  le  commun  des  mortels. 
Gœlhc,  le  plus  objectif  des  écrivains,  pour  parler  le  langage  des  Alle- 
mands, ne  pouvait,  quand  il  l'aurait  voulu,  s'inspirer  de  Rousseau.  L'un 
est  le  type  du  moi  superbe,  l'autre  celui  du  moi  inquiet.  Mais  Gœthe 
sait  être,  quand  il  lui  plaît,  un  peintre  merveilleux  d'exactitude.  Dans 
Werttier  en  particulier,  dont  il  emprunte  les  éléments  à  la  réalité  même 
de  la  vie,  il  a  rendu  avec  une  incomparable  précision  l'état  d'âme  d'un 
grand  nombre  de  ses  contemporains,  en  qui  les  idées  et  les  sentiments 
de  Rousseau  s'étaient  profondément  imprimés.  Ainsi  c'est  une  sorte 
d'image  réfléchie  qui  nous  fait  reconnaître  Rousseau  presque  à  chaque 
page  de  Werther,  et  ce  roman,  en  dépit  des  apparences,  est  moins  un 
signe  de  l'action  de  Rousseau  sur  l'esprit  de  GoHhe  même,  qu'un  témoi- 
gnage décisif  de  son  influence  sur  la  jeunesse  du  temps  en  Allemagne. 


IV 

La  Nouvelle  Hélohe  avait  eu  en  Allemagne  un  succès  retentissant, 
universel  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  aussi  grand  qu'en  France. 
\i Emile,  qui  parut  deux  ans  après,  trouva,  s'il  se  peut,  encore  plus 
d'ailmirateurs.  Ce  double  et  éclatant  succès  s'explique  sans  peine  par 
l'état  des  esprits  en  Allemagne.  Rousseau  n'y  avait  pas  manqué  de 
précurseurs.  Avant  la  Nouvelle  fJéloïse,  des  poètes  comme  Klopstock, 
des  moralistes  comme  Gellert,  des  critiques  comme  Ilamann  avaient 
préparé  le  public  allemand  à  cet  éloquent  plaidoyer  en  faveur  du  sen- 
timent et  de  la  passion.  De  même,  si  V Emile  fut  accueilli  au  delà  du 
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Rhin  avec  enthousiasme ,  beaucoup  d'écrivains  s'y  préoccupaient 
depuis  longtemps  de  l'éducation  des  enfants.  Comme  aujourd'hui,  la 
pédagogie  était  à  la  mode  :  des  princes  s'y  intéressaient,  de  riches 
particuliers  n'épargnaient  rien  pour  en  aider  les  progrès.  Les  revues 
morales  qui  paraissaient  un  peu  partout  en  Allemagne  ne  tarissaient 
pas  sur  le  soin  qu'il  faut  apporter  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  la 
jeunesse.  Rousseau  demandera  que  les  mères  nourrissent  elles-mêmes 
leurs  enfants;  que  de  fois  le  même  conseil  n'avail-il  pas  été  donné  aux 
mères  allemandes  par  ces  revues,  dont  plusieurs  s'adressaient  spé- 
cialement à  un  public  féminin  !  Sans  doute  ces  avertissements  mille 
fois  répétés  avaient  eu  sur  les  mœurs  de  la  bourgeoisie  une  heureuse 
influence;  mais  les  classes  supérieures  n'en  avaient  guère  prolité.  En 
général  elles  lisaient  peu  ce  qui  paraissait  en  allemand,  et  pas  du  tout 
ces  revues,  qui  étaient  tombées  avec  le  temps  à  un  degré  de  platitude 
rare.  ISÉmile^  au  contraire,  était  une  lecture  des  plus  attrayantes  : 
Kant  disait  que  jamais  livre  ne  l'avait  si  vivement  intéressé.  Les 
femmes  le  lisaient  avec  autant  de  plaisir  qu'un  roman.  Ce  fut  une 
intervention  décisive  dans  la  lutte  contre  l'ineptie  et  la  routine;  on 
vit  se  corriger  à  la  fois  et  l'esprit  de  l'éducation  et  les  méthodes  de 
l'enseignement. 

Basedow,  par  exemple,  avait  été  un  précurseur  assez  obscur  de  Rous- 
seau en  pédagogie  :  après  V Emile,  ce  fut  un  disciple  écoulé.  Esprit 
médiocre,  on  peut  même  dire  étroit,  il  n'en  exerça  pas  moins  une 
grande  influence.  Il  avait  le  talent  de  faire  beaucoup  de  bruit  autour 
de  sa  personne  et  de  ses  projets;  cette  habileté  un  peu  grossière  lui 
réussit,  au  moins  pour  un  temps.  Basedow  avait  publié  déjà  en  1758 
sa  Philosophie  pratique^  qui,  selon  M.  Hettner,  annonce  Rousseau  sur 
plus  d'un  point.  Mais  à  peine  V Emile  eut-il  paru  en  1762,  que  Basedow 
devint  le  plus  fervent  apôtre  de  l'évangile  de  la  nature.  Il  compose  de 
nouveaux  livres  de  classe  qui  obtiennent  le  plus  vif  succès.  Pour  con- 
tinuer ses  travaux,  il  avoue  qu'il  a  besoin  de  secours  ;  aussitôt  15,000  tha- 
1ers  sont  mis  à  sa  disposition  par  une  souscription  de  princes  et  de 
particuliers.  Le  prince  de  Dessau  fait  mieux  encore  :  il  oflVe  à  Basedow 
de  fonder  à  Dessau  une  école  modèle,  qui  deviendra  une  pépinière  de 
maîtres.  Cette  école  s'ouvrit  en  effet  et  Basedow  en  fut  le  directeur. 
Partout,  dans  la  méthode  et  dans  les  programmes  du  nouvel  enseigne- 
ment, perce  l'esprit  de  Rousseau.  D'abord  la  religion  naturelle  est 
seule  admise  dans  l'école.  L'éducation  morale  et  religieuse  ne  sera 
plus  soumise  à  une  orthodoxie  luthérienne  ou  calviniste,  ni  même  à 
aucun  dogme  particulier  :  elle  se  bornera  à  l'idée  essentielle,  com- 
mune à  toutes  les  confessions,  de  la  connaissance  d'un  père  divin  et 
de  son  culte  par  la  vertu.  Plus  d'exercices  de  pure  mémoire  :  l'enfant 
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n'apprendra  pas  par  Cduir  des  mots  pour  lui  vides  de  sens.  On  procé- 
dera pour  l'instruire  par  intuition,  non  par  abstraction;  la  leçon  de 
choses  se  substitue  à  la  leçon  de  mots.  Les  langues  anciennes  seront 
enseignées  non  plus  pour  elles-mêmes,  mais  seulement  comme  des 
instruments  nécessaires.  Enfin  l'éducation  corporelle  reçoit  les  soins 
qu'elle  mérite,  et  on  l'entenil  volontiers  à  la  Spartiate  :  porter  en  toute 
saison  les  mêmes  vêtements,  se  baigner  dans  l'eau  froide,  coucher  sur 
la  dure,  et  se  lever  avec  le  jour.  Le  mouvement  se  fit  sentir  Jusqu'en 
llussie.  Tourgueneflnous  a  montré  plus  d'un  de  ces  précepteurs  suisses 
ou  allemands,  qui,  chargés  de  l'éducation  des  enfants  dans  une  famille 
russe,  leur  donnaient,  avec  une  discipline  corporelle  rude  et  fortifiante, 
les  idées  les  plus  bizarres  sur  la  nature  et  sur  la  société. 

L'entreprise  de  Basedow  à  Dessau  fut  d'abord  saluée  par  une  appro- 
bation presque  universelle.  Les  prédicateurs  Sack  et  Spalding,  Men- 
delssohn,  Gellert,  Garve,  Lessing,  le  ministre  prussien  de  Zedlitz  et 
jusqu'à  Kant  dans  le  Journal  de  Kœnigsberg,  tous  se  trouvèrent  d'ac- 
cord pour  l'encourager  et  pour  applaudir  à  ses  efforts.  D'autres  éta- 
blissements du  môme  genre  se  fondèrent  en  Allemagne.  Mais  une 
opposition  assez  vive  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Les  partisans  des 
anciennes  méthodes  reprirent  courage  en  voyant  Basedow  obligé  de 
quitter  Dessau,  où  il  s'était  rendu  insupportable.  Puis  cette  pédagogie 
était  frappée  d'avance  de  stérilité  par  un  vice  irrémédiable,  je  veux 
dire  par  un  attachement  exclusif  à  l'utilité,  par  un  mépris  incroyable, 
par  une  ignorance  absolue  de  tout  idéal.  Basedow  ne  se  doute  pas  de 
la  di^^nité  propre  de  la  science.  Il  estime  les  connaissances  d'après  les 
avantages  pratiques  que  l'on  peut  en  tirer;  un  intérêt  supérieur  à 
ceux-là  n'existe  pas  pour  lui.  On  ne  saurait  donc  reprocher  à  Basedow 
de  s'être  trop  inspiré  de  Rousseau.  Il  n'a  pas  pénétré  au  contraire  le 
sens  profond  de  VEmilc;  il  n'a  pas  su  s'élever  au-dessus  des  principes 
de  la  philosophie  allemande  du  temps,  qui  était  décidément  utilitaire, 
et  qui  le  resta  jusque  vers  la  fin  du  siècle.  Il  fallait  que  Kant  vînt, 
pour  enseigner  une  morale  plus  haute,  et  pour  faire  comprendre  la 
valeur  suprême  du  désintéressement. 

Cependant  on  s'occupait  activement  de  réformer  l'instruction  pri- 
maire, surtout  dans  les  campagnes.  S'intéresser  aux  paysans  était  bien 
dans  les  goûts  du  temps,  et  la  philanthropie  qui  était  alors  si  fort  à  la 
mode  conspirait  avec  les  idées  favorites  de  Rousseau.  On  désirait  avec 
passion  contribuer  au  bonheur  du  peuple,  et  l'on  s'imaginait  ne  pou- 
voir mieux  y  réussir  qu'en  l'instruisant.  Une  âme  sensible  se  devait  à 
elle-même  de  ne  pas  rester  indilférente  aux  questions  d'enseignement, 
surtout  d'enseignement  populaire.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les 
romans  que  de  grands  seigneurs  passaient  leur  temps  à  construire 
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des  écoles  de  village.  Schlosser,  le  beau-frère  de  Gœthe,  écrivait, 
en  1771,  un  catéchisme  de  morale  pour  les  gens  de  la  campagne,  qui 
eut  un  succès  considérable.  Le  comte  de  Rochow,  noble  brandebour- 
geois,  se  donnait  spécialement  pour  tâche  l'instruction  de  ses  paysans, 
et  accomplissait  de  véritables  prodiges.  «  Je  vis  au  milieu  des  paysans, 
«  écrivait-il,  et  ce  peuple  me  fait  peine.  Ce  n'est  pas  assez  des  misères 
«  de  leur  état  :  le  lourd  fardeau  de  leurs  préjugés  les  écrase.  Le 
«  défaut  des  connaissances  les  plus  nécessaires  les  prive  des  compen- 
«  salions  que  la  Providence  divine,  bienfaisante  pour  toutes  les  con- 

«  ditions,   n'a  pas  refusées  à  la  leur La  cause  de  ce  mal,  qui 

«  ronge  l'État  dans  sa  partie  la  plus  importante,  c'est  que  l'on  négUge 
«  l'éducation  de  la  jeunesse  des  campagnes.  On  ne  cultive  pas  toute 
<(  leur  âme...  Je  ne  crois  pas  pourtant  que  l'on  regarde  l'âme  d'un 
«  enfant  de  paysan  comme  un  être  d'une  autre  espèce  que  l'âme  d'un 
((  enfant  d'une  condition  plus  haute.  »  Ce  langage  est  significatif  :  le 
ton  sur  lequel  Rochow  parle  du  peuple,  qui  est  «  la  partie  la  plus 
«  importante  de  l'État  »  ,  l'idée  de  l'égalité  naturelle  de  tous  les 
hommes,  la  compassion  pour  la  misère  des  gens  de  la  campagne  : 
autant  de  traits  auxquels  on  reconnaît  un  contemporain  de  Rousseau. 
Rochow  ne  se  contenta  pas  de  bâtir  des  écoles  sur  ses  domaines  et  d'y 
employer  une  partie  de  sa  fortune;  il  écrivit  lui-même  des  livres  pour 
les  enfants  de  la  campagne.  Cent  mille  exemplaires  de  son  Am^  des 
Enfants  furent  vendus  à  un  prix  très  modique.  La  réputation  des 
écoles  fondées  par  Rochow  se  répandit  au  loin  :  on  vint  de  tous  côtés 
les  visiter;  des  professeurs,  des  savants, des  ecclésiastiques,  des  princes 
même  voulurent  se  rendre  compte  de  leur  organisation.  Rochow 
n'était  chargé  d'aucune  fonction  officielle.  Cependant  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  de  Zedlitz,  le  soutenait  dans  ses  efforts  et  le 
roi  lui  fit  parvenir  le  témoignage  de  sa  satisfaction. 

Rochow  était  avant  tout  un  philanthrope  :  le  véritable  maître  de  la 
pédagogie  allemande  fut  Pestalozzi,  qui  sut  entrer  résolument  dans 
la  voie  ouverte  par  Rousseau.  Il  comprit  que,  pour  retourner  à  la 
nature,  il  fallait  se  débarrasser  de  tout  préjugé,  et  fonder  la  science 
de  l'éducation  sur  la  science  de  l'homme.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  Pesta- 
lozzi appelait  VEmile  le  livre  d'un  rêveur  :  mais  ce  rêveur  lui  avait 
révélé  sa  vocation  et  lui  avait  suggéré  ses  meilleures  idées.  Pestalozzi 
veut  que  l'on  suive  la  méthode  indiquée  par  la  nature,  et  que  le  déve- 
loppement de  l'esprit  de  l'enfant  règle  la  marche  de  son  instruction  ; 
c'est  le  principe  même  de  la  pédagogie  de  Rousseau.  Il  faut,  selon  Pes- 
talozzi, s'abstenir  de  tout  mauvais  traitement,  et  user  avec  les  enfants 
de  la  plus  grande  prudence,  afin  de  ne  pas  briser  leur  caractère.  Il 
faut  les  habituer  à  agir  en  êtres  libres  et  indépendants,  qui  ont  le  res- 
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pectd'eux-mômes.  Mais  Rousseau  n'avait-il  pas  réclamé  le  premier  les 
égarcIsdusùlaliberléftîiiaiJiKnitc  iialurcllesdn  l'iiomme  chez  l'enfant? 
n'avait-il  pas  protesté  avec  indignation,  contre  «  les  chaînes  dont  on 
le  charge  dès  son  enfance  »  ?  Pour  achever  la  ressemblance,  Pesta- 
lozzi  n'était  guère  plus  heureux  que  Rousseau  dans  l'application  de 
ses  doctrines.  Rousseau  se  défend  dans  les  Confessions  d'avoir  été  bon 
précepteur,  et  ce  n'est  pas  pure  modestie  de  sa  part.  Pestalozzi  avait 
fondé  un  Institut  d'éducation  que  Schmidt,  son  propre  élève,  appelle 
sans  détour  «  une  peste  de  l'humanité  ».  D'autres  vinrent  ensuite, 
qui,  avec  moins  de  valeur  personnelle  que  Pestalozzi,  surent  tirer 
meilleur  parti  de  ses  idées. 

Les  philosophes  et  les  gens  de  lettres  avaient  aussi  fondé  de 
grandes  espérances  sur  la  pédagogie.  Herder,  tout  jeune  encore,  et 
dans  la  ferveur  de  son  enthousiasme  pour  V Emile,  s'exhorte  à  devenir 
le  précepteur  d'une  province  entière.  Il  veut  régénérer  la  Livonie,  (ju'il 
vient  de  quitter,  et  en  faire  un  pays  modèle  pour  le  reste  de  l'Europe. 
Il  se  promet  des  effets  merveilleux  des  réformes  qu'il  projette;  par  la 
seule  vertu  d'un  bon  enseignement,  il  va  transformer  au  moins  l'empire 
de  Russie.  Kant  écrivait  un  traité  de  pédagogie  qui  mérite  de  prendre 
place,  à  la  suite,  sinon  à  côté  de  ses  grandes  œuvres.  Fichte  enfin,  qui 
se  maria  en  Suisse  avec  une  nièce  de  Klopstock,  était  allé  voir  Pesta- 
lozzi, et  il  avait  gardé  de  cette  visite  la  plus  vive  impression.  Aussi 
lorsque,  après  la  catastrophe  d'Iéna,  il  prononça  à  Berlin  ses  célèbres 
Discours  à  la  nation  allemande,  lorsque,  dans  cet  effondrement  sans 
exemple,  son  patriotisme  s'attacha  à  l'espérance  suprême  d'une  Alle- 
magne nouvelle,  ce  fut  à  une  éducation  nationale  qu'il  songea.  Les 
éléments  de  cette  éducation  nouvelle,  qui  doit  relever  la  patrie  abat- 
tue, Fichte  les  demande  à  Pestalozzi.  Sans  doute  il  répudie  énergique- 
ment  l'esprit  du  siècle  qui  vient  de  finir  par  un  désastre.  Il  maudit 
cet  égoïsme  utilitaire  qui  a  conduit  l'Allemagne  à  sa  perte  et  l'a  livrée 
presque  sans  défense  à  l'ennemi;  il  voudrait  lui  inspirer  l'amour  du 
désintéressement  et  du  sacrifice.  On  sent  que  l'esprit  de  la  morale  de 
Kant  anime  ces  pages  éloquentes.  Mais  que  l'on  y  sent  bien  aus^i  l'es- 
prit de  Rousseau!  Le  plan  dressé  par  Fichte  pour  une  éducation 
nationale  n'aurait  pas  déplu  à  l'auteur  du  Contrat  social.  C'est  la 
même  méthode  abstraite,  dédaigneuse  de  l'expérience;  c'est  la  même 
toute-puissance  attribuée  à  lÉtat.  Pour  plus  de  sûreté,  les  enfants 
seront  absolument  séparés  de  leurs  parents  et  même  de  tout  adulte, 
car  il  ne  faut  pas  qu'une  influence  extérieure  vienne  compromettre 
le  succès  de  l'éducation  nouvelle.  Les  enfants,  de  quelque  naissance 
qu'ils  soient,  sont  considérés  comme  égaux,  et  tous,  sans  exception, 
reçoivent  une  première  instruction,  qui  est  pour  le  moins  autant  phy- 
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sique  et  manuelle  qu'intellectuelle  et  morale.  Chaque  enfant  doit 
apprendre  un  métier,  comme  Emile;  la  certitude  de  pouvoir  se  suffire 
à  soi-même  est  une  sauvegarde  de  la  moralité  et  de  la  dignité.  Pareil- 
lement, les  enfants  devront  s'habituer  à  l'économie,  qui  donne  l'esprit 
d'indépendance.  En  vertu  du  même  principe,  la  loi  fondamentale  de 
ce  petit  état  fermé  qui  est  l'école,  ne  veut  pas  que  rien  y  entre  du 
dehors.  Vêtements,  outils,  mobilier,  aliments,  tout  doit  être  produit 
et  préparé  à  l'intérieur  et  par  les  élèves  eux-mêmes.  Ils  jouissent 
ensemble  du  fruit  de  leur  travail  ou  pâtissent  ensemble  de  son  insuf- 
fisance, selon  le  cas;  mais  aucun  d'entre  eux  ne  peut  élever  de  préten- 
tion sur  le  produit  particulier  de  son  habileté  ou  de  son  adresse;  tout 
est  mis  en  commun.  Les  futurs  savants  reçoivent  comme  les  autres 
l'éducation  nationale;  ils  sont  seulement  dispensés  d'apprendre  un 
métier.  Encore  doivent-ils  savoir  au  moins  les  principes  généraux  des 
arts  mécaniques  et  de  l'agriculture,  car  il  ne  faut  pas  qu'un  homme 
soit  incapable  de  cultiver  la  terre  au  besoin;  en  aucun  cas  ils  ne  peu- 
vent être  exemptés  des  exercices  physiques.  C'est,  comme  on  le  voit, 
le  socialisme  à  l'école.  Tout  ce  plan  d'éducation  aussi  chimérique  que 
systématique  est  plein  de  réminiscences.  Fichte  se  réclame  de  Pesta- 
lozzi  ;  mais  c'est  de  Rousseau  surtout  qu'il  s'inspire. 


A  l'époque  où  la  philosophie  allemande  revendiquait  pour  elle- 
même,  et  pour  toutes  les  sciences,  l'indépendance  qui  seule  assure 
leur  sincérité  et  leurs  progrès,  elle  avait  gardé,  dans  le  triomphe 
comme  dans  la  lutte,  une  attitude  pleine  de  déférence  et  de  respect 
envers  la  religion.  Sans  doute  l'Allemagne  était  entrée  dans  le  courant 
du  siècle;  l'influence  des  déistes  anglais  avait  éveillé  la  critique; 
Reimarus,  Lessing  et  bien  d'autres  avaient  porté  de  rudes  coups  à 
l'ancienne  orthodoxie,  étroite  et  attachée  à  la  lettre.  Mais  enfin, 
d'attaques  contre  le  fond  même  de  la  religion  chrétienne,  il  s'en  était 
produit  fort  peu,  et  ces  rares  tentatives  n'avaient  eu  qu'un  faible 
succès.  Le  sentiment  général  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation 
s'était  prononcé  contre  elles;  on  y  voyait  de  mauvais  œil  l'incrédulité 
sceptique  et  railleuse  que  les  classes  supérieures  affectaient  pour  suivre 
la  mode.  Tout  au  plus  allait-on  avec  llerder  jusqu'à  considérer  les  livres 
saints  comme  des  livres  historiques,  et  jusqu'à  admettre  «  qu'il  faut 
«  lire  la  Bible  humainement,  comme  un  livre  écrit  dans  une  langue 
«  humaine  et  d'un  style  humain  ».  Mais  les  moins  dévots  de  ces 
rationalistes  eussent  été  loin  de  se  plaire  à  des  plaisanteries  sur  les 
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textes  sacrés  ;  ils  se  scandalisaient  siiifoiit  iIHik;  ciitiquc  malicieuse 
sans  Itonne  foi  ni  sens  historique.  On  paita^'eait  assez  l'esprit  du  siècle 
pour  réduire  peu  à  peu  le  chrislianisnie,  par  une  exégèse  à  la  fois 
sévère  et  complaisante,  à  une  sorte  de  déisme;  mais  si  l'on  abandon- 
nait 1<^  dogme,  on  se  retenait  d'autaiitplus  fermementà  l'idée  de  Dieu. 
A  (lélaul  de  la  foi,  le  sentiment  religieux  demeurait  vivace. 

Hiiusscau  s'arrêtait  précisément  au  même  point.  La  profession  de 
loi  du  \'icaire  savoyard  exprime,  dans  un  admirable  langage,  un  sen- 
timent religieux  qui  se  détaclie  du  dogme,  sans  rien  perdre  encore  de 
sa  ferveur.  «  Je  sers  Dieu,  dit  Rousseau,  dans  la  simplicité  de  mon 
«  co.'ur.  Je  ne  cherche  à  savoir  que  ce  qui  importe  à  ma  conduite. 
«  Quant  aux  dogmes  qui  n'inlluent  ni  sur  la  religion,  ni  sur  la  morale 
«  et  dont  tant  de  gens  se  tourmentent,  je  m'en  mets  peu  en  peine... 
<  Je  les  crois  toutes  bonnes  (les  religions),  quand  on  y  sert  Dieu  con- 
«  venablement.  Le  culte  essentiel  est  celui  du  cœur.  »  Toujours  l'idée 
maiircsse  de  la  philosophie  de  llousseau  :  la  nature  opposée  à  l'œuvre 
de  l'homme.  Le  cœur  nous  guiderait  bien;  en  voulant  nous  conduire 
nous-mêmes  avec  la  raison ,  nous  nous  égarons.  Comme  l'amour 
donne  un  sens  à  la  vie,  ainsi  le  sentiment  religieux  résout,  pour  nous 
l'énigme  de  l'univers.  Tous  les  raisonnements  des  philosophes  ne 
valent  point  l'émotion  qu'éveillent  en  nous,  selon  le  mot  de  Kant,  la 
loi  morale  au  dedans  de  nos  cœurs,  et  le  ciel  étoile  au-dessus  de  nos 
têtes.  La  nature  a  mis  la  religion  dans  nos  âmes;  mais  les  religions 
sont  l'œuvre  de  l'homme.  Aussi  ont-elles  causé  des  discordes,  des 
guerres,  des  crimes  sans  nombre.  Les  dogmes  ont  divisé  les  hommes  ; 
la  religion  naturelle  ne  pouvait  que  les  unir  dans  un  sentiment  d'ado- 
ration spontanée  pour  l'auteur  de  l'univers.  Ce  magnifique  morceau 
eut  en  Allemagne  un  grand  retentissement,  et  ce  ne  fut  pas  la  partie 
la  moins  goûtée  de  l'fivangile  de  la  nature.  Même  les  orthodoxes,  comme 
Justus  Môser,  qui  combattaient  la  doctrine,  ne  pouvaient  s'empêcher 
de  rendre  hommage  à  la  noblesse  et  à  l'élévation  du  sentiment  de 
Rousseau.  La  philosophie  religieuse  et  mystique  qui  trouva  de  nom- 
breux adhérents  en  Allemagne,  vers  la  fin  du  siècle,  avait  sans  doute 
ses  origines  propres  dans  le  piétisme;  mais  elle  s'inspirait  aussi  de  la 
profession  de  foi  d'un  Vicaire  savoyard. 

Le  plus  célèbre  de  ces  philosophes  a  été  F. -H.  Jacobi.  Comme 
Kant,  comme  Hamann,  il  avait  été  entouré  de  piétistes  dans  son 
enfance,  et  cette  éducation  n'avait  pu  que  développer  sa  disposition 
naturelle  au  mysticisme.  A  l'âge  de  seize  ans,  on  l'envoya  à  Genève, 
pour  y  apprendre  le  français  et  en  même  temps  le  commerce.  Il  passa 
là  quelques  années,  «  les  meilleures  de  sa  vie  »,  fortifiant  sa  santé  assez 
délicate  par  tous  les  exercices  physiques  que  recommandait  Rousseau, 
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et  fréquentant  assidûment  un  cercle  d'amis  et  d'admirateurs  du  philo- 
sophe. On  y  remarquait  le  naturaliste  Bonnet,  que  l'on  range  aujour- 
d'hui parmi  les  précurseurs  de  Darwin,  mais  chez  qui  une  sorte  de 
matérialisme  scientifique  n'excluait  pas  une  piété  ardente,  et  le  célèbre 
Le  Sage,  à  qui  Jacobi  était  plus  particulièrement  confié.  Le  jeune 
homme  quitta  Genève  à  regret,  et,  de  retour  àDusseldorf,  il  demandait 
dans  ses  lettres  que  son  ancien  maître  lui  parlât  de  Rousseau,  «  le 
«  plus  grand  génie,  selon  lui,  qui  ait  jamais  écrit  en  français  ».  Son 
admiration  pour  l'auteur  de  VÉmile  allait  jusqu'au  culte,  et  résista 
même  aux  réflexions  de  l'âge  mûr.  «  Vous  me  demandez  »,  écrivait-il 
plus  tard  à  Élise  Reimarus,«  ce  que  je  pense  des  Confessions  de  Jean- 
«  Jacques  Rousseau?  Ce  livre  m'a  fait  mal,  incroyablement  mal,  et  je 
«  voudrais  pour  beaucoup  pouvoir  l'efl'acer  de  ma  mémoire.  Sûrement 
«  Rousseau  était  déjà  à  moitié  fou  quand  il  l'écrivit.  » 

Les  romans  de  Jacobi  trahissent  l'influence  qu'il  a  si  complaisam- 
ment  acceptée.  L'analyse  du  sentiment  y  tient  une  place  extraordi- 
naire. Les  personnages  ne  savent  trop  ce  qu'ils  veulent,  raisonnent  à 
perte  de  vue  sur  ce  qui  se  passe  dans  leur  cœur,  et  ne  se  décident 
jamais  à  agir.  Mais  la  philosophie  de  Jacobi  surtout  est  intéressante. 
Il  prend  la  même  position  que  Rousseau,  combattant  d'une  part  les 
matérialistes  et  les  athées,  et,  de  l'autre,  les  dogmes  des  religions 
positives.  C'est  bien  là  l'attitude  de  Rousseau  entre  les  philosophes 
qui  lui  jettent  la  pierre,  et  les  clergés  catholique  et  protestant  mal 
disposés  à  son  égard.  Mais  Rousseau  a  au  moins  le  mérite  et  les 
avantages  de  la  franchise.  Il  répond  aux  uns  et  aux  autres  avec  une 
égale  vivacité;  s'il  raille  l'infatuation  des  philosophes,  il  sait  aussi 
malmener  l'intolérance  des  théologiens.  Jacobi  est  moins  déterminé, 
il  laisse  voir  des  préférences  secrètes.  Pour  les  philosophes  matéria- 
listes, pour  la  plupart  des  encyclopédistes  et  de  leurs  amis,  il  éprouve 
ce  sentiment  caractéristique,  ce  mélange  d'hostilité  et  de  mépris  que 
nous  avons  rencontré  déjà  et  que  Gœthe  a  si  fortement  exprimé. 
Wieland  lui  écrivait  :  «  S'il  ne  tenait  qu'à  moi,  ils  pourraient  bien 
«  tous  aller  au  diable,  et  emmener  avec  eux  les  Anglais.  Rabelais, 
«  Montaigne,  Marot,  c'étaient  là  d'autres  gens  que  ces  prétendus  phi- 
«  losophes,  les  imbéciles!  »  Et  Jacobi  répondait  :  «  Personne  plus  que 
«  moi  n'en  veut  aux  encyclopédistes.  »  Il  allait  même  plus  loin,  et 
poussant  jusqu'au  bout  la  réaction  contre  la  raison  raisonnante,  il 
soutenait  que  seul  le  sentiment  peut  conduire  l'homme  au  bien  et  au 
vrai.  Toute  philosophie  qui  prétend  démontrer  Dieu  en  dénature 
l'idée;  tout  système  de  la  nature,  même  soi-disant  spiritualiste,  aboutit 
logiquement  à  une  négation  de  la  Providence.  Ni  la  théodicée  de 
Leibniz,  ni   la   métaphysique   de  WoKT  ne  trouvaient  grâce  devant 
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Jacobi.  «  Le  cœur»,  disait  Pascal,  «  a  ses  raisons  que  la  raison  no  con- 
«  naît  pas.  «Aux  yeux  de  Jac(tl)i,  ces  r.iisons-ià  sont  les  seules  bonnes. 
Mais  ce  critique  iuipiloyaljle  pour  la  raison  humaine  montre  une  timi- 
dité singulière  en  présence  du  dogme  religieux,  11  ne  s'y  range  pas, 
parce  qu'il  ne  saurait  mentira  sa  conscience;  mais  il  déplore  en  lui- 
même  que  ses  convictions  ne  puissent  s'accorder  avec  le  dogme.  Il 
laisse  voir  son  chagrin  ;  on  dirait  même  qu'il  est  impiiet,  et  qu'il  ne  se 
sent  pas  tout  à  fait  innocent.  Autant  il  se  plaît  à  combattre  les  philo- 
sophes, autant  il  regrette  d'être  séparé  de  l'orthodoxie.  Cette  position 
n'était  guère  tenable,  Kanl,  que  Jacobi  avait  pris  à  partie,  lui  fit  sentir 
un  peu  rudement  combien  l'édifice  de  sa  doctrine  était  fragile.  Il  le 
savait  sans  doute  lui-même,  mais  qu'importe  à  un  mystique  ?  11  cher- 
che dans  la  philosophie  ce  que  les  fidèles,  qu'il  envie  souvent,  trou- 
vent dans  la  religion;  pourvu  que  les  aspirations  de  son  cœur  soient 
satisfaites,  sa  raison  ne  se  montre  pas  exigeante. 

Si  Jacobi  était  le  seul  des  philosophes  allemands  qui  se  fût  ainsi 
inspiré  de  Rousseau,  on  pourrait  alléguer  la  tournure  particulière  de 
son  esprit  et  son  séjour  à  Genève.  Mais  les  plus  originaux  parmi  ces 
philosophes  n'ont  pas  pu  se  soustraire  à  cette  infiuence;  ils  ne  l'ont 
même  pas  voulu.  Kant,  le  plus  grand  d'entre  eux,  s'est  hautement 
félicité  d'avoir  connu  les  doctrines  de  Rousseau.  Bien  des  gens  se 
représentent  Kaut  comme  un  métaphysicien  solitaire,  caché  au  fond 
de  l'Allemagne  du  Nord,  dans  sa  ville  natale  de  Kœnigsberg  qu'il  ne 
voulut  jamais  quitter,  et  élaborant  son  redoutable  système  dans  le 
silence  d'une  méditation  opiniâtre  —  enfin,  comme  une  sorte  d'extra- 
ordinaire machine  à  penser.  Rien  de  moins  exact  que  cette  légende. 
Kœnigsberg  était  le  siège  d'une  université;  la  jeunesse  y  venait  non 
seulement  de  la  Prusse,  mais  des  provinces  baltiques,  de  la  Courlande, 
de  la  Pologne  et  même  de  la  Russie;  c'était  un  véritable  foyer  de  vie 
intellectuelle.  Kant  y  trouvait  la  société  de  collègues  instruits  et  par- 
fois distingués;  il  recevait  à  ses  cours  des  étudiants  tels  que  Herder  et 
Fichte.  Loin  de  se  plonger  dans  la  métaphysique  au  point  dy  perdre 
le  sentiment  et  le  goût  de  la  réalité  vivante,  il  ne  manquait  ni  de 
gaieté,  ni  d'humour. 

Entouré  d'admirateurs  de  Rousseau,  Kant  éprouvait  lui-même  pour 
l'auteur  de  V/:)uile  une  très  vive  sympathie,  et  l'on  trouve,  dans  ses 
fragments  posthumes,  une  appréciation  du  génie  de  Rousseau  qui  est 
caractéristique.  «  La  première  impression  >>,  dit-il,  «  qu'un  lecteur 
«  qui  ne  lit  pas  simplement  par  vanité  ou  par  passe-temps  reçoit  des 
«  écrits  de  J.-J.  Rousseau,  c'est  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une  force 
«  d'esprit  peu  commune,  d'un  noble  essor  de  génie  et  d'une  âme 
«  pleine  de  sensibilité  :  dons  que  peut-être  nul  écrivain,  en  aucun 
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«  temps,  en  aucun  pays,  n'a  possédés  réunis  à  ce  point.  L'impression 
«  qui  suit,  c'est  l'éloignement  pour  des  opinions  étranges  et  para- 
«  doxales,  qui  contredisent  si  fort  ce  qui  est  universellement  admis. 
«  On  en  vient  à  soupçonner  que  l'auteur  n'a  voulu  que  faire  montre 
«  de  son  talent  extraordinaire,  et  se  singulariser  pour  éclipser  ses 
«  rivaux,  »  L'admiration  de  Kant,  pour  être  très  vive,  n'est  donc  pas 
sans  réserve,  on  pourrait  dire  sans  défiance.  Il  craint  que  la  presti- 
gieuse éloquence  de  Rousseau  ne  l'éblouisse  et  ne  l'induise  à  accepter 
des  idées  qu'il  repousserait,  si  elles  se  présentaient  toutes  nues.  Kant  va 
jusqu'à  soutenir  que  l'éclat  du  style  de  Rousseau  l'empêche  de  le  bien 
comprendre.  «  Il  faut  »,  dit-il  avec  bonhomie,  «  que  je  lise  et  relise 
«  Rousseau  jusqu'à  ce  que  je  ne  sois  plus  troublé  par  le  charme  de 
«  l'expression  ;  alors  seulement  ma  raison  peut  examiner  ce  qu'il  dit.  » 
Voilà  certes  un  juge  incorruptible  :  Rousseau  a  cependant  trouvé 
grâce  à  ses  yeux,  ou,  pour  mieux  dire,  Kant  s'est  fait  un  honneur  de 
lui  emprunter  quelques-unes  de  ses  idées  les  plus  chères.  La  Critique 
de  la  Raison  pure  procède  d'ailleurs  ;  mais  dans  la  morale  de  Kant, 
dans  sa  politique,  dans  ses  idées  sur  l'homme  et  sur  la  société,  il  est 
aisé  de  reconnaître  la  marque  de  Rousseau.  Nous  en  trouvons  l'aveu 
dans  les  Fragments  de  Kant;  il  est  particulièrement  précieux  dans  la 
bouche  d'un  homme  qui  a  toujours  peu  parlé  de  lui-même.  «  Je  ressens 
«  dans  toute  sa  violence»,  écrit-il,  «la  soif  du  savoir,  la  curiosité  inquiète 
«  d'y  avancer,  et  la  joie  de  chaque  progrès.  Il  fut  un  temps  où  je 
«  croyais  que  l'honneur  de  l'humanité  est  là  tout  entier,  et  où  je  mé- 
«  prisais  le  peuple,  qui  ne  sait  rien.  C'est  Rousseau  qui  m'a  ramené 
a  dans  le  droit  chemin.  Ma  présomption  aveugle  s'évanouit;  j'apprends 
«  à  honorer  les  hommes  :  et  je  me  trouverais  bien  plus  inutile  que  le 
«  dernier  des  artisans,  si  je  ne  croyais  pas  que  restituer  les  droits  de 
«  l'humanité,  comme  je  le  fais,  suffit  à  donner  une  valeur  à  tous  mes 
«  autres  travaux.  »  Il  y  a  de  gros  volumes  qui  en  disent  moins  que  ces 
quelques  lignes  sur  les  tendances  de  la  philosophie  morale  de  Kant.  Il 
ne  suffit  pas  d'apercevoir  le  lien  qui  la  rattache  à  la  Critique  de  la 
Raison  pure;  il  faut,  pour  la  bien  comprendre,  la  replacer  dans  le 
courant  du  siècle,  et  tenir  compte  de  l'influence  de  Rousseau.  Kant 
va  jusqu'à  partager,  dans  une  certaine  mesure,  les  idées  du  mémoire 
pour  l'Académie  de  Dijon  et  du  Discours  sur  l'Inégalité.  «  Lorsqu'une 
«  chose  n'intéresse  pas  la  durée  de  la  vie  humaine,  lorsque  les  appli- 
«  cations  en  sont  rares  et  difficiles...  elle  n'importe  pas  au  bonheur 
«  et  à  la  perfection  de  l'espèce  humaine.  Que  de  siècles  se  sont  écoulés 
«  avant  qu'il  y  eût  une  science  véritable,  et  que  de  nations  au  monde, 
«  qui  n'en  auront  jamais!...  Le  mauvais  efl^et  de  la  science  pour  les 
«  hommes  consiste  en  ce  que  la  plupart  de  ceux  qui  veulent  s'y  dis- 
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«  tinguer  n'arrivent  qu'à  pcrvorlir  fl  nuii  pas  à  cultiver  le  bon  sens, 
«  sans  compter  que  bien  souvent  c'est  seulement  l'instrument  de  leur 
«  vanité.  »  Mieux  vaudrait  alors  pour  eux  ùtre  des  laboureurs  ou  des 
artisans.  Ceux-là  au  moins  se  rendent  utiles  à  la  société  et  ne 
vivent  pas  aux  dépens  du  publie.  Housseau  conduit  ainsi  Kant  jus- 
qu'aux conlitis  du  socialisme.  «  L'homme  »,  écrivait  Kant,  «  peut 
«  défigurer  la  nature  tant  qu'il  lui  plait,  il  m-  saurait  en  changer  les 
«  lois.  11  faut,  ou  qu'il  travaille  lui-même,  ou  que  d'autres  travaillent 
«  pour  lui;  et,  dans  ce  liernier  cas,  il  leur  vole  une  part  de  leur  bon- 
«  heur  d'autant  plus  grande  qu'il  veut  élever  le  sien  propre  plus 
«  haut  au-dessus  de  la  moycime.  » 

Mais  Kant  ne  serait  jamais  allé  loin  dans  cette  voie.  Au  fond,  ce  qui 
l'a  séduit,  comme  ses  contemporains,  comme  ses  compatriotes,  c'est 
l'idée  que  la  nature  est  bonne,  et  que  l'homme  est  le  principal,  sinon 
le  seul  auteur  du  mal.  i  Après  Newton  et  Rousseau,  Dieu  est  justiûé, 
«  et  maintenant  la  doctrine  de  Pope  est  vraie.  »  Kant  ne  donne  pour- 
tant pas  dans  un  optimisme  extravagant.  Il  pense  au  contraire  que  la 
nature  humaine  garde  la  trace  ineffaçable  d'une  chute  originelle;  il 
croit  au  mal  radical.  Mais  il  lui  plaît  d'opposer  à  l'ctat  actuel  de  la 
civilisation  un  état  de  nature  qui  comporterait  moins  de  besoins  et 
moins  de  vices.  Kant  ne  suit  donc  pas  Rousseau  jusqu'au  bout  de  son 
paradoxe.  11  ne  se  fierait  qu'à  moitié  «  au  bon  sauvage  »;  toutefois, 
les  bienfaits  de  la  civilisation  ne  lui  paraissent  pas  sans  mélange,  et 
il  trouve  que  nous  les  payons  un  peu  cher.  Mais  s'il  regrette  les  avan- 
tages de  l'état  dénature,  il  ne  fait  pas  fi  de  ceux  de  la  société.  «  Quand 
«  on  considère  le  bonheur  du  sauvage,  ce  n'est  pas  pour  retourner 
«  vivre  dans  les  bois,  c'est  seulement  pour  voir  ce  que  l'on  a  perdu 
«  d'un  côté  pendant  que  l'on  gagnait  de  l'autre...  En  somme,  Rous- 
«  seau  procède  par  synthèse  et  commence  par  l'homme  de  la  nature  ; 
«  moi,  je  procède  par  analyse  et  je  commence  par  le  civilisé.  »  La 
méthode  de  Rousseau  est  sans  contredit  plus  neuve,  mais  elle  est  ter- 
riblement aventureuse.  Kant  n'oserait  la  suivre;  il  est  content  cepen- 
dant qu'un  autre  plus  hardi  s'y  soit  risqué.  Cette  tentative  permet 
une  sorte  de  contre-épreuve  pour  savoir  ce  que  valent  les  sentiments 
et  les  mœurs  de  l'homme  civilisé.  En  opposant  l'un  à  l'autre  lélat  de 
nature  et  notre  état  présent,  un  homme  sincère  peut  dissiper  bien  des 
sophismes  de  conscience.  Par  exemple,  si  j'héritais  d'un  homme  riche 
qui  a  acquis  sa  fortune  en  pressurant  ses  paysans,  et  si  je  faisais  don 
de  l'héritage  à  ces  pauvres  gens  ,  ce  serait,  au  sens  de  la  justice 
civile,  une  action  très  généreuse;  mais  aux  yeux  de  la  justice  natu- 
relle, ce  serait  simplement  une  obligation  ordinaire.  L'exemple 
est  bien  choisi,  et  Rousseau  eût  été  heureux  sans  doute  de  voir  sa 
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doctrine  appelée,  par  un  tel  disciple,  à  éclairer  le  jugement  moral. 
Kant  avait  goûté  surtout  les  idées  morales  de  Rousseau  ;  Fichte 
paraît  avoir  été  sédait  davantage  par  les  théories  sociales.  Dès  1793,  il 
prenait  hardiment  parti  pour  Rousseau  dans  un  écrit  intitulé  :  «  Recti- 
«  fication  des  jugements  du  public  touchant  la  Révolution  française  », 
«  Rousseau  »,  disait-il,  «  Rousseau  que  vous  appelez  encore  un  rêveur, 
«  ô  empiriques,  pendant  que  ses  rêves  se  réalisent  sous  vos  yeux, 
«  Rousseau  en  a  usé  trop  doucement  avec  vous.  »  Les  (empiriques  se 
moquent  de  l'idée  du  contrat  social.  Sans  doute,  répond  Fichte,  les 
constitutions  actuelles  ou  historiques  ne  sont  que  l'œuvre  du  hasard 
ou  de  la  tyrannie;  mais  TÉtat  viole  le  premier  droit  de  l'homme  quand 
il  ne  demande  pas,  au  moins  après  coup,  le  consentement  de  chaque 
citoyen  :  cela  est  trop  clair.  «  Pour  trouver  le  principe  de  la  valabilité 
«  des  contrats,  il  faut  se  représenter  l'homme  dans  l'état  de  nature, 
«  n'étant  encore  lié  par  aucun  contrat  extérieur,  soumis  à  la  seule  loi 
«  de  sa  nature, c'est-à-dire  à  laloi  morale...  Mais  si  l'homme  a  le  droit  de 
«  dénoncer  un  contrat,  beaucoup  d'hommes  ont  le  même  droit;  donc 
«  toute  révolution  qui  procède  de  la  volonté  libre  est  légitime.  »  On 
reconnaît  aisément  dans  ce  langage  la  logique  révolutionnaire  que 
M.  Taine  a  rattachée  à  son  principe  avec  une  parfaite  évidence.  Rien 
n'est  légitime  que  par  la  volonté  du  peuple  :  comme  le  peuple  peut 
toujours  changer  de  volonté,  «  dénoncer  un  contrat  »,  selon  l'expression 
de  Fichte,  il  n'est  tenu  de  s'arrêter  devant  rien.  A  partir  du  moment 
où  il  se  refuse  à  respecter  un  droit,  ce  droit  a  cessé  d'exister.  Fichte 
ne  recule  devant  aucune  conséquence  de  ce  principe.  Il  exhale, 
comme  Rousseau,  des  plaintes  amères  contre  les  monarchies  absolues 
et  contre  les  armées  permanentes;  il  n'épargne  ni  l'aristocratie,  ni  le 
clergé;  il  ne  voit  même  point  de  difficulté  à  la  dissolution  de  l'Église. 
Son  raisonnement  est  des  plus  simples,  tout  à  fait  selon  l'esprit  et  la 
méthode  de  Rousseau.  Chacun,  dit-il  en  substance,  peut,  quand  il  lui 
plaît,  signifier  à  l'Église  qu'il  cesse  de  lui  obéir.  Dès  lors  elle  n'existe 
plus  pour  lui.  Mais  ce  qui  n'existe  plus  ne  saurait  avoir  de  droits. 
Donc  chaque  citoyen,  qui  sort  de  l'Église,  a  le  droit  de  lui  réclamer 
sa  propriété,  qu'elle  détient.  L'ensemble  des  citoyens,  c'est-à-dire 
l'État,  a  évidemment  le  même  droit.  Après  cela,  séculariser  les  biens 
de  l'Église  devient  une  opération  toute  naturelle,  qui  n'olTre  plus  la 
moindre  difficulté.  Cette  audace  de  Fichte  devait  à  la  longue  lui  atti- 
rer quelque  méchante  affaire.  Accusé  d'athéisme  à  léna,  en  1798,  à 
propos  d'un  article  sur  la  religion,  il  se  défendit  avec  violence  et  sans 
beaucoup  de  tact.  «On  me  reproche  tout  haut  d'être  athée  »,  s'écriait- 
il  ;  «  mais  tout  bas  on  m'appelle  démocrate  et  jacobin.  »  Il  fit  si  bien 
que,  malgré  les  efforts  d'amis  influents,  il  lui  fallut  abandonner  sa 
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cliaiie.  Au  fond,  cet  éclat  ne  lui  déplaisait  peut-être  pas  trop. 
L'idée  maîtresse  de  la  politique  de  Fichte  est  d'établir  l'égalité  qui 
lui  parait  inipériousciiifrif  réclamée  par  la  justice,  et  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  vérilalde  liberté'.  Il  s'élève  avec  lorce  contre  les  privi- 
lèges; il  veut  abolir  la  noblesse,  il  n'admet  même  pas  la  royauti-  héré- 
ditaire Cependant  il  diiïèro  de  Rousseau  sur  un  point.  Rousseau  croyait 
à  un  état  d't'galilé  naturelle  dont  les  hommes  se  seraient  éloignés  dans 
leur  prétendu  progrès.  Fichte,  au  lieu  de  placer  son  idéal  d'égalité  dans 
le  passé,  le  voit  dans  l'avenir  :  ce  sera  l'œuvre  de  la  liberté  humaine. 
Fichle  néanmoins  compte  surtout  sur  l'Etat  pour  maintenir  l'égalité, 
et  il  n'hésite  pas  à  lui  remettre,  avec  un  pouvoir  absolu,  la  charge 
des  biens,  des  personnes  et  même  des  croyances  de  tous  les  citoyens. 
En  vrai  disciple  de  Rousseau,  il  organise  un  socialisme  d'Etat.  H 
ne  suffit  pas  que  l'Etat  impose  à  tous  les  enfants  une  éducation  com- 
mune exactement  semblable  pour  tous,  qu'il  les  sépare  de  leurs 
parents  et  les  élève  comme  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins. 
L"i-^lat  est  seul  propriétaire  du  sol,  qu'il  distribue  aux  agriculteurs  à 
titre  de  prêt,  et  seulement  pour  la  durée  de  leur  vie  :  Fichte  d'ailleurs 
supprime  toute  espèce  d'héritage.  L'industrie  est  réglementée  par 
l'Etat,  afin  que  la  production  atteigne  mais  ne  dépasse  pas  une  cer- 
taine liniile,  fixée  par  lui.  Il  délient  aussi  le  commerce;  personne  ne 
peut  s'y  livrer  sans  son  autorisation.  Tous  ceux  qui  vendent  sont 
tenus  de  lui  vendre,  et  ceux  qui  achètent,  de  lui  acheter;  mais  il  est 
obligé  de  son  côté  d'acheter  et  de  vendre  à  toute  heure.  Le  commerce 
avec  l'étranger  se  réduira  à  presque  rien  :  un  État  bien  organisé 
devrait  se  suffire  avec  ses  propres  ressources.  La  raison  que  Fichte 
allègue  est  bien  caractéristique.  Désirer  une  chose  parce  qu'on  sait 
que  d'autres  la  possèdent,  du  thé,  par  exemple  ou  du  café,  qui  ne  vien- 
nent point  dans  nos  climats,  c'est  un  caprice  contraire  à  la  raison, 
c''est  un  goût  de  luxe  coupable.  L'homme  de  la  nature  ne  se  contente- 
t-il  pas  de  ce  que  sa  forêt  natale  lui  fournit?  Fichte  enfin  veut  établir 
une  religion  d'Etat,  avec  des  cérémonies  bizarres,  réminiscences  de 
l'antiquité;  on  jugera  les  hommes  après  leur  mort,  comme  chez  les 
anciens  Egyptiens.  Naturellement  des  peines  très  rigoureuses  pro- 
tègent la  religion  officielle  contre  les  dissidents.  Ainsi,  comme  dans 
le  Contrat  social,  la  passion  de  l'égalité  aboutit  à  la  plus  lourde  tyran- 
nie. Pour  mieux  garantir  l'individu  contre  les  injustices  sociales, 
l'Etat  le  dépouille  de  tous  ses  droits  et  de  toutes  ses  libertés,  et  le 
réduit  à  une  condition  pire  que  l'esclavage.  Hegel  aussi  fera  plus  tard 
de  l'Etat  une  sorte  de  demi-dieu;  mais  Tinfluence  de  Rousseau,  quoi- 
que incontestable,  ne  se  laisse  pas  saisir  chez  lui  comme  chez  Fichte, 
où  nous  la  prenons  pour  ainsi  dire  sur  le  fait. 
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Avec  Jacobi,  avec  Kant,  avec  Fichte,  la  pensée  de  Rousseau  passa 
pour  ainsi  dire  dans  l'âme  même  de  l'Allemagne.  Leurs  écrits  la  répan- 
dirent partout,  et  on  pourrait  en  suivre  dans  le  détail  les  traces  per- 
sistantes. 

Toutefois  le  génie  allemand  ne  devait  pas  accepter  sans  réserve 
Tesprit  et  la  méthode  de  Rousseau,  et  à  la  longue  une  discordance 
ne  pouvait  manquer  de  se  produire.  On  voit  les  grands  écrivains  qui 
avaient  d'abord  porté  Rousseau  aux  nues,  changer  insensiblement  de 
langage.  Klinger  seul  peut-être  resta  jusqu'au  bout  fidèle  à  cette  reli- 
gion de  sa  jeunesse,  et  les  historiens  ont  regardé  justement  comme 
un  signe  de  médiocrité  cet  attachement  aveugle  et  invincible  à  des 
convictions  que  la  vie  et  l'expérience  auraient  dû  modifier.  Mais 
Gœthe,  mais  Schiller,  mais  Herder,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  après 
une  période  d'admiration  enthousiaste,  passèrent  plus  ou  moins  vite 
à  une  période  de  réflexion  critique.  Gœthe  se  ressaisit  le  premier. 
Schiller  à  vingt  ans  voyait  en  Rousseau  un  prophète  et  un  libérateur  ; 
il  comprit  plus  tard,  par  l'étude  de  l'histoire  et  dans  le  commerce  de 
Kant,  qu'il  ne  pouvait  s'arrêter  à  la  philosophie  de  son  premier  maître. 
Kant  ne  s'était  jamais  livré  sans  restriction.  Herder  enfin,  qui  manque 
de  mesure  dans  le  blâme,  comme  auparavant  dans  l'éloge,  explique 
bien  pourquoi,  après  avoir  tant  adoré  Rousseau,  il  s'en  est  éloigné 
dans  la  suite  :  «  Ce  qui  est  grand,  beau  et  bon  dans  Rousseau,  dit-il, 
«  l'Allemand  ne  peut  en  profiter,  à  cause  du  besoin  tout  français  de 
«  briller  et  de  se  distinguer  qui  perce  partout.  Gela  le  gâte,  cela 
«  l'égaré,  cela  le  pousse  à  présenter  des  choses  banales  comme  neuves, 
«  de  petites  comme  grandes,  de  vraies  comme  fausses,  défausses  comme 
«  vraies.  Il  n'affirme  rien  simplement;  il  faut  que  tout  soit  nouveau, 
«  frappant,  incroyable.  De  la  sorte  ce  qui  est  beau  en  soi  devient  exa- 
«  géré  ;  le  vrai,  trop  généralisé,  cesse  d'être  vérité...  et  enfin  Rousseau 
«  lui-même,  avec  toute  sa  grandeur,  devient  inutile  ou  dangereux  par 
«  la  faute  de  cette  tournure  d'esprit.  »  Et  Herder  ajoute  :  «  Quel  dom- 
«  mage  que  Rousseau  n'ait  pas  vécu  dans  un  autre  temps  et  dans  un 
*  autre  pays!  » 

Herder  accuse  l'amour  du  paradoxe,  c'est-à-dire  la  vanité,  défaut 
si  essentiellement  français,  comme  chacun  sait,  que  toutes  les  autres 
nations  sont  modestes.  Sans  doute  Rousseau  ne  craint  pas  d'étonner 
le  lecteur,  et  on  peut  le  soupçonner  d'avoir  plus  d'une  fois  cherché 
l'efiet.  Mais  il  ne  s'en  préoccupe  pas  toujours  et  avant  tout.  Mme  de 
Staël  avait  bien  raison  de  dire  que  les  Allemands  trouvent  une  sorte 
de  charlatanisme  dans  l'expression  brillante.  Herder  s'y  est  trompé 
comme  les  autres.  A  un  siècle  de  distance,  nous  voyons  aujourd'hui 
mieux  que  lui-même  l'incompatibilité  dont  il  avait  le  sentiment  vague  : 
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c'est  l'antipathie  naturelle  du  tempérament  germanique  contre  l'esprit 
classique,  c'est  la  (Jéliance  contre  l't'xcèsde  la  logique  et  l'abus  des 
abstractions,  qui  sont,  comme  M.  ïaine  l'a  bien  inoniré,  les  deux 
défauts  les  plus  saillants  de  cet  esprit.  Rousseau  se  sert  d'une  méthode 
abstraite  et  toute  de  raisonnement,  (|ui  lui  parait  infaillible  ;  aussi  le 
paradoxe  ne  riii((uiéle  pas,  cl  il  se  meut  dans  l'absurde  avec  une  aisance 
parfaite,  sans  soupçonner  même  (|u'il  [)uisse  se  tromper.  La  rigueur 
apparente  de  ses  raisonnements  lui  interdit  de  douter  de  leurs  conclu- 
sions. Si  l'expérience  les  dément,  l'expérience  a  tort  :  si  la  tradition 
leur  est  contraire,  tant  pis  pour  la  tradition,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un 
amas  de  préjugés,  d'erreurs  et  d'injustices.  Rousseau  pose  des  prin- 
cipes, et  il  en  tire  des  consécjuences  qui  participent  à  l'évidence  des 
principes.  Mais  alin  (pie  les  dr-ductions  soient  claires,  il  faut  que  les 
principes  soient  simples.  C'est  pourquoi  Rousseau  va  déterminer  la 
constitution  d'un  État  en  général,  sans  s'occuper  de  la  situation,  de  la 
grandeur,  du  passé  de  cet  Etat.  Il  faut  le  supposer  créé  de  toutes  pièces, 
sans  tempérament  national,  sans  voisins,  sans  religion,  sans  traditions. 
Le  vice  de  la  méthode  est  si  frappant,  que  Rousseau  lui-même  l'a 
entrevu  au  moins  une  fois.  Après  avoir  exposé  sommairement  à  Emile 
les  principes  du  contrat  social,  il  ajoute  :  c  Je  ne  serais  pas  étonné 
«  qu'au  milieu  de  tous  nos  raisonnements,  mon  jeune  homme,  qui  a 
«  du  bon  sens,  me  dît  en  m'interrompant  :  «  On  dirait  que  nous  bàtis- 
«  sons  notre  édifice  avec  du  bois  et  non  pas  avec  des  hommes,  tant 
i  nous  alignons  exactement  chaque  pièce  à  la  règle!  » 

Emile  aurait  mille  fois  raison,  et  du  même  coup  il  exprimerait  là 
en  quelques  mots  ce  qui  choquait  les  Allemands  dans  la  doctrine 
de  Rousseau,  parfois  sans  qu'ils  pussent  se  l'explicjuer.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  esprits  qui  n'ont  voulu  admettre  Descartes  que 
transformé  par  Leibniz.  11  répugne  à  leur  tempérament  de  résoudre 
par  la  logique  abstraite  les  prolilèmes  complexes  de  la  vie  et  de  la 
société.  Il  leur  paraît  ridicule  de  considérer  un  État  comme  une 
machine,  selon  l'heureuse  expression  de  Fichte  :  à  leurs  yeu.x  un 
peuple  est  un  être  vivant,  et  ils  sentent  bien  que  l'homme,  incapable 
de  créer  un  brin  d'herbe,  pourrait  encore  bien  moins  créer  une  société. 
En  un  mot,  ils  ont  le  sens  de  la  vie  et  de  l'histoire.  Même  chez  Fichte, 
même  chez  les  socialistes  contemporains,  ce  sens  ne  disparaît  jamais 
absolument.  Rousseau,  au  contraire,  semble  en  avoir  été  tout  à  fait 
dépourvu.  Il  ressemble  par  là  à  ces  philosophes,  à  ces  encyclopédistes 
qu'il  a  tant  combaïUis  :  seulement  il  va  plus  loin  qu'eux,  il  est  plus 
radical  encore.  Les  encyclopédistes  rejetaient  les  traditions  en  vigueur 
de  leur  temps,  au  nom  de  leur  philosophie.  Mousseau  repousse,  avec 
les  traditions,  la  philosophie  même  du  siècle.  11  se  place  d'emblée  dans 
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l'état  de  nature;  il  y  voit  ce  qu'il  lui  plaît;  il  y  fait  ce  qu'il  veut  d'un 
homme  de  son  invention.  Encore  n'est-ce  pas  tant  son  imagination 
que  sa  passion  de  logique  qui  se  donne  carrière  :  il  suppose  peu  et 
raisonne  beaucoup.  Mais  les  penseurs  allemands  ne  pouvaient  ni  ne 
voulaient  le  suivre  dans  cette  voie.  Sans  doute  ils  adoptèrent  avec 
enthousiasme  la  devise  de  Rousseau,  «  retourner  à  la  nature  ».  Aucun 
principe  ne  pouvait  mieux  convenir  à  l'Allemagne,  en  un  moment  oîi 
elle  voulait  enfin  se  dégager  des  influences  étrangères  et  cultiver  son 
génie  national;  mais  elle  l'interprétera  selon  son  tempérament.  Un 
peuple,  comme  un  organisme,  jouit  de  la  merveilleuse  propriété 
d'assimiler  à  sa  propre  substance  ce  qu'il  emprunte  au  dehors.  Ainsi  le 
respect  de  la  nature,  que  rx\llemagne  adoptait,  se  fondit  avec  le  sens 
historique  qui  lui  était  naturel,  dans  une  défiance  instinctive  contre 
l'abus  de  l'abstraction.  Ce  fut  au  nom  du  principe  même  de  Rousseau 
qu'elle  s'éloigna  de  son  système,  et  son  influence  se  reconnaît  encore 
chez  ceux  qui  devaient  le  combattre  plus  tard.  Cette  action  féconde 
est  un  des  plus  grands  titres  de  gloire  de  Rousseau.  Il  n'avait  pas  seu- 
lement mis  son  empreinte  sur  toute  une  génération  de  poètes  et 
d'écrivains  allemands  :  les  plus  grands  lui  ont  dû  quelque  chose  de 
leur  originalité. 

Lew-Brurl, 

Professeur  à  TÉcole. 


LES    CANADIENS  -  FIUNÇAIS 

ET  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  LIBERTÉS  PARLEMEiNTAIRES 

AU  CANADA. 


statuts  du  Cnnadii.  —  Diissieux.  Li'  Canrida  sous  la  domination  française.— 
nariK-au,  Histoire  du  Canada.  —  Réveillaud,  Histoire  du  Canada  et  des  Canadiens- 
Franrnis.  —  Gcrbié,  Le  Canada  et  rrtnif/ration  française.  —  Paul  de  Gazes,  Notes 
sur  le  Canada.  —  Journal  Paris-Canada.  188.J-18S7.  —  Dicey.  The  law  of  the  cons- 
titution. —  Mac-Garthy,  Ilistori/  of  our  own  tiines.  —  Cotton  and  Payne,  Colonies 
and  ilependencics.  —  Seeley,  Expansion  of  England. 

Les  relations  entre  le  Canada  et  la  France,  interrompues  après  la 
guerre  de  Sept  ans,  se  reforment  progressivement  depuis  quelques 
années. 

Le  4o  mars  1882  et  le  10  mai  1883,  deux  conférences  furent  tenues 
à  Paris  dans  le  liut  de  poser  les  bases  d'un  traité  de  commerce;  le 
5  juillet  1882,  un  commissariat  général  du  Dominion  fut  institué  dans 
celte  ville  et,  le  3  août  1883,  le  Damara,  partant  de  France,  inaugurait 
une  ligne  directe  de  steamers  entre  le  Havre  et  Halifax  •.  Soixante 
passagers,  qualifiés  par  les  (Canadiens  du  nom  de  «  délégués  »,  avaient 
pris  place  sur  le  pont.  C'étaient  des  amateurs,  des  hommes  d'adaires, 
surtout  des  journalistes.  Tous  revinrent  enchantés  du  pays  et  des 
habitants;  beaucoup  écrivirent  leurs  impressions,  révélant  ainsi  au 
public  l'existence  d'une  population  française,  loyale  vis-à-vis  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  fière  de  son  origine. 

On  sait  que  les  descendants  des  soixante  mille  colons  abandonnés 
par  le  traité  de  Paris  (1763)  sont  aujourd'hui  près  de  deux  millions  et 
forment  un  bon  tiers  de  la  population  totale.  On  sait  également  que 
ces  Canadiens  se  sont  cantonnés  pour  la  plupart  dans  la  province  dr 
(Juébec  —  une  province  grande  comme  la  France  -  —  et  que  le  Canada, 
considéré  dans  son  ensemble,  atteint  presque  les  dimensions  de  l'Eu- 

\.  Geltc  ligui',  supprimée  en  188G,  a  été  rétablie  le  21  mai  1887. 
2.  Superficie  de  la  province  de  Québec  :  488,670  kilomètres  carrés  ;  superficie 
de  la  France  :  528,o7o  Uilomètres  carrés. 
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rope  entière  *.  On  sait  encore  que  l'Angleterre  laisse  à  sa  colonie  le 
soin  de  se  gouverner  elle-même.  Il  convient  peut-être  de  se  demander 
quelle  part  ont  pris  nos  anciens  compatriotes  dans  l'acheminement  de 
leur  pays  vers  le  régime  parlementaire. 

Cette  question  marque  dans  l'histoire  du  Canada  trois  étapes  dis- 
tinctes. 

De  la  conquête  à  1840,  les  deux  Canadas  (Haut  et  Bas-Canada)  sont 
rangés  dans  la  catégorie  des  Crown  colonies,  et  l'on  entend,  par  ces 
mots,  des  colonies  privées  d'un  pouvoir  législatif  représentant  en 
réalité  la  nation  et  d'un  pouvoir  exécutif  responsable.  C'est  l'époque 
où,  malgré  les  témoignages  de  loyalty  qu'ils  donnent  à  la  Couronne, 
les  Canadiens  ^  demeurent  soumis  à  un  régime  oppressif.  Ils  dénon- 
cent en  vain  les  injustices  dont  ils  sont  victimes,  ils  réclament  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  ils  luttent  pour  le 
maintien  de  leurs  droits. 

Sous  l'Union  (1840-18B7),  les  Canadas-Unis  deviennent  une  colonie 
à  responsible  govermnent,  c'est-à-dire  qu'ils  possèdent  un  Cabinet 
responsable  et  une  Chambre  représentative,  organisation  vraiment 
libérale  modelée  sur  la  constitution  de  la  métropole.  Toutefois,  une 
répartition  arbitraire  des  circonscriptions  électorales  doit  assurer  la 
majorité  aux  colons  anglais.  Le  but  est  encore  d'absorber  la  race  fran- 
çaise dans  la  race  conquérante.  C'est  ce  que,  au  Canada,  on  appelle 
Vanglification.  Au  cours  de  cette  période,  le  Canadien  change  de  tac- 
tique. Sur  le  terrain  parlementaire,  nous  le  retrouvons  persévérant, 
discipliné,  résolu.  A  la  fois  clairvoyant  et  souple,  il  fait  tourner  à  son 
profit  les  libertés  que  l'acte  d'Union  accordait  à  la  majorité,  il  pénètre 
dans  le  Cabinet  et  il  accepte  à  plusieurs  reprises  la  direction  des  afîaires. 

Réunies  en  Congrès  sur  l'initiative  des  deux  Canadas  et  sous  la  pré- 
sidence d'un  Canadien-Français,  les  «  possessions  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord  »  posent,  dès  1865,  les  bases  d'une  vaste  confé- 
dération. Deux  ans  plus  tard,  ce  projet,  ratifié  par  le  Parlement  impé- 
rial et  sanctionné  par  la  reine,  devient  la  constitution  de  1867,  actuel- 
lement en  vigueur. 

A  cette  date  commence  la  troisième  étape.  La  colonie  n'est  plus 
désignée  sous  le  nom  de  Canadas-Unis,  mais  de  Domininn  of  Canada, 
ce  que  les  Canadiens-Français  ont  traduit  littéralement  par  ces  mots  ; 
Puissance  du  Canada,  ou  simplement  «  Puissance  »  ^  Dans  la  >^  Puis- 

d.  Superficie  du  Canada:  8,987,000  kilomètres  carrés;  superficie  de  l'Europe: 
9,302,000  kilomèlres  carrés. 

2.  Le  mot  Canadien,  employé  isolément,  signifie  toujours  Canadien-Français. 

3.  Sir  Georges  Cartier,  l'un  "des  chefs  du  parti  français  en  18G7,  tout  en  recon- 
naissant que  le  terme  Puissance  n'était  pas  aljsolunienl  exact,  proposa  de  l'adop- 
ter, «  parce  que,  disait-il,  il  fallait  s'afliruier  ». 
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sance  »,  le  Canailien-Français  poursuit  son  œuvre.  Fidèle  à  la  cause  qu'il 
atoujoursdéfcnduc,ilfail  respecter  ses  institutions,  sa  langue,  sa  foi; 
mais,  sous  ce  nouveau  régime,  qu'il  a  contribué  à  fonder,  il  jouit  des 
libertés  constitulifinnelles  au  même  titre  que  les  Canadiens-Anglais.  II 
est  le  maître  dans  la  province  de  (Juébec  et  on  compta'  avec  lui  dans 
le  Parlement  fédéral  comme  dans  le  gouvernement. 

Tel  est,  en  quebjues  traits,  le  plan  de  notre  étude.  Pour  le  rtiii[)Iir. 
nous  devrons  nous  arrêter  un  instant  à  la  situation  de  la  Nouvelle- 
France  lors  de  la  coniiuête;  puis  feuilleter  rapidement  l'histoire  parle- 
mentaire du  pays,  pendant  cette  période  de  cent  années  qui  com- 
mence au  traité  de  Paris  et  se  termine  par  l'organisation  définitive  du 
Dominion  nf  Canat/a. 


I 

Avant  que  la  Nouvelle-Angleterre  eût  secoué  le  joug,  aucune  puis- 
sance n'avait  admis  le  principe  qu'une  colonie  pût  avoir  des  droits 
par  elle-même.  La  métropole  revendiquait  la  propriété  exclusive  de 
sa  «  dépendance  »  :  la  «  dépendance  »  n'existait  ([u'au  profit  de  sa 
métropole. 

Colbert,  comme  tous  les  hommes  politiques  de  son  temps,  adopta 
cette  manière  de  voir.  Vivant  à  une  époque  de  monarchie  absolue,  il 
fit  reposer  l'organisation  de  la  Nouvelle-France  sur  celte  double  base  : 
autorité  illimitée  du  pouvoir,  centralisation  administrative.  L'Ordon- 
nance de  1003,  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  perte  du  Canada,  décla- 
rait que  l'administration  était  royale.  La  haute  direction  des  affaires 
administratives  et  judiciaires  appartenait  à  un  Conseil  souverain  orga- 
nisé sur  le  modèle  de  nos  anciens  parlements  et  investi  des  mêmes 
prérogatives.  Dans  ce  Conseil  siégeaient  le  gouverneur  et  l'intendant. 
—  Le  fjouvrrnPin\  placé  à  la  tête  des  forces  militaires,  avait  la  direc- 
tion des  affaires  extérieures  et  représentait  l'autorité  dans  la  colonie. 
Il  agissait  en  maître.  —  Uintendant  concentrait  entre  ses  mains  l'ad- 
ministration, et  ses  décisions  ne  pouvaient  être  réformées  que  parle 
Conseil  du  roi,  à  Paris.  Passant  de  l'organisation  constitutionnelle  à 
l'organisation  législative,  Colbert  établit  l'unité  de  loi  au  Canada. 
Seule,  la  coutume  de  Paris  devait  être  appliquée. 

Malheui-tuisement,  les  réformes  ne  portèrent  pas  à  cette  époque  sur 
la  situation  économique  du  pays.  La  propriété  demeura  soumise  au 
régime  féodal  et  tout  commerce  avec  l'étranger  fut  sévèrement 
interdit.  La  colonie  n'avait  pas  le  droit  do  créer  les  industries  néces- 
saires à  son  existence;  elle  devait  demander  à  la  métropole  les  objets 
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manufacturés  dont  elle  avait  besoin.  Achetant  beaucoup  et  vendant 
peu,  elle  vit  son  numéraire  disparaître  rapidement.  Il  fallut  y  suppléer 
par  la  «  monnaie  de  carte  »  et  des  «  billets  de  caisse  »  qui  eurent  au 
Canada  un  sort  analogue  à  celui  que  subirent  les  assignats  sous  la 
Révolution  française. 

Malgré  leur  zèle,  des  administrateurs  habiles,  comme  l'intendant 
Talon  et  M.  de  Frontenac,  ne  réussirent  pas  à  dégager  la  colonie  des 
entraves  mises  à  son  développement.  Durant  cette  période  qui  embrasse 
juste  un  siècle  (1663-1763),  des  abus  se  mêlèrent  aux  conséquences 
d'une  organisation  coloniale  mal  conçue.  M.  Dussieux  le  constate  '  : 
«Peu  de  commerce,  pas  d'industrie,  une  population  clairsemée, 
«  pauvre  et  exploitée  par  de  funestes  monopoles,  la  propriété  sou- 
«  mise  au  régime  féodal,  les  concessions  de  terre  accordées  difficile- 
«  ment  et  d'après  un  sj^stème  peu  favorable  à  la  colonisation,  toutes 
«  ces  causes  réunies  arrêtèrent  le  développement  du  Canada  tant  qu'il 
«  demeura  sous  la  domination  française.  » 

Après  les  sanglantes  luttes  où  s'illustrèrent  le  marquis  de  Montcalm 
et  le  chevalier  de  Lévis,  les  troupes  anglaises  occupèrent  la  Nouvelle- 
France.  Le  8  septembre  1760,  le  marquis  de  Vaudreuil  signa  la  capi- 
tulation de  Montréal,  qui  livrait  notre  colonie  au  général  Amherst  sous 
cette  triple  réserve  que  les  habitants  conserveraient  le  libre  exercice 
de  leur  langue,  de  leurs  coutumes  et  de  leur  religion.  Le  10  février  1763, 
le  traité  de  Paris  abandonna  définitivement  et  sans  restriction  le 
Canada  à  la  Grande-Bretagne.  Aux  termes  de  ce  traité,  article  2  : 

«  Le  roi  de  France  renonce  à  toutes  les  prétentions  qu'il  a  formées 
«  ou  pu  former  autrefois  sur  la  Nouvelle-Ecosse. ou  Acadie,  en  toutes 
«  ses  parties,  et  la  garantit  tout  entière,  avec  toutes  ses  dépendances, 
«  au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  De  plus  S.  M.  Très  Chrétienne  cède  et 
«  garantit  à  S.  M.  Britannique,  en  toute  propriété,  le  Canada  avec 
«  toutes  ses  dépendances  ainsi  que  l'île  du  Cap-Breton  et  toutes  les 
«  autres  îles  dans  le  golfe  et  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  sans  restric- 
«  lions  et  sans  qu'il  soit  libre  de  revenir,  sous  aucun  prétexte,  contre 
((  cette  cession  et  garantie,  ni  de  troubler  la  Grande-Bretagne  dans  les 
«  susdites  possessions.  » 

Le  général  Murray  commandait  alors  l'armée  d'occupation  au 
Canada.  Nommé  gouverneur  de  la  colonie,  il  substitua  à  l'ancien 
état  de  choses  un  régime  purement  militaire.  Sous  ses  ordres,  des 
conseils  de  guerre  permanents  réglèrent,  pendant  quatre  ans,  les 
affaires  civiles  comme  les  affaires  criminelles.  L'Angleterre,  pour 
mieux   rompre  les  traditions  françaises ,   démembra  le    territoire , 

1.  Dussieux,  Le  Canada  sous  la  domination  française. 
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annexant  le  L.il)ra(lor  à  l'ilc  de  TerrcNfuve,  joignant  l'ilc  du  Cap- 
Breton  et  lilo  du  Prince-ÉdouanI  ;ï  l.i  Nouvclle-Écosse,  divisant 
enfin  le  ('anada  en  trois  ^'ouvornemciils,  dirigés  par  des  officiers  fai- 
sant fonelion  de  lieutenants-gouverneurs.  La  Coutume  de  J'aris  fut 
abrogée  et  les  citoyens  astreints  à  prêter  serment  de  fidélité  à  leur 
nouvelle  patrie. 

Tout  pouvoir  émanait  du  gouverneur  dans  la  colonie.  Murray 
s'adjoignit,  il  est  vrai,  un  Conseil  exécutif;  mais,  libre  de  le  composer  à 
sa  guise,  il  le  forma  d'officiers  et  de  commerçants  anglais  venus  à  la 
suite  de  l'armée  d'occupation.  Moins  violent  que  son  entourage,  dont 
il  laisait  peu  de  cas,  il  hésita  parfois  à  appliquer  les  mesures  tyran- 
ni(jues  ordonnées  par  le  gouvernement  de  Londres.  Il  alla  même  plus 
loin  et,  de  son  propre  chef,  autorisa  l'usage  des  lois  françaises  dans 
les  causes  relatives  à  la  propriété  foncière.  Une  telle  mesure  d'équité 
devait  lui  être  fatale.  Il  fut  rappelé. 

Son  successeur,  le  général  Carleton,  se  fit  assister  d'un  juge  en  chef 
et  d'un  procureur  général.  Cette  addition  n'en  laissa  pas  moins  sub- 
sister un  régime  purement  militaire,  dont  le  principe  portait  atteinte 
au  droit  des  gens.  Les  Canadiens  continuèrent  à  protester,  puis, 
enhardis  par  l'attitude  de  leurs  voisins  d'Amérique,  ils  adressèrent  à 
la  Couronne  des  représentations  plus  pressantes.  Celle-ci,  déjà  fort 
absorbée  par  ses  démêlés  avec  la  Nouvelle-Angleterre,  comprit  qu'il 
fallait  céder. 

Le  bill  de  17  74  restitua  au  Canada  l'usage  des  lois  civiles  fran- 
çaises, rétablit  le  libre  exercice  du  culte,  supprima  le  serment  du  test^ 
organisa  enlin  un  Conseil  Irgislntif  de  17  membres  au  minimum.  Cette 
concession  opportune  calma  l'agitation  de  la  province  de  Québec.  On 
était  loin  encore  d'un  gouvernement  responsable.  Le  Conseil  légis- 
latif ne  pouvait  être  qu'un  instrument  docile  entre  les  mains  du  gou- 
verneur. Cependant  le  Canada  entrait  dans  la  catégorie  des  Crown 
rolonies;  le  régime  du  droit  commun  succédait  au  régime  de  l'arbi- 
traire. Le  colon  se  prit  à  espérer,  et  cette  espérance  le  rattacha  à  sa 
nouvelle  patrie. 

Qu'on  nous  permette,  à  cette  place,  d'ouvrir  une  parenthèse.  Plu- 
sieurs auteurs  regrettent  que  les  Canadiens  n'aient  pas  profité  de  la 
guerre  de  l'Indépendance  pour  s'alfranchir  et  prendre  place  dans  la 
confédération  qui  se  formait  i\  côté  d'eux.  «  Nous  considérons,  dit 
((  M.  Keveillaud  (en  nous  plaçant  au  point  de  vue  canadien  plus 
«  encore  qu'au  point  de  vue  français)  comme  un  très  grand  malheur 
«  pour  l'avenir  de  notre  race  au  Nouveau-Monde,  que  les  Canadiens 
«(  n'aient  pas  saisi  l'occasion  inespérée  de  secouer  le  joug  de  leurs 
«  conquérants  de  la  veille  et  de  ressaisir  leur  pleine  indépendance.  » 
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C'était  le  sentiment  général  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 
Garneau  ^  cite  cette  apostrophe  de  Lafayette  à  quelques  Canadiens, 
prisonniers  de  guerre  : 

«  Eh  quoi!  vous  vous  êtes  battus  pour  rester  colons,  au  lieu  de 
«  passer  à  l'indépendance  I  Restez  donc  esclaves!  » 

A  cette  attaque  l'historien  canadien  répond  :  «  Une  liberté  qui  doit 
anéantir  votre  nationalité  est  plus  triste  qu'un  régime  monarchique 
qui  peut  la  laisser  subsister  ^  »  —  Alors  comme  aujourd'hui,  l'en- 
nemi naturel  du  Canada,  c'était  la  Nouvelle-Angleterre.  Washington 
ne  soutint-il  pas  contre  la  Nouvelle-France  une  lutte  opiniâtre  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans  et  le  «  bonhomme  Franklin  »  ne  rêvait-il 
pas  la  ruine  de  notre  race  en  Amérique,  quand  il  faisait  supplier  Pitt 
de  nous  donner  le  coup  de  grâce?  Nous  ajoutons  qu'en  demandant 
l'appui  de  Louis  XVI  contre  l'Angleterre,  les  États-Unis  exigeaient 
qu'il  renonçât  d'avance  à  reprendre  le  Canada.  Les  Français  accep- 
tèrent cette  singulière  condition  ;  «  mais,  observe  M.  Dussieux,  les 
«  Canadiens,  voyant  que  lesdits  Américains  voulaient  annexer  le 
«  Canada  à  leur  république,  refusèrent  de  s'allier  avec  eux  et  restè- 
«  rent  soumis  à  l'Angleterre.  Ils  ont  bien  fait.  » 

Longtemps,  il  est  vrai,  leurs  espérances  furent  déçues  et  la  Cou- 
ronne oublia  ses  promesses.  Pendant  la  guerre  de  l'Indépendance, 
Québec  dut  essuyer  les  plus  durs  traitements.  Le  gouverneur  Haldi- 
mand,  craignant  que  le  mouvement  insurrectionnel  ne  gagnât  sa  pro- 
vince, réédita  les  pages  les  plus  sombres  du  commencement  de  la 
conquête.  L'emprisonnement  arbitraire  d'un  ancien  magistrat,  du 
Calvet,  exaspéra  surtout  l'opinion.  Malgré  les  protestations,  il  fut 
détenu  pendant  deux  années.  Relâché  à  la  fin  de  la  guerre,  il  partit 
pour  Londres  et  demanda  la  mise  en  accusation  de  Haldimand.  Si  du 
Calvet  n'obtint  pas  une  enquête,  il  réussit  du  moins  à  provoquer  le 
rappel  du  gouverneur  (1785). 

Le  3  septembre  1783,  l'Angleterre  reconnaissait  l'indépendance  des 
États-Unis.  Le  Canada  y  perdit  le  lac  Champlain,  la  région  boisée  des 
Adirondacks  et,  sur  le  lac  Erié,  le  vieux  fort  Pontchartrain,  devenu  la 
ville  importante  de  Détroit.  Cette  diminution  du  territoire  fut,  au 
point  de  vue  canadien,  quelque  peu  compensée  par  un  retour  à  un 
gouvernement  modéré,  par  l'introduction  de  Vhabeas  corpus,  enfin 
par  le  départ  de  Haldimand,  auquel  succéda,  après  un  court  intérim, 
l'ancien  gouverneur  Carleton,  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord 
Dorchester  (21  octobre  1786). 

\.  Garneau,  Histoire  du  Ccmuda,  tome  IIL 

2.  Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  l'immense  majorité  des  Canadiens  garda 
la  plus  stricte  neutralité  pendant  la  f,'uerre  de  l'Indépendance. 
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A  Londres,  on  s'occupait  vivement  du  Canada.  Dans  son  pamphlet 
adressé  au  roi  et  qu'il  intitulait  :  «  Appel  à  la  justice  de  l'Elat  »,  du 
(^alvet  avait  fait  pins  (|u'expriin<'r  des  dolt'-ances;  il  avait  foriniilé  des 
vœux  et  pr(»[)Osr  Iniit  un  |)ro;,M"anime  de  gouvernement  constilutioiincl. 
Il  demandait  |)our  son  |>ays,  outre  l'applii^ation  de  ï/uif/ens  rorpus^  le 
niainlien  des  lois  civiles  françaises,  l'établissement  du  jury,  l'inamovi- 
hilili-  lies  juges,  la  liherlé  de  conscience  et  celle  de  la  presse,  un 
remaniement  dans  l'instruction  publique...  et,  dans  l'ordre  législatif, 
une  assemblée  élective,  un  gouverneur  justiciable  des  lois  de  la  pro- 
vince, une  représentation  du  (Canada  au  Parlement  anglais. 

Celte  brochure  eut,  au  delà  de  l'Atlantique,  le  retentissement  qu'on 
suppose.  On  discutait  beaucoup  alors  sur  les  formes  du  gouvernement, 
et  des  pétitions,  souvent  dictées  par  le  clergé,  se  couvraient  de  signa- 
tures. Un  comité  d'enquête,  nommé  par  lord  Dorchester,  en  1789, 
pour  étudier  la  question  de  l'enseignement,  conclut  à  l'établissement 
d'écoles  primaires  gratuites  dans  chaque  canton  et  d'une  université 
embrassant  les  trois  branches  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

La  même  année,  le  gouverneur  soumettait  au  ministre  des  colonies, 
à  Londres,  un  projet  de  constitution.  Ce  projet,  présenté  aux  com- 
munes par  Pilt,  passa  dans  les  deux  chambres,  malgré  les  efforts  des 
Canadiens-Anglais.  Dans  les  débats  mouvementés  qui  surgirent  à  cette 
occasion,  nous  relevons  ces  paroles  de  Fox,  dictées  par  un  sentiment 
à  la  fois  politique  et  humain  :  «  Il  est  important  que  cette  colonie 
K  n'ait  rien  à  envier  à  ses  voisins.  Le  Canada  doit  rester  attaché  à  la 
«  la  Grande-Bretagne  par  sa  propre  volonté;  il  est  impossible  de  le 
(.  conserver  autrement.  »  —  Le  Parlement  n'alla  pas  aussi  loin  que 
Fox  dans  la  voie  des  libertés  constitutionnelles;  néanmoins  la  Charte 
do  1791  consacra  une  amélioration  notable  dans  les  institutions. 

Cette  constitution  *  garantissait  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique, reconnaissait  la  légalité  des  dimes  et  créait  d'importantes 
réserves  au  profit  du  clergé  protestant;  elle  maintenait  les  lois  cri- 
minelles anglaises  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  laissait  enfin  tous 
les  fonctionnaires  à  la  nomination  de  la  Couronne.  La  colonie  fut 
divisée  en  deux  provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  sépa- 
rées par  la  rivière  Ottawa  et  possédant  chacune  un  gouvernement 
spécial. 

A  la  tête  de  l'exécutif,  un  govrri'nein\  assisté  d'un  Conseil  exécutif, 
convoquait  le  Parlement,  prononçait  la  clôture  des  sessions,  conser- 
vait la  haute  main  sur  l'administration  du  pays  et  jouissait  de  toutes 
les  prérogatives  d'un  souverain  constitutionnel.  Ses  pouvoirs  s'éten- 

1.  L'Acte  du  Canada  (George  III,  cap.  31)  est  en  elTet  connu  sous  le  uom  de 
Constitutionde  179 1. 
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daient  au  delà  et  empiétaient  sur  le  domaine  de  Tautorité  judiciaire. 
Le  gouverneur,  en  son  conseil,  formait  une  juridiction  d'appel  des 
tribunaux  en  matière  civile.  Usant  d'ailleurs  du  droit  de  veto  que  lui 
accordait  la  constitution,  il  devenait  législature  lui-même. 

Le  pouvoir  législatif,  proprement  dit,  se  composait  de  deux 
chambres  : 

Le  Conseil  législatif,  nommé  par  la  Couronne,  comprenait  15  mem- 
bres au  moins  dans  le  Bas-Canada,  7  dans  le  Haut-Canada. 

La  Chambre  cC assemblée,  élue,  devait  réunir  un  minimum  de 
50  députés  ou  de  16,  suivant  les  provinces.  Les  députés  étaient 
choisis  pour  quatre  ans  par  un  collège  électoral,  dans  lequel  entraient 
des  propriétaires  d'immeubles  jouissant  d'un  certain  revenu  et  des 
locataires  payant  un  certain  loyer. 

L'introduction  dans  le  gouvernement  d'une  assemblée  représenta- 
tive était  d'une  importance  marquée  pour  les  Canadiens-Français.  En 
envoyant  leurs  délégués  à  la  Chambre  basse,  ils  pouvaient  faire 
entendre  leurs  plaintes,  formuler  leurs  prétentions,  débattre  eux- 
mêmes  leurs  intérêts;  mais  pouvaient-ils  aller  plus  loin  loin  et  diriger, 
en  fait,  les  affaires  de  leur  province?  Assurément  non.  D'une  part,  le 
gouverneur,  armé  du  veto,  n'avait-il  pas  qualité  pour  anéantir  les 
projets  des  représentants?  De  l'autre,  la  Chambre  haute,  composée  de 
créatures  soumises  à  l'exécutif,  ne  semblait-elle  pas  inventée  pour 
donner  aux  actes  arbitraires  du  maître  une  apparence  de  légalité? 
Enfin  les  attributions  aussi  variées  qu'étendues,  laissées  à  la  Couronne 
dans  la  personne  de  son  agent,  ne  choquaient-elles  pas  manifestement 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs? 

Une  telle  disproportion  dans  la  répartition  des  responsabilités  enle- 
vait aux  Canadiens  les  garanties  que  paraissait  d'abord  assurer  l'exis- 
tence d'une  représentation  nationale.  On  pouvait  se  demander  si  l'An- 
gleterre aurait,  à  certains  jours,  une  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion faite  à  ses  colons  d'Amérique.  Il  était  facile  de  prévoir  que  les 
actes  des  gouverneurs,  contrôlés  seulement  par  le  Bureau  des  colonies, 
resteraient  ignorés  du  Parlement  impérial.  Tout  cela  était  à  craindre 
et,  pour  nous  en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à  nous  en  rapporter  aux 
conclusions  de  deux  auteurs  anglais,  MM.  Cotton  et  Payne. 

«  Ainsi  les  Canadiens,  disent-ils,  étaient  «  cajolés  »  {the  Canadians 
«  were  thus  cajoled)  par  une  vaine  apparence  de  gouvernement  repré- 
«  sentatif.  Sans  doute  les  Conseils  et  les  Assemblées  avaient  le  droit  de 
«  voter  des  lois  nouvelles,  mais  leurs  décisions  pouvaient  être  infir- 
«  mées  par  un  gouvernement  irresponsable.  Les  Conseils  et  les  Assem- 
«  blées  votaient  le  budget  ,  mais  l'exécutif  administrait.  Aucun 
«  membre  de  l'exécutif  ne  pouvait  être  destitué  de  ses  fonctions  par 
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«  le  Parlement  et  cependant  le  gouvernement  tout  entier  pouvait  être 
«  corrompu  et  impoiiulairc.  Seul,  le  gouverneur  avait  qualité;  pour  révo- 
«  (|uer.son  Conseil  exécutif,  or  le  gouverneur  ne  relevait  que  flu  Colo- 
<(  niai  Offue.  (le  Itureau  était  dirifi:é  par  un  secrétaire  d'I^lal  anglais,  qui 
«  devait  sa  siluation  aux  hasards  de  la  politique,  clianf,^eant  avec  elle  et 
«  ignorant  i)arfois  jusqu'au  nom  des  colonies  dont  le  sort  était  remis 
<<  entre  ses  mains.  On  n'aurait  pu  inventer  un  meilleur  système  pour 
«  humilier  et  irriter  une  société  grandissante.  Ce  système  dura  e<!pen- 
<«  dant  un  demi-siècle  au  Canada;  il  existerait  encore  probablement, 
«  si  les  Canadiens  ne  s'étaient  insurgés,  les  armes  à  la  main.  » 

En  fait,  dans  le  Conseil  législalif  de  Ouébec,  les  Canadiens  furent 
toujours  en  minorité,  tandis  qu'à  la  Chambre  d'assemblée  figuraient, 
des  les  premières  élections,  cinquante  représentants  de  race  française 
sur  nn  chifTre  total  de  soixante-six  députés.  Des  conflits  continuels 
s'élevèrent  entre  les  deux  Chambres,  mais,  dans  les  débats  qui  surgi- 
rent, ces  descendants  de  Bretons  et  de  Normands  batailleurs  se  for- 
mèrent à  la  lutte  parlementaire  et  révélèrent  promplement  leur 
goût  pour  les  discussions  politiques.  Sous  la  tutelle  de  lord  Dor- 
chester,  le  Bas-Canada  voit  le  calme  renaître.  «  En  1793,  dit  Gar- 
«  neau,  tandis  que  l'Europe  est  en  feu,  le  Canada  jouit  de  la  paix  et  de 
«  la  liberté;  deux  choses  nouvelles  pour  lui.  »  La  paix  et  la  liberté, 
tels  étaient,  en  efl'et,  les  freins  les  plus  puissants  qu'une  politique 
habile  pouvait  opposer  au  progrès  des  idées  révolutionnaires.  Par 
malheur,  Robert  Prescott,  successeur  de  lord  Dorchester,  préoccupé 
du  bouleversement  social  qui  menaçait  de  troubler  l'Europe  après  la 
France,  arrivait  d'Angleterre  (1797)  avec  un  programme  tout  fait. 
L'habeas  corpus  fut  suspendu,  et  des  châtiments  exemplaires  furent 
ordonnés  contre  de  prétendus  fauteurs  de  désordres.  Fatalement  la 
scission  devait  s'opérer  entre  le  pouvoir  et  l'Assemblée.  Celle-ci,  pen- 
dant la  session  de  1800,  fit  valoir  ses  droits,  signala  les  abus,  consacra 
de  nombreuses  séances  à  protester  contre  la  création  d'un  Institut 
royal  qui,  sous  prétexte  de  favoriser  l'instruction  publique,  facilitait 
ïnng/i/icalioti  du  pays  en  remettant  à  l'exécutif  la  direction  de  l'en- 
seignement. 

Jusqu'alors  les  intérêts  politiques  du  Bas-Canada  n'avaient  pas 
«l'organe.  En  1800,  parut  à  Québec  le  Canadien,  journal  modéré, 
mais  ferme,  qui  prit  pour  devise  :  «  nos  institutions,  noire  langue, 
nos  lois.  »  A  la  suite  d'une  discussion  orageuse,  un  député,  Bédard, 
réclama  l'adoption  d'un  ministère  responsable.  Graig,  qui  remplissait 
depuis  1808  les  fonctions  de  gouverneur,  lui  répondit  par  la  dissolu- 
tion de  la  chambre,  le  15  mai  1809.  C'était  la  guerre. 

Le  Canadien  conduisit  vaillamment  la  campagne  et  les  élections 
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nouvelles  renvoyèrent  à  l'Assemblée  tous  les  membres  de  l'opposition. 
La  Couronne,  effrayée  de  cette  manifestation  du  sentiment  populaire, 
dut  inviter  le  gouverneur  à  opposer  moins  de  raideur  aux  revendica- 
tions des  colons.  Rien  n'y  fit.  S'appuyant  sur  un  parti  infime,  Craig 
se  contentait  d'expédier  au  Colonial  Office  des  dépêches  alarmantes 
reposant  sur  des  griefs  inventés  à  plaisir.  Au  mois  de  mars  1810,  le 
gouverneur,  outré  de  ne  pouvoir  triompher  de  la  résistance  de  l'Assem- 
blée, cassa  le  Parlement,  fit  saisir  les  presses  du  Canadien  et  jeter  en 
prison,  comme  traîtres,  les  leaders  du  parti  français.  En  même  temps, 
il  dépêcha  à  Londres  son  secrétaire,  M.  Ryland,  porteur  d'une  note 
où  il  conseillait  au  gouvernement  métropolitain  de  «  prendre  des 
mesures  promptes  et  énergiques  pour  anglifier  et  protestantiser  le 
pays  »  ;  il  proposait  aussi,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration, de  confisquer  les  biens  des  Sulpiciens  de  Montréal  *.  Cette 
époque  garda  dans  l'histoire  locale  le  nom  de  «  règne  de  la  terreur  ». 

Cependant,  l'Angleterre,  espérant  absorber  les  colons  français  dans 
une  majorité  anglaise,  songeait  à  doubler  le  nombre  des  représentants 
du  Haut-Canada  et  à  fondre,  en  un  seul,  les  deux  Parlements  cana- 
diens. Ses  préoccupations  en  Europe,  le  blocus  continental,  la  nou- 
velle rupture  qui  se  préparait  avec  les  États-Unis  amenèrent  l'ajour- 
nement du  projet  et  déterminèrent  le  cabinet  de  Saint-James  à 
rappeler  Craig. 

Les  débuts  heureux  de  sir  George  Prévost  firent  présager  une 
administration  modérée  et  calmèrent  les  esprits.  Le  gouverneur 
réconnut  l'existence  légale  du  clergé  catholique  et  l'autorité  de  son 
évéque  Mgr  Plessis.  Cette  lutte  énervante  des  pouvoirs,  qui  avait 
jeté  le  trouble  dans  l'organisme  politique,  sous  le  régime  précé- 
dent, ne  se  remarque  pas  en  1812.  Pour  la  seconde  fois,  les  Canadiens 
embrassaient  la  cause  de  la  Grande-Bretagne  et  se  portaient  aux  fron- 
tières, qu'ils  réussirent  à  protéger  contre  les  agressions  des  Etats- 
Unis. 

A  l'Assemblée,  les  débats  aboutirent  à  la  mise  en  accusation  de  deux 
fonctionnaires  suspects  de  malversations  :  Monk  et  Sewel.  Sewel, 
fort  de  l'appui  que  lui  avait  toujours  donné  l'ancien  gouverneur,  très 
soutenu  d'ailleurs  par  les  colons  anglais,  se  rendit  à  Londres  dans  le 
but  apparent  d'y  présenter  sa  défense.  Il  y  mit  tout  en  œuvre  pour 
obtenir  la  refonte  de  la  constitution.  D'après  lui,  une  seule  combi- 
naison pouvait  entraîner  la  ruine  définitive  de  l'influence  française  au 
Nouveau-Monde  :  réunir  sous  un  même  gouvernement  les  possessions 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord.  Nous  verrons  que   ce  projet, 

1.  Vov.  Paul  de  Gazes,  Notes  sia-  le  Canada. 
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repris  plus  tard,  dans  un  esprit  dillértiit,  donna  iiaispance  à  l'Acte 
de  18(17,  aotucllonifiit  en  vi^ufiir. 

Après  la  [)ai.v  de  1815,  les  représentants  du  Has-Ganada  portèrent 
à  la  présidence  de  l'Assemblée  un  député  de  vingt-six  ans,  Papineau, 
dont  le  nom  sera  mèlè  aux  revendications  les  plus  énergiques  du  parti 
avancé.  11  trouva  parfois  un  certain  crédit  auprès  des  fjouverneurs  qui 
se  succédèrent  jusqu'à  l'insurrection  de  IH'M;  mais  ceux-ci  durent  subir, 
souvent  à  conlre-cieur,  l'impulsion  fatale  (jui  partait  du  Cnlonla/  Office. 

En  1816,  des  ordres  sévères  prescrivirent  la  dissolution  de  la 
(îhambre  basse.  Klle  reparut  mieux  alîermie  par  une  nouvelle  mani- 
festation du  sentiment  national.  Au  cours  de  cette  année,  lord  Sher- 
brooke entrait  en  charge.  Il  montra,  dès  son  arrivée,  des  dispositions 
conciliantes.  Espérant  i;agner  les  chefs  de  l'opposition  par  l'attrait 
des  places,  il  proposa  la  nomination  de  l'apineau  au  Conseil  législatif; 
d'autre  part,  il  demanda  au  Bureau  des  colonies,  sans  l'obtenir,  la 
nomination  d'un  agent  de  l'Assemblée  à  Londres.  Il  fit  plus  :  devant 
les  déficits  des  années  1815  et  1816,  il  voulut  soumettre  à  la  législa- 
ture un  état  annuel  des  recettes  et  des  dépenses;  mais  la  Couronne  lui 
enjoignit  «  de  veiller  très  attentivement  à  ce  que  l'Assemblée  ne  s'attri- 
«  buàtpas  le  pouvoir  de  disposer  des  deniers  publics,  sans  le  concours 
('  du  Conseil  ».  L'abus  devait  donc  persister  et  tout  contrôle  échappait 
aux  représentants.  Ferme  dans  ses  résolutions,  la  Chambre  prétendit 
fixer  elle-même  le  chill're  de  la  liste  civile  et  voter  les  crédits,  soit  par 
articles,  soit  par  chapitres.  Elle  essaya  des  deux  moyens.  Le  résultat 
de  ces  innovations  était  facile  à  prévoir  :  le  Conseil  législatif  rejeta 
en  bloc  la  loi  d''s  snOsidf^s. 

Ainsi  la  lutte  s'envenimait.  L'heure  semblait  propice  aux  politiciens 
sans  scrupule  pour  tenter  de  réaliser  le  programme  de  Sewel.  En  1827, 
un  projet  d'Union  fut  présenté  par  le  gouvernement  impérial  à 
la  Chambre  des  communes.  Ce  projet  restreignait  les  libertés  colo- 
niales, augmentait  la  représentation  d'Ontario,  et  rompait  l'équilibre; 
il  fondait  les  deux,  provinces  en  une  seule,  supprimait  enfin  l'usage 
officiel  de  la  langue  française.  C'était  trop.  Le  Haut-Canada,  dépouillé 
d'une  partie  de  ses  droits,  formula  ses  griefs;  le  Bas-Canada  délégua 
Papineau  et  Neilson  à  Londres  avec  mission  d'y  porter  une  adresse. 
Cette  révolte  unanime  de  l'opinion  décida  le  ministre  des  colonies, 
Huskisson,  à  proposer  une  enquête.  Dans  un  discours  fort  remar- 
quable qu'il  prononça  devant  les  Communes  (mai  18:28),  il  sut  dissi- 
muler sous  un  tableau  brillant  de  la  politique  coloniale  la  véritable 
question,  celle  du  vote  de  l'impùt.  Une  commission  d'enquête  fut 
nommée,  mais  son  rapport,  tout  en  ajournant  TUnion,  évitait  surtout 
de  froisser  les  susceptibilités  du  Colonial  Office. 


370  E.   HULOT.   —   LES   CANADIENS-FRANÇAIS 

Les  gouverneurs,  qui  siégèrent  à  Québec  de  1828  au  bill  d'Union, 
cherchèrent  sincèrement  à  se  concilier  les  esprits.  Le  Bureau  des 
colonies,  lui-même,  parut  un  instant  se  départir  de  sa  rigueur.  Mal- 
heureusement les  Canadiens,  peu  confiants  dans  les  promesses,  avaient 
trop  souffert  pour  se  contenter  de  concessions  même  sérieuses.  Em- 
portés par  l'ardeur  de  Papineau,  ils  dépassèrent  les  limites  des  exi- 
gences raisonnables.  Le  gouvernement  proposait  aux  représentants  de 
leur  accorder  le  contrôle  presque  absolu  des  subsides;  il  consentait  à 
reconnaître  l'inamovibilité  des  juges  «  sous  cette  seule  condition  que 
leur  traitement  serait  voté  d'une  manière  permanente  ».  Les  représen- 
tants refusèrent  et  ils  eurent  tort.  Un  souffle  révolutionnaire  passa  sur 
l'Assemblée  et  se  communiqua  aux  réunions  populaires. 

Malgré  les  avis  de  Neilson  et  des  modérés,  la  Chambre  rédigea  les 
quatre-vingt-douze  résolutions^  véritables  litanies  de  ses  revendica- 
tions et  de  ses  rancunes.  Elle  blâmait  les  administrations  provinciales 
et  la  partialité  du  pouvoir  dans  la  distribution  des  charges  publiques; 
elle  exigeait  une  Chambre  haute  élue;  elle  déclarait  les  dépêches  du 
gouverneur  Stanley  au  Colonial  Office  insultantes  et  incompatibles 
avec  les  droits  et  privilèges  des  représentants;  elle  invitait  enfin  les 
citoyens  à  se  constituer  en  comités  pour  correspondre  directement 
avec  deux  membres  indépendants  de  la  Chambre  des  communes  : 
O'Connel  et  Hume.  «  La  situation  était  la  même  que  soixante  ans 
auparavant,  en  Nouvelle-Angleterre,  quand  le  Parlement  suspendit 
la  charte  du  Massachussetts  '.  » 

Tant  d'audace  inquiétait  la  Couronne,  qui  chargea  lord  Gosford,  en 
qualité  de  commissaire  royal,  de  procéder  à  une  enquête  générale 
sur  l'état  des  possessions  anglaises  d'Amérique.  Fidèle  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues,  il  s'efforça  d'apaiser  les  colons  et  parvint  à  ramener 
le  calme  dans  le  Haut-Canada  et  les  Provinces-Maritimes.  Seul,  le 
Bas-Canada  s'obstinait.  C'était  le  moment  attendu  par  le  ministre 
des  colonies  pour  proposer  au  Parlement  impérial  des  mesures  d'ex- 
ception. Dans  la  séance  du  2  mars  1837,  il  soutint  devant  les  Com- 
munes une  théorie  peu  anglaise  :  «  Un  Conseil  législatif  électif  et  un 
«  Conseil  exécutif  responsable  sont,  dit-il,  deux  choses  incompatibles 
«  avec  les  rapports  devant  exister  entre  une  colonie  et  la  métropole  ^  » 
—  «  C'est  vouloir  contenir  la  majorité  par  la  minorité  »,  répliqua 
O'Connel.  La  minorité  était  anglaise,  et  cette  considération  suffisait 

1.  Cotton  et  Payne,  Colonies  and  Dependencies. 

2.  De  celle  phrase,  nous  pouvons  rapprocher  les  paroles  de  Guillaume  IV,  citées 
par  M.  Rambaud  :  «  Je  ne  consentirai  jamais  à  aliéner  les  terres  de  la  Couronne 
et  à  rendre  élective  la  Chambre  hanle.  Les  Canadiens  devraient  se  souvenir  qu'il 
ont  été  conquis  par  l'épée.  »  Note,  p.  00,  Expansion  de  l'Angleterre,  traduction  de 
l'ouvrage  de  Seeley,  Expansion  of  Englund. 


I:T    le    nÉVKLOI'l'KMKNT    liKS    LIlIKItTKS    PAHLIÎMENTAIRES    AU    CANADA.        371 

pour  dissiper  les  scrupules  et  déciilcr  lui  retour  aux  mesures  les  plus 
voxaloires.  Aux  provocations,  les  (laii.idiens  répondirent  par  des 
menaces.  Dos  cliilis  s'or;,Mnisèrent  autour  des  «  Fils  de  la  Liberté  », 
sorte  de  comité  révolutionnaire,  constitué  dans  la  ville  de  Montréal. 
On  passa  des  paroles  aux  actes  et  l'arrestation  de  vingl-six  meneurs 
fit  éclater  l'insurrection  (novembre  1837).  Ua  premier  succès  à  Saint- 
Denis  exalta  l(!s  volontaires,  mais  l'armée  de  C(jll)orne  en  décima  la 
moitié,  contraignant  les  autres  à  rentrer  dans  l'ordre. 

L'année  suivante,  les  Chambres  impériales  suspendirent  la  Consti- 
tution dr  IT'.M  et  envoyèrent  au  Canada  lord  Durliain. 

Le  dictateur  nous  apparaît  sous  uu  jour  bien  dilVérent  suivant  que 
nous  prenons  conseil  des  auteurs  canadiens  ou  des  historiens  anglais. 
—  Aux  yeux  de  Mac-Carthy,  Durliam  est  le  type  de  l'administrateui- 
habile  et  de  l'hommo  de  g(»uvi'rneinent.  Il  sut  révéler  les  abus  de 
fonctionnaires,  signaler  les  vices  de  la  constitution  de  1791,  indiquer  le 
remède  en  préparant  lui-même  un  programme  de  réformes. Grâce  à  sa 
prudence  et  à  son  énergie,  il  réussit  à  conserver  la  colonie  et  fit  res- 
pecter la  Couronne.  Malheureusement  une  si  haute  fortune  et  de  si 
rares  talents  devaient  susciter  de  basses  intrigues  et  entraîner  sa  dis- 
grâce. —  Par  contre,  Garneau  nous  représente  Durham  comme  un 
personnage  à  double  face,  flattant  le  Bas-Canada  pour  mieux  le 
tromper,  envoyant  au  Colonial  Office  des  dépèches  rédigées  d'avance 
et  d'une  sincérité  douteuse.  Un  seul  acte  lui  valut  lapprobation  des 
Canadiens  et  précisément  cet  acte  môme  le  fit  désavouer  par  la 
Chambre  des  lords.  Je  veux  parler  d'une  amnistie  générale,  qu'il 
fît  coïncider  avec  le  jour  du  couronnement  de  la  reine  Victoria 
(28  juin  1838).  Vingt-quatre  insurgés  avaient  été  exceptés  de  cette 
mesure  d'apaisement.  Huit  d'entre  eux  furent  déportés  et  quinze 
bannis.  Or,  Durham  avait,  de  son  chef,  prononcé  ces  peines,  et  cet 
abus  de  pouvoir  servit  de  prétexte  à  son  rappel. 

Apres  son  départ,  les  émeutiers  groupés  autour  d'un  Américain, 
Robert  Nelson,  tentèrent  un  nouveau  soulèvement  (13  nov.  1838). 
Comme  l'année  précédente,  leur  élan  mal  calculé  se  vit  comprimé 
par  les  troupes  de  C-olborne.  La  loi  martiale  sévit  dans  toute  sa  rigueur. 
Quatre-vingt-dix-neuf  citoyens  furent  condamnés  à  mort,  sur  lesquels 
douze  furent  exécutés,  les  autres  bannis.  «  La  rébellion  était  étoufl"ée, 
«  concluent  MM.  Cotton  et  Payne,  mais  on  en  ignora  les  vrais  motifs  à 
«  Londres  jusqu'en  183!).  A  cette  date,  douze  Canadiens  arrivèrent  à 
«  Liverpool  frappés  d'une  condamnation  à  la  déportation  pour  crime 
«  de  haute  trahison...  Cet  incident  provoqua  une  enquête  et  l'enquête 
«  dissipa  un  nuage  d'ignorance.  » 

Lord   Durham   avait  débarqué  à  Plyniuulh.  porteur  d'un  rapport 
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qui,  dans  ses  traits  principaux,  devint  la  base  de  la  constitution  nou- 
velle. Dans  ce  document  important,  il  examine  le  bien  fondé  des 
revendications  du  Canada,  il  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  de 
la  colonie  soit  remis  entre  les  mains  des  colons,  dans  la  limite  du 
possible;  il  propose  de  réduire  l'intervention  du  cabinet  de  West- 
minster aux  questions  concernant  les  rapports  de  colonie  à  métro- 
pole; il  se  déclare  partisan  de  l'indépendance  des  juges  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  —  D'autre  part,  il  demande  la  réunion  des 
deux  provinces  sous  la  direction  d'une  législature  unique,  renfermant 
les  éléments  des  deux  races,  et  il  soumet  les  circonscriptions  électo- 
rales à  un  remaniement  qui  assure  la  prédominance  aux  Anglais.  Le 
rapport  ajoutait  que  tout  ou  partie  des  autres  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord  pourrait,  avec  l'assentiment  du  Canada,  être  compris  dans 
l'Union. 

En  d'autres  termes  :  Durham  proposait  d'abord  l'anéantissement 
du  Bas-Canada  au  point  de  vue  politique ,  ensuite  l'application  des 
principes  généraux  du  droit  constitutionnel  à  une  assemblée  de  majo- 
rité anglaise. 

Tel  n'avait  pas  été  l'avis  de  Fox  en  1791  ;  tel  ne  fut  pas  davantage  le 
sentiment  de  lord  Gosford  en  1840.  Cet  ancien  gouverneur,  prenant 
à  partie  le  rapporteur  du  projet,  fit  observer  que  l'union  des  deux  pro- 
vinces était  une  entreprise  dangereuse;  que  la  responsabilité  des 
troubles  incombait  à  une  «  certaine  classe  mercantile  »  dont  le  carac- 
tère répugnait  à  tout  homme  libéral;  qu'il  était  injuste  de  donner  à 
trois  cent  mille  Anglais  un  pouvoir  égal  à  celui  de  sept  cent  mille 
colons  d'une  autre  race;  qu'il  était  plus  inique  encore  de  faire  par- 
tager au  Bas-Canada  une  dette  exclusivement  contractée  par  le  Haut- 
Canada  ^ 

Cette  protestation  énergique  et  bien  d'autres  ne  réussirent  pas  à 
renverser  une  combinaison  préparée  de  longue  main.  Toutefois  lord 
Durham  ne  vécut  pas  assez  pour  assister  à  son  triomphe. 


II 

Le  Bill  d'Union.,  voté  au  cours  de  la  session  de  1840,  fut  sanctionné 
le  23  juillet  et  proclamé  au  Canada  le  5  février  1841. 

Du  jour  où  ce  hill  est  mis  en  vigueur,  la  colonie  entre  de  plain-pied 
dans  la  deuxième  phase  de  son  histoire. 


1.  En  18i0  ca  effet,  la  dette  cUi    Haut-Canada  était  de   1,398, 8o3€,  et  celle  du 
Bas-Canada  était  de  96,7 ii£. 
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Jjes  deux  Canadas  ne  (uriiit'iil  plus  quuiic  .seule  pruviuce,  ayant 
pour  capitale  la  ville  de  Montréal. 

Comme  en  171)1  : 

!<•  Le  pouvoir  exécutif  c%i  confié  au  Gouverneur  et  au  Conseil  exé- 
cutif; mais  ce  dernier  corps  voit  décupler  son  importance.  Si  le  gou- 
verneur garde  toujours  le  droit  de  composer  son  Conseil,  il  est  tenu 
de  le  prendre  dans  la  majorité  parlementaire.  Un  membre  du  Conseil 
est-il  nommé  à  un  emploi  dans  l'administration,  il  doit  quitter  son 
siège  de  conseiller  et  ne  peut  y  prétendre  qu'après  s'être  présenté  de 
nouveau  devant  ses  électeurs,  .\insi,  les  fonctions  publiques  ne  dépen- 
dent [)ius  exclusivement  du  gouverneur  et  le  Conseil  exécutif  émane 
des  (Chambres, 

2"  Le  pouvoir  législatif  se  partage  entre  le  Conseil  législatif,  nommé 
à  vie  par  la  Couronne,  et  la  Chambre  d'assemblée,  élue  pour  (juatre 
ans.  Le  mimbre  des  représentants  est  fixé  à  quarante-deux  pour 
chacun  des  Canadas,  et  le  droit  de  sufTrage  reste  soumis  à  un  cens  peu 
élevé. 

Huant  ù  ïorganisalion  judiciaire,  dans  le  bill  de  1840,  comme  dans 
la  Constitution  de  1791,  elle  n'est  l'objet  d'aucune  mention. 

Le  cadre  n'a  pas  changé;  les  attributions  seules  diffèrent,  mais  ce 
mouvement  a  toute  la  portée  d'une  véritable  révolution  dans  le  régime 
colonial.  Les  Canndas-Unis  ne  sont  plus  des  cruivn  colonies;  ils  for- 
ment une  colonie  à  responsible  governmeul. 

Au  point  de  vue  strictement  constitutionnel,  une  transformation 
radicale  s'est  opérée.  Un  large  esprit  de  libéralisme  a  présidé  à  la 
réglementation  des  rapports  entre  la  colonie  et  ?a  métropole.  Réduire 
à  l'extrême  la  participation  de  la  couronne  aux  affaires  canadiennes; 
laisser  au  gouvernement  colonial  le  soin  de  se  diriger  lui-même, 
n'est-ce  pas,  en  fait,  proclamer  l'émancipation  de  la  colonie?  Cette 
mesure,  étendue,  peu  après,  à  l'Australie  et  à  la  colonie  du  Cap,  s'ap- 
plique actuellement  à  toutes  les  possessions  britanniques  «  où  la  race 
anglaise  est  en  majorité  ». 

D'un  autre  côté,  il  convient  de  se  demander  quelle  est  la  situation 
faite  aux  Canadiens-Français.  Ils  forment  plus  des  deux  tiers  de  la 
population  totale.  Cependant  :  1°  l'usage  légal  de  la  langue  française 
est  interdit;  2"  les  modifications  apportées  dans  la  répartition  des  cir- 
conscriptions électorales  assurent  la  prédominance  aux  Canadiens-An- 
glais, et,  pour  revenir  sur  cette  disposition  partiale,  l'Assemblée  devra 
réunir  une  majorité  de  plus  des  deux  tiers  des  voix;  3"  l'unilication 
de  la  dette  grève  le  Bas-Canada  de  la  moitié  des  dépenses  contractées 
par  le  Haut-Canada.  La  vieille  Angleterre,  si  libérale  vis-à-vis  de  ses 
nationaux,  poursuit  donc,  en  ce  qui  touche  les  autres  colons,  sa  poli- 
A.  Tome  II.  2o 
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tique  d'absorption.  En  1840,  comme  au  début  de  la  conquête,  tous 
ses  efforts  tendent  à  détruire  l'influence  française. 

Comment  ce  plan  fut-il  déjoué  par  les  Canadiens-Français?  L'bistoire 
des  débats  parlementaires,  du  bill  d'Union  à  l'Acte  de  1807,  nous 
fournira  la  réponse. 

Maître  désormais  de  la  majorité  —  ou  croyant  l'être  —  le  Bureau 
des  colonies  concéda  sans  difficulté  à  la  Chambre  d'assemblée  les  pou- 
voirs qu'avaient  inutilement  revendiqués  les  représentants  de  Québec, 
De  leur  côté,  les  gouverneurs,  disposant  d'attributions  moins  étendues, 
durent  accepter  le  rôle  de  souverains  constitutionnels.  Restaient  les 
partis.  Ceux-ci  se  divisaient  :  l°en  parti  anglais  et  parti  français;  2°  en 
parti  libéral  ou  réformiste  et  parti  conservateur.  Sur  la  question  des 
réformes,  en  effet,  le  parti  anglais  s'était  désuni.  Les  Canadiens,  guidés 
par  un  homme  d'État  éminent,  Lafontaine,  profitèrent  de  ce  désac- 
cord. Leur  appui  fit  triompher  Baldwin  et  les  réformistes.  Le  pre- 
mier soin  du  leader  anglais  fut  de  forcer  le  gouvernement  à  con- 
sacrer le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle.  Ce  succès  rehaussa 
le  prestige  de  Lafontaine,  lui  assura  le  concours  des  libéraux  et 
l'amena  le  16  septembre  1842  à  la  direction  des  affaires.  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  Canada  français  voyait  l'un  des  siens  à  la  tète  de  la 
colonie.  Bien  secondé  par  Baldwin,  le  premier  ministre  s'attacha  à 
détruire  les  abus  du  régime  précédent;  il  réalisa  des  réformes  de  fond 
en  emportant  le  vote  du  Parlement  sur  des  questions  telles  que  l'in- 
dépendance des  juges,  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives 
et  du  mandat  de  représentant,  la  reconnaissance  à  la  Chambre  basse 
seule  du  droit  de  voter  l'impôt.  Un  gouverneur  voulut  nommer  à 
certains  postes  sans  prendre  Conseil  du  cabinet;  celui-ci  protesta  et 
résigna  ses  fonctions.  L'influence  des  libéraux  était  si  forte  que  le 
ministère  conservateur  arrivé  au  pouvoir  dut  suivre  la  voie  tracée 
par  eux,  présenter  une  loi  d'amnistie  générale  pour  les  condamnés 
pohtiques  de  1837  et  rétablir  la  langue  française  comme  langue  offi- 
cielle. 

Les  partisans  des  mesures  d'exception  constataient  tristement  que 
«  les  rebelles  étaient  récompensés  au  détriment  des  fidèles  et  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  »;  mais  ces  doléances  ne  pouvaient  arrêter  un 
mouvement  que  commandaient  les  circonstances.  La  colonie  grandissait 
et  n'entendait  pas  garder  les  entraves  qui  gênaient  son  développe- 
ment. 

Le  20  janvier  1847,  lord  Elgin  prenait  possession  des  fonctions  de 
gouverneur  et  inaugurait  un  régime  vraiment  constitutionnel.  Pen- 
dant les  sept  années  qu'il  fut  en  charge,  cet  homme  libéral  eut  le 
talent  de  s'entourer  de  ministres  habiles,  pris  dans  la  majorité  parle- 
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mentairc  et  auxquels  il  abandonna  la  gestion  des  affaires  publiqut^s. 
C'est  ainsi  que  Lafontaine  et  Haldwin,  désignés  par  l'opinion  poui- 
reprendre  la  direction  du  pays,  furent  invités  à  composer  un  second 
cabinet  rérorniistc 

En  iH'ti».  le  Parlement  anglais  volait  l'abrogation  de  l'Acte  de 
navigation.  I.a  mesure  politi(|ue  (jue  Cromwel  avait  dirigée  surtout 
contre  la  Hollande,  s'était  maintenue  près  de  deux  siècles  au  détri- 
ment des  colonies.  Sa  sup[)ression  assura  la  liberté  du  transit  sur  la 
cùlc  américaine  et  sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  donna  un  vif  essor 
aux  affaires  et  permit  au  Canada  de  conclure  avec  les  Ktats-Unis  un 
Iraité  de  commerce. 

Tout  en  veillant  aux  intérêts  de  l'Etat,  Lafontaine  n'oubliait  pas 
ses  compatriotes.  Il  proposa  d'accorder  aux  victimes  de  1837  une 
indemnité  de  100  000  livres  sterling.  Exaspérés  de  n'avoir  pu  faire 
échec  au  ministère  dans  les  Chamttres,  les  irréconciliables  du  parti 
anglais  tramèrent  un  complot  (25  avril  1S4!)).  Le  complot  dégénéra 
en  émeute.  Le  Parlement  fut  envahi,  la  bibliothè(jue  et  les  archives 
incendiées.  Montréal  perdit,  le  jour  même,  son  rang  de  capitale.  Sur 
la  demande  de  l'Assemblée,  lord  Elgin  décida  que  Toronto  et  Québec 
deviendraient,  tour  à  tour,  le  siège  du  gouvernement,  pour  une  pé- 
riode de  (juatre  années.  L'alternative  devait  fatalement  amener  des 
complications.  On  prit  la  reine  comme  arbitre  et  celle-ci  trancha  le 
différend  en  faisant  porter  son  choix  sur  le  bourg  d'Ottawa,  situé  à 
égale  distance  des  deux  villes  rivales  (1858).  Nous  n'avons  pas  à 
pt-nétrer  dans  les  débats  sans  nombre  qui  s'élevèrent  à  ce  propos,  et 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  aux  modifications  introduites 
dans  l'organisation  des  départements  ministériels. 

La  démission,  assez  inexplicable,  du  cabinet  Lafontaine-Baldwin, 
n'eut  pas  d'influence  sur  la  marche  des  affaires.  Les  libéraux  restaient 
au  pouvoir,  avec  MM.  Morin  et  Hincks.  Pour  la  troisième  fois,  on 
constatait  la  présence  de  Canadiens-Français  dans  le  Conseil  exécutif. 
Les  gouverneurs,  depuis  lors,  adoptèrent  un  usage  que  commandait 
l'équité.  Cette  règle  est  aujourd'hui  de  la  pratique  passée  dans  la 
langue,  et  on  désigne  les  ministères  du  nom  des  deux  chefs  français  et 
anglais  qui  en  acceptent  la  direction. 

Parmi  les  réformes  que  réclamait  l'opinion,  celle  de  la  tenure  sei- 
gneuriale, accomplie  en  18oo,  concernait  exclusivement  le  Bas- 
Canada,  seul  .soumis  au  régime  féodal.  Moins  expéditive  que  notre 
Constituante,  la  Chambre  d'assemblée  sut  éviter  les  à-coups.  Les 
charges  furent  transformées  en  une  rente  foncière  due,  mais  rache- 
table  au  gré  des  tenanciers,  et  comme  cette  rente,  peu  élevée,  ne  cons- 
tituait pas  au  profit  des  seigneurs  une  compensation  estimée  suffi- 
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santé,  les  représentants  fixèrent  à  650  000  livres  sterling  le  chiffre  de 
l'indemnité  qui  leur  fut  allouée.  La  nuit  du  4  août  canadienne  avait 
duré  plusieurs  sessions. 

Fidèle  à  la  devise  que,  cinquante  ans  auparavant,  il  avait  fait  ins- 
crire en  tète  de  son  premier  journal,  le  Bas-Canada  s'était  donné  la 
mission  de  conserver  quand  même  ses  institutions,  sa  langue,  sa  foi 
et  de  rester  Français.  Ce  sentiment  inébranlable  de  sa  nationalité 
régla  toujours  sa  conduite,  et  fut,  en  1855,  le  point  de  départ  d'une 
évolution  politique. 

Les  grandes  réformes  d'où  dépendait  raffranchissement  de  la  co- 
lonie étaient  accomplies,  et  les  conservateurs  du  Haut-Canada,  si 
hostiles  jusqu'à  l'émeute  de  1849,  prenant  enfin  leur  parti  de  la 
situation  nouvelle,  tentèrent  un  rapprochement  avec  Québec.  C'était 
le  moment  où,  trop  sûrs  de  tenir  le  pouvoir,  les  libéraux  ravivaient 
de  vieilles  querelles  de  race.  S'attaquant  à  la  fois  à  la  religion  catho- 
lique et  à  l'influence  française,  les  néo-réformistes,  plus  connus  sous 
le  nom  de  Clear  grits^  guidés  par  M.  Brown,  prenaient  comme  mot  de 
ralliement  :  «  No  popery,  no  french  domination!  »  (plus  de  papisme, 
plus  de  domination  française!),  et  les  Clear  grits  appartenaient  au 
groupe  libéral.  Conséquence  :  les  conservateurs  s'emparèrent  du 
pouvoir  et  surent  le  garder  depuis,  d'une  façon  presque  continue. 
Pour  se  maintenir  aux  affaires,  ils  durent  s'appuyer  sur  le  parti 
français  en  tenant  compte  de  ses  aspirations.  Au  cours  de  cette  nou- 
velle période,  nous  pouvons  constater  une  série  de  dispositions  favo- 
rables tant  au  bon  fonctionnement  du  gouvernement  qu'à  la  cause 
des  Bas-Canadiens. 

Une  loi  de  décentralisation  établit  le  système  des  municipalités  de 
paroisses,  que  nous  retrouverons  dans  l'organisation  actuelle.  L'en- 
seignement primaire  fut  remanié.  On  mit  à  l'étude  un  projet  de  code 
civil  s'inspirant  de  la  Coutume  de  Paris  et  de  notre  droit  moderne,  et 
plus  tard  parut  un  code  de  procédure  civile.  Ainsi  l'influence  du 
Vieux  Pays  s'affirmait. 

Nous  signalerons,  à  cette  occasion,  un  fait  diplomatique  qui  nous 
touche  directement.  Vers  1860,  notre  gouvernement  établissait  au 
Canada  un  consulat  général.  Ce  premier  lien  rapprocha  les  deux 
France  et  rétablit  les  relations  d'affaires  interrompues  pendant  un 
siècle.  Si  l'avenir  nous  sert,  nos  rapports  d'intérêts  et  d'échange  avec 
notre  ancienne  coloiue  deviendront  de  plus  en  plus  étroits  et  nous 
en  retirerons  les  plus  grands  avantages.  Peu  nous  importe  d'ailleurs, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  des  transactions  commerciales,  que 
le  Canada  ne  soit  plus  sous  notre  contrôle.  L'Angleterre  n'est-elle  pas 
la  première  puissance  qui  ait  profité  de  la  guerre  de  l'Indépendance  ? 
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Les  Ktals-Unis,  en  se  développant,  nOnt-ils  pas  ouvert  des  centaines 
de  débouchés  aux  produits  de  l'ancienne  métropole?  La  Grande- 
Bretagne  a  été  tellement  frappée  de  ce  fait,  qu'en  1801,  elle  fut  sur  le 
point  d'ordonner  le  rapatriement  de  ses  troupes  et  Tahandon  du 
Canada. 

(jette  politique  de  désintéressement,  que  défendait  un  parti  nom- 
breux, s'adressait  à  toutes  les  dépendances  de  la  Couronne.  Il  s'agis- 
sait, en  un  mot,  de  renoncer  à  l'empire  des  mers.  Sans  doute  une  telle 
mesure  eiit  été  radicale  et  peut-être  n'entrevoyait-on  pas  alors  la 
possibilité  de  substituer  à  l'ancien  système  colonial,  reconnu  défec- 
tueux, une  nouvelle  organisation  basée  sur  l'union  naturelle  de  popu- 
lations de  même  race  jouissant  des  mômes  institutions,  parlant  la 
même  langue,  conservant  les  mêmes  traditions.  Aujourd'hui  l'Angle- 
terre a  résolu  le  problème  pratiquement;  il  ne  s'agit  plus  d'abdiquer; 
certains  '  même  ont  rêve  d'englober  toutes  les  possessions  d'une 
Plus-Gvnndo-Brotagno  dans  une  vaste  confédération.  Mais  au  moment 
où  la  question  de  la  sécession  se  posa,  dès  1861,  les  colonies  protes- 
tèrent et  notamment  le  Canada.  Ce  dernier,  justement  impressionné 
par  la  guerre  des  Sudistes  et  des  Nordistes  qui  se  passait  à  ses  portes, 
voulut  encore  se  conserver  un  soutien  et  réclama  l'appui  de  la  métro- 
pole. Dix  ans  plus  tard,  la  même  question  fut  reprise.  '<  Pour  nous 
«  consoler  un  peu,  écrivait  dernièrement  M.  H.  Fabre,  commissaire 
«  général  du  Dominion  à  Paris,  on  décida  de  laisser  une  faible 
(f  garnison  à  Halifax,  port  d'embarquement  le  plus  rapproché  de 
<(  l'Angleterre,  comme  pour  nous  faire  sentir  que  ces  quelques  batail- 
«  Ions  étaient  toujours  sur  le  point  de  partir,  emportant  avec  eux  le 
<«  drapeau  anglais.  » 

Après  la  crise  ministérielle  de  18.")o,  la  faction  dirigée  par  .M.  Brown 
changea  de  tacti([ue.  Le  tlot  de  l'immigration,  en  renforçant  les 
rangs  des  Anglais,  avait  effacé  l'inégalité  dans  la  représentation  des 
provinces,  inégalité  voulue,  qui  tournait  au  profit  du  parti  français. 
On  se  rappelle  en  eflet  que,  d'après  le  bill  d'Union,  quarante-deux  dé- 
putés devaient  être  envoyés  par  chacun  des  deux  Canadas  à  la  Chambre 
d'assemblée.  Or  les  colons  du  Bas-Canada  étaient,  en  1860,  moins 
nombreux  que  ceux  du  Haut-Canada.  Cette  interversion  fut  signalée 
par  les  Ch-ar  f/rils,  qui  réclamèreni  une  constitution  fondée  sur  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle.  Leur  opposition,  insi- 
gniliante  au  début,  fit  échec  au  cabinet  conservateur  en  1802.  L'éveil 
♦Hait  donné  et  le  parti  favorable  à  une  revision  du  bill  d'Union,  tout 
en  devenant  modéré,  prenait  de  la  consistance.  Le  parti  français,  com- 

1.  Seeley,  E.rpanxioii  <if  EntjUmd. 
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prenant  qu'il  lui  était  impossible  de  remonter  le  courant  d'opinion, 
s'efforça  du  moins  de  le  diriger  et  se  rapprocha  des  libéraux. 

L'accord  se  faisait  insensiblement  entre  les  deux  provinces,  sur  un 
projet  de  confédération.  Toutefois,  le  plan  si  vaste  d'une  puissance, 
embrassant  toutes  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord, 
nécessitait  une  entente  des  parties  intéressées.  Il  fallait  gagner  à  la 
cause  fédérale  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'île  du 
Prince-Edouard,  Terre-Neuve  et  tout  l'Ouest.  Des  délégués,  nommés 
par  ces  différentes  possessions  anglaises,  se  réunirent  en  Congrès  à 
Québec  le  16  octobre  1864,  sous  la  présidence  d'un  ministre  canadien- 
français,  M.  Etienne  Taché. 

Les  débats  durèrent  une  quinzaine.  Il  fut  décidé  que  le  Parlement 
fédéral  se  composerait  de  deux  Chambres  :  Un  Sénat  nommé  à  vie, 
une  Chambre  des  communes  élue.  La  représentation  législative  serait 
proportionnelle  au  chiffre  de  la  population.  Sur  cette  base  serait 
calculé  le  nombre  des  députés  qu'enverrait  chaque  Etat  à  l'Assemblée 
fédérale.  On  admit  en  outre  que  les  divers  Ktats  confédérés  conserve- 
raient l'administration  de  leurs  propres  affaires  et  la  direction  de  leur 
politique  locale,  libres  du  reste  de  constituer  à  leur  guise  leurs  parle- 
ments et  leurs  gouvernements  particuliers.  Une  union  douanière  et 
des  réseaux  de  chemin  de  fer  projetés  réuniraient  les  différentes  por- 
tions de  la  confédération. 

La  plupart  des  législatures  représentées  au  Congrès  ratifièrent  le 
vote  de  leurs  délégués.  Les  territoires  Nord-Ouest,  soumis  à  la  direc- 
tion de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  n'avaient  pas  qualité  pour 
accepter  une  combinaison  à  laquelle  nous  les  verrons  bientôt  sous- 
crire. Momentanément  aussi,  l'île  du  Prince-Edouard  se  retira.  Seule 
Terre-Neuve  persista  dans  sa  politique  d'isolement.  Sa  situation  d'île 
la  tenant  forcément  à  l'écart,  elle  n'avait  rien  à  gagner  à  cette  adjonc- 
tion et  se  serait  mise,  en  acceptant,  dans  la  nécessité  de  concourir 
pour  sa  part  aux  charges  fédérales. 

Restait  à  obtenir  l'assentiment  du  Parlement  anglais.  Celui-ci  s'occu- 
pait alors  de  régler  d'une  façon  permanente  les  attributions  de  toutes 
les  législations  de  l'empire  '.  Un  esprit  libéral  dictait  ses  décisions, 
et,  dans  son  Colonial  laivs  Act.  I  80,5,  il  étendait  les  pouvoirs  des 
colonies  en  réduisant  à  un  minimum  la  part  d'intervention  de  la 
métropole. 

Le  projet  de  Québec  passa  sans  difficulté  et  reçut,  le  21)  mars  1867, 
la  sanction  royale.  Le  l'""  juillet  de  la  même  année,  «  l'Acte  de  l'Amé- 

1.  \o\.  Ad  lo  removc  doubts  as  lo  tlie  ral/dit;/  of  colonial  laws  (28.  29,  Victoria, 
cliap.  63.  2V^  june  1865).  Cet  acte  constitue  une  véritable  charte  de  l'indépen- 
dance des  colonies  anglaises. 
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ri(jii<;  du  Nonl  »  l'ut  prf»mulgué  à  Ottawa,  (|ui  conserva  son  rang  de 
capitale  dans  la  cc^tifédi-ration. 


III 

Ëtudier  dans  des  grandes  lignes  cette  organisation  nouvelle,  c'est 
passer  en  revue  la  législation  en  vigueur  et  résumer  l'état  de  choses 
actuel. 

Nous  avons  atteint  la  dernière  partie  de  notre  programme  et  nous 
espérerons  l'avoir  rempli,  si  nous  parvenons,  d'une  part  à  montrer  le 
jeu  des  institutions,  de  l'autre  à  dégager  le  rôle  réservé  aux  Canadiens- 
Français  et  l'intluence  qu'ils  surent  conserver. 

Quatre  provinces  :  (Juébec,  Ontario,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse, formèrent  le  Dominion.  Le  15  juillet  1870,  les  vastes  ter- 
ritoires de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  furent  rattachés  et  le 
Matinoba  érigé  en  province;  puis  la  Colombie  anglaise  avec  Vaacou- 
ver(20  juillet  1871)  et  l'île  du  Prince-Kdouard  (1"  juillet  1873)  entrè- 
rent dans  la  confédération. 

Ainsi  fut  formée,  par  liniliative  de  colonies  anglaises  réunies  sous 
la  présidence  d'un  Canadien-Français,  une  association  politique  assez 
semblable  à  celle  de  la  République  américaine.  Chacun  avait  senti  le 
besoin  de  se  grouper  pour  travailler  à  la  prospérité  commune,  tracer 
des  chemins  de  fer.  creuser  des  canaux,  entrer  dans  une  voie  écono- 
mique uniforme,  faire  tomber  les  entraves  mises  au  développement 
de  leur  commerce,  opposer  enfin  plus  de  résistance  aux  projets  d'ab- 
sorption, s'ils  venaient  à  surgir  de  l'autre  côté  du  Saint-Laurent.  Mais 
à  l'exemple  des  États-Unis,  ils  entendaient  aussi  garder  leur  autono- 
mie et  conserver  la  direction  de  leurs  propres  affaires.  De  là.  deux  sor- 
tes de  gouvernements  fonctionnant  chacun  dans  sa  sphère  : 

Le  gouvernement  fédéral  ;  \c  gouvernement  provincial. 

Dans  le  gouvernement  fédéral,  le  pouvoir  exécutif  est  représenté 
par  un  gouverneur  général,  assisté  d'un  Conseil  qui  l'éclairé  et  d'un 
Cabinet  qui  agit  en  son  nom  ;  le  pouvoir  législatif,  par  un  Parlement 
divisé  en  deux  Chambres  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes; 
le  pouvoir  judiciaire,  par  la  Cour  Suprême  et  de  l'Échiquier,  de  créa- 
tion plus  récente. 

Le  gouverneur  général  remplit  le  rôle  d'un  roi  constitutionnel.  Il 
désigne  les  membres  de  son  Conseil  privé,  dont  la  mission  se  borne  à 
lui  donner  des  avis  ;  il  choisit  un  premier  ministre  dans  la  majorité 
parlementaire  et  l'invite  à  composer  un  Cabinet;  il  ouvre  et  proroge 
les  Chambres;  il  nomme  le  président  (ou  sjicaker)  du  Sénat;  il  a  Tini- 


380  E,   HULOT.  —   LES   CANADIENS-FRANÇAIS 

tiative  des  lois  de  finances.  En  dehors  de  ces  attributions,  TActe  de 
1867  lui  reconnaît  le  droit  de  veto  contre  les  décisions  du  Parlement 
fédéral.  —  Gomme  représentant  de  la  Couronne,  le  gouverneur  géné- 
ral a  mission  de  communiquer  au  gouvernement  métropolitain  une 
copie  authentique  des  lois  sanctionnées  par  lui  et  de  différer  l'exécu- 
tion de  certaines  d'entre  elles  jusqu'à  la  notification  de  l'approbation 
royale. 

Au  Cabinet  ou  Conseil  exécutif  appartient  en  réalité  le  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  corps  comprend,  outre  le  président  du  conseil  privé  et  le  pro- 
cureur général,  les  chefs  des  douze  départements  ministériels  (justice, 
milice  et  défense,  travaux  publics,  agriculture,  marine  et  pêcheries, 
douanes,  finances,  intérieur,  revenu  de  l'intérieur,  secrétariat  d'Etat, 
postes,  affaires  indiennes).  Dans  ce  nombre,  \q  premier  ou  chef  du 
Cabinet  peut  choisir  le  département  dont  il  gardera  la  direction, 
mais,  dans  la  pratique,  il  administre  toujours  le  département  de  l'inté- 
rieur et  concentre,  entre  ses  mains,  les  attributions  des  «  home  and 
foreign  secretaries  »  d'Angleterre.  Le  conseil  exécutif,  ainsi  constitué, 
conduit  les  afi'aires  du  paj-s  :  il  est  seul  responsable  devant  le  Parle- 
ment fédéral. 

Les  principes  posés  par  la  constitution  anglaise  ont  servi  de  base  à 
l'organisation  du  pouvoir  législatif. 

Le  Sénat^  composé  de  77  membres,  nommés  à  vie  par  le  gouver- 
neur général  en  son  conseil,  a  les  mêmes  attributions  que  la  Chambre 
des  lords.  Les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  fournissent  chacune 
24  sénateurs;  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  10;  la  Co- 
lombie anglaise,  5;  l'île  du  Prince-Edouard;  4;  le  Manitoba,  2.  Le 
président  a  voix  délibérative.  Pour  valider  un  vote,  la  présence  de 
15  membres  suffit.  Il  faut,  pour  devenir  sénateur,  être  Canadien,  âgé  de 
trente  ans,  avoir  une  propriété  foncière  valant  4000  piastres,  dans  la 
section  qu'on  représente,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

La  Chambre  des  communes  compte  actuellement  206  membres,  ré- 
partis entre  les  différentes  provinces  d'après  le  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  à  la  population.  C'est  ainsi  qu'Ontario 
envoie  à  Ottawa  88  représentants,  tandis  que  Québec  n'en  nomme  que 
65,  la  Nouvelle-Ecosse  21,  le  Nouveau-Brunswick  16,  la  Colombie 
anglaise  et  l'île  du  Prince-Edouard  C,  le  Manitoba  4. 

Les  députés  sont  élus  au  scrutin  secret  par  des  électeurs  payant  un 
cens  insignifiant.  Les  conditions  de  l'électorat  variant  dans  les  pro- 
vinces et  d'une  province  à  l'autre,  il  nous  paraît  difficile  de  préciser 
davantage.  L'éligibilité  est  subordonnée  à  ces  trois  conditions  :  être 
Canadien,  avoir  atteint  la  vingt  et  unième  année,  n'être  frappé  d'au- 
cune incapacité  légale. 
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A  la  Chambre  des  communes,  les  décisions  se  prennent  à  la  ma- 
jorité des  voix  cl  la  présence  de  2()  membres  suffil.  En  général,  le 
speaker  ne  participe  pas  au  vole,  sauf  en  cas  de  partage.  Il  est  élu  par 
les  rcprésculanls,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  haute  Assem- 
blée. La  session  annuelle  est  de  trente  jours  au  minimum.  Par  jour 
de  présence,  lesdéi»utés  reçoivent  dix  piastres;  la  durée  de  leur  man- 
dat est  de  cinc)  ans. 

Sont  de  la  compétence  du  Parlement  fédéral  les  matières  qui  ne 
sont  pas  spécialement  réservées  aux  législatures  provinciales.  Ainsi  : 
les  lois  criminelles,  les  sujets  concernant  la  dette  publique,  le  domaine, 
la  miliee,  la  réglementation  du  commerce,  la  navigation,  les  poids  et 
mesures,  les  postes,  la  police,  toutes  les  questions  d'intérêt  général. 

L'Acte  de  1867  ne  posait  pas  les  règles  de  l'organisation  judiciaire; 
il  autorisait  la  création  d'une  justice  fédérale.  Ce  travail  s'élabora  len- 
tement. Le  8  avril  lS7o  VAclc  pour  iHahlir  une  Cmtr  Suprènte  et  une 
cour  de  il'Jrhiquier  au  Canada  reçut  la  sanction  royale  et  donna  à 
cette  réglementation  nouvelle  sa  forme  définitive.  (Juoique  composées 
des  mômes  membres,  ces  deux  cours  possèdent  chacune  une  juridic- 
tion distincte. 

Les  conseillent,  au  nombre  de  six,  dont  un  juge  en  chef,  sont  nom- 
més «  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  du  Canada  />  et  choisis 
parmi  les  magistrats  des  cours  supérieures  ou  les  avocats  ayant  dix 
ans  d'exercice.  Cinq  d'entre  eux  constituent  un  Quorum.  «  En  principe 
ils  sont  inamovibles,  mais  le  gouverneur  général  poun-a  démettre  tout 
juge  de  ses  fonctions  sur  l'adresse  du  Sénat  et  delà  Chambre  des  com- 
munes. »  D'autre  part,  aucun  juge  nommé  sous  l'autorité  du  présent 
acte  ne  pourra  remplir  d'autres  fonctions  rétribuées,  ni  sous  le  gou- 
vernement de  la  «  Puissance  »,  ni  sous  le  gouvernement  d'aucune 
province. 

J^a  Cour  Suprême  siège  à  Ottawa.  Elle  a  des  attributions  variées  et 
tient  à  la  fois  de  notre  Conseil  d'fitat,  de  la  (iOur  de  cassation  et  du 
Tribunal  des  conflits.  En  tant  que  cour  de  justice,  elle  possède  une 
juridiction  civile  et  criminelle  sur  toute  l'étendue  de  la  confédération. 
Elle  agit  en  dernier  ressort  au  civil,  à  moins  que  les  intérêts  engagés 
ne  dépassent  une  somme  de  25  000  piastres,  auquel  cas  l'appel  est  rece- 
vable  devant  le  Conseil  privé  de  la  reine  à  Londres.  —  Comme  auto- 
rité administrative,  elle  tranche  les  différends  entre  les  provinces  et  les 
contestations  en  matière  d'élections,  etc.  En  outre,  la  Cour  Suprême 
décide,  quand  la  (juestion  lui  est  déférée,  si  les  actes  des  parlements  de 
province  sont  conformes  ou  contraires  à  la  constitution.  Celte  dernière 
catégorie  d'attributions  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  pouvoir  qu'ac- 
corde la  constitution  américaine  à  la  justice  fédérale.  On  sait,  en  effet, 
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que  la  Haute  Cour  de  justice  de  Washington  a  le  droit  d'invalider  toute 
loi  contraire  à  la  constitution,  quand  la  question  lui  est  déférée.  Le 
Canada,  comme  les  Etats-Unis,  a  vu  dans  cette  institution  un  mode 
pacifique  d'arbitrage,  assurant  bonne  justice  entre  les  provinces  et 
conservant  au  pays  une  législation  uniforme;  mais,  tandis  que  la  Cour 
de  Washington  ne  relève  d'aucune  juridiction,  celle  d'Ottawa  demeure 
subordonnée  au  Conseil  privé  de  la  reine,  et  cette  condition  essen- 
tielle ne  pourrait  être  valal)lement  modifiée  par  le  Dominion. 

La  Cour  de  VEchiquïer  s'occupe  particulièrement  des  questions 
relatives  au  fisc  et  des  poursuites  où  la  Couronne  se  trouve  engagée. 
Nous  avons  dit  que  les  conseillers  à  la  Cour  Suprême  sont  en  même 
temps  conseillers  à  la  Cour  de  l'Echiquier.  Toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  siègent  séparément.  Formant  chacun  une  juridiction  complète, 
ils  peuvent  se  rendre  dans  les  provinces,  pour  y  remplir  les  devoirs 
de  leur  charge.  L'appel  de  leurs  décisions  est  porté  devant  la  Cour 
Suprême. 

Tout  en  assurant  le  fonctionnement  régulier  des  institutions,  l'Acte 
de  1867  a  respecté  les  droits  des  citoyens  :  liberté  individuelle,  liberté 
des  cuUes,  liberté  de  la  presse,  droit  de  réunion,  droit  de  pétition  au 
souverain  ou  faculté  pour  toute  personne  lésée  par  un  pouvoir  public 
de  s'adresser  directement  au  chef  de  l'État.  Les  garanties  données  aux 
Canadiens-Français  ne  sont  pas  moins  précieuses.  La  langue  française 
demeure  langue  officielle  au  même  titre  que  la  langue  anglaise.  Les 
lois,  les  coutumes,  la  religion,  pour  le  maintien  desquelles  le  Bas- 
Canada  a  toujours  combattu,  sont  conservées  dans  leur  intégralité. 

Les  provinces,  au  point  de  vue  de  l'organisation  des  pouvoirs, 
offrent  le  même  aspect  que  la  confédération. 

A  la  tête  de  l'exécutif  :  un  iieutenant-gouverneu7\  mis  en  fonction 
par  le  gouverneur  général  et  jouissant,  dans  son  cercle  d'action,  de 
prérogatives  analogues.  Un  Conseil  exécutif  l'assiste  ou  plutôt  gou- 
verne en  son  nom,  car  seul  le  Cabinet  est  responsable  et  doit  s'appuyer 
sur  la  majorité  parlementaire. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  soit  à  deux  corps,  soit  à  une  assem- 
blée représentative.  Québec  et  les  Provinces  Maritimes  (Nouveau- 
Brunswick,  Nouvelle-Ecosse,  île  du  Prince-Edouard)  ont  conservé 
l'organisation  adoptée  dans  le  Parlement  fédéral  ;  Ontario,  la  Colombie 
anglaise  et  le  Manitoba  s'en  sont  tenus  au  système  de  la  Chambre 
unique.  La  durée  du  mandat  n'est  que  de  quatre  ans  et  la  compétence 
législative  ne  s'étend,  en  droit  strict,  qu'aux  matières  spécialement 
dévolues  aux  provinces  par  l'Acte  de  1867  :  questions  d'éducation, 
d'instruction;  dispositions  relatives  aux  travaux  publics  de  la  pro- 
vince, aux  établissements  de  bienfaisance,  au  domaine,  à  l'administra- 
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tiuii  d*i  la  justice  »'l  mèm<;  à  la  législation  civile.  Sans  doute  les  dcli- 
hérations  ue  sont  pas  enfermées  dans  ces  limites.  Telle  loi,  qui  lui 
agréera,  pourra  être  votée  par  le  Parlement  provincial,  mais  seule- 
ment en  tant  (pi'elle  ne  viendra  pas  entraver  la  législation  fédérale, 
(lelle-ci  se  réserve  d'annuler  tout  acte  fait  ultra  vii'rs.  A  l'exception 
des  juges,  institués  par  le  pouvoir  central,  les  pouvoirs  locaux  conser- 
vent dans  leurs  attributions  le  droit  de  nommer  tous  les  magistrats 
nécessaires  à  l'administration  de  Injustice. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  parlements  provinciaux  ont 
qualité  pour  légiférer  sur-  Irs  matières  appartenant  au  droit  civil.  En 
fait,  dans  toutes  les  provinces  de  langue  anglaise,  le  droit  anglais  est 
resté  en  vigueur.  Nous  savons  que,  jtur  contre,  la  province  de  Québec, 
conservant  les  traditions  françaises,  a  édifié  un  «  code  civil  du  Bas- 
Canada  »  sur  les  bases  de  la  vieille  Coutume  de  Paris  et  du  code  Napo- 
léon, et  qu'à  notre  exemple  elle  a  élaboré  un  code  de  procédure  civile. 

Au  criminel,  la  législation  est  uniforme  sur  toute  l'étendue  de  la 
confédération  :  c'est  le  droit  pénal  anglais.  Mais  si  ces  lois  sont  géné- 
rales, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  chargés  de  les  appliquer 
soient  organisés  partout  sur  le  même  modèle.  La  constitution  des 
cours  provinciales  appartient  en  effet  aux  législatures  locales;  aussi 
nous  ne  trouvons  pas  au  Canada  une  loi  d'ensemble  réglementant  le 
mécanisme  de  ces  cours,  [/organisation  judiciaire  n'est  que  le  résultat 
de  dispositions  successives,  prises  chacune  à  son  heure  par  les  parle- 
ments particuliers,  mais,  dans  la  pratique,  seule  Ouébec  a  suivi  une 
voie  dilTérente  de  celle  des  autres  provinces. 

Dans  les  provinces  anglaises,  le  premier  degré  de  juridiction  est  la 
Cour  de  Comté,  statuant  en  dernier  ressort  jusqu'à  200  piastres.  Au- 
dessus,  une  sorte  de  tribunal  de  1''' instance,  assez  inexactement  appelé 
Cour  .Sj//>;y'w,dont  la  caracléristi(|ue  est  de  pouvoir  se  déplacer,  ainsi 
que  les  Cours  de  Circuit  aux  États-Unis.  Une  Cour  /rappel  forme  le 
troisième  degré  de  juridiction. 

Dans  la  province  de  Québec,  la  Cour  de  Circuit  correspond  à  la  Cour 
de  Comté,  mais,  à  l'inverse  de  cette  dernière,  elle  est  mobile.  La  com- 
pétence ne  s'exerce  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de 
100  piastres.  Pour  les  causes  supérieures  à  ce  chiffre,  l'appel  est  porté 
devant  la  Cour  Suprrieure,  laquelle  est  fixe.  Les  questions  d'ordre  civil 
tranchées  par  ce  tribunal  peuvent  être  soumises  à  la  Cour  de  Révision. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  un  seul  juge  statue;  dans  le  dernier,  la 
présence  de  trois  juges  à  la  Cour  Supérieure  est  nécessaire. 

Afin  d'éviter  de  multiplier  les  fonctionnaires,  déjà  trop  nombreux, 
dans  un  pays  aussi  peu  peuplé,  les  provinces  ont  donné  qualité  aux 
juges  des  Cours  Suprêmes  et  de  la  Cour  Supérieure  pour  tenir  les 
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assises.  Appel  de  leurs  arrêts  est  interjeté  devant  la  Cour  d'Appel  dans 
les  provinces  anglaises,  et,  dans  la  province  de  Québec,  devant  une 
cour  spéciale,  composée  de  cinq  juges  :  la  Cour  du  Ban  de  la  reine. 
Ajoutons  que  les  décisions  émanant  de  ces  juridiclions  restent  subor- 
données à  la  Cour  Suprême  d'Ottawa. 

Chaque  province  est  divisée  en  districts  et  en  comtés;  mais  ces  divi- 
sions n'ont  qu'un  intérêt  purement  judiciaire  ou  purement  électoral. 
La  vie  locale  ne  s'exerce  pas  dans  ces  circonscriptions.  Elle  se  con- 
centre, pour  les  Anglais,  dans  les  fownships,  sortes  de  cantons  déter- 
minés géométriquement  et  possédant  une  superficie  de  10  milles  carrés. 
Les  Canadiens-Français  ont  conservé  le  vieux  système  paroissial.  «  Aus- 
sitôt qu'un  territoire  nouveau  est  suffisamment  habité  pour  former 
une  paroisse,  l'évêque  diocésain,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par 
la  majorité  des  habitants,  décrète  l'érection  canonique  de  la  paroisse 
et,  par  un  procédé  analogue,  TaLitorité  civile  décrète  ensuite  l'érection 
civile.  »  La  paroisse,  ainsi  érigée,  devient  une  corporation  municipale 
à  laquelle  ne  manque  ni  le  maire  (ou  préfet),  ni  le  conseil  paroissial, 
élu  par  l'ensemble  des  contribuables.  L'administration  des  biens  com- 
munaux, les  travaux  publics  d'une  nature  exclusivement  locale,  l'en- 
tretien des  chemins  et  des  ponts  forment  l'ensemble  des  attributions 
du  conseil.  Ajoutons  :  le  vote  et  la  perception  des  taxes  municipales. 
Ces  taxes  sont  peu  nombreuses  et  se  réduisent  souvent  à  deux  :  la  taxe 
des  écoles  et  la  dime,  rente  en  nature  perçue  sur  les  catholiques  par 
le  curé  et  s'élevant  au  26*^  des  récoltes.  Les  frais  d'école  sont  obliga- 
toirement supportés  par  tous  les  pères  de  famille  ayant  des  enfants 
âgés  de  sept  à  quatorze  ans;  d'autre  part,  l'enseignement  primaire  est 
soumis  au  contrôle  d'une  commission  municipale  élue  par  les  contri- 
buables de  la  paroisse  ou  du  township. 

Ainsi  considéré  dans  son  ensemble,  le  plan  de  la  confédération 
canadienne  se  rapproche  de  l'organisation  donnée  aux  vingt-deux 
cantons  de  la  Suisse  et  aux  trente-neuf  États  de  la  République  amé- 
ricaine. Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  Canadiens  ont  gagné  une 
autonomie  réelle,  gérant  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  avec  un 
Parlement  constitué  à  leur  guise  et  un  gouvernement  soumis  au  con- 
trôle incessant  des  Chambres.  D'autre  part,  ils  pouvaient  craindre  de 
ne  plus  occuper  dans  la  «  Puissance  »  la  place  qu'ils  avaient  tenue 
sous  le  régime  de  18iO.  Us  la  conservèrent  cependant.  Leur  cohésion 
fait  leur  force.  Le  parti  français  peut  se  diviser  sur  le  terrain  des 
réformes,  mais  il  se  retrouve  tout  entier  quand  se  pose  la  question  de 
nationalité.  Alors,  il  constitue  un  groupe  compact,  discipliné,  résolu, 
politique.  La  ligne  de  conduite  adoptée  par  les  Canadiens  n'a  pas 
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dévie-  un  seul  iiislaiil.  D'un  côtt',  persévérance  opiniâtre  dans  le  ImiI 
qu'ils  poursuivent  ;  dv  l'autre,  grande.*  modération  dans  la  manière  de 
solliciter  la  reconnaissance  de  leurs  droits. 

Dès  la  guerre  de  l'Indépendance,  les  colons  Irançais  se  sont,  avec 
ardeur,  affirmés  les  loyaux  sujets  de  l'Angleterre  et  les  défenseurs  de 
leur  nationalité  première.  Interrogez  Vliahitant  '  dans  la  campagne, 
il  vous  répondra,  aujourd'hui  comme  en  17S3,  qu'il  reste  Français  et 
qu'il  sert  lidèlement  Sa  Majesté  Britannique.  Si  vous  vous  étonnez  de 
la  simultanéité  de  ces  deux  sentiments,  il  vous  expliquera  qu'un  con- 
iral  a  été  passé  entre  la  reine  et  les  Canadiens,  que  la  reine  s'est 
engagée  à  respecter  les  institutions,  la  religion,  la  langue  des  Cana- 
diens et  que  ceux-ci  lui  ont  promis  fidélité  en  échange.  Cette  conven- 
tion, formée  du  consentement  des  deux  parties,  serait  rompue,  aux 
3'eux  de  Vhnh'itanl,  du  jour  où  la  Couronne  n'e.xécuterait  plus  ses 
engagements,  k  vrai  dire,  la  Couronne  n'a  pas  formulé  le  contrat  dans 
les  termes  mêmes  que  lui  prêtent  les  Canadiens,  mais  elle  en  a  impli- 
citement reconnu  les  clauses.  Les  dilférents  actes  constitutionnels 
que  nous  avons  passés  en  revue  dans  le  cours  de  cette  étude  ont 
reproduit,  en  les  élargissant,  les  réserves  mentionnées  par  la  Capitula- 
tion de  Montréal,  le  8  septembre  17(J0.  C'est  le  résultat  d'une  conduite 
politique  aussi  prudente  que  ferme.  Grâce  à  la  persistance  de  leurs 
efforts,  les  Canadiens  ont  atteint  leur  but.  Modelant  leur  générosité 
sur  celle  de  la  reine,  ils  ne  lui  ménagent  pas  les  man[ues  de  dévoue- 
ment. Si  cependant  ils  considèrent  que  la  Couronne  a  failli  à  ses  enga- 
gements, ils  se  récrient  et  se  soulèvent;  ils  parlent  de  déchirer  le 
contrat.  C'est  de  ce  chef  que,  dernièrement  encore,  à  propos  de  l'exé- 
cution de  Itiel,  ils  ont  commencé  une  campagne  contre  le  gouverne- 
mont  d'Ottawa.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  la  question  de 
la  réliellion  des  métis;  mais  nous  pouvons,  à  cette  occasion,  remar- 
quer à  quel  point  les  Français  du  Nouveau-Monde  ont  souci  de  faire 
respecter  leur  nationalité.  Un  lien  bien  faible  rattache  aux  Canadiens 
les  demi-blancs,  sauvages  par  nature;  cependant  les  Canadiens  voient 
en  eux  des  compatriotes,  qu'il  leur  appartient  de  protéger  et  de  dé- 
fendre. La  province  de  Québec  n'a  plus  à  lutter  pour  garder  son  auto- 
nomie et  son  caractère  propre;  elle  est  sortie  victorieuse  de  l'épreuve; 
elle  a  fait  reconnaître  ses  droits  et  déjà  elle  prend  sous  sa  tutelle  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  représentent  le  vieux  pays.  Elle  se  fait  le 
champion  des  intérêts  de  la  race  française  en  Amérique. 

Est-il   maintenant  besoin  de  conclure?  En  étudiant  l'œuvre,  nous 


1.  lluliilanl.  nom  sous  lei|iR'l  ou    désigne  au  Canada   le  colon   d'origine  fraii- 
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avons  appris  à  connaître  l'artisan.  Nous  avons  vu  les  Canadiens,  de  la 
conquête  à  1837,  lutter  contre  les  projets  d'anglification,  se  réclamer 
du  droit  des  gens,  rappeler  les  garanties  que  leur  avait  données  la 
Capitulation  de  Montréal,  lier  la  Couronne  par  une  dette  de  recon- 
naissance au  cours  des  années  troublées  de  1777  et  de  1812,  se  sou- 
lever en  1837  et  marcher  ouvertement  contre  l'armée  de  Colborne. 
—  Après  rUnion,  ils  se  sont  transformés,  et  nous  les  avons  re- 
trouvés à  la  Chambre  d'assemblée,  tirant  adroitement  parti  des 
dissensions  politiques,  battant  leurs  adversaires  sur  le  terrain  parle- 
mentaire. —  Au  congrès  de  1864,  ils  ont  su  se  ménager  une  situation 
prépondérante  ;  ils  ont  l'ait  reconnaître  leurs  droits  ;  puis,  sans  perdre 
haleine,  ils  ont  repris  leur  tactique,  surveillé  les  deux  groupes  en  pré- 
sence au  Parlement  fédéral  et,  par  l'appui  de  leur  vote,  disposé  de  la 
majorité.  Au  sein  des  provinces  anglaises  :  même  accord,  même  poli- 
tique des  paroisses  isolées.  Grâce  à  leur  cohésion,  les  Canadiens  font 
élire  à  l'heure  actuelle  dans  le  Manitoba,  dans  Ontario,  partout  où  ils 
se  trouvent,  des  représentants  ou  des  ministres  provinciaux  de  leur 
race;  aux  élections  fédérales,  ils  se  comptent  et  reportent  leurs  voix 
sur  le  candidat  favorable  à  la  cause  canadienne. 

Ainsi  se  perpétue  l'influence  française  au  delà  de  l'Atlantique.  A 
nous  de  rendre  hommage  aux  efforts  fructueux  de  ce  peuple  qu'un 
traité  néfaste  a  séparé  de  la  mère  patrie. 

B""  Etienne  Hulot. 


DEUX  THÈSES  DE  M.  HENRY  SUMNER  MAINE 


Nous  devons  dos  rcint'icii'inciils  à  M.  do  K.  pour  avoir  mis  à  la 
portée  des  Français  <iui  ne  [).irl(Mil  <|iie  leur  langue  le  dernier  livre 
de  sir  Henry  Sumner  Maine,  le  «  (jouvernenient  populaire  ».  La 
version  est  en  général  claire  et  fidèle;  ce  n'est  pas  la  faute  de 
M.  de  K.  si  Vliuinour  et  l'esprit  s'appesantissent  un  peu  en  passant 
d'un  idiome  dans  l'autre.  (Juelques  erreurs  de  traduction  auraient 
pu  être  évitées.  Par  exemple,  pour  «  houseliold  suffrage  »  M.  de  K. 
écrit  «  suffrage  domestique  »,  terme  qui  n'apporte  au  lecteur  aucun 
sens  défini;  il  l'explitiue  en  note  par  une  autre  expression  :  suffrage 
des  chefs  de  famille,  celle-ci  plus  précise,  mais  décidément  inexacte. 
Faute  plus  vénielle.  Je  lis,  p.  39  :  la  plèbe  a  changé  matériellement 
son  caractère.  Matériellement  ici  est  un  contresens.  C'est  considé- 
rablement ou  même  essentiellement  qui  répondent  au  mot  anglais 
•'  materially  ».  Une  revision  attentive  devra  précéder  la  seconde  édi- 
tion. 

Les  livres  de  sir  Henry  Sumner  Maine  jouissent  d'une  autorité  mé- 
ritée. L'auteur  a  plusieurs  genres  de  maîtrises.  Il  écrit  avec  tout  le 
poids  d'un  penseur  profond  et  exercé;  il  pense  avec  la  précision 
savante  du  juriste;  il  commente  le  droit  avec  toutes  les  ressources  de 
l'historien  érudit;  il  traite  l'histoire  en  psychologue  ingénieux  et 
sagace.  Par  exception,  tant  de  dons  et  de  talents  n'ont  produit  cette 
fois  qu'une  œuvre  contestable.  Le  raisonnement,  toujours  vigoureux, 
manque  ici  d'ampleur  et  de  souplesse.  On  dirait  que  l'écrivain  n'a 
pas  eu  toute  sa  lil)erté,  qu'il  a  été  dominé  à  son  insu  par  un  parti 
pris.  A  propos  de  chaque  question,  son  esprit  n'a  pris  de  champ  que 
dans  l'ordre  d'idées  qui  menait  droit  à  la  conclusion  secrètement 
désirée.  Aussi  cette  conclusion  ne  s'impose-t-elle  pas.  En  un  sujet  si 
complexe,  les  points  de  vue  sont  infiniment  nombreux  et  variés. 
Chaciue  argument  a  besoin  d'être  rais  au  point  et  rapporté  à  l'en- 
semble: autrement,  sa  force  relative,  la  seule  qui  compte,  ne  peut 

1.  Kssais  sur  le  gouvernement  populaire,  traduit  par  .M.  de  K.  Krnest  Tliorin, 
édile  iir.) 
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pas  être  mesurée.  Cette  règle  n'a  pas  été  observée;  c'est  pourquoi  le 
lecteur  cède  plutôt  qu'il  n'adhère  aux  savantes  démonstrations  de 
M.  Sumner  Maine;  une  vague  envie  de  résister  se  mêle  à  son  acquies- 
cement. Le  «  Gouvernement  populaire  ><  est  un  des  livres  où  les 
démocrates  auraient  le  plus  à  apprendre;  c'est  un  de  ceux  sans  doute 
où  ils  apprendront  le  moins.  L'auteur  les  attaque  de  front  sur  un 
point  au  lieu  de  les  cerner;  ils  s'échappent  et  se  reforment  un  peu  plus 
loin. 

Les  vues  profondes,  les  jugements  éclairés,  les  remarques  sugges- 
tives abondent  dans  les  quatre  essais  qui  composent  l'ouvrage. 
L'auteur  montre,  après  M.  Scherer,  que  la  démocratie  «  n'est 
qu'une  forme  de  gouvernement  »  qui  a,  comme  toute  autre,  ses  insuf- 
fisances propres,  ses  faiblesses  constitutionnelles,  qui  porte  en  elle, 
comme  toute  autre,  ses  germes  de  mort;  il  faut  se  garder  de  croire' 
que  la  justesse  et  l'énergie  de  son  principe  la  dispensent  d'avoir  l'œil 
sur  elle-même  et  sur  les  forces  internes  qui  travaillent  incessam- 
ment à  la  dissoudre.  Le  gouvernement  populaire,  que  l'on  aime  à 
qualifier  le  plus  facile  de  tous,  comme  si  tout  devait  aller  de  soi  sous 
un  régime  si  équitable  et  si  naturel,  est  au  contraire  celui  dont  la 
marche  rencontre  le  plus  de  difficultés  procédant  de  son  essence  même, 
et  où  il  faut  faire  le  plus  de  frais  d'habileté,  de  vigilance  et  de  sagesse. 
M.  Sumner  Maine  remarque  que  les  tendances  de  plus  en  plus  marquées 
de  ce  gouvernement  et  en  particulier  ses  entraînements  socialistes  et 
philanthropiques  sont  en  contradiction  flagrante  avec  le  nouveau 
principe  qui  prend  de  plus  en  plus  la  direction  de  toute  la  science 
sociale,  le  principe  de  la  sélection  naturelle  et  de  la  lutte  pour  là 
vie.  Il  conteste  que  la  démocratie  soit  nécessairement  un  instru- 
ment de  progrès.  11  estime  qu'elle  inclinera  plutôt  vers  un  esprit 
de  conservation  plat  et  borné.  Il  y  a  dans  ces  observations  beau- 
coup de  finesse  et  de  justesse.  Les  avertissements  qui  s'en  dégagent 
seraient  mieux  entendus  si  l'auteur  n'avait  pas  l'air  trop  souvent 
d'instruire  un  procès,  au  lieu  de  se  borner  à  établir  la  balance  des 
inconvénients  et  des  avantages. 

Je  néglige  les  points  très  nombreux  sur  lesquels  je  suis  d'accord 
avec  M.  S.  M.  Je  me  borne  à  détacher  du  livre  deux  thèses  capitales 
auxquelles  je  ne  réussis  pas  à  me  rallier.  L'une  vise  la  démocratie  en 
général;  l'autre  concerne  la  constitution  des  Etats-Unis. 

I 

Henry  Sumner  Maine  définit  le  gouvernement  populaire  celui  où  les 
chefs   sont   réputés   de   simples  agents  ou   serviteurs  auxquels  les 
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sujets  délèguent  l'autorité,  faute  de  pouvoir  Ptixercfr  eux-mêmes  com- 
inodéiijf'nl  et  efliraceiiitMit.  La  croyance  s'est  répandue  et  établie 
depuis  moins  d'un  sit'clc  (pi'il  y  a  vers  cette  forme  de  gouvernement  un 
courant  irrésistible,  ampicl  nul  clVoit  ne  saurait  nous  soustraire.  L'au- 
teur t'slime  que  cette  croyance  est  mal  (ondée;  selon  lui,  l'expérience, 
autant  (piil  peut  y  en  avoir  une,  ne  ju.slilie  pas  ce  fatalisme.  L'appa- 
rition lin  f^ouvernement  populaire  est  de  date  extrêmement  récente; 
depuis  (jut'  cetle  organisation  politique  a  été  connue  et  mise  à  l'épreuve, 
bien  loin  iprelle  ail  fait  preuve  de  solidité,  elle  s'est  montrée  extrê- 
mement fragile  et  instable.  La  France,  l'Espagne,  la  Grèce,  maint 
autre  pays  européen  en  témoignent  par  toute  leur  histoire  au  cours 
de  ce  siècle.  Les  républiques  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud  en  four- 
nissent une  démonstration  péremptoire  par  leurs  incessantes  révo- 
lutions. On  n'est  donc  pas  fondé  en  fait  à  prédire  de  longues  destinées 
et  un  développement  indélini  au  gouvernement  populaire.  Une  rétro- 
gression  vers  d'autres  formes  est  possible,  elle  est  même  probable; 
les  maux  que  l'extrême  démocratie  engendre  finiront  par  provoquer 
une  réaction. 

Toute  cette  argumentation,  présentée  sou'^  une  forme  subtile  et 
spécieuse,  est  au  fond  sans  solidité.  La  méthode  prête  tout  dabord 
à  la  critique.  Que  le  gouvernement  populaire  soit  de  date  très  récente, 
ce  n'est  pas  précisément  une  raison  pour  ne  considter  que  l'expé- 
rience, qui  se  réduit  ici  à  une  épreuve  très  écourtée;  c'est  plutôt  une 
raison  pour  ne  s'en  point  contenter  ni  prévaloir,  et  pour  tirer  d'ail- 
leurs aussi  des  lumières  et  des  règles  de  jugement.  A  défaut  d'une 
observation  plus  étendue,  les  autres  ordres  de  preuves,  et  notam- 
ment les  conjectures  fondées  sur  les  caractères  généraux  des  sociétés 
modernes,  gardent  leur  valeur  et  ne  doivent  pas  être  négligées. 

Au  reste,  même  les  faits  cités  par  l'auteur  ne  me  paraissent  pas  con- 
duire nécessairement  aux  conséquences  qu'il  en  tire.  Ces  faits,  il  les  a 
ralliés  d'un  peu  partout  et  rapprochés  comme  de  force,  sans  s'in- 
quiéter des  énormes  différences  (jui  les  séparent.  Ils  ne  sont  réellement 
concluants  que  pour  les  circonstances  et  dans  les  conditions  très  par- 
ticulières où  ils  se  sont  produits;  ils  n'ont  point  de  portée  au  delà. 
L'histoire  d'un  pays  comme  la  Bolivie,  par  exemple,  peut  difficile- 
ment être  considérée  comme  l'image  menatvante  de  ce  qui  adviendrait  à 
un  pays  comme  l'Angleterre,  le  jour  où  l'Angleterre  s'abandonnerait  à 
la  démocratie.  Mais  passons  encore  et  ne  récusons  aucun  des  faits 
allégués.  Que  prouve,  par  exemple,  l'exil  ou  la  mort  violente  de 
13  présidents  boliviens  sur  14?  Tout  au  plus  que  les  gouvernements 
populaires  sont  plus  fragiles  ou  plus  sujets  à  des  révolutions  que 
d'autres.  Nullement  que  cette  forme  de  gouvt'niement,  même  en  Bolivie, 
A.  Tome  II.  2G 
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ne  soit  pas  destinée  à  se  perpétuer.  Une  forme  du  gouvernement  peut 
prêtera  des  crises  périodiques  et  cependant  avoir  un  long  avenir  devant 
elle,  soit  parce  qu'elle  rachète  cette  inslabililé  en  procurant  aux  hommes 
des  bienfaits  d'un  autre  ordre,  soit  parce  qu'aucune  autre  organisa- 
tion n'étant  compatible  avec  l'état  de  la  société  et  des  mœurs,  force  est 
de  revenir  toujours  à  celle-là  et  de  la  supporter  avec  ses  défauts.  Je 
suppose  que  M.  Sumner  Maine  soit  transporté  en  esprit  à  différentes 
époques  du  passé  et  qu'un  voile  lui  dérobe  pour  un  instant  l'histoire 
de  ce  qui  a  suivi.  Vers  le  milieu  du  m"  siècle  après  J.-C,  eût-il  hésité 
à  voir,  dans  les  pronunciamienlos  militaires  qui  se  succédaient  sans  fin 
dans  l'empire,  l'annonce  d'un  prochain  bouleversement  des  institu- 
tions? ne  l'eût-on  pas  surpris  en  lui  apprenant  que  le  principat  était 
destiné  à  se  maintenir  deux  siècles  encore,  jusqu'en  476?  N'eût-il  pas 
été  plus  déçu  encore  en  trouvant  debout  en  1453  le  trône  de  Byzance, 
tant  de  fois  ébranlé  et  usurpé?  En  Russie,  au  xvni''  siècle,  il  eût 
assisté  à  d'incessantes  révolutions  de  palais,  à  des  émeutes  militaires, 
et,  las  de  compter  le  nombre  des  tzars,  de  leurs  héritiers  ou  de  leurs 
favoris  étranglés  ou  empoisonnés,  il  eût  prédit  la  chute  à  bref  délai 
du  gouvernement  autocratique.  Cependant  le  tzar  règne  encore  et 
n'a  pas  cessé  d'être  un  autocrate.  L'instabilité  n'est  pas  un  caractère 
particulier  des  gouvernements  populaires:  elle  en  est  un  de  tous  les 
gouvernements  non  tempérés  et  ne  leur  est  pas  nécessairement 
mortelle. 

Des  faits  groupés  par  M.  Henry  Sumner  Maine,  on  ne  peut  tirer  rai- 
sonnablement qu'une  conjecture  :  c'est  que  les  peuples  qui  déclinent 
le  plus  rapidement  vers  la  démocratie  peuvent  à  un  moment  donné  se 
trouver  plus  faibles  que  leurs  voisins,  qui  s'y  acheminent  d'un  pas 
plus  lent,  et  succomber  éventuellement  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Le 
risque  est  à  considérer.  L'incident  ne  changerait  rien  d'ailleurs  au 
cours  des  choses;  l'évolution  générale  et  inévitable  à  laquelle  cèdent 
fatalement  tous  les  peuples  continuerait  d'entraîner  le  vainqueur  après 
la  victoire. 

Au  fond,  l'argument  qu'on  veut  tirer  des  accidents  survenus  à  tels 
ou  tels  gouvernements  populaires  n'a  de  force  probante  que  contre  la 
thèse  des  théoriciens  politiques  qui  s'attendent  à  trouver  dans  cette 
forme  la  garantie  d'une  vie  facile,  d'une  paix  et  d'une  pi'ospérité  qui 
ne  coûtent  rien  à  la  sagesse  des  hommes  ;  elle  ne  prouve  rien  contre 
les  théoriciens  qui  croient  simplement  à  la  vitalité  et  à  la  ténacité  du 
régime  démocratique,  à  l'énergie  irrésistible  du  courant  ([ui  pousse 
tous  les  peuples  à  adopter  de  plus  en  plus  franchement  ce  type  d'or- 
ganisation. Les  causes  d'où  procède  cette  énergie  sont  patentes.  Depuis 
cinquante  ans,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  postes,  le  jour- 
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nalisme,  itiil  produit  un  piodi^qeiix  int'lanpe  des  pi-rsuntics,  un  aclil' 
commerce  dfs  ('S|)ril.s.  Les  iiiolecules  liiiinaines  sont  devenues  exlrùme- 
ment  mobiles;  elles  se  sont  eomrne  .■irnuidies  par  des  contacts  multi- 
pliés; elles  sont  devenues  aussi  phissemidahles,  plus  éf^ales  entre  elles 
(ju'autreibis  :  premier  et  grand  obstacle  au  niaiiilien  des  priviirges. 
Kllessesonl  eiilin  rapprochées  sinj^ulièrtMoenl  les  unes  des  autres.  Au- 
jourd'hui que  le  même  numéro  du  Times  qui  est  distribué  dans  Picca- 
dilly  à  neuf  heui-esdu  matin  est  distribué  le  môme  jour  à  2  h.  dans  les 
rues  de  Neweaslle,  les  districts  extrêmes  du  territoire  ne  sont  pas  beau- 
coup plus  éloignés  matériellement  ou  séparés  moralement  de  la  capi- 
tale que  les  faubourgs  <'t  les  villages  de  banlieue  ne  l'étaient  naguère 
du  centre  d'une  grande  ville.  Le  pays  tout  entier  a  donc  quelque  chose 
de  ce  caractère  urbain  d'où  a  procédé  l'émancipation  des  communes 
au  moyen  âge.  Le  «  porte  à  porte  »  et  le  «  coude  à  coude  »  se  retrou- 
vent en  substance  dans  la  solidarité  sentie  des  intérêts,  dans  l'extrême 
facilité  des  ententes;  ils  se  manifestent  par  la  rapide  pi'opagation  des 
contagions  d'idées  et  de  sentiments.  La  liberté  |)olitique  naît  d'elle- 
même  de  telles  conditions  physiques  et  sociales  ;  elle  est  inévitable  au- 
jourd'hui dans  tous  les  pays  civilisés  par  la  inême  raison  que  la 
liberté  municipale  Tétait  à  Laon  ou  à  Soissons  au  xin<^  siècle.  Ajoutez 
que  la  presse  et  les  livres  à  bon  marché,  l'instruction  populaire  qu'on 
répand  partout  profusément  ont  eu  pour  ell'et  de  créer  et  de  distri- 
buer un  fond  de  lieux  communs  qui,  après  tout,  contiennent  «  de  la 
raison  »  et  qui  invjtent  à  raisonner.  Aujourd'hui,  l'homme  le  plus 
humble  réfléchit,  calcule,  critique.  Propose-t-on  de  supprimer  les 
voies  ferrées,  les  écoles  et  la  circulation  des  journaux?  Il  ne  faudrait  pas 
moins  pour  le  faire  retomber  dans  l'inertie  intellectuelle  d'autrefois. 
Knfin  les  basses  classes  ont  cessé  d'être  absorbées  par  la  misère,  acca- 
blées par  l'oppression  sans  recours':  elles  ont  relevé  la  tète,  connu  le 
bien-être,  le  loisir  et  le  plaisir;  elles  se  sont  éveillées  au  sentiment  de 
leurs  intérêts;  on  leur  a  parlé  de  leurs  droits,  et  presque  partout  elles 
ont  commencé  à  les  exercer  avec  l'agréable  sentiment  de  la  puissance. 
Comment  imaginer  qu'elles  se  laisseraient  n'duire  à  abdiquer  de  bonne 
grâce  cette  part  ou  ce  semblant  de  royauté  entre  les  mains  d'une 
autorité  quelconque?  Il  faudrait  imposer  par  la  force  cette  déchéance 
tlu  grand  nombre  et  la  maintenir  par  les  mains  d'une  minorité  supé- 
rieurement armée.  Mais  si  c'est  à  la  force  que  le  peuple  céderait, 
comment  supposer  que  cet  état  violent  pût  durer  et  que  l'instabilité 
qu'on  aurait  cru  conjurer  ne  fût  pas  au  contraire  portée  à  son  comble? 
Il  serait  certainement  moins  ardu  et  moins  laborieux  de  convertir  les 
masses  à  la  modération  dans  l'usage  de  leurs  droits,  que  de  leur  per- 
suader d'y  renoncer.  Le  plus  court,  bien  que  fort  long,  et  le  plus  pra- 
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tique,  quoique  très  difficile,  serait  encore  de  chercher  à  les  éclairer. 
L'homme  d'Etat  contemporain  n'a  guère  d'autre  alternative. 

Voilà  ce  qui  rend  la  démocratie  irrésistible  et  le  gouvernement  popu- 
laire impérissable.  Cette  forme  d'organisation  politique  est  sans  doute 
plus  instable  que  n'étaient ya(/?s  certains  établissements  monarchiques 
et  aristocratiques.  Elle  est  encore  moins  instable  que  ne  seraient  ces 
établissements  si  on  essayait  de  les  restaurer.  Le  grand  nombre,  qui  a 
entre  les  mains  la  force,  la  dernière  raison  des  choses,  ne  se  laissera 
nulle  part  imposer  un  régime  où  sa  part  de  puissance  serait  notable- 
ment amoindrie.  On  pourra  tenter  de  le  tromper,  de  lamuser  avec 
l'ombre  et  le  nom  d'une  souveraineté  dont  on  lui  dérobe  la  substance, 
on  ne  le  dépossédera  jamais  ostensiblement.  Les  despotes  de  ces  der- 
niers temps  n'ont  pas  aboli  le  suffrage  universel,  ils  s'en  sont  servis; 
tout  leur  art  a  été  de  le  duper  et  de  l'exploiter. 


II 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  ces  observations.  Il  me  reste  cepen- 
dant quelques  mots  à  dire  sur  le  quatrième  essai  de  sir  Henry  Sumner 
Maine,  celui  où  il  est  question  de  la  constitution  des  Etats-Unis.  Je  ne 
conteste  aucunement  le  jugement  général  porté  par  l'auteur.  Je  crois 
avec  lui  que  les  fondateurs  de  la  grande  république  américaine  ont  eu 
le  sentiment  extrêmement  net  des  vices  et  des  dangers  du  gouvernement 
populaire,  et  la  préoccupation  constante  de  les  atténuer  ou  de  les  con- 
jurer. J'ai  exprimé  cette  pensée  en  termes  très  vifs,  lorsque  j'ai  qua- 
Hfié  la  constitution  fédérale  :  l'organisation  la  plus  anti-démocratique 
possible  d'une  démocratie.  Mais  cette  définition  est  loin  d'embrasser 
et  de  caractériser  le  système  politique  des  États-Unis  considéré  dans 
son  ensemble.  Je  crois  avoir  montré  que  ce  système  est  essentiellement 
formé  par  un  couple.  Le  texte  fédéral  ne  règle  qu'une  partie,  la  plus 
élevée,  mais  la  moins  compréhensive  de  l'organisation  constitution- 
nelle; les  constitutions  des  États  règlent  l'autre  et  la  majeure  partie. 
Le  juriste  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  isolant  le  premier  texte  pour 
le  mieux  étudier.  Mais  l'homme  politique  —  et  l'auteur  écrit  ici  en 
homme  politique  —  doit  rapprocher  les  deux  natures  de  textes  et  les 
considérer  ensemble,  sous  peine  de  ne  bien  comprendre  la  portée  ni  de 
l'un  ni  des  autres.  A  y  regarder  de  près,  le  gouvernement  qui  a  son 
siège  à  Washington  n'est  nullement  l'analogue  d'un  gouvernement 
comme  celui  de  la  France  ou  de  l'Angleterre.  Cet  analogue  se  trouve 
bien  plutôt  dans  les  gouvernements  des  États.  Jefferson  disait  que  l'au- 
torité fédérale  n'est  au  fond  qu'un  déparlement  des  alîaires  extérieures, 
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et  Williams  remarr|nait  qu'un  citoyen  américain  peut  parvenir  à  la  fin 
de  sa  vie  sans  être  tombé  une  seule  lois  persun/ie/lenient  sous  l'appli- 
cation des  lois  de  l'Union.  Évidemment  la  charte  d'un  pouvoir  à  ce 
point  spécial,  limité  et  de  rencontre  rare  ne  peut  donner  à  elle  seule 
une  idée  satisfaisante  de  l'organisation  politique  des  États-Unis;  il  y 
aurait  queUpie  chose  de  vain  à  argumenter  du  caractère  conserva- 
teur qui  s'est  perpétué  dans  la  constitution  fédérale,  et  à  ne  pas  faire 
intervenir  dans  le  raisonnement  l'évolution  tout  opposée  qu'ont  four- 
nie les  constitutions  des  Étals,  d'abord  en  majorité  aristocratiques, 
aujourd'hui  démocratiques  à  l'excès.  En  résumé,  (juelque  intérêt  que 
puissent  avoir  les  spéculations  que  M.  S.  M.  emprunte  en  grande  partie 
au  Fédéraliste,  elles  ne  peuvent  servir  de  prémisses  à  aucune  conclu- 
sion générale.  Toute  celle  argumentation  manque  de  l'une  de  ses 
bases  nécessaires.  Elle  ne  porte  pas  à  faux  ;  mais  elle  porte  en  partie 
à  vide.  Elle  est  à  compléter  et  à  refaire  pourl'homme  politique  qui  veut 
■en  tirer  des  leçons  à  notre  adresse. 

Il  y  a  dans  le  quatrième  essai  une  autre  thèse  qui  ne  me  paraît  pas 
moins  contestable.  Au  jugement  de  l'auteur,  la  constitution  fédérale 
n'est  au  fond  que  la  constitution  anglaise  soigneusement  adaptée  aux 
besoins  d'un  groupe  d'Anglais  qui,  «  n'ayant  eu  qu'exceptionnellement 
affaire  à  un  roi  héréditaire  et  à  une  aristocratie  de  naissance,  s'étaient 
déterminés  à  se  passer  entièrement  de  l'une  et  de  l'autre  ».  Elle  n'est 
qu'une  «  version  »  de  la  constitution  britannique  «  non  pas  telle  que 
celle-ci  se  montre  aujourd'hui,  mais  telle  qu'elle  devait  apparaître  à 
un  observateur  intelligent  durant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  » 
(p.  201).  r/auleur  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  établir  ce  rapport 
de  filiation  entre  les  deux  constitutions-,  il  y  revient  pour  chaque  insti- 
tution et  pour  chacun  des  grands  pouvoirs,  dans  son  analyse  de  la  con- 
stitution fédérale.  J'estime  au  contraire  que  le  caractère  de  ce  texte 
est  d'être  profondément  original.  La  constitution  des  États-Unis  est 
sans  doute  la  petite-fille  de  la  constitution  anglaise.  Mais  elle  est  la 
fille  des  circonstances.  C'est  l'œuvre  directe  de  la  nécessité,  com- 
prise et  obéie  avec  une  décision  et  un  bon  sens  supérieurs.  Là  et 
non  ailleurs  se  trouvent  la  clef,  l'explication  intime  et  dernière 
de  toute  cette  savante  organisation.  M.  Sumner  Maine  veut 
qu'entre  le  président  des  Étals-Unis  et  le  roi  d'Angleterre,  tel  que  se 
concevait  George  III,  il  n'y  ait  «  de  différence  réelle  et  essentielle  » 
que  le  caractère  héréditaire.  Remarquons  d'abord  que  c'est  passer 
bien  vite  sur  le  caractère  électif  de  la  première  magistrature  améri- 
caine; une  particularité  si  capitale  n'est  pas  à  signaler  par  simple 
préterniission,  La  brièveté  du  terme  (quatre  ans)  n'est  guère  d'une 
moins  grande  portée.  L'auteur  rappelle,  il  est  vrai,  que  la  rééligibilité 
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du  président  étant  indéfinie,  cette  magistrature  était  virtuellement 
viagère,  et  il  ajoute  que  la  limitation  coutumière  à  une  durée  maximum 
de  huit  ans  n'est  établie  que  dhier.  La  seconde  affirmation  est  inexacte. 
Washington  était  apparemment  pénétré  de  l'esprit  original  de  la 
constitution  :  c'est  lui  qui  a  consacré  cette  limitation  de  propos  délibéré 
et  par  un  précédent  mémorable,  à  la  fin  de  sa  seconde  présidence. 
M.  Sumner  Maine  raisonne  comme  si  les  idées  de  Hamilton,  qui  aurait 
voulu,  à  défaut  d'un  roi,  un  président  à  vie,  eussent  été  celles  de  la  ma- 
jorité dans  la  Convention  :  ces  idées  ont  été  délibérément  écartées  ;  elles 
répugnaient  à  l'immense  majorité  des  colons.  Yoilà  pour  l'organisation 
du  pouvoir  exécutif.  Quant  à  ses  attributions,  les  différences  ne  sont 
pas  moins  nombreuses  et  marquées.  Le  Congrès  se  réunit  de  plein 
droit  à  une  date  fixe,  le  Président  ne  peut  pas  le  dissoudre;  les 
ministres  ne  peuvent  pas  en  être  membres;  la  nomination  de  ces 
ministres  et  des  juges,  la  conclusion  des  traités  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  l'agrément  du  Sénat  :  autant  de  dispositions  étrangères  ou 
opposées  au  droit  public  anglais.  On  aurait  singulièrement  scandalisé 
George  III  en  les  rattachant  au  système  qu'il  s'eiîorçait  de  faire  pré- 
valoir. 

Pareille  méprise  a  été  commise,  à  ce  qu'il  me  semble,  au  sujet  des 
deux  Chambres.  Il  est  constant  que  l'idée  de  la  Chambre  des  lords  a 
été  présente  à  l'esprit  des  fondateurs  de  la  constitution,  lorsqu'ils  ont 
établi  un  Sénat.  Mais  cette  Chambre  n'a  pas  été  pour  eux  un  modèle; 
ils  l'ont  beaucoup  moins  copiée  qu'ils  n'ont  emprunté  à  des  institu- 
tions plus  voisines  d'eux;  ils  ont  surtout  pris  conseil  des  circonstances. 
Je  crois  avoir  montré  que  le  Sénat  était  à  la  fois  dans  le  principe  une 
diète  de  jilénipolentiairef.  délégués  par  des  États,  à  l'imitation  et  par 
une  sorte  de  prolongement  du  congrès  continental,  —  un  conseil  exr- 
cutif^  analogue  à  ceux  qui  existaient  auprès  du  gouverneur  dans  cer- 
taines colonies,  —  et  une  seconde  Chambre,  selon  le  type  britannique. 
Le  premier  caractère  s'accuse  par  la  disposition  capitale  qui  attribue 
le  même  nombre  de  sénateurs  à  tous  les  Etats  grands  ou  petits  :  chaqui' 
État  est  une  souveraineté  et  les  souverainetés  sont,  par  essence,  égales 
entre  elles.  Le  second  caractère  paraît  dans  deux  faits  sur  lesquels 
M.  Franz  Lieber  a  récemment  .ippelê  l'attention.  Les  comités  parle- 
mentaires permanents  sont  en  Amérique  l'organe  nécessaire  de  tout 
travail  législatif;  d'autre  part  le  huis  clos  est  la  procédure  de  rigueur 
dans  les  délibérations  executives^  où  il  est  question  de  rapports  inter- 
nationaux compliqués  et  de  délicates  questions  de  personnes.  Or,  le 
Sénat  s'est  passé  de  comités  permanents  jusqu'en  181(>,  et  n'a  com- 
mencé à  rendre  ses  délibérations  publiques  qu'en  1794.  Preuve  con- 
cluante (|ue  la  haute  assemblée  ne  se  concevait  pas  au  début  comme 
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une  seconde  chambre,  mais  plulùl  comme  un  conseil  associé  au  gou- 
vernement. 

(Juant  à  la  cour  suprême  et  parliciilii'remenl  à  >on  rôle  de  gardienne 
de  la  conslitulion  contre  les  entreprises  ilu  législateur,  .M.  Sumner 
Maine  reconnait  que  le  succès  de  cette  expérience  nous  rend  moins 
sensibles  H  sa  nouveauté;  mais  il  ajoute  «  quelle  plonge  ses  racines 
dans  le  passé  et  que  c'est  en  Angleterre  qu'il  en  faut  chercher  l'ori- 
gine ».  D'ailleurs,  il  ne  justifie  pas  autrement  ces  assertions  qu'en  rat- 
tachant l'organisation  dont  il  s'agit  à  la  théorie  générale  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  de  Montesquieu  et  en  rattachant  la  théorie  de 
Montesquieu  à  la  pratique  alors  courante  en  Angleterre.  Tout  cela  est 
l)ien  vague  et  bien  détourné.  On  sait  en  quoi  consiste  la  fonction  cons- 
titutionnelle de  la  cour  suprême.  Elle  peut  annuler  virtuellement  ou, 
en  d'autres  termes,  déclarer  implicitement  annulables,  les  lois  qui  lui 
paraissent  en  contradiction  avec  le  pacte  fédéral.  J'estime  avec  Toc- 
queville  que  c'est  là  une  des  inventions  les  plus  originales,  les  plus 
inattendues,  et  les  plus  admirables  qu'il  y  ait  dans  l'histoire  du  droit 
public.  Montesquieu  n'avait  l'idée  de  rien  de  pareil;  et  non  seulement 
je  ne  vois  en  Angleterre  aucune  pratique  qui  rappelle  même  de  loin 
cette  combinaison,  mais  j'y  rencontre  une  raison  décisive  pour  que 
celte  combinaison  n'ait  pu  être  à  aucune  époque  mise  en  pratique  : 
c'est  que  les  dispositions  constitutionnelles  ne  sont  pas  distinctes 
en  Angleterre  des  lois  ordinaires,  n'ont  pas  plus  d'autorité  qu'elles  et 
peuvent  être  modifiées  régulièrement  par  de  simples  statuts.  Les  deux 
domaines  étant  confondus,  on  ne  peut  même  pas  imaginer  un  empié- 
tement de  l'un  sur  l'autre;  la  loi,  coutumière  ou  statutaire,  étant  la 
seule  forme  du  commandement,  il  ne  peut  y  avoir  de  contradiction  à 
résoudre  entre  deux  expressions,  l'une  permanente,  l'autre  éphé- 
mère, de  la  volonté  générale.  L'intervention  d'une  cour  suprême, 
gardieime  de  la  constitution,  n'aurait  donc  pas  d'objet  ni  de  pré- 
texte. On  n'organise  pas  de  garanties  là  où  il  n'y  a  pas  quelque 
chose  de  déterminé  à  garantir.  Le  système  américain  suppose  essen- 
tiellement un  texte  exprès  et  spécial,  un  instrument  à  part,  élevé  en 
dignité  au-dessus  des  actes  purement  législatifs.  Il  n'y  a  pas  d'ins- 
trument de  ce  genre  en  Angleterre  ;  la  constitution  y  est  insaisissable  et 
indiscernable.  Voilà  pourquoi  l'exemple  et  les  leçons  de  la  métropole 
n'ont  pu  être  d'aucun  usage  aux  colonies  américaines  pour  l'organi- 
sation si  particulière  des  fonctions  constitutionnelles  qu'elles  ont  dévo- 
lues à  leur  cour  suprême  fédérale.  L'honneur  de  cette  création  leur 
appartient  tout  entier. 

En  résumé,  la  constitution  des  États-Unis,  considérée  d'ensemble, 
est  à  un  très  haut  degré  une  œuvre  originale,  une  invention.  Elle  a 
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dû  à  l'Angleterre  des  traditions  excellentes,  des  formes  tutélaires,  les 
garanties  classiques  de  la  liberté  individuelle.  Mais,  pour  la  substance 
et  le  corps,  elle  est  presque  entièrement  nouvelle;  l'imitation  n'y  a 
qu'une  part  très  restreinte.  La  raison  éclairée  de  ses  fondateurs,  leur 
juste  appréciation  des  instincts  des  hommes,  des  besoins  de  la  société, 
de  la  pression  des  circonstances,  des  limites  entre  le  possible  et  le 
désirable,  voilà  le  feu  artiste  qui  a  façonné  librement  cette  œuvre  sans 
modèle. 

J'ai  discuté  deux  des  thèses  de  M.  Henry  Sumner  Maine  avec  une 
entière  liberté  de  langage,  comme  il  convient  vis-à-vis  d'un  homme 
éminent,  pour  lequel  il  est  superflu  de  faire  profession  répétée  de 
l'admiration  et  du  respect  que  lui  sont  si  universellement,  si  juste- 
ment acquis.  La  critique  qui  précède  irait  contre  ma  pensée  et  contre 
mon  désir,  si  l'on  était  conduit  à  en  inférer  que  le  <<  Gouvernement 
populaire  »  n'est  pas  à  mes  yeux  un  livre  très  attachant,  très  sug- 
gestif, une  véritable  mine  à  idées  et  par  instants  un  modèle  de  dialec- 
tique pressante,  d'où  l'on  sort  avec  une  conception  très  enrichie  du 
sujet  qui  en  a  fourni  le  titre. 

E.  BoUTMY, 

Directeur  de  l'Ecole. 
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Df'tails  i>h:  l'histoire  des  finances. 
/.  I)i(aih  par  périodes. 

Les  do'^umenls  financiers  relatifs  au  XVllI"  siècle,  cités  précédem- 
ment, embrassent  soit  le  siècle  tout  entier,  soit  l'ensemble  d'une  de  ses 
deux  parties,  l'ancien  régime  ou  la  Révolution. 

Pour  pénétrer  plus  avant  dans  les  détails  de  l'histoire,  nous  allons 
restreindre  le  champ  de  notre  examen  et  subdiviser  les  périodes,  en 
dressant,  pour  chacune  d'elles,  par  ordre  chronologique,  la  liste  des 
publications  qui  leur  sont  exclusivement  spéciales. 

§  l.  Fin  du  règne  de  Louis  XIV,  1700  à  17i:i. 

Aucun  écrit  sur  les  finances  des  dernières  années  de  Louis  XIV  ne 
contient  autant  de  développements  officiels  que  le  rapport  publié  par 
Desmaretz,  ancien  contrôleur  général  des  finances  de  1708  à  1715  *. 
Tous  les  historiens  s'y  réfèrent,  même  ceux  dont  les  travaux  ont 
personnellement  le  plus  d'autorité,  tels  que  Forbonnais-'  et  l'abbé  de 
Saint-Pierre  *.  «  Personne  ne  peut  nous  instruire  mieux  que  M.  Des- 
«  marels  lui-même  de  la  situation  des  affaires  »,  dit  le  célèbre  auteur 
des  Recherches  et  considérations  sur  les  finances.  C'est  ainsi  que  pour 

1.  Voir  les  Annalrs  du  15  juillet  1886. 

2.  Mémoire  de  .M.  Ucsniarels  sur  l'administralion  des  finances,  depuis  le 
20  février  de  l'année  170S  jusqu'au  l^f  septembre  11 15.  S.  1.  n.  d.,  in-i»;  autre 
édition,  s.  I.  n.  d.,  in-8''. 

3.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  la  France,  depuis  l'année 
1595  jusqu'à  l'année  1"21.  Bàle,  1158,  2  vol.  in-'t'\  Autre  édition,  Liège,  1758, 
6  vol.  in-12. 

t.  Annales  politiques  de  feu  M.  Charles-lrénée  Caste),  abbé  de  Saint-Pierre,  de 
FAcadémie  française.  Londres,  1758,  2  vol.  in-12. 
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avoir  publié  avec  sincérité,  presque  avec  repentir,  le  résumé  de  sa 
propre  gestion,  cet  ancien  ministre,  qui  commit  cependant  bien  des 
fautes,  se  trouve,  sauf  de  rares  exceptions  \  excusé  par  la  postérité! 

Desmarelz  ne  s'occupe  que  des  années  1708  à  1715,  de  son  propre 
ministère.  Forbonnais  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  remontent  au  début 
du  siècle  et  même  au  delà. 

Un  premier  commis  de  Desmaretz,  31allet  -,  a  complété  les  précé- 
dents renseignements  par  des  notes  et  des  tableaux  très  souvent 
consultés  sur  la  marche  des  finances  depuis  Henri  IV  et  spéciale- 
ment sur  les  affaires  extraordinaires  du  règne  de  Louis  XIV. 

La  correspondance  des  contrôleurs  généraux,  dont  M.  de  Boislisle^ 
poursuit  la  publication  avec  une  si  intelligente  érudition,  et  la  collec- 
tion Depping*  présentent,  sous  leur  aspect  administratif,  les  événe- 
ments financiers  de  cette  époque.  La  dernière  œuvre  de  M.  Vuitry  ^ 
les  résume  et  les  apprécie  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
impartiale. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  publié  d'essentiel,  en,  dehors  des 
recueils  plus  généraux  cités  dans  la  première  partie,  au  sujet  des 
finances  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

Il  faut  accompagner  l'étude  de  ces  documents  exclusivement  finan- 
ciers   de   la  lecture  des  diverses  histoires  ^,    mémoires    contempo- 

1.  Réponses  et  réflexions  sur  le  compte  que  M.  Desmarets  a  présenté  à  Mgr.  le 
duc  d'Orléans,  régent  du  royaume.  S.  1.,  1717,  in-8°. 

2.  Compte  rendu  de  l'administration  du  royaume  de  France  sous  Henry  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV,  avec  des  recherches  sur  l'origine  des  impôts,...  ouvrage 
posthume  de  M.  Mallet,  premier  commis  de  M.  Desmaretz...  Londres,  1789,  in-i». 

3.  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  intendants 
de  province...,  publiée  par  M.  de  Boislisle.  Tome  II,  1699  à  1708.  Paris,  Impr.  nat., 
1883,  folio.  (Il  est  impossible  de  découvrir  une  source  de  renseignements  plus 
authentiques  et  plus  intéressants.) 

4.  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV...,  recueillie  et 
mise  en  ordre  par  Depping,  Paris,  Impr.  nat.,  18.^2,  4  vol.  in-4o.  (Tome  III, 
Affaires  de  finances.^ 

o.  Le  désordre  des  finances  et  les  excès  de  la  spéculation  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV,  par  Ad.  Vuitry,  de 
l'Institut.  Paris,  1883,  in-12. 

6.  Siècle  de  Louis  XIV,  par  Voltaire.  Tome  IV  des  OEuvres  complètes  de  Vol- 
taire. Paris,  Firmin-Uidot,  1862,  23  vol.  in-4n. 

Histoire  de  l'administration  en  France...,  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Cha- 
pitres X  à  XIII,  par  M.  C.  Dareste  de  la  Chavanne.  Paris,  1848,  2  vol.  in-8. 

Essai  historique  sur  les  différentes  situations  de  la  France,  par  rapport  aux 
finances,  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  la  régence  du  duc  d'Orléans,  par 
M.  Déon  de  IJeaumout.  Amsterdam,  1733,  in-12. 

Documents  authentiques  et  détails  curieux  sur  les  dépenses  de  Louis  XIV  en 
bâtiments  royaux,...  en  gratifications  et  pensions  accordées  aux  savants,  gens  de 
lettres  et  artistes,  depuis  1663,...  par  Cabriel  Peignot.  Paris,  1827,  in-B». 

États  au  vrai  de  toutes  les  sommes  employées  par  Louis  XIV:  !<>  aux  créations 
de  Versailles,  .Marly  et  de  leurs  dépendances:  2"  aux  augmentations  du  Louvre, 
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rnins  ',  écrits  tiu  Icinps-,  parmi  lesquels  ligurent  les  eélebres  painpiilels 
de  Boisj^uillebert  '  et  les  livres  de  Melon  ''  et  de  Dulot  '■'.  Tous  confir- 
iiieiil  l.i  Iri-lr  iiiipifssloii  causée  par  li'  luiséraMc  aspect  du  royaume 


(les  Tuilerit's,...  cl  pensions  du  fîiatificalions  aux  ),'en?  de  lettres,...  jiar 
.M.  Eckard.  Versailles,  1830,  in-8°. 

Dépenses  effectivi-s  de  Louis  .\l\'  en  b.itiments,...  daprês  des  documents 
anllieMliqiie!!....  par  Ivkard.  Versailles,  183S,  in-8'. 

.Michel  Cliainillart,  contrôleur  général  des  finaaces  et  secrt-taire  d'Ktal  <le  la 
;;iierre,  IGOf»  à  ITOO.  Correspondance  et  papitTS  inédits  recueillis  et  publiés  par 
l'alibé  Esnault.  Paris,  ISS.i,  2  vol.  in-8".  (Il  y  est  peu  question  de  finances.) 

L'abbé  de  Sainl-Piorre...,  sa  vie  et  ses  u-uvres,  par  .M.  G.  de  Molinari.  Cha- 
pitres IX  et  X.  Paris,  1S57,  in-i8.  (Bibliothèque  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques.) 

Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Languedoc  pendant  l'intendance  de  Bas- 
ville    lfiS.-;-ni9),  par  .M.  II.  .Monin.  Paris,  1885,  in-8». 

Comptes  des  bàliuionts  du  Iloi  sous  le  répne  de  Louis  XIV,  publiés  par  GuilTrey. 
Paris.  Impr.  nat.  Tome  1",  1GG4  à  1G8U,  1881,  in-4«. 

L'économie  politi(iue  avant  les  physiocrates,  par  .l.-E.  Ilorn.  Paris,  1S68,  in-S". 
Chapitres  I  et  II. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  par  M.  .Vnquetil,  chanoine  régulier  de  la  con- 
grégation de  France,  correspondant  de  IWcadémie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  etc.  Paris,  1789,  4  vol.  in-18. 

1.  .Mémoires  du  duc  «le  Saint-Simon,  publiés  par  .MM.  Cbéruel  et  .\d.  Régnier 
fils.  Paris,  187:5-1881,  21  volumes  in-12  avec  table.  —  Nouvelle  édition  des 
.Mémoires  de  Saint-Simon,  publiée  par  M.  de  Boislisle.  Paris,  1879-1887,  5  vol. 
parus . 

Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  par  feu 
-M.  Ducios,  de  l'Acailémie  française.  Paris,  1791,  2  vol.  in-8o. 

Journal  de  la  cour  de  Louis  XIV,  depuis  1684  jusqu'à  I71."'i  par  Dangeau  ). 
Londres,  1770,  in-S". 

Mémoires  du  maréchal  de  Villars  (de  1()72  à  17:J4  .  Collection  Petitot  et  Mon- 
nier<|ué.  Tomes  XVIII  à  XX.  Paris,  1828,  in-8».  (Nouvelle  édition,  entreprise  en 
1884,  par  .M.  de  Vogiié.  Publication  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France.^ 

2.  L'art  de  plumer  la  poule  sans  crier.  Cologne,  1710,  in-12. 

Les  tours  industrieux,  subtils  et  gaillards  de  la  maltôle.  Londres,  1710,  in-12. 

Les  partisans  démasqués.  Cologne,  1707,  in-12.  (Recueil  de  personnalités  et 
d'histoires  galantes  sans  aucun  intérêt.) 

Extrait  d'un  mémoire  dr  M.  de  Fougerolle  en  1711,  intitulé  :  Projet  qui  peut 
aider  à  un  règlement  général  pour  assurer  les  revenus  du  roi,  en  repartir  l'im- 
position avec  plus  d'égalité,  publié  à  la  suite  des  .Mémoires  du  comte  de  Boulain- 
villiers.  2  vol.,  1727,  cités  plus  bas. 

3.  Le  détail  de  la  France,  ou  la  France  ruinée  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Cologne,  10911,  in-12. 

Le  détail  de  la  France  sous  le  règne  présent.  S.  1.,  1707,  in-18. 

Faclum  de  la  France,  ou  moyens  très  faciles...  S.  1.,  1707,  in-18  (par  Boisguil- 
lebert  . 

Voir  aux  appendices  du  tome  II  de  la  Correspondance  des  contrôleurs  géné- 
raux, publiée  par  M.  de  Boislisle  (citée  plus  haut),  les  curieuses  lettres  échan- 
gées entre  Boisguillcbert  et  Desmarelz. 

4.  Essai  politique  sur  le  commerce.  Nouvelle  édition.  S.  1.,  173b,  in-12  y\a 
première  édition  est  de  1734),  par  Melon. 

5.  Réflexions  politiques  sur  les  finance?  et  le  commerce.  La  Ilave,  1738,  2  vol- 
in-18  (par  DutotV 
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au    début    du    XVIIP   siècle,   alors   que    les    généreux    projets  de 
Vauban  '  provoquaient  sa  disgrâce  et  sa  mort  ^. 


.^  2.  Régence.  Système  de  Law. 

La  plupart  des  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  poursuivent  leur 
récit  à  travers  les  événements  de  la  régence  :  il  suffit  donc  de  les  rap- 
peler, notamment  Forbonnais  ^  et  Vuitry  *. 

D'autres  ouvrages  s'offrent  à  nous  pour  la  première  fois. 

D'abord,  dans  l'ordre  à  la  fois  politique  et  financier,  les  mémoires 
tels  que  ceux  de  Buvat  %  les  Mémoires  de  la  Régence^,  contenant, 
au  milieu  de  nombreuses  anecdotes,  des  textes  financiers  utiles  à 
posséder,  puis  quelques  histoires  générales  '. 

VHistoire  du  luxe  de  M.  Baudrillart  *  consacre  nécessairement  à  la 


1.  Projet  d'uue  dixme  royale  :  qui,  supprimant  la  taille,  les  aydes,  les  douanes 
d'une  province  à  l'autre,  les  décimes  du  clergé,  les  affaires  extraordinaires  et 
tous  autres  impôts  onéreux  et  non  volontaires  :  et  diminuant  le  prix  du  sel  de 
moitié  et  plus,  produirait  au  roi  un  revenu  certain  et  suffisant,  sans  frais,  et 
sans  être  à  charge  à  l'un  de  ses  sujets  plus  qu'à  l'autre,  qui  s'augmenterait  con- 
sidérablement par  la  meilleure  culture  des  terres.  S.  1.,  1707,  in-4»  (par  le  maré- 
chal de  Vauban). 

Projet  d'une  dîme  royale,  précédé  d'une  notice  historique  sur  le  maréchal  de 
Vauban,  par  Eugène  Daire.  Collection  des  Économistes.  Paris,  Guillaumin,  1843, 
grand  in-S". 

2.  La  proscription  du  projet  de  dîme  royale  et  la  mort  de  Vauban,  par  A.-.M. 
de  Boislisle.  Paris,  1873,  iu-S».  (Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.) 

Vauban,  l'homme  de  guerre,  l'homme  d'État,  l'homme  privé,  par  Adrien  Mel- 
lion.  Paris,  1886,  in-S». 
Histoire  de  Vauban,  par  Georges  .Michel.  Paris,  1879,  in-8'. 

3.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  la  France,  déjà  cité,  années 
1715  à  1721. 

4.  Le  désordre  des  finances  et  les  excès  de  la  spéculation  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV,  par  M.  Vuitry,  déjà 
cité. 

o.  Journal  de  la  régence,  1713  à  1723,  par  Jean  Buvat,  publié  par  Emile  Gam- 
pardon.  Paris,  1863,  2  vol.  in-S". 

6.  Mémoires  de  la  régence.  Amsterdam,  1747,  5  vol.  in-12  (par  le  chevalier  de 
Piossens).  Première  édition  en  1729,  3  vol.  in-12.  Il  y  a  eu  7  ou  8  éditions 
depuis. 

7.  Histoire  de  la  régence  et  de  la  minorité  de  Louis  XV  juseju'aa  ministère  du 
cardinal  de  Fleury,  par  P.-E.  Lemontey.  Paris,  1832,  2  vol.  in-18. 

La  vie  de  Philippe  d'Orléans,  par  M.  L.  M.  D.  M.  Londres,  1730,  2  vol.  in-12 
(par  La  Mothe,  dit  La  Hode,  ancien  jésuite),  2^  édition,  avec  gravures, 
en  1737. 

Éloge  de  Philippe  d'Orléans,  par  .M.  l'abbé  Talbert.  Besançon,  s.  d.  C1777), 
in-8". 

8.  Histoire  du  luxe  privé  et  public,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  par 
H.  Baudrillart,  membre  de  l'Inslilut.  Paris,  1878,  4  vol.  in-8"  (Tome  IV,  Livre  II  : 
Le  luxe  au  xvm8  siècle.  L'agiotage  et  les  folles  dépenses}. 
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régence  d'intéressants  chapitres,  et  M.  Oscar  de  Vallée  '  s'arrête  sur 
une  époque  si  bien  faite  pour  inspirer  son  éloquente  imlignalion  «-ontr*' 
les  manieurs  d'argent. 

Envisa^a-e  plus  en  détail,  l'histoire  financière  de  la  régence  se 
résume  en  deux  périodes  principales  :  la  liquidation  qui  suivit  la  mort 
de  Louis  XIV  et  les  péripéties  du  système  de  Law. 

Pour  la  |»rrriiière  partie,  nous  trouvons  d'abord  divers  écrits  et 
panij)hlets  du  temps  -,  notamment  celui  (jui  est  intitulé  :  Lhtf-  des  gens 
lax('s^,  où  figure  le  montant  de  chacune  des  4,500  taxes,  dont  plusieurs 
s'élèvent  à  un,  deux,  trois  et  quatre  millions  et  demi  et  forment  un 
total  de  21"!  millions.  La  vi'-  privée  de  Lmiis  XV  '  reproduit  en  partie 
ce  document. 

A  cette  époque  le  duc  de  Noailles  présidait  le  conseil  des  finances. 
Le  livre  de  M.  Lcvasseur  ^,dont  nous  reparlerons,  contient  le  résultat 
de  nombreuses  recherches  faites  dans  les  manuscrits  laissés  par  cet 
homme  d'Rtat  relativement  à  son  administration,  manuscrits  dont 
l'abbé  Millot,  en  publiant  ses  mémoires  *^,  n'a  reproduit  qu'une  très 
minime  j)artie.  Forbonnais  cite,  in  fxtenso,  le  texte  d'un  des  célèbres 
rapports  (le  G"  sur  les  aliénations,  emprunts,  affaires  extraordi- 
naires, etc.)  que  le  duc  de  Noailles  remit  au  régent  le  17  juin  1717  '. 


i.  Les  manieurs  d'argent.  Études  historiques  et  morales,  1720-1807,  par  Oscar 
de  Vallée,  avocat  «encrai  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  Paris,  1857,  in-18. 

2.  Les  neuf  lamentations  de  lu  Société.  S.  1.,  1717,  ia-8'. 

Conférences  secrètes  du  diable  et  des  mallôtiers.  S.  1.,  1716,  in-i2. 

Le  pressoir  des  csponges  du  Roy,  ou  la  recherche  faite  par  la  Chambre  de 
justice,  eslablie  en  171()  contre  les  abus,  malversations  et  péculats  commis  dans 
les  finances  de  Sa  .Majesté.  S.  1.  u.  d.,  in-i*.  (C'est  une  simple  estampe.) 

Liste  (le  la  Chambre  de  justice.  S.  1.  n.  d..  in-4". 

Klat  des  suhdélégués  et  substituts  de  la  Chambre  de  justice.  Paris,  1716,  in4''. 

Mémoire  pour  les  intéressés  dans  les  affaires  du  roi.  Paris,  1716,  iu-folio. 

Le  beau  et  joli  branle  nouveau  des  concussionnaires  dans  les  fermes  du  roi. 
S.  I.,  1716,  iu-i". 

Le  De  Profundis  des  maltùtiers.  S.  I.  n,  d..  in-i". 

La  mauvaise  entreprise  des  mallôtiers  elle  repentir  qu'ils  ont  marqué  par  leur 
Salvr,  rt'f/inn...  S,  1.  n.  d..  in-i". 

;}.  Liste  des  gens  d'atfaires  qui  ont  été  taxés,  18  rolles  en  un  volume.  S.  !.. 
1717,  in-8». 

4.  Vie  privée  de  Louis  XV,  ou  principaux  événements,  particularités  et  anec- 
dotes de  son  règne  (par  Moufle  d'Angerville).  Londres,  1781,  l  vol.  in-12. 

5.  RechiTches  historiques  sur  le  système  de  Law,  par  E.  Levasseur.  Paris,  1804, 
in-8.  (Appendices  C  et  F,  sur  l'administration  du  duc  de  Noailles,  et  nombreuses 
citations  dans  le  cours  de  l'ouvrage.) 

6.  .Mémoires  politiques  et  militaires,  pour  servir  à  l'histoire  de  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  composés  sur  les  pièces  originales  recueillies  par  Adrien-Maurice,  duc 
de  Noailles,  par  l'abbé  .Millot.  Nouvelle  édition.  Paris,  1777,  6  vol.  in-S".  Collec- 
tion Petitot  et  Monmerqué.  Paris,  1828,  in-S°.  (Tomes  71  à  74.) 

7.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  par  Forbonnais,  déjà  cité. 
Tome  VJ. 
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Il  faut  lire  aussi  les  mémoires  présentés  au  commencement  de  la 
régence  par  le  comte  de  Boulainvilliers  '  dans  un  esprit  remarquable 
de  réforme  et  de  progrès. 

Une  publication  officielle  de  l'époque-  récapitule,  à  l'honneur  de 
la  régence,  d'une  manière  chronologique  et  détaillée,  toutes  les  réduc- 
tions de  dettes  et  dégrèvements  d'impôts  opérés  depuis  1715  à  la 
décharge  du  peuple. 

L'histoire  des  Chambres  de  justice,  y  compris  celles  de  171G,  a  lait 
l'objet  d'une  communication  récente  à  la  Cour  des  comptes  ^,  et  les 
détails  des  différentes  opérations  de  visa  figurent,  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, dans  le  livre  d'un  contemporain,  du  Hautcharap  ^. 

Il  y  eut  un  visa  en  1716  et  un  autre  en  1721,  après  la  chute  du  sys- 
tème. Le  livre  de  du  Hautcharap,  portant  sur  les  deux  époques,  s'oc- 
cupe de  l'un  et  de  l'autre  visa  et  nous  amène  ainsi  à  la  seconde  partie 
de  la  période  financière  de  la  régence,  celle  du  système  de  Lav^'. 

Du  Hautcharap  en  est  encore  le  principal  historien  contemporain, 
Son  Histoire  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de  Louis  XV  ^ 
constitue,  avec  la  notice  insérée  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Forbonnais'^. 
l'ouvrage   de  Dutot  "    et   le    panégyrique  de  la  gestion  des  frères 


1.  Mémoires  présentes  à  Mgr  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France,  contenant  les 
moyens  de  rendre  ce  royaume  très  puissant  et  d'augmenter  considérablement 
les  revenus  du  roi  et  du  peuple,  par  le  comte  de  Boulainvilliers.  La  Haye  et 
Amsterdam,  1727,  2  vol.  in-12.  (Mémoire  111  touchant  la  taille  réelle  et  propor- 
tionnelle. Mémoire  V  concernant  la  i-éforme  des  gabelles  et  des  aides.  Mémoire 
VI  relatif  aux  domaines  du  roi.) 

Le  mémoire  de  Boulainvilliers  sur  le  droit  d'amortissement  des  gabelles  et  la 
conversion  du  revenu  des  aides,  antérieur  au  détail  de  Boisguillebert  et  à  la  dîme 
royale  de  Vauban,  par  M.  Th.  Ducrocq.  Poitiers,  1884,  in-8°. 

2.  État  général  des  dettes  de  l'État  à  la  mort  du  feu  roi  Louis  Xlll,  leur  réduc- 
tion et  payement,  avec  la  suppression  et  extinction  d'un  grand  nombre  d'offices 
et  droits,  à  la  décharge  des  peuples.  Paris,  1720,  in-4". 

;j.  Journal  officiel  du  4  novembre  1876.  Discours  prononcé  le  3  novembre  1876, 
par  M.  le  procureur  général  Petiljean,  dans  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  des  comptes. 

4.  Histoire  générale  et  particulière  du  visa  fait  en  France  pour  la  réduction  et 
l'extinction  de  tous  les  papiers  royaux  et  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 
que  le  système  de  finances  avait  enfantés  (171.'i-juin  1725).  La  Haye,  1743,  4  vol. 
in-12  (par  du  Haulchamp).  La  première  partie  est  consacrée  au  visa  exécuté  après 
la  mort  du  feu  roi. 

o.  Histoire  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de  Louis  XV  pendant  les 
années  1719  et  1720,  précédée  d'un  abrégé  de  la  vie  du  duc  régent  et  du  sieur 
Law  (par  du  llautchamp).  La  Haye,  1739,  6  vol.  in-12.  (Les  tomes  V  et  VI  con- 
tiennent la  collection  textuelle  des  mémoires,  lettres  patentes,  arrêts  du  conseil 
d'État,  etc.,  relatifs  aux  années  171."»  à  1721.) 

6.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  par  Forbonnais,  déjà  cité. 
Tome  VI  :  Vue  générale  du  système  de  M.  Law. 

7.  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce,  par  Dutot,  déjà  cité. 
Chapitre  I,  article  X  et  chapitre  III,  article  Vil. 
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Paris  ',  les  sources  les  plus  utilement  consultées  par  les  publicistes 
modernes. 

Les  œuvres  personnelles  de  Law  *  tH  celles  de  Pnris-Duverney  '  no 
sauraient  (railleurs  être  oubliées,  non  plus  <|ue  les  hroeliures,  gra- 
vures (le  tout  genre,  placards  fpii,  dans  ces  moments  d'eflervescenee, 
reflètent  (curieusement  les   impressions  de  ro|iiniuii  |iu[ili(|iii'  '. 

Enfin,  un  certain  nombre  d'auteurs  modernes  ont  consacré  des 
monof^rapliies  spéciales  à  Jean  I^aw  et  à  son  système.  Nous  avons 
déjà  nommé  le  travail  de  M.  Levasseur  '.  Il  faut  y  ajouter  ceux   de 


1.  Histoire  (le  Messieurs  Paris.  oiivrn^:e  dans  lequel  ou  montre  comment  un 
royaume  peut  passer,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  de  l'état  le  plus  déplorable  à 
l'état  le  plus  florissant,  par  M.  de  L.,  ancien  officier  de  cavalerie.  S.  I.,  1776, 
in-12.  (De  Luchct. 

2.  Œuvres  de  Jean  Law,  conlnMeur  ^encrai  des  finances  sous  le  régent.  Paris, 
1790,  in-S".  (Considérations  sur  le  numéraire,  l^ellres  sur  les  ban(|ue?.  Lettres 
à  Mgr  le  duc  de  Bourbon.  Mémoires  justificatifs.)  (Édition  attribuée  à 
.Scnoverl.  ) 

Collection  des  principaux  économistes.  Tome  I.  Économistes  financiers  du 
xvui"  siècle.  J.  Law,  Ol'uvres  complètes.   Paris,  1843,  grand  in-8». 

3.  E.vameu  du  livre  intitulé  :  Uélle.xions  politiques  sur  les  finances  et  le  com- 
merce, par  du  Tôt  (par  Paris-Duvorney  .  La  Haye,  1740,  2  vol.  in-12. 

i.  Le  secret  du  système  de  M.  Law  dévoilé,  en  deux  lettres  écrites  par  un  duc 
et  pair  de  France  à  un  mylord  anglais.  La  Haye,  1721,  in-12. 

Ilijtel  de  Soissons  établi  pour  le  commerce  des  papiers,  en  1720.  Paris,  s.  d., 
in-folio.  (Planclie  gravée  avei*  légende.) 

Rue  Oii'n'^l"cmpoix  en  l'aauée  1720.  Paris,  s.  d..  in-folio.    Planche  gravée.) 

Almanacli  de  la  fortune,  ou  agenda  de  la  rue  Quinquempoix.  S.  !..  1720,  in-folio. 
iPlanclie  gravée.) 

Véritable  portrait  du  très  fameux  seigneur,  messire  Quinquempoix.  S.  1.  n.  d., 
in-folio  (planche  gravée  avec  légende).  (La  vie  privée  de  Louis  XV,  l"  volume, 
reproduit  la  légende.) 

Lettre  d'un  ami  à  un  ami.  oii  l'on  examine  si  le  commerce  des  billets  de  l'État, 
des  actions,  souscriptions  et  autres  elTets  royaux  est  permis  et  si  le  gain  en  est 
licite.  S.  I.  n.  d.,  iu-12. 

Première  lettre  écrite  à  .^L  ***  sur  le  nouveau  système  des  finances  21  février). 
S.  1.  n.  d.,  in-'»"  (par  l'abbé  Terrasson). 

Lettres  sur  le  nouveau  système  des  finances.  .'^.  L,  1720,  in-4". 

Réponse  aux  deux  «  lettres  sur  le  nouveau  système  des  finances  ».  S.  L,  1720, 
in-i". 

Troisième  lettre,  où  l'on  traite  encore  des  constitutions  et  du  crédit  et  où  l'on 
explique  l'usage  des  monnaies  en  général  et  les  avantages  de  la  monnaie  de 
l>aiique  en  particulier  i^lS  mai).  S.  1.  n.  d.,  in-4"  (par  l'abbé  Terrasson). 

Mémoire  pnur  servir  à  justifier  la  Compagnie  (les  Indes  contre  les  casuistcsqui 
la  condamnent.  S.  L,  1720,  in-4". 

Essais  de  finances  adressés  en  forme  de  lettres  à  Mgr  Law  (signé:  Le  Maingre 
de  Bouciiiuault),  mars  1720.  S.  !..  172(1,  in-4". 

Lettre  de  M.  l'Évéque  de  Senès.  du  18  mai  1720,  à  M.  Law.  S.  I.  n.  d.,  in-4». 

Sur  la  bani|ue  de  Law  et  le  crédit  public.  S.  1.  n.  d.,  in-4". 

•  irand  hôtel  et  maison  à  Paris,  à  vendre,  affaire  concernant  le  sieur  Jean  Law. 
P.  L,  172:1,  in-folio. 

■J.  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law,  par  Levasseur,  déjà  cité. 
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Thiers  ',  de  Montyon%  de  Pierre  Clément  ',  de  MM.  Cochut  %  Horn^, 
Courtois  ^,  Daire  ^  Sénovert  *,  etc.  ^. 

§  3.  Règne  de  Louis  XV. 

Le  règne  de  Louis  XV  n'a  pas  d'historien  financierqui  lui  soit  spécial; 
c'est  donc  dans  les  ouvrages  généraux  cités  précédemment  *"  qu'il 
faut  suivre  la  marche  des  finances  de  1723  à  1774. 

Cette  absence  d'histoire  spéciale  se  justifie  par  l'insuffisance  de 
matériaux  à  consulter,  laquelle  provient,  elle-même,  de  la  rareté 
des  incidents  financiers.  La  résistance  des  cours  et  parlements  à 
l'enregistrement  des  édits  bursaux  provoqua  seule,  de  temps  à  autre, 
une  agitation  qui  se  traduisit  erî  publications  passionnées. 

Puis  à  la  fin  du  règne  s'organisa  la  vigoureuse  campagne  de  réformes 
fiscales  entreprise  par  l'école  des  Économistes. 

Jusque-là,  l'attention  publique  parut  se  détourner  des  questions  de 

1.  Histoire  de  Law,  par  A.  Tiiiers.  Paris,  1858,  in-18. 

2.  Particularités  et  observations  sur  les  ministres  des  finances  de  France  les 
plus  célèbres,  de  1660  jusqu'en  1791  (par  Montyon).  Paris,  1812,  in-S".  Notice  sur 
M.  Law. 

3.  Portraits  historiques,  par  Pierre  Clément.  Paris,  1835,  in-12.  (Jean  Law,  les 
frères  Paris.) 

4.  Law,  son  système  et  sou  époque,  par  P. -A.  Cochut,  1716  à  1729.  Paris, 
Bibliothèque  du  chemin  de  fer,  1853,  in-18. 

0.  Jean  Law,  étude  d'histoire  financière,  par  J.-E.  Horn.  Leipzig,  1858,  grand 
in-8o. 

6.  Histoire  des  banques  en  France,  par  Alph.  Courtois  fils,  2c  édition,  avec 
portrait  de  Law,  d'après  Rigaud.  Paris,  1886,  in-8". 

7.  Notice  historique  sur  Jean  Law,  ses  écrits  et  les  opérations  du  système, 
par  Eugène  Daire  (placée  en  tète  des  œuvres  de  Law).  Collection  des  principaux 
économistes,  déjà  cité. 

8.  OEuvres  de  Jean  Law,  déjà  cité.  Discours  préliminaire,  par  Sénovert. 

9.  Dissertation  sur  le  système  de  Law.  Son  identité  avec  le  système  actuel  de 
l'Angleterre  et  celui  que  veut  faire  adopter  le  ministère  français.  Paris,  1825,  ia-8". 

Histoire  générale  et  particulière  des  finances, par  M.  du  Frêne  de  Francheville. 
Paris,  1738,  3«  volume  :  Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes,,  avec  les  titres  de 
ses  concessions  et  privilèges,  in-4°. 

Du  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  2<^  édition,  augmentée  de  l'histoire 
du  système  de  Law,  par  Du  Pont  de  Nemours.  Paris,  1770,  in-8". 

Mémoire  sur  la  Compagnie  des  Indes,  dans  lequel  on  établit  les  droits  des 
actionnaires  en  réponse  aux  compilations  de  M.  l'abbé  .Morellet.  S.  I.,  1770,  in-8o 
(par  le  comte  de  Lauraguais,  plus  tard  duc  de  Brancas),  2^  partie  :  abrégé  du 
système,  cité  avec  éloges  par  Blanqui. 

Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du  commerce  des 
Européens  dans  les  Deux-Indes,  par  G. -T.  Raynal.  Nouvelle  édition,  Paris,  1820, 
12  vol.  in-8  et  un  atlas  in-i.  (Le  vol.  II  contient  l'histoire  de  la  Compagnie  des 
Indes.) 

10.  Histoire  financière  de  Bailly.  —  Histoire  de  l'impôt  en  France,  par  M.  Cla- 
mageran.  —  .Mémoires  concernant  les  impositions,  par  .Moreau  de  Beaumont,  etc., 
déjà  cités. 
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finances.  Forbonn.iis  a  cessé  la  rédaction  annuelle  de  ses  Recherches 
cl  considt'n'aùonii  ;  l'aMxi  «le  Saint-Pierre,  Irrs  àgf',  pouTï^uit  pénible- 
ment jiisciu'en  I ".■{!»  la  suite,  chaque  jour  plus  écourtée,  de  ses 
Annales. 

Aussi,  les  ('crivaiiis  modernes  que  nous  avons  déjà  cités,  Bailly 
d'abord,  puis  M.  Clamageran,  celui-ci  i)Ius  profondément,  ont-ils 
cherché  dans  les  Archives  nationales  et  dans  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  (états  au  vrai,  mémoires  autographes,  relevés 
dressés  au  contrôle  général,  etc.)  les  éléments  qui  ailleurs  leur  ont 
fait  défaut. 

Une  bibliographie  doit  borner  son  ambition  à  décrire  les  ouvrages 
imprimés.  Parmi  ceux-ci,  nous  citerons,  d'abord  la  collection  des 
édits,  déclarations  et  arrêts,  assez  complète  à  la  Bibliothèque  nationale  ', 
remplie  de  détails  sur  les  faits  contentieux  de  l'administration  et  les 
actes  du  gouvernement.  Le  recueil  d'Isambert*,  utile  pour  des  recher- 
ches rapides,  ne  donne  le  texte  que  des  édits  les  plus  importants. 

Les  états  de  finances,  comptes  et  mémoires  des  contrôleurs  géné- 
raux se  trouvent  publiés  par  Mathon  de  la  Cour,  à  Lausanne  ',  dans 
des  conditions  de  conformité  avec  les  originaux  que  les  savantes 
recherches  de  M.  Clamageran  ont  permis  de  constater.  Grâce  à  ce 
recueil  imprimé,  on  possède  l'état  de  la  situation  des  finances  sous 
l'adminislralion  de  BouUongne,  de  Silhouette,  de  r.\verdy,  de  Terray, 
avec  le  texte  des  mémoires  adressés  au  roi  par  ces  ministres  en  1758, 
1770,  1772  et  1774. 

Ces  documents  officiels  peuvent  être  utilement  complétés  et  com- 
mentés par  la  série  des  libelles  et  brochures  conservés  *  dans  nos 

1.  Kdits,  déclarations  et  arrêts,  recueil  factice  par  année,  in-i»,  classé  sous  la 
lettre  F  à  la  Bibliothèque  nationale  (trois  ou  quatre  volumes  par  an). 

Voir,  au  sujet  des  recueils  de  lois  antérieures  à  1789,  le  rapport  très  érudit 
intitulé  :  Les  collections  de  la  législation  aulorieure  à  1789  et  leurs  lacunes 
pour  les  actes  des  xv^',  xvu«  et  xviue  siècles,  par  M.  Léon  Aucoc,  membre  de 
l'Institut.  Paris,  1883,  in-8°. 

2.  llicueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  par  MM.  Jourdan,  Decrusy, 
Isambcrt.  Paris,  1822  à  1827,  29  vol.  in-8°,  avec  la  table. 

3.  Collection  de  comptes  rendus,  pièces  aullientiques,  états  et  tableaux,  con- 
cernant les  finances  de  la  France  depuis  175S  jusqu'en  1787.  Lausanne,  1788, 
in-4"  (publiée  par  Ciiarles-Joseph  Mathon  de  La  Cour). 

4.  Dictionnaire  des  finances,  ou  nouvelle  introduction  pour  apprendre  les 
finances  et  la  pratique  des  bureaux.  Paris,  s.  d.(1727),  in-12.  (Ne  contient  qu'une 
courte  définition  par  ordre  alphabétiijue  des  mots  financiers  en  usage. 1 

Kléments  des  finances,  par  Duval.  Paris,  173G,  in-folio. 

Considérations  sur  les  finances  d'I^spagne.  Dresde,  17."i3,  petit  in-i2.  (^Attribué 
à  Forbonnais  ou  à  Montesquieu.) 

Idée  générale  sur  les  finances,  parCli.-E.  Pesselier.  Paris,  1759,  in-S». 

Lettre  d'un  Hollandais  à  un  membre  du  Parlement  d'Angleterre,  au  sujet  du 
nouveau  ministre  des  finances  en  France.  S.  1.,  17."i9,  iu-8<>. 

Lettre  du  R.  P.  Neuville,  sur  la  réformalion  des  mœurs.  8.  1.,  1759,  in-8». 

A.  TCME  11.  27 
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bibliothèques,  par  les  mémoires  du  temps  '  et  par  divers  écrits  d'au- 
teurs contemporains  -  ou  modernes  ^. 

Lettres  d'un  banquier  à  son  correspondant  de  province  (30  avril  17o7i.  S.  1., 
1759,  in-4''  (par  Forbouuais). 

Réponse  du  correspondant  à  son  banquier.  S.  1..  17.j7,  in-S»  (par  le  marquis 
de  Mirabeau). 

Lettre  d'un  croupier,  pour  servir  de  réponse  à  la  lettre  d'un  banquier.  S.  1.. 
1759,  in-4°. 

Ah  !  les  grands  sots  !  ou  réflexions  de  F.  M.  A.  D.  V.,  décrotteur,  sur  les  affaires 
du  temps.  S.  1.  n.  d.,  in-S». 

Mémoire  concernant   le  clergé  et  la  déclaration  du  roi  du  mois   d'août  1750. 
pour  l'imposition  du  vingtième.  S.  1.,  1753,  in-18. 
Le  financier  citoyen,  par  Naveau.  Paris,  17.57,  2  vol.  in-12. 
L'économie  politique,  projet  pour  enrichir  et  perfectionner  l'espèce   humaine. 
Paris,  1763,  in-12  (par  Faiguet  de  Villeneuve). 

Dictionnaire  de  législation,  de  jurisprudence  et  de  finances  sur  toutes  les 
fermes-unies  de  France,  par  Monsieur  B...,  agent  des  fermes  à  Aix  (par  Buterne). 
Avignon,  1763-,  in-4\  (Ouvrage  utilisé  par  l'auteur  de  l'Encyclopédie  méthodique, 
partie  finances). 

Richesse  de  l'État  (par  Roussel  de  la  Tour).  S.  1.,  17fi3,  in-4o.  Autre  édi- 
tion, in-8". 

Projet  de  réduire  tous  les  impôts  en  un  seul.  Cette  brochure  fit  beaucoup  de 
bruit  à  l'époque  et  provoqua  de  nombreux  écrits  pour  et  contre  l'impôt  unique: 
les  principaux  sont  cités  ci-après  : 

Observations  du  marquis  de  ....  sur  la  Richesse  de  l'État.  S.  1.  n.  d.,  in-8». 
Réponse  demandée  par  .M.  le  marquis  de  ....  à  celle  qu'il  a  faiteaux  réflexions 
sur  l'écrit  intitulé  :  «  Richesse  de  l'État  ».  Londres,  1763,  in-S". 
Réformation  du  projet  de  la  Richesse  de  VÉtat.  S.  1.  n.  d.,  in-8. 
Le  patriote.  Nancy,  1763,  in-S». 

Développement  du  plan  intitulé  :  Ricliesse  de  l'État,  par  le  même  auteur.  S.  1. 
n.  d.,  in-S". 

Suite  des  richesses  de  l'État,  ou  observations  sur  la  Richesse  de  l'État.  S.  1. 
n.  d.,  in-8». 

Résolution  des  doutes  modestes  sur  la  possibilité  du  système  établi  par 
l'écrit  intitulé  :  la  Richesse  de  VÉtat.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

Tout  n'est  pas  dit.  Réponse  de  Candide  au  docteur  Pangloss  sur  son  optimisme 
en  finances.  S.  1.  n.  d.,  in-8". 

Songe  d'un  citoyen  pour  servir  de  pendant  aux  brochures  sur  la  Richesse  de 
l'État.  S.  1.  n.  d.,"in-8°. 

Essai  sur  la  possibilité  d'un  droit  unique.  S.  1.  n.  d.,  in-S"  (par  Jean-François 
Le  Vayer). 
L'anthropophagie  ou  les  anthropophages.  Amsterdam,  1764,  in-8". 
La  dime  royale,  avec  de  courtes  réflexions  sur  ce  qu'on  appelle  la  contrebande 
(par  Linguet).  Paris,  1764,  in-8<'. 

Lettres  du  chevalier  Robert  Talbot....  sur  la  France,  comme  elle  est  dans  ses 
divers  départements....  mises  en  français  par  M.  Maubert  de  G.  Amsterdam,  1766, 
2  vol.  in-12.  (Lettres  XXIV,  XXV  et  XXVI  sur  les  finances.) 

Essai  sur  les  principes  de  finances,  par  .J.-B.  Durban.  Londres  et  Paris,  1769, 
in-8». 

Traité  de  la  circulation  et  du  crédit,  par  Butd-Dumont.  Amsterdam  et  Paris. 
1771,  in-8». 

Mémoires  politiques  sur  la  conduite  des  finances  et  sur  d'autres  objets  inté- 
ressants, par  Faiguet  de  Villeneuve.  Amsterdam,  1770,  in-12. 

i.  Journal  historique  et  anecdotique  du  règne  de  Louis  XV,  par  E.-J.-F.  Bar- 
bier, avocat  au  parlement  de  Paris.  Paris,  1847,  in-8°. 
2.  3.  Voir  les  deux  notes  à  la  page  suivante. 
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Les  remontrances  dos  i;oiirs  et  parlements  contiennonl,  avons-nous 
(lit,  la  peinture  la  plus  vivr  que  l'on  puisse  rencontrer  de  l'état  des 
linances  à  celte  éjioquc,  peinture  souvent  exagérée,  devenant  môme 
parfois  invraisemblable  sous  l'inspiration  de  l'intérêt  personnel  et  de 
la  passion.  On  s'étonne  de  voir,  dans  un  Klat  réirulier.  des  corps  offi- 

CorrespondniHr  ilii  lanlin.il  di;  liernis  avec  M.  Paris-Diiverney,  depuis  1752 
jusqu'en  116!).  Lnudres  el  Paris,  HOO,  2  vol.  in-8". 

.Mémoires  et  journal  inédit  du  martiuis  d'Argenson,  ministre  des  affaires  étran- 
gères .sous  Louis  .\V,  publiés  par  M.  le  rnanjuis  d'Argenson.  Paris,  IS.'ÎS,  '.'>  vol. 
in-18  (de  1721  à  iTM). 

Journal  el  mémoires  du  marquis  d'.Vrgeusoii,  publiés  pour  la  première  fois 
d'après  un  manuscrit  autOf,'raphe  de  la  bibliothèque  du  Louvre,  par  E.-F.-B. 
Ralhery.  Paris,  18.i!)-lSC7,  0  vol.  in-8-. 

Journal  et  mémoires  de  Mathieu  .Marais,  avocat  au  parlement  de  Paris  sous  la 
régence  cl  le  régne  de  Louis  XV,  puliliés  par  .M.  de  Lescurc.  Paris,  ISfi:!,  '»  vol. 
in-80. 

Mémoires  de  .M.  de  Bordeaux,  intendant  des  finances,  par  .M.  (J.  D.  C.  Amster- 
dam, n.iS,  'f  vol.  in-12  ^apocr\phc;  par  Sandraz  de  Courtilz). 

Correspondance  complète  de  la  maniuise  du  DelTantl  avec  ses  amis  le  président 
Uénault,  Montesquieu,  tl'.Vlembert,  Voltaire,  Horace  Walpole,  publiée  par  M.  de 
Lescure.  Paris,  1SG5,  2  vol.  in-8". 

Mémoires  de  l'abbé  Terrai,  contrôleur  général,  contenant  sa  vie,  son  adminis- 
tration, ses  intrigues  et  sa  ciiute.  S.  I.,  177C,  2  vol.  in-12  (par  Coquereau^ 
(Libelle  exagéré,  contenant  beaucoup  de  faits  intéressants). 

2.  OKuvrcs  complètes  de  Voltaire,  déjà  cité.  iLes  finances,  conte  en  vers,  1772, 
vol.  11.  —  Observations  sur  .M.M.  Jean  Law,  .Melon  et  Dutot,  sur  le  commerce,  le 
luxe,  les  monnaies  et  les  impôts,  1738,  vol.  V.  —  Diatribe  à  l'auteur  des  Éphé- 
mérides,  177.'i.  vol.  V.  —  Dialogues  et  entreliens  philosophiques  :  Un  philosophe 
et  un  conlrôjeur  général,  vol.  VI.  —  Dictionnaire  philosophi(|uc,  v»  Impôt,  i7Go. 
vol.  VII.  —  L'homme  aux  quarante  écus.  1708,  vol.  Vlll. —  Correspondance  avec 
le  roi  de  Prusse.  Correspondance  générale,  vol.  X  à  .XIII.) 

Discours  sur  l'économie  politi(|ue,  par  Jean-Jacques  Rousseau.  Genève,  1758, 
in-8". 

Considérations  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France,  par  le 
marquis  d'Argenson.  .Vmslerdam,  i7Gi,  in-8".  (Six  éditions  de  ce  célèbre  ouvrage, 
dans  lecjuel  les  finances  occupent  une  grande  place.) 

L' Anti-Financier,  ou  relevé  de  quelques-unes  des  malversations  dont  se  rendent 
journellement  coupables  les  fermiers  généraux  et  des  vexations  qu'ils  commettent 
dans  les  provinces  (par  Darigrand).  Amsterdam,  1763,  in-S".  (Ce  livre  fit  beau- 
coup de  bruit  et  mérite  d'être  lu  :  on   le  cite  encore  aujourd'hui  fré(iuemmenl.) 

Supplément  à  Y  Anti-Financier.  .S.  1.  n.  d.,  in-8"  (suite  du  précédent  par  un 
autre  auteur  , 

Héponse  à  l'auteur  de  VAnli-Finnniicr.  La  Haye,  1761,  in-S». 

La  pure  vérité.  Héponse  d'un  procureur  d'élection  de  province  à  un  procureur 
de  la  Cour  des  Aides  de....  sur  un  ouvrage  (jui  a  pour  titre  :  <<  Réponse  à  l'au- 
teur de  V Anti-Financier  ».  S.  1.,  176't,  in-8». 

W.  Relevé  des  dépenses  de  M'"^  de  Pompadour.  de[)uis  la  première  année  de  sa 
faveur  jusqu'à  sa  mort  (0  septembre  17S:;  —  1.';  avril  I764i.  .Manuscrit  des 
Archives  de  la  Préfecture  de  Seiue-et-Oise,  avec  des  notes  par  M.  J.-A.  Le  Roi, 
bibliothécaire  de  la  ville  de  Versailles.  Versailles,  1853,  in-8". 

L'abbé  Terray,  contrôleur  général  des  finances,  par  L.  Chazal  (extrait  du  Jour 
nnl  des  Économistes  de  juillet  1847). 

Histoire  des  grandes  opérations  financières.  Les  fermiers  généraux,  depuis  le 
xvui<=  siècle  jusqu'à  leur  mori,  par  .M.  Capefigue.  Paris,  185:3,  in -8". 
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ciels  laisser  tomber  de  si  haut  de  telles  accusations  contre  Tordre  de 
choses  existant.  Mieux  vaut  certainement  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  ne  citerons  que  les  principales  parmi  ces  très  nombreuses 
productions  émanant,  à  chaque  occasion,  de  presque  toutes  les  assem- 
blées du  royaume  *,  aussitôt  que  le  Parlement  de  Paris  avait  enflammé 
la  traînée  de  poudre. 

1.  Arrêtés  et  remontrances  du  Parlement  de  Franche-Comté  au  Roi,  au  sujet  de 
l'abonnement  des  deux  vingtièmes  et  de  plusieurs  autres  impôts  (9  août).  S.  1. 
n.  d.  (1758),  in-S". 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  présentent  au  Roi,  notre 
très  honoré  et  souverain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  du  19  décembre  1159.  —  Sur  la  multiplicité  des  impôts  et  la  misère  des 
peuples.  S.  1.,  in-12. 

Remontrances  du  Parlement  de  Provence  au  Roi,  sur  l'édit  du  mois  d'août  1750, 
portant  établissement  d'un  droit  unique  sur  les  cuirs  tannés  et  apprêtes  (14  jan- 
vier). S.  1.  n.  d.  (1760),  in-S». 

Objets  de  remontrances  arrêtées  par  le  Parlement  de  Toulouse,  toutes  les 
chambres  assemblées,  le  29  janvier  1760,  au  sujet  de  l'édit  du  mois  de  septembre 
1759,  portant  établissement  d'une  subvention  générale.  S.  1.  n.  d.  (1760),  in-12. 

Remontrances  du  Parlement  de  Provence  au  Roi,  au  sujet  de  l'édit  du  mois  de 
septembre  1759,  portant  établissement  d'une  subvention  générale.  S.  1.  n.  d. 
(1760),  in-8. 

Remontrances  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Provence  au 
Roi,  au  sujet  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1759,  portant  établissement  d'une 
subvention  générale  (23  février).  S.  1.  n.  d.  (1768),  in-S». 

Remontrances  du  Parlement  de  Provence  au  Roi,  sur  l'édit  portant  que  les  villes 
et  bourgs  de  la  province  y  dénommés  payeront  un  don  gratuit  pendant  six  années 
et  autres  chefs  contenus  en  l'arrêté  du  10  mars  1760  (28  mars).  S.  1.  n.  d.,  in-12. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  présentent  au  Roi  les 
gens  tenant  sa  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Normandie.  S.  1.  n.  d. 
(1760),  in-8». 

Très  humbles,  très  respectueuses  et  itératives  remontrances  que  présentent  au 
Roi  les  gens  tenant  sa  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  sur  l'édit  du  mois  de 
septembre  1760,  portant  établissement  d'un  nouveau  vingtième  (18  juillet).  S.  1. 
n.  d.  (1760),  in-12. 

Arrêté  du  Parlement  séant  à  Rouen  portant  fixation  d'objets  de  remontrances 
au  roi,  au  sujet  des  édits  du  mois  d'avril  1763,  et  déclaration  du  24  du  même 
mois,  portant  continuation  d'anciens  impôts  créés  pendant  la  guerre  et  établis- 
sement de  nouveaux.  Du  samedi  16  juillet  1763.  S.  1.  n.  d.,  in-12. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier,  sur  l'édit  du  mois  d'avril  1763,  qui  ordonne  le  dénom- 
brement des  biens-fonds  du  royaume,  et  sur  la  déclaration  du  21  avril  1763,  qui 
rétablit  le  centième  denier  sur  les  immeubles  fictifs.  Toulouse,  1763,  in-12. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  du  Parlement  séant  à  Dijon, 
au  Roi,  au  sujet  de  sa  déclaration  du  28  mars  1765,  portant  défense  d'imprimer 
ou  débiter  aucuns  écrits  ou  projets  concernant  la  réforme  ou  administration  des 
finances.  S.  1.  n.  d.  (1763),  in-8». 

Très  humble  et  très  respectueuse  remontrance  de  la  Chambre  des  Comptes  au 
Roi,  sur  l'édit  de  décembre  1764  concernant  la  libération  des  dettes  de  l'État. 
Du  5  mars  1765.  S.  1.,  1765,  in-12. 

Très  humbles,  très  respectueuses  et  itératives  remontrances  que  présentent  au 

Roi les  gens  tenant  sa  Cour  des  comptes,  aydes  et  finances  de  Normandie, 

1"  mars  1776,  in-8''.  (Renseignements  et  tableaux  sur  le  mode  d'imposition  de 
chaque  espèce  de  boissons.) 
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En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Cour  «les  Aides  de  l'aris,  ses 
remontrances  de  17ri(J  à  1770  ont  été  réunies  dans  un  volume'  qui 
devient  l'exposé  et  le  commentaire  très  instructif  des  principaux 
événements  financiers  des  vingt  dernières  années  du  règne  :  établisse- 
ment, j)roroi;atioii  ft  douMenient  dfs  vinutième?,  projet  de  subvention 
générale,  alVuire  Moiinerat,  sup|)ression  des  privilèges  des  tailles,  etc. 
Un  autre  ouvrage,  celui  de  Dionis  -,  résume  aussi,  mais  d'une  manière 
assez  aride,  les  travaux  de  la  Cour  des  Aides. 

Une  biographie  de  .Maleslierbes  ^  fournit  encore  le  texte  à  peu  près 
complet  de  ses  fameuses  remontrances  sur  la  législation  des  impôts. 

Quant  aux  résistances  opposées  par  les  parlements  et  chambres  des 
comptes  à  renregislrement  des  édils  bursaux,  elles  sont  relatées  dans 
les  histoires  spéciales  de  ces  assemblées  *. 

Les  questions  de  finances  rencontrèrent,  à  la  fin  du  règne  deLouisXV, 
dans  les  travaux  des  économistes,  le  foyer  d'une  agitation  toute  nou- 
velle par  son  étendue  et  son  efficacité.  Kn  définitive,  les  remontrances 
des  cours  et  parlements  demeurèrent  stériles  pour  le  pays.  Au  con- 
traire, les  écrits  de  Quesnay  ^,  de  ïurgot^,  de  Mercier  de  la  Rivière  '» 

1.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  public  de  la  France  en  matière 
d'impôts,  ou  Recueil  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  à  la  Cour  des  Aides 
depuis  lluG  jusqu'au  mois  de  Juin  1715,  avec  une  table  générale  des  matières. 
Bru.xelles,  1719,  in-i"  (par  Auger,  avocat,  sous  l'inspection  du  président 
Choarl). 

2.  Mémoire  pour  servir  à  l'iiistoire  de  la  Cour  des  Aides  depuis  son  origine, 
en  1355,  jusqu'à  sa  suppression,  le  22  janvier  1791.  l'aris,  1792,  in-l"  (par 
Dionis). 

3.  Kssai  sur  la  vie,  les  écrits  et  les  opinions  de  M.  de  .Maleslierbes,  adressé  à 
mes  enfants,  par  le  comte  de  Boissy-d'Anglas.  Paris,  1819,  2  vol.  in-S". 

Histoire,  actes  et  remontrances  des  Parlements  de  France,  Chambres  des 
Comptes...,  par  Dufey  (de  lYoniie),  avocat.  Paris,  182G,  2  vol.  in-S". 

•4.  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  par  .M.  l'abbé  Big...  (Voltaire).  Amsterdam, 
1769,  2  vol.  in-8«. 

Observations  sur  la  comptabilité  et  sur  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
Comptes,  suivies  de  l'extrait,  par  ordre  chronologique,  des  arrêts  d'enregistre- 
ment de  celte  cour  sur  diverses  lois  de  comptabilité  et  discours  prononcés  par 
M.  de  Nicolay,  premier  président...  Paris,  1789,  in-4»'. 

Histoire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne,  par  de  Fourmont.  Paris, 
1854,  in-8°.  (Voir  à  la  dernière  partie  la  nomenclature  complète  des  ouvrages 
sur  les  Chambres  des  Comptes.) 

0.  Tableau  économique.  Tiré  à  Versailles,  de  la  main  du  llui,  lin  de  1768, 
in-4<». 

Maximes  J5cnérales  du  ^ouvi-rnement  économique  d'un  royaume  agricole. 

6.  Œuvres  de  M.  Turgot,  ministre  d'État,  précédées  et  accompagnées  de  mé- 
moires et  de  notes  sur  sa  Vie,  son  Administration  et  ses  Ouvrages  (par  Du  Pont 
de  Nemours).  Paris,  1811,9  vol.  in-8". 

(Hélle.\ions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses.  Éloge  de  M.  de 
Gournay.  Comparaison  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétaires  et  de  l'impôt 
sur  les  consommations,  etc.) 

7.  L'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques  (par  Mercier  de  la 
Rivière).  I^ondres  et  Paris,  1767,  2  vol.  in-12. 
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de  l'abbé  Baudeau  ',  <le  Du  Pont  de  Nemours  %  de  Le  Trosne  ^,  du 
marquis  de  Mirabeau  %  etc.  %  pénétrèrent  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  et  constituèrent  le  point  de  départ  d'un  mouvement  d'opi- 
nion réformatrice  que  peu  de  contradicteurs  "  osèrent  enrayer  jusqu'à 
la  Révolution. 

Le  recueil  périodique  destiné  à  servir  d'organe  à  l'école  des  écono- 
mistes se  nommait  les  Ephémérides  du  Citoyen  '.  Nous  l'avons  déjà 
signalé,  mais  il  semble  intéressant  de  désigner  chacun  des  principaux 
articles  financiers  '^  insérés  clans  cette  revue  justement  célèbre,  qui 


1.  Idées  d'un  citoyen  sur  l'administralion  des  finances  du  roi,  par  l'abbé  Bau- 
deau. Paris,  1763,3  vol.  in-S». 

Lettres  d'un  citoyen  sur  les  vingtièmes  et  autres  impôts.  Amsterdam,  1768, 
in-8°. 

2.  Physiocratie  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux 
au  genre  humain.  Leyde  et  Paris,  1768,  in-S». 

3.  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt,  par  Le  Trosne, 
déjà  cité. 

4.  L'ami  des  hommes,  ou  traité  de  la  population.  Nouvelle  édition.  S.  1.,  1759, 
8  vol.  in-l8.  (Mémoires  sur  les  Étals  provinciaux.  Tableau  économique  avec  ses 
explications.) 

Théorie  de  l'impôt.  S.  1.,  1761,  in-12. 

Supplément  à  la  théorie  de  l'impôt.  La  Haye,  1776,  in-12. 

3.  Mémoire  sur  les  effets  de  l'impôt  indirect  sur  le  revenu  des  propriétaires  de 
biens-fonds,  qui  a  remporté  le  prix  proposé  parla  Société  royale  d'agriculture  de 
Limoges,  en  1767  (par  de  Saint-Péravy).  Londres,  1768,  in-12. 

Discours  politiques  de  M.  Hume,  traduits  de  l'anglais.  Amsterdam,  1734,  2  vol. 
in-12.  (Des  taxes,  du  crédit  public.  Discours  VII  et  VHI.) 

6.  Essai  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt,  où  l'on  réfute  la  nouvelle 
doctrine  économique  (par  Graslin).  Londres,  1767,  in-S". 

Recherches  sur  les  moyens  de  supprimer  les  impôts,  précédées  de  l'examen  de 
la  nouvelle  science,  par  M.  Béardé  de  Labbaye.  Amsterdam,  1770,  in-S". 

Éloge  de  Jean-Baptiste  Golbert.  Discours  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Académie 
française  en  1773  (par  Necker).  Paris,  1773,  iu-S». 

Traité  des  richesses,  par  Isuard.  Londres  et  Lausanne,  1781,  2  vol.  in-S". 

Réflexions  philosophiques  sur  l'impôt,  où  l'on  discute  les  principes  des  éco- 
nomistes et  où  l'on  indique  un  plan  de  perception  patriotique  (par  Jérôme  Tifaut 
de  Lanoue).  Paris,  1775,  in-S". 

7.  Éphémérides  du  Citoyen,  déjà  cité. 

8.  De  1773  à  1767,  les  Éphémérides  du  Citoyen  ou  Chronique  de  l'esprit 
national,  dirigées  par  l'abbé  Baud(^au,  ne  contiennent  aucun  article  de 
finances. 

A  partir  de  1767,  les  Éphémérides  du  Citoyen,  ou  Bibliothèque  raisonnée  des 
sciences  morales  et  politiques,  présentent  une  série  d'articles  financiers,  dont 
voici  les  principaux  : 

1767  :  ler  volume.  Réfutation  du  paradoxe  politique,  où  Ton  prouve  que  le 
produit  net  des  terres  est  le  seul  revenu  national.  G.  —  Du  luxe  et  des  lois 
somptuaires.  —  Je  volume.  Problème  anglais  sur  les  impôts.  —  5«  volume.  Essai 
de  réforme  dans  l'administration  des  chemins  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la 
corvée,  par  M.  Du  Pont.  —  6«  volume.  Réforme  dans  la  répartition  des  tailles. 

1768  :  2«  volume.  Essai  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt.  Lettre  à  .\L  de  Saint- 
Péravy,  par  Du  Pont.  —  10"  volume.  Examen  d'un  ouvrage  intitulé  :  Essai  ana- 
lytique sur  la  richesse  et  sur  l'impôt.  N.  —  lie   volume.  Mémoire  sur  les  effets 
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ilitil  ridiis  ruiKliiire  )us<|irau  lernio  <lii  irgne  de  Louis  XV  cl  même  au 
<ielà. 

î;  'i.  l{t'gno  de  l,<iiiis  XVI.  jusqu'à  la  Révolution. 

Les  J:  phi;>inh-idr<i.  du  Citoyen^  interrompues  en  1772,  ressuscitèrent  en 
ITTM  ',  sous  !(!  ministèrede  Turgot.fjui  inaugura  le  règne  de  Louis  XVI. 

de  rim|inl  indirect  sur  le  revenu  des  propriétaires  de  biens-fonds.  Suite  :  n»;8, 
vol.  I:J,  .-■t  IIGH,  vol.  1  et  2.) 

170!)  :  \'  volume.  .MéiUDires  sur  les  finances  de  l'Angleterre,  depuis  le  com- 
rneucemeni  de  l.i  Monarcliio.  (Suite  :  1160,  vol.  ."i  ft  7.)  —  6^  volume.  Du  réta- 
blissement ili-  rinijir.t  dans  sou  ordre  naturel.  \S\iite  :  I7»n,  vol.  8.)  —  12»  vo- 
lume, lissai  sur  les  priiiripes  de  linauet-s.  ^Suite  :  1770,  vol.  3  et  o.) 

1770  :  :)•  volume.    Acheminement  à  la  réforme  générale  de  l'impôt  eu  Toscane. 

—  le  volume.  Compte  des  frais  d'uu  tonneau  de  vin,  envoyé  à  Paris  par  un  [lar- 
liculier  de  Seissc,  prés  .Muret,  à  trois  lieues  <le  Toulouse.  H.  —  !<'  volume.  Lettre 
à  M.  Fiéardé  de  Labbaye  sur  sa  critique  prétendue  de  la  science  économique. 
Abbé  Haudeau.  —  10»  volume.  Abolition  de  la  ferme  générale  dans  les  duchés 
de  .Milan  et  de  .Mantoue.  .Mémoires  sur  les  impositions  actuelles  de  ces  deux 
duchés).  —  11«  volume.  .Vvis  économique  aux  citoyens  éclairés  de  la  république 
de  Pologne  sur  la  manière  de  percevoir  le  revenu  public,  par  l'abbé  Bandeau.  — 
12'"  volume.  De  l'impôt  dans  la  républi<|ue  de  Genève. 

1771  :  '»"  volume.  Deuxième  lettre  à  M.  N...,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
sur  l'administration  des  chemins.  Suile  :  1771,  vol.  "i  et  C>.)  —  G*-  volume. 
Idées  d'un  citoyen  sur  les  chemins,  par  .M.  le  comte  de  X... 

1772  :  If^f  volume.    Traité  de   la  circulation   et  du  crédit,  par  le  comte  de  X... 

—  2"!  volume.  .Mémoire  sur  le  commerce  des  eaux-de-vie  qui  se  fait  dans  le 
pays  d'Aunis,  par  .M.  11... 

1.  Nouvelles  éphémérides  économiques,  de  janvier  m'i  à  juillet  1776  (inclus), 
l!t  volumes  in-12,  avec  le  numéro  extraordinaire  pour  annonce.  Les  principaux 
articles  financiers  contenus  dans  cette  dernière  partie  du  recueil  sont  les  sui- 
vants : 

1774  :  Numéro  extraordinaire.  .Maximes  générales  du  gouvernement  économique 
d'un  royaume  iigricole,  par  .M.  (Juesnay. 

Lettre  du  fermier  des  droits  de  la  halle  et  du  marché  de  la  ville  de...,  à  son 
confrère,  le  fermier  des  mêmes  droits  ù...,  par  .M.  l'abbé  Baudeau. 

Questions  sur  le  plan  d'impositions  soi-disant  économique,  par  M.  l'abbé  Bau- 
deau. 

177:j  :  2c  volume.  Recherches  et  mémoires  historiques  sur  les  linances  du 
royaume  de  France,  depuis  Louis  XII  jusqu'à  Louis  XV  inclusivement,  par 
-M.  l'abbé  Baudeau.  i^Suite  :  vol.  li. 

Lettre  apologéli<iue  sur  l'administration  des  corvées,  par  .M.  G...,  architecte, 
analysée  cl  réfutée  par  M.  l'abbé  Baudeau.  —  i*  volume.  Le  profit  du  peuple 
<t  le  profit  du  roi,  ou  problèmes  d'économie  politique  sur  trois  gros  impôts,  par 
.M.  l'abbé  Baudeau. 

.Mémoire  détaillé  sur  les  taxes  payées  par  le  poisson  de  mer  frais  ou  sab"  qui 
se  consomme  dans  la  ville  de  Paris,  par  M.  labbé  Baudeau.  —  o"'  volume. 
Détail  historique  des  droits  de  toute  espèce  que  payent  les  vins  récoltés  sur  les 
bords  de  l'Allier  et  sur  ceux  de  la  Loire,  en  venant  par  eau  du  lieu  de  la  récolte, 
en  cette  ville  de  Paris.  —  <>''  volume.  Éclaircissements  demandés  à  .M.  N...,  au 
nom  des  propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  français.  (Suite  :  Vol.  7  et 
vol.  8,  publiés  à  part.  S.  1.,  177.Ï,  in-S».)  —  9°  volume.  .Mémoire  sur  les  péages 
du  Rhône,  par  un  citoyen  de  Lyon.  —  Lettre  d'un  propriétaire  à  un  économiste, 
sur  les  revenus  des  fonds  d"-  terre  et  sur  l'impôt,  par  M.  de  .M...  —  10''  volume. 
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Les  œuvres  complètes  de  Turgot  *  donnent  le  texte  des  célèbres 
édits  et  de  leurs  préambules  relatifs  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  à  l'abolition  des  corvées,  à  la  suppression  des  jurandes  et  de 
divers  offices,  édits  que  le  roi  fit  enregistrer,  malgré  la  résistance  des 
cours  et  parlements  -. 

Turgot  publia,  en  outre,  en  1775,  un  état  des  revenus  et  dépenses 
du  royaume,  développé  en  42  pages  in-i",  et  recueilli  dans  la  collection 
de  Lausanne  ^. 

Vers  la  même  époque,  un  livre  *  composé  par  son  secrétaire,  sous 
sa  propre  inspiration,  dit-on,  eut  un  grand  retentissement.  Cepen- 

Observations  sur  les  esprits  ardents,  vulgairement  appelés  eaiix-de-vie  de  marc, 
et  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  leur  libre  fabrication  (par  M.  l'abbé 
Rozier).  —  11"  volume.  Note  sur  le  péage  de  la  terre  de  Roussillon,  en  Dau- 
phiné,  sur  le  Rhône.  —  12^  volume.  Réponse  à  la  lettre  adressée  à  M.  l'abbé 
Bandeau,  au  sujet  du  détriment  énorme  que  causent  à  la  nation  les  trois  im- 
pôts irréguliers  ou  contraires  au  droit  naturel  des  hommes,  sur  le  sel,  sur  le  vin 
et  sur  le  tabac. 

IITB  :  1"  volume.  Mémoire  sur  l'impôt  que  payent  à  Paris  les  œufs,  le  beurre 
et  le  fromage.  —  3^  volume.  Lettre  à  M.  l'abbé  Baudeau,  par  un  Champenois, 
propriétaire  de  vignes,  sur  les  droits  que  paye  son  vin  consommé  dans  le  pay& 
même.  —  4"  volume.  Lettre  sur  la  liberté  et  l'immunité  du  commerce  des 
fers.  —  Régie  des  cuirs.  Éclaircissements  des  faits.  —  5»  volume.  Extrait  d'un 
mémoire  intéressant  sur  le  commerce  d'eau-de-vie  et  sur  la  perception  des 
droits  déterminés  par  l'aréomètre  du  sieur  Cartier.  Réflexions  succinctes  sur 
la  déclaration  du  i^''  mars  1171,  portant  établissement  d'un  impôt  sur  les 
papiers  et  cartons,  avec  des  observations  sur  les  suites  de  ladite  imposition. 
—  6°  volume.  .Mémoire  sur  les  affaires  exti-aordinaires  de  finances  faites  en 
France  pendant  la  dernière  guerre,  depuis  1156  jusqu'en  1763.  (Ce  dernier 
article,  rédigé,  dit  le  journal,  par  une  personne  instruite  et  connue,  donne  un 
relevé,  très  utile  à  consulter  pour  l'histoire  des  finances,  des  emprunts,  dons 
gratuits,  créations  d'offices,  perceptions  diverses  de  1736  à  1763,  année  par 
année.) 

1.  OEuvres  de  M.  Turgot,  ministre  d'État...  9  vol.  in-8,  déjà  cité  (publiées  par 
Du  Pont  de  Nemours).  Tomes  VII  et  VIII. 

2.  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  contre  les  édits  portant  l'abolition  des 
corvées  pour  la  confection  des  chemins,  la  suppression  des  jurandes,  la  suppres- 
sion des  offices  sur  les  quais,  ports,  halles  et  chantiers  de  Paris,  etc.,  présen- 
tées en  mars  1776.  Amsterdam,  1776,  in-S». 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  par  le 
roi,  le  mardi  12  mars  1776.  Paris,  Imp.  royale,  1776,  in-i». 

Procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  le 
19  mars  1776,  par  Monsieur,  frère  du  roi,  pour  l'enregistrement  des  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes  enregistrés  au  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le 
12  mars  1776.  Paris,  Imp.  royale,  1776,  in-i". 

Procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  par  Mgr  le  comte 
d'Artois,  frère  du  roi,  pour  l'enregislrcinent  des  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes  enregistrées  au  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  12  mars  1776.  Paris, 
Imp.  royale,  1776,  in-i". 

3.  Collection  des  comptes  rendus...  Lausanne,  1788,  in-i"  (par  Mathon  de  la 
Cour),  déjà  cité. 

4.  Les  inconvénients  des  droits  féodaux.  Londres  et  Paris,  1776,  in-S»  (par 
Boncerf).  (Suivi  de  l'arrêt  du  Parlement  du  23  février  1776,  qui  condamne  l'ou- 
vrage à  être  brfdé  de  la  main  du  bourreau.) 
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tl.iiil  les  brochures  '  ne  pullulaienl  pas  encore  comme  elles  le  firent 
plus  lard. 

De  nombreuses  biojçraphies  «Je  TurfAOl  relaient  et  discutent  les 
détails  de  la  trop  courte  administration  étudiés  dans  un  grand 
nouilire  d'ouvrages  consacrés  exclusivement  à  ce  grand   homme  ^. 

1.  olisi'i-valiuiis  <riiii  «■iioycii  siii-  un  iiuiivi.'aii  plan  il'imposilions.  Amsterdam, 
n7i,  in-l:J  U''i'"  ^^  comte  d'Alboii). 

Kcllexiims  sur  los  curvécs  à  Mylord,  177;j.  —  Œuvres  de  Condorcet,  publiées 
par  Condorcet,  D'Cmiiior  et  F.  Arago.  Paris,  1847.  12  vol.  grand  in-S». 
(Tome  .\1  ) 

Dialrihe  à  l'auteur  des  Kpliémérides,  1775  (par  Voltaire).  Henève  et  Paris, 
177;;,  in-.S". 

1/Ami  du  |ieu()le  franrais,  ou  luénioire  adressé  à  .M.  Turgot  par  le  fils  d'un 
laboureur.  Limoges,  I77G,  iu-S". 

Le  songe  de  M.  de  .Maurepas.  S.  I.,  l*r  avril  1776,  in-S".  (Brochure  contre  Tur- 
got, atlriliuée  à  .Monsieur,  par  Soulavie.'i 

Lettre  d'un  cultivateur  de  province  à  un  citoyen  de  Paris  (29  avril  1770).  .S.  1., 
1776,  in-12.  (Sur  les  réformi-s  de  Turgot. 

E.vamcn  de  ce  que  coûtent  à  la  nation  la  gabelle  et  le  tabac  (par  G.-F.  Le 
Trosne).  Paris,  1777,  in-12. 

Les  Mannequins,  conte  ou  histoire  comme  l'on  voudra.  S.  1.  n.  d..  in-S». 

Dépèche  extraordinaire  apportée  de  l'empire  des  mort.-:  par  un  courrier  du 
cabinet  de  Pluton.  Stamboul,  1778,  in-S".  (Satire  contre  l'abbé  Terray,  à  l'occasion 
de  sa  mort.) 

2.  Éloge  historique  de  M.  Turgot,  par  M.  l)iii)uy,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  lu  dans  la  séance  publique  après 
Pâques,  1782.  S.  1.  u.  d.,  in-4o. 

Vie  de  Turgot,  par  Condorcet.  Londres,  1786,  in-8".  (Éloquente  et  utile  à  con- 
sulter.) 

.Mémoires  sur  la  vie,  l'administration  et  les  ouvrages  de  M.  Turgot  (par  Du 
Poul  (le  Nemours),  1811.  Déjà  cité. 

Particularité  et  observations  sur  les  ministres  des  finances  (par  Monlyon), 
déjà  cité.  (Notice  sur  Turgot.) 

Essai  sur  Malesherbes,  par  Boissy-d'Anglas,  déjà  cité.  Parallèle  de  Turgot  et  de 
Necker. 

Éloge  de  Turgot,  par  .M.  Firmin  Talandier.  Limoges,  181 1,  in-8°. 

Du  ministère  de  Turgot,  mars  18i0,  par  .M.  d'Argout  fils.  Paris,  s.  d.,  in-8". 

Notice  iiistorique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Turgot,  par  Eugène  Daire  (pla- 
cée en  tète  du  volume  des  ceuvres  de  Turgot).  Paris,  1844,  grand  in-8". 

Académie  française.  Eloge  de  Turgot,  discours  qui  a  obtenu  la  première 
mention  dans  la  séance  du  10  septembre  1846,  par  .M.  A.  Bouchot.  Paris,  1846, 
in-S". 

Eloge  de  Turgot,  mentioiiné  par  l'.Vcadémie  française,  dans  sa  séance  du 
10  septembre  1S46,  par  M.  .\.-C.  Daresle.  Paris,  1846,  in-8". 

Eloge  de  Turgot,  par  Baudrillart.  Reçue  des  Deux  Mondes  du  17  septembre 
1846. 

Encyclopédie  nouvelle,  article  Tuiu.ot. 

Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  article  Turgot,  F.  R. 

Dictionnaire  de  l'économie  i)olitique,  article  Tlugot. 

Essai  sur  l'administration  de  Turgot  dans  la  généralité  de  Limoges,  par  Gus- 
tave il'Ilugues.  Paris,  1S.')!I,  in-8". 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique  et  do  Statistique  sur 
le  concours  Léon  F'aucher  relatif  à  la  vie  et  aux  œuvres  piiilosophiques  et  éco- 
uomiques  de  Turgot,  par  .M.  Passy,  lu  dans  la  séanre  du  10  mai  1860.  Mémoires 
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Necker  eut  aussi  beaucoup  de  biographes,  dont  les  principaux 
furent  sa  fdle  '  et  son  petit-fils  ^  ;  nous  les  citerons  à  la  fin  de  ce  tra- 
vail. Les  actes  de  son  premier  ministère,  de  1776  à  1781,  figurent  in 
extenso  dans  le  tome  III  de  ses  œuvres  complètes  '.  On  peut  y  suivre, 
groupées  par  ordre  de  matières,  toutes  les  remarquables  réformes 
tentées  ou  accomplies  par  cet  éminent  ministre  dans  l'espace  de  cinq 
ans. 

En  1781,  Necker  publia  son  fameux  compte  rendu  au  Roi*,  dont 
les  exemplaires  se  répandirent  dans  toute  la  France;  puis  en 
1784,  fruit  des  loisirs  de  sa  retraite,  parut  le  célèbre  ouvrage  sur 
V  Administration  des  finances^.  Aucun  écrit  financier  n'a  jamais  enthou- 
siasmé à  ce  point  l'opinion  publique. 

Mais  cet  immense  succès  —  succès  très  mérité,  qui  pourrait  à  bon 

(le  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Tome  XI.  Paris,  1862,  in-4''. 
(Prix  décernés  r.x  a'quo  au  mémoire  n»  1,  M.  Batbie,  et  au  mémoire,  n»  2, 
M.  Tissot.) 

Turgot,  sa  vie,  son  administration,  ses  ouvrages,  par  J.  Tissot,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon.  Paris,  1862,  in-8". 

Turgot,  philosophe,  économiste  et  administrateur,  par  A.  Batbie.  Paris,  1861, 
in-8°. 

Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine,  par  A.  Mastier.  Paris,  1862,  in-8".  (S'occupe  spé- 
cialement des  doctrines  métaphysiques  et  politiques,  peu  de  finances.) 

Études  sur  les  principaux  économistes,  Turgot,  Adam  Smith,  etc.,  par  Gustave 
du  Puynode.  Paris,  1868,  in-8". 

Les  économistes  français  du  xvni"=  siècle,  par  Léonce  de  Lavergne,  1870,  déjà 
cité.  (L'abbé  de  Saint-Pierre,  Quesnay,  le  marquis  de  Mirabeau,  Turgot,  l'abbé 
Morellet,  Dupont  de  Nemours,  etc.) 

Turgot  et  la  liberté  du  travail,  par  M.  Michel  Chevalier  {Journal  des  Écono- 
mistes, février  1873).  Paris,  1873,  in-S". 

Turgot,  1727-1781,  par  Félix  Cadet  Paris,  s.  d.    1873),  in-18. 

Cour  d'appel  de  Limoges.  Discours  prononcé  le  4  novembre  1878...,  par  M.  Ca- 
mille Belin.  Turgot,  intendant  de  Limoges,  1878. 

Essai  sur  Colbert  et  Turgot,  par  M.  Victor  Deheurle.  Troyes,  1880,  in-S». 

Turgot,  par  Nourisson,  de  l'Institut.  Revue  de  France,  numéros  des  30  avril  et 
:iO  juin  1876. 

Trois  révolutionnaires  :  Turgot,  Necker,  Bailly,  par  Nourisson.  Paris,  1883,  in-8». 

Turgot  et  ses  doctrines,  par  Alfred  Neymarck.  Paris,  1883,  2  vol.  in-8». 

1.  Du  caractère  de  .M.  Necker  et  de  sa  vie  privée  (par  .M""'  de  Staël),  Coppel, 
23  octobre  ISOi.  Manuscrits  de  M.  Necker  pul)liés  par  sa  fille.  Genève,  an  XIII, 
in-S». 

2.  Notice  sur  M.  Necker,  par  A.  de  Staul-Holstein,  son  petit-fils.  En  tète  de  ses 
oeuvres  complètes. 

3.  OEuvres  complètes  de  M.  Necker,  publiées  par  le  baron  de  Staël,  son  petit- 
lils.  Paris,  1820,  13  vol.  in-80. 

4.  Compte  rendu  au  lioi,  par  M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  au 
mois  de  janvier  1781.  Imprimé  par  ordre  de  Sa  Majesté.  Paris,  Impr.  royale, 
1781,  in-4»,  suivi  du  : 

Mémoire  sur  les  administrations  provinciales,  présenté  au  Roi  par  .M.  Necker. 
Paris,  1781,  in-4''. 

3.  De  l'administration  des  finances  de  la  France,  par  M.  Necker.  S.  1.,  1784, 
3  vol.  in-8o.  (Neuf  ou  dix  éditions  publiées  presque  coup  sur  coup,  les  unes  in-B», 
les  autres  in-i2,  en  3  volumes,  et  in-V»,  en  2  volumes.'* 
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droit  se  prolonger  rTicorc,  avec  moins  dexcc.s  cependant  —  attira  sur 
son  auteur  la  contre-partie  des  plus  violentes  attaques  personnelles  ', 
attaques  devenues  hicnlùl  tellement  nombreuses  qu'on  put  en  com- 
poser un  ri'ciK'il  i-n  trois  volumes  ^  et  tellement  persistantes  qu'elles 
se  poursuivirent  pendant  tout  le  n-gne  de  Louis  \VI  ^,  jusqu'à  sa 
retraite  diTinitivo  en  171)0  '. 

1.  .M.  Tiir^ul  à  M.  Necker  et  sur  l'adminislration  de  M.  NcckiT,  par  un  cil<iyen 
français.  Londres  et  Paris,  ITSO,  in-S". 

Répouso  du  sieur  Boiirlidiilrdi  au  compte  rendu.  Londres,  1181,  iu-8°. 
Lettres  d'un  ami  à  .M.  .Nctker.  S.  1.  n.  (L.  in-'i». 
Les  Comment?  S.  L  n.  d.,  in-4». 

Observations    modestes    d'un    ciloyuu    sur    les    opérations    de    finances    de 
M.  iNe-ker.  S.  1.,  17S1,  in-8"   par  Hoherl  de  Saint- Vincent). 
Lettres  d'un  bon  Franrais.  S.  \.  n.  (L,  in-12. 
Lettre  du  maiwpiis  deCaraccioli  à  M.d'.\iombert(par  deGrimoard).  S.  l.n.d.,in.-8°. 

2.  Collection  comi)lèle  de  tous  les  ouvrages  pour  et  contre  .M.  Necker.  Ulrecht, 
1781,  :{  vol.  in-8°. 

:t.  Introduction  àTouvrapc  intitulé:De  l'administration  des  finances  de  la  France, 
par  .M.  Necker.  Nouvelle  édition,  avec  de  petites  notes  'sur  deux  colonnes)  (par 
Hourboulon,  ou  BlondcP.  S.  I.,  1785,  in-S». 

Remarques  d'un  Français,  ou  examen  impartial  du  livre  do  .M.  .Necker  sur 
l'administration  des  finances.  Genève,  1785,  in-8'>  (par  le  comte  du  Huat-Nançay). 

Examen  de  la  théorie  et  pratique  de  M.  Necker  dans  l'administration  des 
finances  de  la  France  par  le  président  de  Coppons).  S.  1.,,  178."j,  in-8".  (Nom- 
breux tableaux  et  renseignements.) 

Lettres  d'un  propriétaire  français  à  .M.  Necker  sur  son  traité  "  De  l'adminis- 
tration des  finances  »,  par  M.  le  baron  de...  Paris,  1785.  ia-8». 

Lettres  du  comte  de  .Mirabeau  sur  l'administration  de  M.  Necker  (29  mars  et 
I"  mai).  S.  1..  1787,  in-8". 

Lettre  de  M.  le  marquis  de  Villette  à  .M.  Necker...,  avec  la  réponse  de  ce  der- 
nier. Genève,  1787,  in-S». 

Réponse  du  comte  de  Mirabeau  à  .M.  de  La  Gretelle.  Seconde  lettre  du  comte 
de  .Mirabeau  sur  l'administration  de  .M.  .Necker  (Tongres,  l*^''  mai,  1787).  S.  l. 
n.  d.,  in-8''. 

Défense  de  .M.  Necker  contre  le  comte  de  Mirabeau,  précédée  de  quelques 
observations  sur  les  mémoires  dont  Paris  est  inondé,  par  M.  L.  G.  G.  Londres, 
1787,  in-S». 

Justification  de  M.  Necker,  contenant  les  impôts,  les  emprunts,  le  crédit  public, 
le  taux  d'intérêt  et  l'extinction  des  dettes  nationales  (par  le  chevalier  de  S...) 
,10-18  juin  1787;.  Londres,  J787,  in-S". 

Correspondance  entre  M.  C...  (Cerutti)  et  le  comte  de  .Mirabeau  sur  le  rapport 
de  M.  Ni'ckcr  et  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  29  décenibn'  (17881  qui  continue,  pour 
six  mois,  force  de  monnaie  au  papier  de  la  Caisse  d'escompte.  S.  !..  1789,  in-8». 

Observations  sur  la  correspondance  de  .M.  le  comte  de  .Mirabeau  avec  M.  C..., 
relative  à  .M.  .Necker.  S.  1.,  mars  1789,  in-S». 

L'esprit  de  .M.  Necker.  Londres  et  Paris,  1788,  in-S"  (par  Prault  . 

La  Neckriade  provinciale,  par  un  vieux  citoyen  d'une  province  très  éloignée 
de  la  capitale  (par  le  vicomte  l'iorre-.Vruiand  d'.\uiiusson).  S.  1.  n.  d.,  in-8». 

M.  Necker  traité  comme  il  h-  mérite  (par  l'abbé  Percheron).  Paris,  s.  d.,  in-8». 

Examen  du  système  politique  de  .M.  Necker,  mémoire  Joint  à  la  letlre  écrite 
au  Roi  par  .M.  de  Calounu  le  !»  février  1789  \^par  labbé  Joseph- .Marie  Le  Gros). 
S.  1.,  178!».  in-8».  ^Ce  pamphlet  causa  Ijeaucoup  de  tourments  à  Necker.) 

4.  Vie  piivée  et  ministérielle  de  M.  .Necker,  directeur  général  des  finances, 
par  un  citoyen.  Genève,  1790,  in-8". 
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Quelques  années  plus  tard,  de  mémorables  discussions  financières 
éclatèrent  entre  Necker  et  Galonné*  au  sujet  de  l'exactitude  des  résul- 
tats de  leurs  comptes  rendus  respectifs.  Rien  n'est  plus  instructif, 
ni  plus  riche  en  renseignements,  pour  l'histoire  des  emprunts  et  des 
budgets  depuis  le  début  du  règne  de  Louis  XVI,  que  ce  duel  entre 
les  deux  contrôleurs  généraux  à  coups  de  chiffres  officiels.  Toute- 
fois, la  difficulté  consiste  à  démêler  la  vérité  au  milieu  des  contradic- 
tions apparentes  de  ces  documents,  dont  la  plupart  portent  la  signa- 
ture des  chefs  de  service  compétents  du  contrôle  général  et  possèdent, 
par  conséquent,  individuellement,  une  autorité  incontestable. 

Confession  générale  de  M.  Necker...,  avec  les  pièces  analogues  aux  circons- 
tances. S.  1.,  1790,  in-8°  (par  le  chevalier  de  Laizer). 

L'astuce  dévoilée,  ou  origine  des  mau.x  de  la  France,  perdue  par  les  manœuvres 
du  ministre  Necker,  par  M.  Rutofle  de  Lode.  S.  1.,  1190,  in-8. 

Dénonciation  sommaire  faite  au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale contre  .M.  Necker,  ses  complices,  fauteurs  et  adhérents,  par  James  Rut- 
ledge.  Paris,  1190,  in-S". 

Necker  jugé  par  le  tribunal  de  la  Lanterne.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

L'anti-contrôleur,  ou  les  finances  dévoilées.  S.  1.  n.  d.,  in-S». 

Mon  avis  sur  Necker,  le  ministre  adoré,  et  Mirabeau,  le  patriote,  par  un 
citoyen  actif.  S.  1.  n.  d.,  in-S». 

Criminelle  Neckero-logie  ou  les  manœuvres  infâmes  du  ministre  Necker  entiè- 
rement dévoilées  (attribué  à  Marat).  Genève,  1790,  in-8». 

Appel  à  la  nation,  par  J.-P.  Marat.  S.  1.  n.  d.,  iu-8''. 

Nouvelle  dénonciation  de  M.  Marat,  l'ami  du  peuple,  contre  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finances.  Londres  et  Paris,  1790,  in-8''. 

Justification  de  M.  Necker...,  ou  réponse  à  la  dénonciation  du  sieur  Marat, 
par  un  citoyen  du  district  de  Saiut-André-des-Arts.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Dénonciation  contre  le  sieur  Necker,  premier  ministre  des  finances,  et  contre 
le  sieur  Lambert,  contrôleur  général,  remise  au  Comité  des  rapports  de  l'Assem- 
blée nationale  (par  Morizot).  S.  1.,  1790,  in-S". 

Grand  voyage  national  de  M.  Necker  de  Paris  en  Suisse.  S.  L,  1790,  in-8o. 

Départ  de  M.  Necker  et  de  M"""  de  Gouges.  Paris,  1790,  in-S». 

Testament  authentique  de  M.  Necker.  Paris,  s.  d.,  in-S". 

Le  géant  devenu  pygmée,  ou  Necker'au  grand  jour.  Masulipatan,  1790,  in-8». 

Considérations  sur  M.  Necker.  Paris,  1790,  in-8°. 

Liste  des  accapareurs  d'argent,  trouvée  dans  les  papiers  de  M.  Necker.  S.  L, 
1790,  in-S». 

Pendez-moi  ce  Jean-foutre-là,  puisque  vous  le  tenez,  ou  Lettre  du  père 
Duchesne  aux  habitants  d'Arcis-sur-Aube,  sur  l'euiprisonnemeut  de  ce  coquin  de 
Necker.  Paris,  s.  d.,  in-S». 

Grande  motion  faite  au  département  de  l'Aube  pour  délivrer  M.  Necker  des 
mains  de  la  famille  de  AL  d'Anton,  à  Arcy-sur-Aube.  Paris,  s.  d.,  in-8">. 

1.  Correspondance  de  M.  Necker  avec  M.  de  Calonne  (29  janvier-28  février). 
S.  L,  1787,  in-4o. 

.Mémoire  publié  par  M.  Neck.jr,  au  mois  d'avril  1787,  en  réponse  au  discours 
prononcé  par  M.  de  Calonne  devant  l'Assemblée  des  notables.  S.  1-  n.  d.,  in-8°. 

Réponse  de  M.  de  Calonne  à  l'écrit  de  M.  Necker  publié  en  avril  1787  ;  conte- 
nant l'examen  des  comptes  de  la  situation  des  finances  rendus  en  1774,  1776, 
1781,  1783  et  1787,  avec  des  obsi-rvalions  sur  les  résultats  de  l'Assemblée  des 
notables.  Londres,  janvier  1788,  in-4". 

Sur  le  compte  rendu  au  Roi  en  1781.  Nouveaux  éclaircissements,  par  M.  Necker. 
Paris,  1788,  in-4o. 
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Galonné,  en  même  temps  qu'il  poursuivait  sa  campagne  contre 
Necker,  tenait  trte  au  l*arloment  '  et  au  public  *.  Il  fit  imprimer,  à 
cet  efTet,  sa  Hcimôtc  du  Jtoi  ^,  mémoire  justificatif  plus  ou  moins 
convaincant  de  l'iiitégrilé  de  sa  gestion.  Ses  ouvrages  postérieurs  * 

Motifs  <lc  M.  tle  Caloiiiie  pour  ililTércr  jusqu'à  rnssemblée  des  Ëtatsgéncraux  la 
réfutation  de  l'ct^ril  (|ue  M.  Necker  vient  de  [)uljlier  sur  l'objet  de  leur  contro- 
verse. S.  1.  n.  d.,  in-i". 

Lettre  adressée  au  Roi  par  .M.  tii;  Calonnc,  le  !)  février  1780.  Londres, 
s.  d..  in-S". 

Sur  l'administration  de  .M.  .NecUer,  jiar  lui-même.  Paris,  1791,  in-8°. 

(Ces  deux  derniers  ouvraj^es  ne  continuent  c|u'incidemmenl  la  querelle  finan- 
cière des  deux  ministres.) 

Lettres  à  M.  le  duc  de  X...,  ou  réflexions  sur  les  écrits  de  M.  Nerker,  concer- 
nant nos  finances,  et  sur  la  partie  du  discours  de  .M.  de  Galonné  du  22  février 
1789,  où  il  fait  remonter  à  îles  siècles  un  déficit  dans  nos  finances  (par  Serpaud). 
Londres.  1"S7,  in-S". 

1.  Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  du  Parlement  au  Roi,  à 
l'occasion  de  la  n-fontc  de  la  monnaie  d'or  (1(>  mars).  S.  I.  n.  d.,  in-S". 

Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  arrêtées  le  24  juillet  1787.  S.  1.  n.  d., 
in-S». 

Arrêté  du  Parlement,  du  lundi  l.J  août  1787,  sept  heures  de  relevée,  toutes 
chambres  assemblées,  les  pairs  séant.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

Discours  prononcé  par  .M.  de  Nicolaï  à  la  Chambre  des  Comptes,  dans  la  séance 
du  17  aoiU  1787.  S.  1.  n.  d.,  in-8". 

.\rrèlé  unanime  de  la  Cour  des  Aides,  du  18  août  1787.  S.  1.  n.  d.,  in-8». 

Observations  sur  le  discours  prononcé  par  .M.  de  Galonné  dans  l'Assemblée  des 
notables,  le  27  février  1787  (par  le  comte  de  Kersalaun  ,  C  avril.  Paris,  1787, 
in-8»  (cité  à  diverses  reprises  par  Bailly). 

2.  Dénonciation  de  M.  de  Galonné  au  Parlement  de  Paris.  S.  1.,  1787,  in-8». 
Lettre  d'un  .Vnplais  à  Paris  (18  mars).  Londres,  1787,  in-S". 

Dénonciation  de  l'agiotaf^e  au  Roi  et  à  l'Assemblée  des  notables,  par  le  comte 
de  Mirabeau.  S.  I.,  1787,  in-8». 

Colloque  entre  un  rentier  de  l'Etat  et  un  citoyen  déjeunant  ensemble  au 
café  de  Foy,  le  17  août  1787.  S.  1.,  1787,  in-S». 

Réponse  au  mémoire  justificatif  de  .M.  de  Calonne.  S.  I.,  1787.  in-8<». 

Un  petit  uiot  de  réponse  à  .M.  <le  Galonné  sur  sa  requête  au  Roi,  par  M.  Carra. 
Amsterdam,  1787,  in-i2. 

Réponse  à  la  requête  au  Roi,  adressée  à  Sa  Majesté  par  M.  de  Galonné,  ministre 
d'État.  S.  I.,  1787,  in-S«. 

Procès  de  M.  de  Galonné,  ou  réplique  à  son  libelle,  par  un  citoven.  Genève, 
1787,  in-8<>. 

Ma  pensée  à  M.  Carra  sur  son  petit  mot  à  M.  de  Calonne.  Londres,  1787,  in-8». 

Les  étrennes  de  .M.  de  Calonne  à  la  nation  française,  ou  lettre  contenant  un 
léger  détail  des  bienfaits  tiue  M.  de  Calonne  a  rendus  à  la  France.  S.  I.  n.  d. 
(1788),  in-8". 

Suite  de  la  dénonciation  de  l'agiotage,  par  le  comte  «le  .Mirabeau.  S.  1.,  1788, 
in-8o. 

Monsieur  de  Galonné  tout  entier,  tel  qu'il  s'est  comporté  dans  l'administration 
des  finances...,  par  M.  Carra.  Bruxelles,  1788,  in-S». 

3.  Requête  au  Roi,  adressée  à  Sa  .Majesté  par  M.  de  Calonne,  ministre  d'État. 
S.  I.,  1787,  in-4",  suivi  d'éclaircissements  et  pièces  justificatives  (10  cotes'». 

4.  De  l'état  de  la  France  présent  et  à  venir,  par  .M.  de  Calonne,  ministre  d'État, 
nouvelle  édition.  Londres,  octobre  1790,  in-8». 

Seconde  lettre  adressée  au  Roi  par  M.  de  Calonne,  le  o  avril  1789.  Londres, 
s.  d.,  in-8".  (Parait  apocryphe.) 
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provoquèrent  encore  de  nombreuses  et  non  moins  vives  réfutations  '. 

L'Assemblée  des  notables,  justement  célèbre  dans  l'histoire  des 
finances  par  le  nombre  et  l'importance  des  projets  de  réformes  finan- 
cières ^  qui  y  furent  élaborés,  se  réunit  en  1787. 

En  même  temps,  les  assemblées  provinciales,  créées  par  Necker 
dès  l'année  1778,  virent  s'accroître  leur  nombre  et  leurs  attributions. 
Elles  en  profitèrent  pour  donner  à  l'étude  des  questions  financières 
une  part  prépondérante.  Bien  que  divers  auteurs  aient  résumé  leurs 
travaux  avec  un  grand  talent  %  il  semble,  en  matière  de  finances  sur- 


Observations  sur  les  finances,  à  l'Assemblée,  par  M.  de  Galonné.  Londres  el 
Paris,  1790,  ia4». 
Des  finances  publiques  de  la  France,  par  M.  de  Galonné.  Londres,  1797,  in-8". 

1.  La  réponse  sincère  et  sans  réplique  à  la  lettre  de  M.  de  Galonné  au  Roi,  du 
9  février  1789,  par  l'auteur  de  la  Gazette  infernale.  S.  1.,  1789,  in-8». 

L'antidote  auprès  du  poison,  ou  signalement  de  quelques  propositions  condam- 
nables dans  les  lettres  adressées  de  Londres  au  Roi  par  M.  de  Galonné.  S.  1. 
n.  d.,  in-S". 

Réponse  d'un  citoyen  à  la  lettre  de  M.  de  Galonné  au  Roi.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

Réponse  de  M.  l'archevêque  de  Sens  (Loménie  de  Rrienne/  à  M.  de  Galonné, 
relativement  à  sa  lettre  écrite  au  Roi  (16  mars).  S.  1.  n.  d.,  in-8». 

M.  de  Galonné  dénoncé  à  la  nation.  S.  1.  n.  d.,  in-8''. 

Argumentum  ad  hominem,  à  vous,  M.  de  Galonné.  S.  1.  n.  d.,  in-8''. 

Observations  rapides  sur  la  lettre  de  M.  de  Galonné  au  roi  (par  Cérutti).  Paris, 
1789,  in-8''. 

Observations  réfléchies  sur  les  observations  rapides  sur  la  lettre  de  M.  de  Ga- 
lonné au  Roi.  Londres,  1789,  iu-S». 

Le  ministère  de  M.  de  Galonné  dévoilé,  avec  le  détail  de  ses  intrigues  et  le 
nom  de  ses  agents.  S.  1.,  1789,  in-8». 

La  confession  de  M.  de  Galonné  à  Mgr  l'archevêque  de  Sens.  Amsterdam, 
1789,  in-S". 

2.  Gollection  des  mémoires  présentés  à  l'assemblée  des  notables.  Versailles, 
1787,  4  parties  en  2  vol.  in-4''. 

(Mémoire  sur  l'établissement  des  assemblées  provinciales.  —  Mémoire  sur  l'impo- 
sition territoriale.  —  Mémoire  sur  le  remboursement  des  dettes  du  clergé.  —  Mé- 
moire sur  la  taille.  —  Mémoire  sur  le  commerce  des  grains.  —  Mémoire  sur  les 
corvées.  —  Mémoire  sur  la  réformation  des  droits  de  traite,  l'abolition  des  bar- 
rières intérieures,  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  aux  frontières,  etc.  — -Mé- 
moire concernant  la  gabelle.  —  Mémoire  sur  les  droits  qui  seront  acquittés  uni- 
formément à  l'avenir  sur  les  marchandises  coloniales.  —  Mémoire  sur  la  suppression 
des  droits  de  marque  du  fer.  —  Mémoire  sur  les  domaines  du  Roi.  —  Mémoire  sur 
le  droit  de  timbre.  —  Mémoire  concernant  la  suppression  des  droits  de  fabrica- 
tion sur  les  huiles  et  savons  du  royaume,  etc.  —  Observations  présentées  au 
Roi  par  les  bureaux  de  l'Assemblée  des  notables  sur  les  mémoires  remis  à  l'As- 
semblée ouverte  par  le  roi,  à  Versailles,  le  23  février  1787.  Versailles,  1787. 
2  tomes  en  1  vol.  in-4". 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables  tenue  à  Versailles  en  l'année  1787. 
Paris,  Impr.  royale,  1788,  in-4». 

Journal  pour  servir  à  l'histoire  du  \\m«  siècle,  contenant  les  événements 
ri'lalifs  aux  impôts  de  la  Subvention,  territoriale  et  du  Timbre  proposés  à  i'enre-' 
gistremonl  des  Gours  souveraines  et  retirés  ensuite...  Paris,  1788,  in-8». 

3.  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  par  M.  Léonce  de  Lavergne. 
Paris,  1864,  in-8». 
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loiit,  Iniijoiirs  |)n'IV'r,il)li'  de  recourir  aux  sources  et  <lf  lire,  dans  les 
proct's-vcrliaux  originaux  des  séances  ',  les  textes  complets  des  rap- 
ports et  délilj»'M'atii)ns. 

Précis  des  protés-vurl)aiix  «les  admiiiistralions  proviucialcs  dciniis  1170  jus- 
qu'en nS8.  SlrasljouPK,  IISS,  2  vol.  iii-8°. 

Kssai  sur  les  assernljlcfs  provineiales  et  en  particulier  sur  celli;  du  Henry,  mS- 
nOO,  par  le  hiircm  <le  liirardot.  Bourges,  18'»5,  in-8". 

Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  par  le  vicomte  de  Lin-ay.  Paris. 
l8ol,  iu-S". 

l.  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  d'Alsace  (20-2i  aoùl 
1187;  novembre  et  décembre  i787j.  Strasbourg,  1787-1788,  2  vol.  in-i". 

Procts-vcrbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  d'Anjou.  .Vngers,  1787, 
1  vol.  in-'i». 

Procés-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne,  tenue  à  Cler- 
mont-Ferraiid  (aoùl  et  novembre  1787j.  (^lermont-Ferrand,  2  vol.  in-4". 

Collection  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Berri. 
Bourges,  1787,  2  vol.  in-4"  (1778-1780,  178:!. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Herri,  tenue  à  Bourj-'es 
au  mois  d'octobre  178ti.  Bourges,  1787,  iti-t". 

Procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  Chanipa;;ne,  tenue  à  Cliùlons  (août 
et  novembre-décembre  1787  .  GliAlons,  s.  d.,  2  vol.  in-4°. 

Procès-verbal  des  séances  di-  l'assemblée  provinciale  du  Dauphiné,  tenue  à  Gre- 
noble, par  ordre  du  lloi,  le  1^' octobre  1787  et  jours  suivants.  Grenoblr,  1787,  in-8''. 

Collection  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  Haute-Guienne, 
tenue  à  Villefranclie,  es  années  177f),  1780,  1781  et  17S6.  Paris,  1787,  2  vol.  in-4''. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  île  la  généralité  d'Aucli, 
tenue  à  Aucli,  dans' les  mois  de  novembre  et  décembre  1787.  Audi,  1788,  in-i". 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  «le  l'Isle-de-France,  tenue 
à  Melun  (août  et  novembre-décembre  1787).  Paris,  Impr.  royale,  s.  d.,  2  vol.  in-i". 

Procès-verbal  des  séances  de  la  première  Assemblée  provinciale  de  la  généra- 
lité de  Lyon,  tenue  à  Lyon,  dans  les  mois  de  septembre,  novembre  ot  décembre 
1787.  Lyon,  17S7,  in-'.». 

Procès-verbal  ties  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  duché  de  Lorraine  et 
de  Bar,  tenue  à  Nancy  (août  et  novembre  1787i.  Nancy,  2  vol.  in-4". 

Procès-verbal  <les  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  la  moyenne  Normandie 
et  du  Perche,  généralité  d'Alcnçon,  tenue  à  Lisieux  aux  mois  de  novembre  et 
décembre  1787.  Rouen,  1787,  in-4''. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  |)rovinciale  de  Basse-Normandie, 
tenue  à  Caen,  en  novembre  et  décembre  1787.  Caen,  1788,  in-4'>. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais,  tenue  à 
Orléans,  le  6  septembre  (et  en  novembre  et  décembre)  1787.  Orléans,  1787, 
2  vol.  in-4''. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  Picardie  tenue  à 
Amiens  en  novembre  et  décembre  1787.  Amiens,  17S8,  in-4''. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Poitou,  tenue  à  Poi- 
tiers en  ncnembre  el  décembre  1787.  Poitiers,  178S,  iu-i". 

Procès-verbal  des  séances  île  l'assemblée  provinciale  du  Roussillon,  tenue  à 
Perpignan,  dans  les  mois  de  décembre  1787  et  janvier  1788.  Narbonne,  17SS,  iu-4». 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  du  Soissonnais,  tenue  à 
Soissons,  en  1787.  Soissons,  1787,  in-4'». 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  générale  des  trois  provinces  de  la 
^'énéralité  de  Tours,  tenue  à  Tours  par  ordre  du  Roi  (11  août  et  12  novembre 
1787).  Tours,  1787,  2  vol.  iu-4''. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  des  Trois-Évéchés  et  du 
Clermontois,  tenue  à  Metz  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1787.  Metz. 
1787,  in-i". 


420  R.   STOURM.   —  BIBLIOGRAPHIE 

Loménie  de  Brienne,  successeur  de  Galonné,  publia,  en  1788,  le 
compte  rendu  de  la  situation  des  finances  *  le  plus  complet  et  le 
plus  détaillé  de  l'ancien  régime,  dont  il  marque  la  clôture. 

Le  second  ministère  de  Necker,  jusqu'au  mois  de  mai  1789  ^  ne 
laissa  que  peu  de  traces  financières  de  son  existence. 

En  revanche,  à  cette  époque  d'elîervescence,  les  écrits  de  toute 
nature  sur  les  questions  de  finances  deviennent  innombrables.  Nous 
avons  déjà  cité  ceux  qui  possèdent  un  caractère  général  '.  On  peut 
poursuivre  la  liste  *  sans  l'épuiser,  même  en  laissant  de  côté  les 
papiers  insignifiants. 

1.  Compte  rendu  au  Roi,  au  mois  de  mars  1788,  et  publié  par  ses  ordres. 
Paris,  de  l'Imprimerie  royale,  1188,  in-4o  (183  pages  de  texte  entremêlé  de  nom- 
breux tableaux). 

2.  OEuvres  complètes  de  Necker,  déjà  cité,  6''  volume. 

3.  Principales  publications  financières  parues  vers  1789,  citées  dans  la  première 
partie  de  notre  élude  :  Histoires  générales  du  xvine  siècle. 

4.  Lettres  sur  l'emprunt  et  l'impôt,  adressées  à  M.  X...  (Necker  de  Germani), 
par  M.  Rilliet  de  Saussure.  S.  1.,  1779,  in-S». 

Observations  politiques  et  morales  de  finances  et  de  commerce,  ou  examen 
approfondi  d'un  ouvrage  de  M.  K...  (Rilliet)  de  Genève,  sur  l'emprunt  et  l'impôt. 
Lausanne,  1780,  in-S"  (par  le  marquis  de  Poterat). 

Éclaircissements  sur  le  déficit  de  l'année  1781.  S.  1.,  1782,  in-8". 

Lettre  d'un  Parisien  à  un  ami  d'Amsterdam  sur  l'édit  d'emprunt  du  21  décem. 
bre  1785.  Amsterdam,  1786,  in4o. 

Aperçu  de  l'administration  des  finances  de  la  France,  année  1787.  Ensemble,  le 
rapport  de  l'étendue  et  de  la  population  du  royaume  et  des  colonies  françaises. 
S.  1.  n.  d.,  in-folio.  (Tableau  gravé.) 

Considérations  sur  les  richesses  et  le  luxe  (par  Sénac  de  Meilhan).  Paris,  1787, 
in-S".  Autre  édition,  Amsterdam,  1789,  in-8''. 

Moyen  de  sortir  honnêtement  du  cul-de-sac,  ou  moyen  de  remplir  le  déficit 
sans  mettre  aucun  impôt.  S.  1.  n.  d.,  in-S". 

Ni  emprunt,  ni  impôt.  Mémoire  présenté  au  Roi.  Londres,  1787,  in-S». 

Point  de  banqueroute,  ou  lettre  à  un  créancier  de  l'État  sur  l'impossibilité  de 
la  banqueroute  nationale  et  sur  les  moyens  de  ramener  le  crédit  et  la  paix  (par 
J.-P.  Brissot  de  Warville).  Londres,  1787,  2  parties  en  1  vol.  in-8<'. 

Observations  d'un  républicain.  S.  1.,  1788,  in-8'>  (par  Brissot  de  Warville). 
(Assemblées  provinciales,  impôts,  réfutation  de  Necker.) 

Essai  sur  la  constitution  et  les  fonctions  des  assemblées  provinciales  (par 
Condorcet).  S.  1.,  1788,  2  vol.  in-8». 

Réponse  aux  réflexions  de  M.  Linguet  sur  la  dette  nationale  en  France.  S.  1., 
1788,  in-8». 

Mémoire  sur  la  création  d'un  papier-monnaie  qui  serait  national  et  permanent. 
S.  1.  n.  d.  (1788),  in-4°. 

Discours  prononcé  au  Parlement...,  l*^' octobre  1788,  par  Pierre-Paul-Alexandre 
Bouchotte,  sur  le  fait  des  aides  et  des  tailles.  S.  1.  n.  d.  (1788),  in-S". 

De  la  foi  publique  envers  les  créanciers  de  l'état.  Lettre  à  M.  Linguet  sur  le 
n"  U6  de  ses  Annales,  par  M.  (Clavière),  ouvrage  dans  lequel...  on  prouve  que 
la  banqueroute  n'est  ni  nécessaire,  ni  utile,  ni  politique,  et  que  ki  confiance 
<loit  ranimer  l'esprit  public.  Londres,  1788,  in-8.  (Opinion  d'un  futur  ministre  des 
finances  de  la  Convention  sur  la  situation  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  utile  à 
retenir.) 

Droit  public  du  Comté.  —  État  de  la  Provence  sur  la  contribution  aux  imposi- 
tions, par  Ch.-Fr.  Bouche.  Aix,  1788,  in-S". 
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I^nfin,  à  la  nomenclature  des  mémoires  du  temps  cités  aussi  dans  la 
première  partie  dt;  co  travail  ',  nous  ajouterons  un  supplément  plus 
spécial  au  règne  de  Louis  XVI  *,   lequel   cependant,  par  la  force  des 

Aux  Etals  K(-noraiix,  sur  los  n'-formcs  :i  faire.  S.  I.,  1780,  in-S». 

Le  KTiind  coup  ili-  lilrl  des  Klnls  «('întl-raux.  S.  1.,  1789,  in-S". 

Le  liiiaucier  t'iiiiile.  l'aris.  1789,  in-8». 

La  liiiancc  à  ra>,'onic  el  l'espoir  de  sa  guérison.  S.  I.  n.  d.,  iri-S». 

Essai  sur  les  linanees,  pn'îseulé  en  177';  à  M.  Turgot,  coutrôli-ur  ^l'-ntral,  par 
l'auteur  du  Secret  «les  lliiaiiecs.  S.  1.,  1789,  in-S». 

Projet  de  renibourscnicnl  des  charges  de  finances.  S.  1.,  1780,  in-S". 

I^a  poule  au  pot,  ou  preiuii-re  cause  du  bonheur  public.  S.  !.,  1789,  in-S". 

Abrégé  historit|ue  dr  l'administraliou  de  M.  Neeker  comparée  avec  celle  de 
.M.  de  Galonné,  contenant  des  observations  sur  l'état  actuel  des  finances  el  les 
moyens  les  plus  propres  à  les  régénérer.  La  Haye  el  Paris,  1789,  in-S». 

Le- liequifvi  dt.'S  fermiers  généraux,  ou  jdan  de  révolution  dans  nos  finances 
(par  Blanc-Gilli).  S.  I.,  1787,  iii-8'. 

Observations  à  .MM.  les  électeurs  de  la  ville  et  vicomte  de  Paris,  par  .M.  le 
baron  de  Cormeré,  sur  des  réformes  utiles  et  nécessaires  dans  l'adminislration 
des  finances.  S.  I.  n.  d.,  in-8». 

Doléances  du  pauvre  peuple,  adressées  aux  Etats  généraux.  S.  1.,  2.'i  avril 
1789,  in-8«. 

Cahiers  pour  le  rétablisscmeat  des  finances  en  France,  par  M.  Ruelle. 
Bruxelles,  avril  1780,  in-8". 

Prospectus  sur  les  finances,  dédié  aux  bons  Français.  S.  I..  nso,  in-12  (par 
Forbonnais). 

Opinion  d'un  créamùer  de  l'Etat  sur  quelques  matières  de  finances  importantes 
dans  le  moment  actuel,  par  Clavière.  Londres,  1789,  in-8". 

Point  de  banqueroute,  plus  d'emprunt  et,  si  l'on  veut,  bientôt  plus  de  dettes, 
en  réduisant  les  impôts  à  un  seul  (par  Linguet).  S.  1.,  1789,  in-8". 

1.  AIcmoires  de  l'abbé  Morelli-t,  de  Condorcet,  de  Bertrand  de  .Molleville,  de 
Sénac  de  .Meilhan.  d'Arthur  Young,  de  Mollien  (Renseignements  spéciaux  sur  le 
renouvellement  du  bail  des  fermes  en  1786  et  sur  la  refonte  de  la  monnaie  d'or  , 
de  Gandin,  de  Beuguot.  de  .Malouet,  etc.,  déjà  cites. 

2.  Grimm  el  Diderot.  Correspondance  littéraire,  philosophique  et  critique,  de 
1733  à  1790.  Nouvelle  édition.  Paris.  1829,  15  vol.  in-8". 

Correspondance  littéraire  adressée  à  Sun  Altesse  impériale  Mgr  le  Grand-Duc, 
aujourd'hui  empereur  de  Russie,  depuis  1774  jusqu'à  1789,  par  Jean-François 
Labarpe.  Seconde  édition.  Paris,  an  XII,  1804  à  1807,  6  vol.  in-8". 

Œuvres  posthumes  de  Marmontel.  historiographe  de  France.  —  Mémoires. 
Paris,  an  XIlï,  180 1,  4  vol.  in-12. 

Annales  politii|nes.  civiles  et  littéraires  du  xvinp  siècle,  ouvrage  périodique, 
par  Linguet.  Londres,  1777-1792,  170  numéros  en  10  vol.  in-8°. 

Mémoires  historiipies  el  politi(|ues  du  règne  de  Louis  XVI,  depuis  son  mariage 
jusqu'à  sa  mort,  par  .lean-Louis  Soulavie.  Paris,  an  X  (1801),  6  vol.  in-8\ 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  événements  de  la  fin  du  xvni<^  siècle 
depuis  17(10  jusqu'en  1810,  par  un  contemporain  impartial,  feu  .M.  l'abbé  Georgel, 
publiés  pur  M.  Georgel,  am-ien  avocat  au  Parlement  de  Nancy,  etc.  Paris,  1820, 
(i  vol.  in-8". 

Mémoires  secrets  de  1770 à  18:10,  par  M.  lecomle  d'Allonville.  Paris,  18:^8,  «v.iu-S». 

Extraits  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  depuis  l'année  1757  jus- 
qu'à la  Révolution,  par  Aignau  et  de  Norvins.  Paris,  1824,  2  vol.  in-S». 

Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres  en 
France,  depuis  1762  jus(|u'à  nos  jours.  Londres,  1777-1780,  :56  vol.  in-12  (par 
Bachaumont,  .Moulle  d'Angerville,  etc.).  Table  alphabétique  des  auteurs  et  per- 
sonnages cités.  Bruxelles,  I86t),  in-12. 
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choses,  empiète  sur  la  période   de   la  Révolution,   qu'il  va  falloir 
aborder. 

Dans  le  prochain  article,  nous  terminerons  la  série  chronologique 
de  cette  bibliographie,  en  étudiant  les  matériaux  de  l'histoire  générale 
des  finances  sous  l'Assemblée  constituante,  la  Convention  et  les  deux 
Conseils  du  Directoire. 

René  Stourm, 
Professeur  à  l'École. 


L'Observateur  anglais,  ou  correspondance  secrète  entre  niilord  All'eye  et  milord 
All'ear  (par  Pisaudat  de  Mairobert  et  autres).  Les  six  derniers  volumes  ont  pour 
titre  :  l'Espion  anglais.  Londres,  1777-1784,  10  vol.  in-12.  (Ce  recueil,  comme  le 
précédent  et  plusieurs  autres  du  xvm''  siècle,  contient  des  articles  obscènes,  au 
milieu  d'articles  sérieux  et  utiles  à  consulter.) 


LA  MISSION 


DU 


MARQUIS  D'KGUILLES  EN  ECOSSE 

AUPRÈS  DE  CHARLES-EDOUARD  '. 


(1745-1746.) 

(Suite.) 


III 

Séjour  de  d'Éguilles  à  Edimbourg.  —  L'Ecosse  et  l'armée  écossaise 
diaprés  ses  dépêches. 

Quinze  jours  s'écoulent  à  peine  entre  l'arrivée  de  d'EguilIes  à 
fklimbourg  et  son  départ  aventureux  pour  l'Angleterre,  à  la  suite 
(le  Charles-Edouard  dont  il  retraçait  à  d'Argenson  la  fébrile  impa- 
tience. Ce  court  séjour  dans  la  capitale  de  l'Ecosse  fut  le  seul  moment 
nù  sa  mission  eut  un  caractère  normal  et  régulier.  Il  venait  de  com- 
muniquer le  sens  de  ses  instructions,  il  attendait  ses  dépêches,  et  sa 
situation,  pour  un  court  espace  de  temps,  rappelait  celle  où  d'Avaux 
s'était  trouvé  autrefois  près  de  Jacques  11  en  Irlande.  Sa  qualité 
continuait  cependant  à  être  tenue  secrète  ^  Les  lettres  qu'il  écrivait 

1.  Voir  les  Annales  du  13  avril  1887. 

2.  Lord  Mahon  dit  que,  dès  son  arrivée  à  Edimbourg,  d'Éguilles  fut  reçu  avec 
le  cérémonial  diplomatique.  »  The  prince,  witli  excellent  poliey.  insisted  on  cal- 
liuK  him  Monseigneur  de  Boyer,  and  receiving  him  with  studied  ceremony 
as  the  accrcdited  ambassador  from  the  King  of  France  to  the  Prince  Régent 
of  Scotland.  »  (V,  ui,  p.  383.)  —  Cependant  les  dépêches  de  d'Éguilles,  qui 
viennent  d'être  citées,  sont  formelles  à  cet  égard.  Au  château  de  Blair-Athol,  après 
la  bataille  de  Falkirk,  le  duc  d'Athol  appelle  d'Éguilles  «  embassadeur  de  Roy 
très  chrétien  auprès  de  notre  jeune  maître  ».  {Jacobite  con\,  20G.)  Home,  bien 
placé  pour  recueillir  les  témoignages,  dit  avec  beaucoup  de  vraisemblance  : 
«  ...who  went  on  to  Ilolyrood  house  where  he  iras  called  the  french  embassador  ». 
(Uittory  of  llic  Ref/rllion,  cli.  ii,  p.  135.)  —  Le  contemporain  (jui  rédigea  le  récit  de 
la  campagne  de  1745,  intitulé  :  Account  of  the  fjoung  Pretender's  opérations, 
s'exprime  ainsi  :  '<■  Monsieur  du  Boyer  came  as  ambassador  from  the  king  of 
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d'Edimbourg  aux  personnages  de  l'entourage  du  prince,  signées  de 
son  nom  de  Boyer  ',  témoignent  de  son  désir  de  continuer  à  passer 
pour  une  recrue  volontaire  du  parti  jacobite.  Ce  n'est  que  beaucoup 
plus  tard,  après  le  retour  d'Angleterre  et  à  la  veille  de  la  bataille 
de  Falkirk  %  que  les  confidences  du  prince  rendirent  sa  commission 
presque  publique,  et  que  le  retard  du  débarquement  l'empêcha 
de  la  nier  lui-même  ouvertement.  Pour  la  lui  faire  entièrement 
avouer,  il  fallut,  à  l'extrémité  de  la  campagne,  l'épuisement  de  tous 
les  moyens  de  défense  et  l'approche  du  choc  décisif  de  Gulloden  •'. 

Telle  qu'elle  se  dissimulait  alors,  elle  n'était  pas  sans  mécomptes  ni 
déboires.  «  Je  vous  assure,  Monseigneur,  »  écrit-il  peu  après  le  départ 
d'Edimbourg,  «  que  la  commission  dont  vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
charger,  est  pénible  en  tous  sens,  sans  compter  les  risques  de  l'événe- 
ment et  les  rigueurs  d'une  campagne  d'hiver  dans  des  pays  septentrio- 
naux. J'ai  bien  plus  à  souffrir  de  l'humeur  insolente,  triste  et  soupçon- 
neuse des  gens  avec  qui  je  vis,  de  leurs  divisions^  de  leurs  fautes  et 
surtout  de  leur  indolence  qui  fait  la  plus  grande  faiblesse  de  leur 
armée.  Heureusement  j'ai  de  quoi  me  consoler  un  peu,  en  comptant 
beaucoup  sur  leur  courage,  leur  colère,  leur  orgueil  et  sur  la  terreur 
qu'ils  ont  inspirée  à  leurs  ennemis  ^.  » 

On  voit  que,  dès  le  début  des  hostilités,  après  quinze  jours  de 
marche  à  peine  dans  les  montagnes  relativement  les  plus  praticables 
de  rÉcosse,  dÉguilles  se  sentait  déjà  fort  dépaysé.  Les  mœurs  des 
compagnons  qui  l'entouraient  devaient  en  effet  le  surprendre  et  le 
dérouter  au  plus  haut  degré.  Ne  parlant  pas  l'anglais  ^  et  comprenant 
encore  moins  le  gaélique,  il  se  trouvait  hors  d'état  de  correspondre 
avec  tout  ce  qui  ne  formait  pas  l'entourage  immédiat  de  Charles- 
Edouard.  Le  costume  et  la  tactique  des  clans,  le  mode  dattaque  des 
montagnards,  les   marches  et  contremarches   dans  un  pays  impra- 

France,  and  he  went  directly.to  Holyrood  house  where  he  was  most  graciousiy 
received,biitdid  not  laUe  Ihe  title  of  ambassador  for  some  time  after.though  ail 
the  people  regard'd  him  as  such.  »  (Partie  des  '■  Journals  and  menioirs  of  the 
young  Pretender's  expediliou  in  1713  »,  dans  Lokkart  Papcrs,  t.  H.)  —  Un  autre 
témoin  oculaire  des  événements,  l'officier  du  clan  de  Macdonald  qui  est  l'auteur 
de  mémoires  analogues  :  Journal  and  menioirs  of  P.  G.  expédition  into  Scodand 
by  aHighland  offtcer  in  his  army,  ne  parle  pas  de  d'Eguillcs,  et  n'a  retenu  que  le 
nom  de  l'ingénieur  français,  sous  lequel  il  servait  sans  doute,  et  qui  paraît  avoir 
seul  frappé  son  attention.  (Ihid.,  id.) 

1.  D'Éguilles  au  duc  d'Athol.  Machany,  21  octobre  1745,  el  Edimbourg,  26  octo- 
bre 1743.  {Jacobite  cori-..  133,  101.) 

2.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Stirling,  2  février  1740. 

3.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  5  avril  1746. 

4.  D'Éguilles  à  d'Argenson,  Carlisle,  28  novembre  174."j. 

5.  Lord  Strathallan  au  duc  d'Athol.  Pertli,  24  octobre  1745.  {Jacob,  co/r.,  93.) 
D'Éguilles  à  Bachaumont.  Aberdeen,  8  juin  1746.  {lievue  rétrospective,  l.  c.) 
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licahle,  stérile  et  presque  désert,  cl  surtout  eette  plaie  invétérée  des 
armées  écossaises,  la  désertion  en  masse  au  lendemain  des  victoires, 
tout  cet  eiisf inhlc  d'hahiludes  était  fait  pour  choquer  et  pour  irriter 
le  tempérament  d'un  Français  du  wiii'"  siècle. 

Les  soldats  dont  il  partageait  la' vie  et  dont  l'étude  relevait  de  sa 
mission  d'inrormatour  présentaient  en  efTet  des  originalités  d'allure 
particulièrt'Mient  t-tranges,  et  leur  nature  réservait  bien  des  surprises, 
à  leurs  ennemis  comme  à  leurs  propres  chefs. 

Leur  équipement  seul  constituait  déjà  un  étoiuiant  anaehronisuK' 
avec  les  pratiques  les  plus  usuelles  de  l'art  militaire,  tel  que  l'enten- 
«laient,  sur  le  continent,  les  troupes  [d'un  Frédéric  II  ou  d'un  Maurice 
de  Saxe.  Pour  uniforme,  ils  portaient  le  traditionnel  costume,  dont, 
en  réalité,  les  descriptions  qui  sont  dans  toutes  les  mémoires,  et  <ju"on 
pourrait  croire  tenir  de  la  légende  ou  du  roman,  n'exagèrent  aucun 
détail  '.  En  fait  d'armes,  le  fusil,  devenu  d'un  usage  universel,  avait 
partout  remplace''  l'arc  et  les  néches,  encore  employés,  moins  d'un 
siècle  auparavant,  par  les  bandes  de  Montrose.  Depuis  longtemps,  on 
ne  fabriquait  plus  de  clm/mores,  mais  l'arme  blanche  demeurait  tou- 
jours l'arme  nationale  par  excellence,  l'arme  chère  aux  clans  et,  dans 
sa  transformation  moderne  en  sabre  bien  trempé,  tout  aussi  redou- 
table que  la  lourde  ('pée  à  deux  tranchants,  reléguée  désormais  dans 
le  domaine  des  ballades  et  des  héroïques  traditions.  Un  pistolet  était 
attribué,  par  surcroît,  aux  hommes  de  la  première  llle.  choisis  parmi 
les  personnages  les  plus  considérables  du  clan,  qui  seuls  avaient  droit 
à  ce  signe  distinctif  de  leur  rang.  Mais  la  particularité  la  plus  frap- 
pante, celle  qui  plus  que  toute  autre  imposai!  à  cet  arm.ement  sa  mar- 
que de  personnalité  propre,  était  l'emploi  d'un  engin  défensif,  qui,  de- 
puis l'adoption  de  la  poudre  de  guerre,  semblait  réservé  aux  peuplades 
sauvages  de  l'Asie  ou  du  Nouveau-Monde.  Le  bouclier  classi(|ue,  la 
targe  ronde  en  bois  recouverte  de  peaux  de  bétes,  faisait  encore  partie, 
dans  les  régiments  de  Charles-Edouard,  du  bagage  régulier  de  chaque 
homme.  »  Ils  sont  faits  avec  des  planches,  couvertes  de  trois  ou  quatre 
l>eaux  de  chèvres  sauvages  clouées  contre  le  bois  l'une  sur  l'autre  : 
ils  ont  environ  trois  pieds  de  diamètre,  pèsent  jusqu'à  trente  livres, 
et  se  portent  attachés  au  bras  gauche  *.  »  Telle  est  la  propre  description 
qu'en  a  laissée  d'Eguilles  lui-môme,  sans  dllférence  notable  avec  celle 
que,  quatre  siècles  plus  tût,  Froissart  en  donnait  dans  ses  Chronicjues^. 

1.  Voir  l'estampe  coiUempoiaiiie,  datée  de  1743,  qui  figure  comme  pit'ce  jointe 
à  la  dépèche  lie  M.  de  Bussy,  du  :U  mai  1743.  (Arch.  AIT.  étr.,  Uorr.  Pol.,  Angle- 
terre.) 

2.  Mémoire  de  d'Kguilles  au  roi. 

3.  Froissart.  Chronniuet,  livre  l^'.  par.  o3,  ol  variantes.  (Ed.  Siméon  Luce,  t.  I. 
p.  112,  344.) 
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La  stratégie  que  comportait  cette  tenue  de  guerre  n'était  pas  moins 
en  dehors  de  toutes  les  notions  reçues.  Ces  montagnards  vêtus  de 
tartan  et  pourvus  de  boucliers  ne  connaissaient  encore,  en  fait  de  tac- 
tique, que  la  charge  à  pied,  furieuse  et  imprévoyante,  qui  leur  assu- 
rait la  victoire  au  premier  choc  ou  bien  les  livrait,  épuisés  et  rompus 
par  la  violence  même  de  leur  effort,  à  l'adversaire  capable  de  dominer 
l'effroi  de  leur  brusque  et  terrifiant  contact.  Le  fusil  jeté  à  terre  après 
la  première  décharge,  la  course  à  l'ennemi  commençait,  le  bouclier 
au  bras  gauche,  le  sabre  nu  à  la  main,  arme  simple  et  terrible  dans 
la  lutte  corps  à  corps  qui  s'improvisait  aussitôt  sur  toute  la  longueur 
du  rang,  et  qui  faisait  autant  de  victimes  que  de  duels  engagés.  Ils 
osaient  se  jeter  ainsi,  non  seulement  infanterie  contre  infanterie,  mais, 
intrépidité  qui  dépasse  la  vraisemblance,  infanterie  contre  cavalerie, 
attaquant  toujours  les  premiers,  et  la  manœuvre  de  la  targe  différant 
seule,  selon  qu'il  s'agissait  de  frapper  le  fantassin  ou  Thomme  à 
cheval.  Ainsi  abordée  subitement,  toute  troupe  en  ligne  qui  n'avait 
pas  subi  de  préparation  spéciale  était  condamnée  à  une  dislocation 
immédiate,  suivie  de  la  déroute  des  survivants,  celle-ci  définitive  et 
sans  ralliement  possible. 

Telle  se  maintenait  avec  une  vitalité  singulière,  dans  les  monta- 
gnes d'Ecosse,  au  milieu  du  xviii"  siècle,  la  tactique  nationale  des 
populations  d'origine  celtique  dont  les  clans  des  Hautes-Terres  repré- 
sentaient, à  cette  époque,  la  descendance  la  plus  directe  et  la  plus 
pure  de  tout  alliage  étranger.  Il  n'y  a  ni  exagération  ni  emphase  à 
comparer,  à  ce  propos,  les  défaites  que  ce  mode  d'attaque  héréditaire 
chez  les  tribus  gaéliques  infligea  aux  généraux  anglais,  pendant  cette 
campagne,  sur  les  bruyères  de  Preston-Pans  et  de  Falkirk,  avec  les 
désastres  légendaires  qu'une  simplicité  d'assaut  toute  pareille  avait 
fait  subir  aux  légions  romaines,  sur  les  champs  de  bataille  historiques 
de  l'Allia,  de  la  Trébie  et  de  Trasimène. 

L'esprit  qui  animait  ces  troupes  répondait  à  leur  apparence  exté- 
rieure, qui  en  traduisait  les  principaux  traits.  Les  montagnards  des 
clans,  dont  se  composaient  presque  en  entier  les  bataillons  écossais, 
offraient  bien,  dans  toute  leur  vigueur  primitive,  les  formes  de  carac- 
tère si  persistantes  de  la  race  dont  ils  étaient  demeurés,  malgré  toutes 
les  vicissitudes  et  toutes  les  conquêtes,  l'expression  la  plus  tenace  et 
la  plus  fidèle. 

Mélange  de  paresse  fataliste  et  d'action  furieuse,  de  résignation  pas- 
sive et  d'audace  illimitée,  les  quahtés  et  les  défauts  d'un  peuple  de 
cette  souche  en  font  nécessairement,  de  toutes  les  nations,  la  plus 
guerrière  et  la  moins  militaire  à  la  fois.  Tel  était  l'état  moral  de 
l'armée  du  dernier  Stuart.  Les  hommes  qui  la  composaient  étaient 
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doués  de  qualités  qui  di-liaient  l'imagination.  Ils  possédaient  lous,  au 
plus  haut  point,  ce  nu-pris  infini  du  »lanf,'or  devant  lequel,  aux  époques 
les  plus  diverses  et  dans  les  lieux  du  monde  les  plus  dill'érents,  on  voit 
toujours  le  courage  anglais,  fait  de  notion  exacte  du  péril  à  braver, 
demeurer  sans  défense  et  subir  une  es|)èce  d'ariolement.  La  qualité 
militaire  la  plus  opposée  en  apparence,  la  solidité  dans  la  retraite, 
celte  armée,  par  un  cumul  extraordinaire  de  dispositions  natives,  la 
présentait  à  un  degré  identique  :  endurcissement  a  la  fatigue,  à  la 
faim,  obéissance  aux  marches  sans  but  dans  la  neige,  à  travers  les 
montagnes,  on  pouvait  avec  elle  compter  sur  l'impossible,  tant  la 
capacité  de  résistance  de  cette  infanterie  incomparable  échappait  à 
l'analyse.  Tous  ces  dons  cependant  demeuraient  stériles.  L'insou- 
ciance dans  le  succès,  qui  faisait  de  la  désertion  en  foule  après  le 
combat  une  coutume  nationale  et  religieusement  observée,  rendait 
indisponible; ,  au  lendemain  d'une  bataille,  l'armée  victorieuse  la 
veille,  et  cela,  au  moment. même  où  la  poursuite  appuyée  à  propos 
doit  achever  la  déroute  de  l'ennemi.  L'héréditaire  obstination  de  leur 
tempérament  et  d'incompréhensibles  accès  d'humeur  rendaient  ces 
soldats  sans  pareils,  à  de  certains  moments  décisifs,  incapables 
d'action,  quelle  (jue  fût  l'importance  de  l'intérêt  engagé.  Une  haine 
de  clan,  un  passe-droit  involontaire,  unjprésage  survenu,  suffisaient, 
à  l'instant  le  plus  critique,  pour  paralyser  les  plus  braves.  Enfin  un 
chef  capable  de  les  connaître  pouvait  tout  en  espérer  comme  valeur 
et,  comme  inégalité,  tout  en  craindre.  Les  mêmes  hommes  qui  avaient 
chargé  à  pied  et  mis  en  fuite  deux  régiments  de  dragons  à  Preston- 
Pans  •,  qui  à  Falkirk,  avec  leur  bouclier  de  peau  de  chèvre  et  de  bois, 
leurs  sabres  et  leurs  pistolets,  sans  leurs  fusils  qu'ils  avaient  jetés  et  ne 
retrouvaient  plus  *,  avaient  culbuté  en  trois  minutes  '  les  deux  grandes 
colonnes  de  l'infanterie  anglaise,  déjà  instruites  par  l'expérience  d'une 
première  défaite,  quittaient  en  masse  leur  drapeau,  le  jour  qui  suivait 
celte  victoire,  que  leur  abandon  changeait  inopinément  en  désastre  *. 
Ils  faisaient,  en  Angleterre,  soixante-dix  lieues  en  dix  jours  ^,  ne  lais- 
sant derrière  eux  que  150  des  leurs,  sans  perdre  un  chariot  ni  un 
cheval  ^  tandis  qu'à  d'autres  jours,  par  une  application  du  tragique 
entêtement  de  leur  race,  le  clan  des  Camerons  refusait  de  passer  l'Esk, 
parce  que   Lochiel,  son  chef,  s'était  blessé  en  descendant  dans  la 

1.  Récits  de  la  bataille  de  Preston-Pans  dans  Home,  dans  Waveiiey. 

2.  Détail  donné  par  d'ÉguilIes  dans  sa  relation  de  la  bataille  de  Falkirk. 

3.  Ihid.,  Jd. 

'».  Voir  ci-dessous. 

5.  .Mémoire  de  d'Kguilles  au  roi,  passage  cité  ci-dessous. 

6.  Dépêche  de  d'ÉguilIes  à  d'Argenson,  datée  do  Dumfrics,  2  janvier  1746,  citéo 
ci-dessous. 
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rivière,  de  même  que  tous  les  Macdonalds,  à  CuUoden  par  exemple, 
restaient  pendant  la  première  partie  de  la  bataille  immobiles  et  l'arme 
au  pied,  indignés  de  ne  pas  occuper  à  l'aile  droite  leur  poste  tradi- 
tionnel '. 

La  valeur  de  l'armée  qu'il  voyait  à  l'œuvre  frappait  néanmoins 
vivement  d'ÉguilIes,  et  dès  la  campagne  d'Angleterre,  avant  les  pro- 
diges plus  grands  encore  de  dévouement  et  de  fidélité  que  Charles- 
Edouard  obtint  plus  tard  des  débris  de  ses  régiments,  il  ne  peut  retenir 
son  admiration.  «  Ce  sont  de  véritables  démons,  »  écrit-il  en  rentrant 
en  Ecosse,  «  et  les  ennemis  en  ont  une  peur  inexprimable...  Nous 
n'avons  pas  perdu,  par  l'ennemi,  un  seul  chariot,  ni  un  seul  cheval, 
quoique  nous  eussions  à  marcher  presque  toujours  à  travers  des  haies 
que  défendaient  vingt  mille  hommes  de  milice,  qui,  à  la  vérité,  ne 
nous  attendaient  jamais.  Il  nous  a  fallu  traverser  dix  rivières  ou  tor- 
rents qu'aucune  autre  armée  n'aurait  osé  passer  à  gué  ^.  »  De  retour 
en  France,  cette  impression  subsiste  et  demeure  aussi  forte.  Il  résume 
ainsi  cette  invasion  de  l'Angleterre,  que  d'Argenson  comparait  avec 
mépris  à  «  ces  courses  de  faux  sauniers  intimidant  les  maréchaussées  », 
que  l'on  voyait  quelquefois  en  France  ^.  «  Sans  équipages,  sans  muni- 
tions, sans  pain,  »  dit  d'ÉguilIes  dans  son  mémoire  au  roi,  «  en  très 
peu  de  jours  les  deux  tiers  du  royaume  furent  traversés.  Nous  étions 
au  nombre  de  six  mille  hommes,  nous  fîmes  soixante-dix  lieues  en 
dix  jours,  sans  avoir  un  seul  chariot  qui  nous  suivit  ni  nous  devançât, 
un  seul  sac  de  farine,  un  seul  employé  pour  les  vivres.  Nous  mangions 
ce  que  le  hasard  nous  faisait  trouver,  où  nous  arrivions.  Jamais  de 
tentes,  nos  montagnards  en  ignoraient  jusqu'au  nom;  au  milieu  de 
l'hiver,  ils  dormaient  la  nuit  dans  les  chemins.  Quels  hommes  pour 
la  guerre  *  !  » 

Il  serait  intéressant  de  recueillir  les  jugements  épars  que  l'ambas- 
sadeur français  portait  sur  les  chefs  qui  conduisaient  de  telles  troupes. 
Malheureusement,  sa  correspondance  est  assez  restreinte  sur  ce  point, 
et,  en  fait  d'appréciations,  il  n'est  possible  d'en  récolter  que  sur  les 
partisans  de  la  maison  de  Hanovre.  «  Le  comte  de  Kilmarnoch,  » 
écrit-il  d'Edimbourg  avant  le  départ  pour  l'Angleterre,  «...  homme 
adroit  et  du  parti  de  la  cour  de  Londres,  a  surpris  agréablement  en 
arrivant  ici  avec  son  second  fils.  »  Lord  Kilmarnoch  venait  en  effet 
de  rallier  l'armée  jacobite,  et  allait  combattre  contre  son  fils  aîné 

1.  Récits  du  passage  de  TEsk  et  de  la  bataille  de  CuUoden,  dans  Home,  dans 
l'Account  of  the  young  pretender's  opérations. 

2.  D'ÉguilIes  à  d'Argenson.  Dumfries,  2  janvier  1746. 

3.  Journal  de  d'Argenson,  20  décembre  lîlD,  da.ns  Journal  et  Mémoires  de  d'Ar- 
genson, t.  VI,  p.  IH. 

4.  Mémoire  de  d'ÉguilIes  au  roi. 
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(jui  servait  le  roi  Gcorgo.  D'autres  sont  ainsi  qualifiés  :  •  Le  comte 
(le  Kelly,  hoiniiie  fini  /('le  et  fort  lioriit;..,  I.e  vicomte  Slrathallan, 
gouverneur  de  Perlh,  lioninie  sage  et  estimé.  »  On  ne  trouve  égale- 
ment, dans  tonte  la  série  <le  ses  ilépôclics,  que  des  allusions,  à  la 
rivalité  qui  divisa  les  deux  lieutenants  généraux,  le  duc  de  Perth  et 
lord  (ieorge  Mnrray.  Dès  son  arrivée  à  l-ldinibowrg,  d'i-^guilles  paraît 
avoir  été  prévenu  à  l'égard  de  ce  dernier,  dont  l'énergifjue  elair- 
voyance  était  peut-être  déjà  mal  interprétée  par  le  prince.  «  Homme 
d'un  vrai  génie,  l'àmc  et  le  conseil  du  parti,  mais  d'une  probité 
suspecte,  »  le  définit  d'I^guilles,  sans  pour  cela  s'abuser  sur  la  valeur 
du  duc  de  Pcrlh,  son  antipathique  adversaire  '.  Tous  les  historiens  * 
ont  raconté  la  scène  fameuse  de  Derby,  où  l'intervention  de  lord 
George  .>[urray  ^  décida  de  l'arrêt,  puis  de  la  volte-face  de  l'armée 
en  marche  sur  Londres.  D'I-lguilles,  qui  reste  muet  sur  cet  incident, 
dans  la  dépêche  où  il  raconte  les  détails  de  la  retraite  *,  s'exprime 
ainsi  dans  son  mémoire  au  roi  :  »  Londres,  la  fiùre  Londres  n'était 
plus  qu'à  trente  lieues  de  nous,  lorsqu'une  division  dont  je  dois 
taire  les  causes  lit  perdre  à  notre  armée  toute  son  activité  et  nous 
obligea  de  rebrousser  cheniin  vers  l'Ecosse  ^.  »  Une  seconde  fois 
encore,  lord  George  Murray,  par  son  intervention,  fut  appelé  à 
imposer  une  de  ces  résolutions  de  prudence  exigées  par  les  circon- 
stances, à  la  réalité  desquelles  le  prince  refusait  de  se  rendre  :  ce 
fut  après  la  victoire  infructueuse  de  Falkirk,  «  cette  même  victoire 
qui  fit  déserter  en  vingt-quatre  heures  les  trois  quarts  de  l'armée 
chargée  du  butin  fait  sur  les  Anglais  ^  »,  et  à  la  suite  de  Ifiquelle,  dans 
le  conseil  de  guerre  tenu  à  Falkirk  môme,  Murray  présenta  à  Charles- 
Kdouard  '  une  adresse  des  chefs  de  clan  demandant  à  se  replier  vers 
le  Nord  **.  Le  ressentiment  du  prince  s'en  irrita  jusqu'au  soupçon,  et 
sous  cette  impression  outrageante  on  voit  l'ambassadeur  revenir 
sur  ses  défiances  injurieuses.  «  Je  crains,  »  va-t-il  jusqu'à  dire,  «  que 
le  lord  George  Murray  ne  nous  vende.  Je  ne  puis  en  détailler  ici  les 

1.  Ces  appréciations  sont  tirées  de  la  pièce  jointe  à  la  dépêche  de  d'Ktïuilles  ;ï 
tl'Arpenson,  datée  d'Edimbourg,  'i  novembre  174fj,  pièce  intitulée  :  Liste  des  gens 
considérables  qui  sont  à  l'armée  du  prince  Edouard.  (Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et 
J)oc.,  Angleterre,  vol.  79.) 

2.  Le  récit  le  plus  exact  et  le  mieux  présenté  est  celui  de  Walter  Scott,  dans 
Waverleij,  qui  a  la  valeur  d'une  œuvre  historique  puisée  aux  sources. 

;5.  Déposition  de   John    Ilay  dans    Home,  Uidonj  of  t/n-  rchellion,  appendice 
-\.\xn. 
i.  Dépêche  de  d'Kguilles  à  d'Argenson,  datée  de  Dumfries,  1  janvier  1740. 
.1.  Mémoire  de  d'Égnilles  au  roi. 
t>.  .Mémoire  de  d'Kf,Miillos  au  roi. 

7.  Déposition  de  John  Ilay,  dans  Home,  Ilistorij  o/'  llie  rébellion,  appendice  xl. 

8.  Texte  dans  Home,  Uistonj  of  the  rébellion,  appendice  xxxix. 
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raisons,  n'ayant  point  le  temps  de  les  chiffrer  et  ne  voulant  point 
les  exposer  à  l'interception,  mais  je  veillerai  et  le  ferai  veiller  :  le 
prince  partage  toutes  mes  craintes  sur  cet  article,  et  il  prendra  ses 
précçiutions  ',  »  Une  rancune  sans  fondement  n'excusait  pas  ces  impu- 
tations de  Charles-Edouard  sur  «  l'âme  et  le  conseil  de  son  parti  ^  », 
qui  ne  faisait  pas  étalage  de  son  dévouement,  mais  le  prouvait  par  des 
actes,  au  risque  de  son  crédit.  Également  froid  et  brave,  rude  jusqu'à 
la  brutalité  dans  ses  conseils  ^,  se  battant  au  besoin  au  premier  rang 
de  son  clan  ^,  Murray  était  peut-être  le  seul  homme  de  toute  FÉcosse 
qui,  dans  toutes  les  phases  de  celte  campagne,  ne  perdit  nulle  part 
la  conscience  de  la  situation,  et  en  sachant  avoir  le  courage  de  n'en 
désespérer  jamais.  C'est  lui  qui,  dans  les  derniers  jours  de  la  guerre, 
écrivant  à  son  frère  devant  leur  château  d'Athol,  repris  par  les 
Anglais,  et  dont  il  dirigeait  en  personne  le  siège  ^,  envoyait  à  son 
aîné  ce  billet  laconique,  qui  perdrait  à  être  traduit  :  «  If  we  get  the 
castle,  i  hope  you  will  excuse  our  demolishing  it.  Adieu  ''.  » 

Plus  étendus  sont  les  portraits  que  d'Éguilles  a  tracés  des  Écossaises, 
qui  n'étaient  pas  les  auxiliaires  les  moins  dévouées  du  prince  ''.  Lad}^ 
Mackintosh,  lady  Seaforth  et  lady  Mackensie,  dont  les  maris  s'étaient 
déclarés  pour  la  maison  de  Hanovre,  avaient  soulevé  leurs  clans  et 
armé  leurs  parents  pour  la  cause  jacobite.  Anne  Farquharson,  mariée 
au  laird  de  Mackintosh,  qui,  par  un  destin  bizarre,  se  trouva  fait  pri- 
sonnier au  firth  de  Dornoch,  presque  sous  les  yeux  de  sa  femme,  était 
la  plus  ardente.  «  Elle  aimait  éperdument  son  mari  qu'elle  espéra  long- 

1.  D'Éguilles  il  d'Argenson,  Blair-Athol,  20  février  1746. 

2.  Mémoire  de  d'Éguilles  au  roi. 

3.  A  Derby,  le  16  décembre  1745,  dans  la  chambre  de  la  maison  où  il  avait  pris 
ses  quartiers,  Charles-Edouard  mettait  sa  toque,  quand  Murray  entra  brusque- 
ment tout  armé,  disant  sans  ménagement  «  qu'il  commençait  à  être  temps  de 
voir  ce  qu'on  allait  faire»  —  «  high  time  to  think  what  they  were  to  do  ».  Dépo- 
sition de  John  Hay,  dans  Home,  Ilistorj/  ofthe  rébellion,  appendice  xxxu. 

4.  Témoignage  du  contemporain,  rédacteur  du  récit  intitulé  :  Account  of  evens 
ut  Inverness  and  Culloden.  A  Culloden  «  il  part  le  premier  et  se  retire  le  dernier  » 
—  «  he  went  one  with  the  first  and  came  not  off  till  the  last  ».  (Account  of  evens 
at  Inverness  and  Culloden,  partie  des  Journals  and  memoirs  of  the  young  Pre- 
teuder's  expédition  in  1745,  dans  Lockhart  Papcrs,  t.  II.)  —  Témoignage  de 
d'Eguilles  même,  dans  sa  relation  de  la  bataille  de  Falkirk  :  «  Milord  Georges 
Murray,  qui  commandait  la  droite,  et  dont  le  prince  a  principalement  suivi  les 
avis  dans  la  disposition  de  son  armée,  s'est  battu  à  pied  comme  un  lion,  à  la 
tète  des  montagnards,  et,  après  le  prince,  il  est  celui  qui  mérite  le  plus  d'être 
loué.  »  (Relation  de  la  bataille  de  FalUirk,  par  d'Éguilles.) 

5.  Account  of  the  young  Pretender's  opérations,  partie  des  Journals  and  me- 
moirs, dans  Lockhart  Papers,  t.  H. 

6.  Lord  George  Murray  au  duc  d'Athol,  siège  de  Blair,  24  mars  1746.  {Jacobite 
corr.,  2:55.) 

7.  Mémoire  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  daté  de  Findorn,  G  avril  1746,  intitulé  : 
Nouvelles.  iRcv.  rétr.,  1.  c.) 


EN    ÉCOSSI':   AUPRÈS    DE   CIIAHLES-ÉDOUARD.  4'>i\ 

temps  de  gagner  au  prince,  »  écrit  d'I^s'nIh'sMansun  curieux  mémoire; 
«  mais  ayant  appris  qu'il  s'était  enliii  •n^'agi',  avec  le  président  ',  ^i 
servir  la  maison  di!  Hanovre,  elle  ne  voulut  |ilus  Ir  voir.  F/inlrépide 
lady,  un  pistolet  d'une  main  et  de  l'argent  de  l'autre,  parcourt  le  pays, 
menace,  donne,  promet  et,  en  moins  de  quinze  jours,  ramasse  G(X)  hom- 
mes. Elle  en  avait  envoyé  la  moitié  à  Falkirk,  qui  y  arriva  la  veille 
de  la  bataille.  Elle  avait  retenu  l'autre  moitié  pour  se  garder  de  son 
mari  et  de  Eoudown  *,  qui,  à  Inverness,  n'étaient  qu'à  trois  lieues  de 
son  château  ^.  Le  prince  logea  chez  elle,  à  son  passage.  Elle  lui  pré- 
senta toute  sa  petite  armc-e  qu'elle  avait  rassemblée,  et,  après  avoir 
parlé  aux  soldats  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  situation,  aux  droits  et 
aux  vertus  de  leur  prince,  elle  jura  très  catégoriquement  de  casser  la 
tète  au  premier  qui  s'en  tournerait,  après  avoir,  à  ses  yeux,  brûlé  sa 
maison  et  chassé  sa  famille.  Elle  n'a  pas  vingt-deux  ans.  »  Venait 
ensuite  liarbc  Gordon,  femme  de  Mackensie  de  Ferbarn.  «  Celle-ci  n'a 
pas  banni  son  mari,  mais,  malgré  lui,  elle  a  vendu  ses  diamants  et  sa 
vaisselle  pour  lever  des  hommes.  Elle  en  a  ramassé  150  des  plus  braves 
du  pays,  quelle  a  joints  à  ceux  de  milady  Seaforth.  »  Lady  Sea- 
forth,  fille  de  lord  Galloway,  venait  d'envoyer  400  montagnards  et  en 
promettait  200  encore.  «  Quoitiu'elle  paraisse  moins  vive  et  moins 
courageuse,  »  remarijue  d'Eguilles,  «  on  assure  que  son  zèle  égale  celui 
des  deux  autres.  « 

Et  il  termine  ainsi  cette  revue  insolite  :  «  En  général,  toutes  les 
femmes  jeunes  et  jolies  sont  jacobites,  et  ne  le  sont,  la  plupart,  que 
depuis  l'arrivée  du  prince  '.  » 


IV 

Invasion  de  l' Angleterre.  —  D'ÉguUl':$  accoin pagne  /'arnire  l'-cos- 
saise.  Ses  avis  sur  la  coïncidence  nécessaire  d'un  débarquement  avec  la 
marche  vers  Londres.  —  Traité  secret  de  Fontainebleau. 

Les  premières  dépèches  de  d'Eguilles  renfermaient,  comme  il  a  été 
possible  de  s'en  rendre  compte,  des  explications  suffisamment  élo- 

1.  Forbcs  de  Ciilloden,  président  de  lu  Session  d'iioosse,  dont  rinfluence  em- 
pêcha l'aiMiésion  formelle  de  lord  Lovât  au  début  du  soulèvement. 

2.  Lord  Loudoii,  le  principal  chef  du  parti  hanovrien  dans  le  nord  de  l"Ecosse, 
après  le  président  Forlies  de  Culloden. 

.3.  Moy  Mail,  où  Charles-Kdouard  séjourna  quelque  temps  avant  la  prise  d'In- 
verness. 

•i.  Toutes  ces  citations  sont  extraites  du  mémoire  de  d'Éiïuilies,  intitulé  : 
Nouvelles,  et  cité  ci-dessus. 
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quentes  sur  la  nécessité  d'an  prompt  envoi  de  secours,  sans  la  coopé- 
ration desquels  le  plan  de  campagne  de  Charles-Edouard  devait,  de 
son  aveu  même,  encourir  un  échec  inévitable  *.  «  Ils  sont  perdus, 
même  en  gagnant  des  batailles,  si  les  Français  ne  débarquent  point;  » 
telle  était,  brièvement  formulée,  son  appréciation  sur  la  situation,  au 
moment  où  l'armée  écossaise  allait  quitter  Edimbourg. 

Le  14  novembre,  à  leur  départ  de  Dalkeith  ^,  les  7,000  hommes 
en  ligne,  effectif  réel  et  valide  dont  elle  se  composait,  au  dire  de 
d'Éguilles  qui  les  compta  le  lendemain,  soldat  à  soldat  ^,  avaient 
devant  eux,  entre  la  frontière  d'Ecosse  et  Londres  leur  objectif,  deux 
armées  actives  capables  de  tenir  la  campagne,  et,  devant  Londres  même, 
un  camp  de  troupes  de  réserve  installé  à  Finchley,  Les  deux  armées 
actives  étaient  celle  de  Wade,  cantonnée  sur  la  côte  de  la  mer  du 
Nord,  entre  Newcastle  et  Berwick,  formée  des  débris  des  régiments 
battus  à  Preston-Pans  le  mois  précédent,  auxquels  étaient  venus  se 
joindre  6,000  auxiliaires  hollandais  évacués  de  Tournay  et  de  Den- 
dermonde  *,  et,  en  second  lieu,  celle  du  duc  de  Gumberland,  qui 
manœuvrait  dans  le  Staffordshire,  à  portée  de  la  soutenir  au  besoin. 

Le  choix  que  fît  Charles-Edouard  d'une  route  d'invasion  tout 
opposée,  le  long  de  la  côte  de  la  mer  d'Irlande,  en  se  dirigeant  tout 
d'abord  sur  Carlisle  au  lieu  de  Berwick,  réduisait  ce  double  obstacle 
à  un  seul.  Le  26  novembre,  moins  de  quinze  jours  après  le  départ  de 
Dalkeith,  la  petite  armée  des  clans,  après  le  passage  de  l'Esk,  après 
la  prise  de  Carlisle  enlevée  en  quelques  heures,  n'avait  plus  devant 
elle  que  le  duc  de  Cumberland,  dont  50  lieues  de  pays  dégarni  de 
troupes  la  séparaient  encore.  L'auteur  de  ce  plan  n'était  autre  que 
d'Eguilles,  qui  l'avait  vivement  conseillé  au  prince  :  du  moins,  dans 
sa  correspondance,  s'en  fait-il  honneur.  Il  était  à  Moffat,  le  17  no- 
vembre, ayant  suivi  une  Croûte  de  montagne  un  peu  différente  de 
celle  de  Charles-Edouard,  qui  continuait  à  tromper  Wade  en  demeu- 


1.  D'Kgnilles  à.  d'Argenson.  Edimbourg,  3  novembre  1745. 

2.  Sur  ces  faits  d'ordre  général  et  ces  dates,  voy.  Browne,  Uistory  of  the  Higk- 
l.ands.  t.  m. 

3.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Moffat,  H  novembre  1745. 

4.  Us  formaient  le  contingent  que  les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies 
étaient  obligés  do  fournir  au  roi  d'Angleterre,  par  suite  des  traités  destinés  à 
assurer  la  succession  protestante  sur  le  trùuc  de  la  Grande-Bretagne,  et  en  con- 
séquence des  engagements  pris  en  mai  1743  et  en  mai  1745  en  faveur  de  (ieorge  1. 
Ils  faisaient  partie  des  garnisons  de  Tournay  et  de  Dcndcrmonde,  places  qui 
venaient  de  tomber  après  la  bataille  de  Fontcnoy.  et  dont  les  défenseurs  ne 
devaient  plus  porter  les  armes  contre  la  France  jusqu'au  l"""  juillet  1747.  Leur 
passage  en  Angleterre  était  une  manière  indirecte  de  violer  cette  capitulation. 
(Voir  sur  ce  point  le  Mémoire  de  l'abbé  de  la  Ville,  du  29  septembre  1746.  .Vrch. 
Aff.  étr.,  Corr.  Pol.,  Hollande.) 
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raiil  jusqu'au  dernier  inoincnt  sui-  la  Twci-d  '.  i.  L<;  prince  Charle?- 
Kdouard,  »  écrit-il  de  et;  lieu  à  d'Arj^eiison,  (c  avec  la  partie  de 
laruiée  la  |)lus  leste,  marcha  hier  aux  ennemis  qui  sont  entre  New- 
castle  et  Berwick,  au  nombre  de  l.'{,0()0,  en  y  comprenant  les  Hollan- 
dais; il  a  envoyé  ici  par  un  autre  rlifiuin  rarlilloric,  tout  le  bag^age 
et  le  reste  de  l'armée  avec  ordre  d'avancer  en  Angleterre  à  grandes 
journées  par  louest;  son  intention  est  d'amuser  les  ennemis  pai-  une 
lausse  apparence  de  les  chercher,  de  les  retenir  autant  qu'il  ()ourra 
dans  les  environs  de  Berwick,  et  de  venir  ensuite  nous  joindre  à 
travers  des  montagnes  sans  chemins  où  jamais  les  Anglais  ne  pour- 
ri »nt  passer  avec  leur  bagage  et  leur  artillerie  :  il  faudra,  pour 
trouver  une  route,  qu'ils  remontent  jusqu'à  Edimbourg,  qu'ils  redes- 
cendent à  Newcastle  qui  est  à  l'est,  tandis  que  nous  marchons  h 
l'ouest,  de  sorte  que  nous  comptons  de  gagner  sur  eux  au  moins  huit 
marches...  Le  prince  Charles-l'Mouard  ne  s'est  d'abord  prêté  qu'avec 
peine  au  projet  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  et  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  lui  proposer;  il  était  résolu  à  tenter  un  combat  trop 
inégal,  dont  la  perte  eût  rendu  inutiles  un  débarquement  et  tous 
autres  secours...  Je  pars  dans  le  moment  pour  le  joindre...  J'étais 
venu  de  ce  côté-ci  parce  que,  me  trouvant  incommodé,  j'aurais  été 
trop  fatigué  de  l'autre  où  il  ne  peut  point  passer  de  voiture  *.  »  C'est 
encore  d'Eguilles  qui  avait  décidé  jle  siège  de  Carlisle.  «  Le  prince 
(Iharles-Edouard  »,  t'crit-il  de  Carlisle  même,  le  :28,  «  par  une  vanité 
assez  dangereuse,  avait  tout  à  coup  changé  son  projet  et  attendait 
Wade  qui  n'a  pas  osé  le  venir  attaquer.  Je  lui  persuadai  d'essayer  s'il 
ii'elVrayerait  point  en  feignant  de  vouloir  l'escalader  et  y  mettre  le 
IVu  avec  des  boulets  rouges  :  cela  a  si  bien  réussi  que  nous  sommes 
actuellement  eu  possession  de  la  ville  et  du  château  ^.  » 

Ce  moment  était  celui  de  toute  la  campagne  où  la  fréquence  et  la 
régularité  des  communications  de  d'Eguilles  avec  la  France  étaient  le 
plus  requises.  11  est  en  ed'ct  évident  que  les  nouvelles  de  la  marche  de 
l'armée  de  Charles-Edouard,  transmises  avec  exactitude,  contenaient 
l'argument  le  plus  décisif  en  faveur  il'une  descente,  en  même  temps 
qu'elles  constituaient   les  notions   indispensables  au   gouvernement 

1.  D'K^'uilles,  «ini  dit  avoir  ([iiitté  ravaiil-veille  l'armée,  alors  en  marche  de 
Dalkeilli  à  Iveiso,  avait  sans  doute  l'ait  partie  de  la  colonne  détachée  à  Galashiels, 
an  débouclié  des  nionlaf,'nes  dans  la  vallée  de  la  Tweed,  et  qui,  remontant  cette 
\ allée  tandis  que  Cliarles-Kdouard  la  descendait  vers  Berwick,  avait  fait  route 
par  SeIkirU  sur  Molfal.  où  elle  avait  rejoint  l'artillerie,  partie  directement  de 
Dalkeith  le  12  sous  le  duc  d'Atholl.  La  division  ainsi  formée  par  la  jonction  de 
ces  deux  détachements  se  réunit  au  prince  le  19,  à  Redding,  pour  passer  l'Esk 
et  entrer  en  Angleterre. 

■2.  D'Iiguilles  à  d'Argenson.  AIolTat,  17  novembre  1745. 

'i.  D'Eguilles  à  d'Argenson.  Carlisle,  28  novembre  ITio. 
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français  pour  combiner  avec  précision  les  mouvements  de  la  flotte 
de  transport  et  du  corps  de  débarquement.  Mais  la  difficulté  extrême 
de  toute  espèce  de  correspondance  interdisait  entre  l'ambassadeur  et 
son  gouvernement  aucun  rapport  de  ce  genre.  Le  choix  de  la  route 
adoptée,  passant  par  le  Cumberland,  le  Westmoreland  et  le  Lan- 
cashire,  le  long  de  la  côte  opposée  à  la  France  et  à  la  Hollande,  en 
augmentait  encore  les  périls  et  rendait  tout  service  de  courriers 
impossible  à  organiser.  D'Éguilles,  à  son  départ  d'Edimbourg,  n'avait 
même  pas  encore  reçu  la  réponse  insignifiante  de  d'Argenson  à  ses 
dépêches  écrites  de  Dunkerque,  qui  ne  lui  parvint  que  deux  mois  plus 
tard  '.  D'autre  part,  les  avis  répétés  quïl  adressait  lui-même  au  mi- 
nistre, de  Moffat  et  de  Carlisle  -,  sur  la  nécessité  absolue  d'un  envoi 
de  secours,  ne  devaient  parvenir  à  Versailles  qu'au  milieu  de  février, 
à  une  époque  où  ils  se  trouvaient  entièrement  inutiles  ^ 

L'extrait  suivant  de  la  dépêche  que  l'ambassadeur  écrivait  de 
Carlisle  est  d'ailleurs  instructif  à  citer  :  «  Un  homme  qui  nous  appor- 
tait d'Ecosse  toutes  nos  lettres,  se  trouvant  en  danger  d'être  pris,  les 
a  jetées  dans  le  Forth,  de  sorte  que  je  n'ai  encore  reçu  aucune  de  vos 
dépêches,  ce  qui  me  met  dans  le  plus  grand  embarras  *.  La  difficulté 
de  vous  envoyer  les  miennes  est  infinie,  la  crainte  que  l'abbé  de  la  Ville 
ne  soit  plus  en  Hollande  l'augmente  encore  ^.  Enfin  j'ai  fait  chercher 
un  eathoUque  zélé  à  tout  entreprendre  et  je  l'ai  trouvé,  il  va  traverser 
avec  meï' lettres  80  lieues  de  pays  ennemis  et  noliser  un  vaisseau  pour 
le  mener  en  droiture  en  France;  il  tâchera  de  revenir  à  travers  les 
mêmes  dangers,  et  ce  sera  peut-être  le  seul  moyen  que  je  pourrai 
vous  fournir  de  longtemps  pour  m'envoyer  les  ordres  du  roi  ^.  » 

1.  Réponse  de  d'Argenson  accusant  réception  des  dépêches  de  d'Eguilles, 
écrites  de  Dunkerque,  réponse  datée  du  20  octobre  1745,  et  à  l'arrivée  de  laquelle 
d'Eguilles  fait  allusion  dans  sa  dépêche  écrite  d'Inverness,  le  5  avril  1746.  Elle  ne 
put  parvenir  à  d'Eguilles,  au  plus  tôt,  que  par  lord  John  Drummond,  débarqué 
à  Montrose  en  décembre,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

2.  Cité  ci-dessus,  comme  opinion  de  d'Eguilles. 

3.  Le  12  février  1746,  date  inscrite  sur  le  déchiffrement  des  dépêches  de 
d'Eguilles  écrites  de  Moffat,  17  novembre,  et  de  Carlisle,  28  novembre  1745. 
L'original  ne  se  retrouve  pas.  Malgré  celte  mention,  il  faut  remarquer  que  la  cor- 
respondance de  d'Argenson  avec  d'Eguilles  ne  renferme  pas,  formulé  dans  le  texte, 
un  accusé  normal  de  réception  de  ces  deux  dépêches  expédiées  simultanément. 

4.  La  perte  de  ce  courrier  ne  devait,  en  fait,  priver  l'ambassadeur  d'aucune 
nouvelle,  puisque  lajiremiëre  dépêche  que  lui  écrivit  d'Argenson,  le  20  octobre  1745, 
fut  reçue  par  lui,  comme  on  le  voit  par  sa  dépêche  d'Inverness  du  5  avril  1746. 

5.  Crainte  mal  fondée.  Le  poste  de  la  Haye  continuait  à  être  occupé  par 
M.  Chiquet,  chargé  du  soin  de  la  correspondance  depuis  le  départ  de  l'abbé  de 
la  Ville,  qui  avait  eu  lieu  le  6  novembre  1745.  Chiquet  avait  reçu  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  assurer  l'arrivée  des  avis  d'Ecosse  et  d'Angleterre  :  les 
relations  officielles  avec  les  États  généraux  ne  furent  interrompues  qu'après  la 
défaite  finale  de  Charles-Edouard. 

6.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Carlisle,  28  novembre  1745. 
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C'est  dans  ces  conditions,  avec  une  seule  armée  devant  lui  —  celle  de 
^Vade  une  fois  annulée  par  la  distance,  —  mais  avec  une  iiisuflisance 
forcée  de  communications  avec  la  France,  que  Gluirlcs-Kdouard  entre- 
prit sa  marche  sur  Londres,  s'avança  comme  on  sait  jusqu'à  Derby,  à 
30  lieues  dr.  la  capitale,  attendant  à  chaque  étape  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée des  Françiiis  sur  la  cùle  d'Essex  uu  de  Kent,cf,rel»rou.ss;int  enfin 
chemin,  repassa  en  Ecosse  sans  avoir  pu  provoquer  en  sa  faveur 
aucun  soulèvement  effectif  dans  ces  provinces  anglaises  de  Lancashire, 
de  Cheshire,  de  Stallurdshire,  que  les  rapports  des  émissaires  jacobites 
présentaient  comme  une  sorte  de  Pologne  britannique  prête  à  monter 
il  cheval  au  premier  signal  '.  Le  2  décembre  l'armée  avait  quitté  Car- 
lisle,  le  lU)  elle  y  repassait  en  sens  inverse,  en  bon  ordre,  mais  défini- 
tivement en  retraite. 

La  correspondance  de  l'ambassadeur  *,  interrompue  pendant  ce  mois 
tout  entier,  ne  donne  aucun  renseignement  sur  cette  invasion  qui 
paraîtrait  fabuleuse,  si  elle  n'avait  été  exécutée.  D'Lguilles  exen^ait  le 
commandement  en  chef  de  Tartillerie  qu'il  garda  jusqu'à  la  bataille 
<le  Falkirk,  et  fut  assez  heureux,  pendant  la  retraite,  pour  ne  pas 
perdre  un  seul  des  13  canons  et  des  82  chariots  qu'il  avait  à  manier  '. 
Le  seul  récit  qu'il  ait  tracé  de  la  campagne,  dans  une  courte  dépêche 
écrite  de  Dumfries,  en  rentrant  en  Ecosse  ^,  contient  seulement  quel- 
ques détails  sur  le  combat  de  Clifton,  livré  le  28  décembre,  où  lord 
George  Murray,  avec  l'arrière-garde,  avait  repoussé  la  cavalerie  du  duc 
de  Gumberland  ".  Quant  aux  raisons  qui  firent  adopter  la  retraite 
dans  le  conseil  de  guerre  de  Derby,  quant  aux  chances  d'une  conti- 
nuation de  la  marche  sur  Londres,  il  ne  s'en  explique  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  en  ces  termes  mêmes  :  «  Je  croyois  que  le  danger  de 
combattre  les  trois  armées  réunies  n'étoit  pas  si  grand;  le  prince  n'en 
trouvoit  d'aucun  cùté  ".  »  Aucune  allusion  non  plus  à  la  discussion  du 
plan  d'invasion  du  pays  de  Galles,  que  d'Éguilles  même,  en  cas  d'échec, 

1.  Voir  sur  les  dispositions  de  ces  comtés  le  rapport  sur  l'état  des  provinces 
d'Angleterre,  du  3  novembre  1743,  déjà  cité. 

2.  D'Éguilles  n'écrivit  aucune  dépêche  entre  celle  envoyée  de  Carlisie,  le 
28  novembre  1745,  quatre  jours  avant  le  départ  pour  l'Angleterre,  et  celle 
expédiée  de  Dumfries,  le  2  janvier  174G,  trois  jours  après  la  rentrée  en  Ecosse. 
Il  n'y  a  pas  trace  de  dépêche  perdue  pendant  cet  intervalle. 

3.  Ce  commandement  est  attribué  à  d'Éguilles  dans  un  Mémoire  anonyme 
sur  le  rôle  de  d'Kguilles  en  Kcosse,  sans  litre.  (Arch.  Aff.  étr.,  Mém.  et  Doc, 
Angleterre,  83.) 

4.  Dépêche  de  d'Éguilles  à  d'.Xrgenson,  datée  de  Dumfries,  2  janvier  1746. 

;j.  Troupes  engagées  :  du  cùté  des  Écossais,  l'arrière-garde.  700  à  800  hommes 
au  plus;  du  côté  des  Anglais,  toute  la  cavalerie  de  Wade  et  de  Gumberland  et 
2,000  fantassins  montés  sur  des  chevaux  de  paysans.  Hors  de  combat  :  plus  de 
100  Anglais  tués,  8  Écossais  tués  dont  un  capitaine,  et  7  blessés.  (Ibid.,  id.) 

6.  Ibid.,  id. 
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avait  conseillé  au  prince  %  projet  éventuel  qui  fut  sans  doute  aban- 
donné en  route,  mais  dont  il  est  néanmoins  curieux  de  constater 
l'existence.  «  En  cas  de  malheur,  nous  tâcherions  de  gagner  les  mon- 
tagnes de  Galles,  pays  inaccessible  à  une  armée  régulière,  où  le  prince 
Charles-Edouard  trouvera  à  armer, à  ce  qu'il  dit, plus  de  1,000  hommes-. 
D'ailleurs  cette  province  étant  voisine  de  la  mer,  nous  serons  à 
portée  d'y  recevoir  de  France  et  d'Espagne  des  armes  et  de  l'argent  et 
d'attendre  en  sûreté  un  débarquement  des  troupes,  fût-il  différé  jus- 
qu'au commencement  du  printemps.  Alors  nous  descendrions  avec 
une  armée  plus  forte  que  celle  d'aujourd'hui,  et  nous  pourrions 
achever  la  révolution  •■.  »  La  pauvreté  de  ce  récit  ne  peut  être  expli- 
quée que  par  la  crainte  qu'exprimait  d'ÉguilIes.  a  Comme  cette  lettre 
ne  va  pas  à  la  mer  à  travers  des  mains  bien  sûres,  et  qu'on  ne  peut 
me  donner  le  temps  de  la  chilTrer,  je  ne  puis  vous  y  rendre  un  compte 
détaillé  de  bien  des  choses  K  » 

C'est  ici  qu'il  convient  d'examiner  de  près  —  et  les  dates  ne  peuvent 
avoir  trop  d'importance  en  un  cas  pareil  —  ce  que  le  gouvernement  de 
Louis  XV  s'était  résolu  à  tenter  pour  appuyer  ce  mouvement  ofFensif, 
qui  perdait  toute  importance  et  tout  sérieux  s'il  ne  devait  pas  être 
secondé. 

Le  parti  jacobite  avait  à  la  cour  de  France,  où  Ton  a  déjà  pu  les  voir 
à  l'œuvre,  plusieurs  agents  chargés  de  missions  de  même  ordre  que 
celle  de  d'ÉguilIes  en  Ecosse.  Lord  Simpill,  le  plus  anciennement  en 
rapport  avec  le  ministère  français,  lord  Marishall,  arrivé  de  Rome 
au  moment  de  la  descente  de  Charles-Edouard,  lord  Clancarty,  député 
des  jacobites  de  l'Angleterre,  enfin  M.  O'Bryen,  qu'on  trouve  en  rela- 
tions constantes  avec  d'Argenson,  suivaient  le  roi  dans  ses  déplace- 
ments, de  Choisy  en  Flandre, etdeFlandreàFontainebleau.  Ce  petit  con- 
seil d'exilés  était  divisé  par  des  dissensions  secrètes  et  portait  la  marque 
de  cette  atrophie  spéciale  de  sentiments  et  d'idées  qui  est  le  propre 
de  toutes  les  émigrations.  D'Argenson,  qui  les  voyait  de  près  en 
Flandre,  avant  le  départ  de  d'ÉguilIes,  les  définissait  ainsi  :  «  Il  faut 
encore  observer  que  le  parti  jacobite  qui  manœuvre  en  France  et  en 
Angleterre  est  fort  divisé  et  ennemi  dans  ses  subdivisions,  M.  0'  Bryen, 
Madame  de  Mézières  ^,  quelques  seigneurs  anglais  qui  sont  au  service  du 
roi  se  décrient  et  se  trahissent  les  uns  les  autres;  il  y  a  même  des  per- 

1.  D'ÉguilIes  à  d'Argenson.  Carliste.  28  novembre  1745. 

2.  Sur  la  situation  du  pays  de  Galles,  voir  le  rapport  sur  l'étal  des  province^ 
d'Angleterre,  du  3  novembre  1743.  déjà  cité. 

3.  D'ÉguilIes  à  d'Argenson.  Carlisle.  28  novembre  174a. 

4.  D'ÉguilIes  à  d'Argenson.  Dumfries,  2  janvier  1746. 

W.  La  marquise  de  Mézières,  qu'on  trouve  mêlée  aux  négociations  des  agents 
de  Jacques  111  en  France. 
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^.onnages  pour  la  cour  de  Krance  qui,  se  croyant  dans  le  secret,  n'y  sont 
qu'en  partie  ;  le  elievalicr  de  Saint-Georges  est  obligé  de  les  ménager 
tous,  et  môme  le  Prétendant  et  son  fils  ont  de  difTérenls  partisans.  Il 
y  a  un  milord  Sinipill,  Kcossais,  qui  est  aussi  dans  leur  eonddcncfl,  et 

qui  est  grand  enncuii  de  M.  O'Ikycn  et  de  Madame  de  Mézières  ' 

Ces  gens-là  gâteront  l'aflaire  par  leurs  jalousies,  tant  qu'ils  pourront. 
Milord  Maréciial  triomphe  ici  avec  son  cordon  vert,  cela  fera  du  bruit 
et  nulle  besogne.  Ce  qu'ils  deinan<lent  est  pour  eux,  et  si  cela  contre- 
dit le  succès,  cela  leur  est  indillérent.  Si  Dieu  ne  s'en  mêle  pas.  cela  n'ira 
point,  mais  les  apparences  sont  jusqu'ici  qu'il  s'en  mêlera  *.  »  Néan- 
moins, malgré  ces  querelles  intérieures  et  le  discrédit  qu'elles  jetaient 
sur  les  agents  du  Prétendant,  d'Argenson,  à  la  suite  de  la  prise 
d'Kdimbourg  et  de  la  victoire  de  Preslon-Pans,  prit  le  parti  de  signer 
un  acte  en  forme  qui  consacrât  le  fait  accompli,  sans  cependant 
engager  d'une  façon  trop  étroite  le  roi  de  France  envers  les  Stuarts. 
C'était  le  complément  logique  de  lamission  à  demi  secrète  de  d'Éguilles, 
qui,  à  ce  moment  même,  débarquait  à  Montrose. 

Un  double  projet  de  traité  entre  Louis  XV  et  la  maison  de  Stuart 
fut  donc  arrêté  à  Fontainebleau,  lors  du  séjour  que  la  cour  y  fit  à  la 
fin  d'octobre.  Il  avait  été  préparé  entre  d'Argenson  et  O'Bryen  ^  et 
devait  être  signé  soit  au  nom  de  Jacques  III,  soit  en  celui  de  son  fils. 
En  tout  cas,  ce  n'était  pas  avec  le  roi  ou  le  régent  du  Royaume-Uni 
tout  entier,  c'était  seulement  avec  le  souverain  ou  l'héritier  du 
royaume  d'Ecosse  que  le  gouvernement  de  Louis  XV  entenrlait 
prendre  des  engagements.  Projet  de  traité  «  entre  le  roi  et  le  roi 
Jacques  \ III  d Ecosse  »,  ou  bien  «  entre  le  roi  et  le  prince  régent  du 
royaume  d'Ecosse  »,  tel  était  l'intitulé  des  minutes  entre  lesquelles 
hésitait  d'Argenson  *.  La  reconnaissance  officielle  du  Prétendant, 
même  en  qualité  de  simple  roi  d'Ecosse,  était  une  violation  mani- 
feste des  traités  par  lesquels  la  France  s'engageait  envers  les  États 
généraux  des  Provinces-Unies  à  ne  pas  favoriser  les  prétentions  du 
chevalier  de  Saint-Georges  sur  les  royaumes  compris  sous  le  nom 


1.  Instruction  de  Chilteaubrun,  datée  du  camp  de  Bost.  23  juillet  1145.  (Arch. 
Aff.  tir.,  Méni.  et  Doc,  Angleterre,  70.) 

2.  Lettre  .le  d'Argenson  à  Clu\toaubrun,  datée  de  Lille,  19  août  1745.  (Minute 
en  marfçe  de  la  lettre  de  Cliàteaubrun  à  d'Argenson,  datée  de  Paris,  17  août, 
Ibid.,  id.) 

3.  Note  de  d'Argenson,  datée  du  27  octobre  1745,  mentionnant  les  allées  et 
venues  d'O'Bryen.  (Arch.  AIT.  étr.,  Méui.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

4.  Ces  deux  projets  de  traite,  dont  les  te.vles  ne  paraissent  pas  avoir  été  usités 
jusqu'ici,  sont  aux  Archives  des  Affaires  étraugcrcs,  chacun  avec  ce  titre;  tous 
deux  portent  en  outre  la  meulion  :  Ce  projet  a  été  fait  à  Fontainebleau  le 
22  octobre  1743.  (Arch.  AIT.  élr.,  .Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

A.  Tome  II.  29 
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de  Grande-Bretagne  K  Une  heureuse  interprétation  permit  toutefois 
de  remarquer  que  les  textes,  s'ils  signifiaient  exclusion  du  cheva- 
lier de  Saint-Georges,  ne  faisaient  aucune  mention  de  sa  postérité. 
«  Ce  qui  met  le  roi  beaucoup  plus  en  liberté  de  traiter  avec  le  prince 
régent  d'Ecosse  qu'avec  le  roi  Jacques  III  son  père  »,  dit  une  note  de 
la  main  de  d'Argenson,  inscrite  en  marge  du  premier  projet,  et  qui 
nous  a  au  moins  conservé  la  trace  de  la  gradation  décroissante  de  ses 
scrupules  ^. 

Ce  fut  en  conséquence  avec  Charles-Edouard,  régent  du  royaume 
d'Ecosse,  qu'O'Bryen  et  d'Argenson  signèrent  au  nom  de  leurs  sou- 
verains, le  24  octobre,  le  traité  définitif  dont  les  ratifications  devaient 
être  échangées  dans  les  deux  mois.  Il  portait  pour  titre  assez  vague  : 
Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  à  Fontainebleau,  le  24  octobre  1745, 
entre  le  roi  et  le  prince  Charles-Edouard,  de  la  maison  de  Stuart,  pro- 
clamé régent  du  royaume  d'Ecosse,  plus  un  article  secret  signé  en 
même  temps  que  le  traité,  concernant  les  facilités  que  le  prince 
Edouard  donnera  pour  les  recrues  des  troupes  que  le  roi  lui 
envoyé  ^. 

Le  texte  du  projet  de  traité  avec  Jacques  VIII,  demeuré  à  l'état 
d'ébauche ,  mais  instructif  à  consulter  ,  montre  assez  clairement 
quelle  était  la  pensée  directrice  de  cette  alliance.  Après  mention  des 
engagements  antérieurs  du  roi  de  France  envers  la  maison  de 
Hanovre,  les  préliminaires  débutaient  ainsi  :  «  Aussitôt  que  l'Ecosse, 
l'un  des  royaumes  qui  depuis  l'avènement  de  la  maison  Stuart  à  la 
couronne  d'Angleterre  composent  la  monarchie  Britannique,  est  venue 
à  rappeler,  reconnaître  et  proclamer  pour  régner  sur  elle  le  roi 
Jacques  VIII,  S.  M.  T.  G.,  respectivement  à  ce  royaume,  est  libre 
desdits  engagements;  en  conséquence,  elle  a  consenti  à  la  proposition 
que  ce  prince  lui  a  faite  d'une  alliance  qui,  procurant  à  la  nation 
écossaise,  si  anciennement  amie  et  alliée  de  la  France,  les  secours  de 
S.  M.  T.  G.,  lui  assure  le  maintien  de  son  roi  légitime  sur  le  trône  *.  » 
Le  premier  article  indiquait  comme  objet  de  l'alliance  «  le  main- 
tien de  S.  M.  Écossaise  dans  la  possession  de  son  royaume  »,  et  «  l'en- 

1.  Traité  d'Utrecht,  du  H  avril  ni;j,  art.  4.  Traité  de  la  triple  alliance  de  Ifl 
Haye,  du  4  janvier  1117.  art.  2.  Traité  do  la  Quadruple  Alliauce  de  la  Haye;  du 
2  août  ni8,  art.  5. 

2.  Projet  de  traité  avec  Jacques  YIU,  roi  d'Ecosse. 

,3.  L'orifjinal  de  ce  traité,  demeuré  ignoré  jusqu'ici,  est  aux  Archives  des 
Affaires  étrangères.  Une  copie  certifiée  authentique  par  O'Bryeu.  remise  à  Jac- 
ques III,  a  été  trouvée  dans  les  Stuart  Papers  recueillis  à  Rome  et  publiée  par 
-M.  IJrowne  dans  les  pièces  justificatives  de  VlUslonj  of  thc  Ili'jhlaïuh.  (T.  lit.  p. 
j.  IG  et  15.) 

4.  Projet  de  traité  avec  Jacques  VIII,  roi  d'Ecosse,  préliminaires.  ^Arch.  Aff. 
étr.,  Méni.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 
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lier  recouvrement  de  ce  qui  pourrait  no  lui  en  être  pas  encore  sou- 
mis *  »,  puis,  comme  promesse  de  secours,  o  le  nombre  de  troupes  et  la 
(juanlité  de  toutes  sortes  d'atlirails  militaires  dont  S.  M.  T.  C.  et  S.  M. 
Kcossaisu  conviendront  *  ».  L'avant-dernier,  le  plus  significatif,  était 
ainsi  couru  :  «  Kn  même  temps  que  le  roi  d'Kcossc  pi-omet  au  Roi 
Très  Clirclien  de  ne  lui  point  proposer  do  reconnaître  pour  le  présent 
en  lui  d'autre  titre  que  celui  de  roi  d'Kcosse,  S.  M.  T.  C.  lui  promet 
de  sa  part  de  le  reconnaître  pour  roi  de  toute  la  Grande-Bretagne, 
flans  le  cas  ol'  elle  vcirail  que  cela  serait  selon  les  vœux  de  la  nation 
f'I  particulièrement  du  parlement  d'Angletei'vc  ^  ». 

Avec  Charles-I^douard,  simple  régent  d'Kcossc,  le  traité  définitif  n'a 
pas  besoin  de  ces  précautions  *.  Il  débutait  ainsi,  par  la  constatation 
d'un  fait  :  «  Le  prince  Charles-Edouard,  de  la  maison  royale  de  Stuart, 
ayant  été  proclamé  dans  Edimbourg  en  qualité  de  régent  du  royaume 
d'Ecosse,  et  étant  ainsi  que  S.  M.  T.  C  en  guerre  avec  le  roi  George, 
électeur  de  Hanovre  ^...  »  Par  contre,  les  engagements  étaient  plus 
fermes,  «  S.  M.  s'engage  à  l'aider,  pour  cet  effet,  en  tout  ce  qui 
sera  praticable  •"',  »  portait  l'article  IL  Et  l'article  suivant  :  «  Dans 
cette  vue,  S.  M.  accorde  dès  à  présent  au  prince  royal  Charles- 
Edouard  Stuart  un  corps  de  troupes,  tant  de  ses  régiments  irlandais 
qu'autres  pour  agir  sous  les  ordres  dudit  prince  '.  »  Une  stipulation 
moins  ambiguë  concernait  le  traité  de  commerce  dont  Charles- 
Edouard  s'engageait  à  hâter  la  conclusion  entre  la  France  «  et  les 
États  qui  sont  ou  seront  soumis  à  sa  régence  ou  par  la  suite  à  sa 
domination  *  ».  Enfin  un  article  secret,  qui  ne  semble  ajouté  que  pour 
donner  une  importance  factice  au  traité,  obligeait  le  prince  à  donner 
aux  officiers  des  troupes  de  secours  les  facihtés  nécessaires  pour  faire 
des  levées  et  des  recrues  '. 

Il  est  assez  singulier  de  constater  que  d'Argenson,  dans  ses  Mé- 
moires, où  il  parle  avec  tant  d'ouverture  de  Yaffaire  d^ Angleterre,  ne 
fait  pas  la  moindre  allusion  à  cet  engagement.  Par  contre,  il  insiste 
avec  une  certaine  inquiétude  sur  l'étendue  des  promesses  faites  à 
Charles-Edouard,  en  vue  de  l'expédition  manquée  de  l'année  précé- 

1.  Id..  art.  I. 
'^.  W.,  art.  11. 

3.  Id.,  art.  IV. 

4.  Le  projH  de  Irai  té  avec  Charles-Edouard  et  le  Irailë  définitif  ne  difTèrent 
que  par  la  rédaction  dos  [iréliminaires. 

5.  Traité  avec  Charles-Edouard,  régent  d'Ecosse, préliminaires. (Browne.ffwfory 
nflfir  Hiijhland.'.-.ll.  III-Jp.  j.  16.) 

6.  Id.,  art.  IT. 

7.  /(/.,  art.  m. 

8.  Id.,  art.  V. 

9.  Id..  article  secret. 
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dente.  «  Le  pire  de  tout  cela  est  que  ce  prince  a  certainement  des 
lettres  du  roi  pour  l'engager  à  venir  en  France  et  à  y  faire  l'expédi- 
tion de  mars  1744,  et  que  ces  lettres  promettent  de  le  soutenir  tou- 
jours *.  »  Il  est  certain  que  sans  remonter  si  haut,  les  promesses  que 
le  ministre  s'était  laissé  aller  à  faire  dans  les  instructions  qu'il 
avait  rédigées  pour  M.  de  Ghâteaubrun,  deux  mois  auparavant, 
étaient  beaucoup  plus  explicites.  «  Quand  le  prince  de  Galles  sera 
arrivé  en  Ecosse  et  y  aura  commencé  sa  révolution,  »  disait-il  alors, 
«  il  peut  compter  sur  toutes  les  troupes  qui  lui  seront  nécessaires  et 
qui  se  trouvent  justement  en  Flandre  à  portée  d'être  embarquées 
promptement  ^.  »  Quant  au  traité  qui  venait  d'être  signé,  et  qui  peut 
prendre  dans  l'histoire  le  nom  de  traité  de  Fontainebleau,  l'estima- 
tion de  sa  valeur  réelle  était  cette  appréciation  assez  naïve  qu'on  lit 
encore  en  marge  d'un  des  projets  ébauchés  :  «  Projet  pour  une  espèce 
de  traité  que  l'on  estimait  nécessaire  afin  que  les  troupes  que  l'on 
pourrait  envoyer  dans  la  Grande-Bretagne  au  secours  de  la  maison 
Stuart  fussent  assurées  des  traitements  conformes  aux  lois  de  la 
guerre,  si  elles  tombaient  entre  les  mains  ennemies  ^.  » 

Un  mémoire  inédit,  dans  lequel  le  célèbre  abbé  de  Mably  traitait  la 
même  question,  peut  dans  un  meilleur  style  lui  servir  de  commen- 
taire . 

«  Le  parti  du  prince  Edouard  »,  disait  l'auteur,  dont  les  Archives  des 
Affaires  étrangères  ont  recueilli  cette  œuvre  ignorée,  «  est  aujour- 
d'hui assez  puissant  en  Ecosse  pour  que  la  France  puisse  s'en  pro- 
mettre de  grands  avantages.  Elle  peut  se  proposer  deux  objets  :  l'un 
d'occuper  les  Anglais  chez  eux  pendant  qu'on  videra  l'affaire  d'Alle- 
magne; l'autre  de  causer  en  effet  un  démembrement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Le  premier  objet  n'est  pas  assez  grand,  le  second  peut  pa- 
raître chimérique Quand  le  dessein  de  séparer  l'Ecosse  de  l'An- 
gleterre offrirait  des  difficultés  presque  insurmontables,  je  crois  qu'il 
faudrait  y  viser...  Je  sens  que  la  négociation  que  je  propose  pourrait 
révolter  le  Prétendant,  aussi  doit-elle  être  présentée  avec  adresse 
et  avec  de  certains  préparatifs,  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  mille 
choses  excellentes  à  représenter  à  ce  prince.  Il  faut  lui  faire  sentir 
que  la  politique  lui  ordonne  de  préférer  un  établissement  durab/e 
pour  sa  maison  à  un  avantage  plus  grand  en  lui-même,  mais  pas- 
sager. Il  faut  surtout  ne  pas  oublier  de  redire  cent  fois  au  Prétendant 

1.  Journal   de  d'Argenson,  i"  décembre    1748,  dans  Journal  et  Mémoires   de 
d'Argenson,  t.  V,  p.  298. 

2.  Instruction  de  Ghâteaubrun,  23  juillet  1745.  (Arch.  AIT.  ctr.,  Mém.  et  Doc, 
Angleterre,  79.) 

3.  Projet  de  traité  avec  Jacques  Vlll,  roi   d'Ecosse  (Arch.  AIT.  étr.,   Mém.  et 
Doc,  Angleterre,  79.) 
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quf;  la  voi»;  la  j)Ius  sûre  de  soulever  les  Anglais  contre  la  maison  de 
Hanovre,  c'est  le  fait  qu'il  veut  se  eantonner  en  Ecosse....  Mais  je 
veux  que  la  France  par  ma  négociation  ne  réussisse  point  à  séparer 
l'Kcosse  <lt;  l'Angleterre,  ne  serait-ce  pas  toujours  un  grand  avantage 
pour  elle  que  d'avoir  appris  à  ces  deux  royaumes  à  se  haïr,  et  dans 
la  suite  ne  pourrail-on  pas  en  profiter  quand  on  aurait  intérêt  de 
causer  quelque  révolution  dans  la  Grande-Bretagne  '?  » 

La  signature  d'un  traité  avec  Jacques  III  ou  son  fils,  reconnus  roi 
de  la  (jrande-IJretagne,  aurait  comporté  une  obligation  de  la  part  du 
roi  de  France  à  envoyer  une  armée  d'opération  sur  le  sol  anglais  et, 
d'un  autre  coté,  à  envoyer  directement  des  secours  au  prince  qu'il 
entendait  assister.  Dans  sa  rédaction  présente,  à  en  prendre  le  texte 
à  la  lettre,  il  n'imposait  à  Louis  XV  que  l'expédition  de  renforts  suc- 
cessifs, dés  lors  naturellement  destinés  aux  ports  d'Ecosse,  mais  lais- 
sait toute  latitude  et  le  champ  libre  à  la  préparation  d'un  corps  de 
débarquement,  que  le  gouvernement  français  entendait  certainement 
pousser  avec  activité,  sans  toutefois  se  lier  formellement  les  mains  si 
l'aventure  devenait  trop  périlleuse  au  point  de  vue  militaire,  ou  trop 
entravante  au  point  de  vue  politique. 

Il  se  trouva  que  cette  double  série  d'engagements,  les  uns  formels, 
les  autres  éventuels,  auxquels  le  traité  correspondait,  fut  accomplie 
dans  la  suite  selon  l'esprit  qui  les  avait  dictés. 

Avant  la  conclusion  même  de  la  convention  de  Fontainebleau,  un 
envoi  détourné  de  secours  avait  été  préparé  par  la  voie  de  la  Suède. 
Dès  le  milieu  d'octobre,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée 
entre  d'Argenson  et  l'Irlandais  réfugié  d'Héguerty,  une  mission  avait 
été  confiée  au  comte  de  Gournay,  à  l'effet  apparent  de  recruter  des 
officiers  et  des  hommes  pour  le  régiment  de  Royal-Suédois,  et  dans  le 
dessein  réel  de  faire  passer  de  Gotembourg  en  Ecosse  les  levées  ainsi 
opérées.  Ce  corps  de  troupes,  d'après  les  prévisions  du  ministre,  devait 
monter  à  six  cents  hommes  environ;  les  vaisseaux  destinés  aux  trans- 
ports devaient  être  frétés  partie  à  Gotembourg  même  par  un  négociant 
suédois  mis  dans  le  secret,  partie  à  Amsterdam,  où  d'Héguerty  entre- 
tenait des  relations.  L'ambassadeur  de  France  à  Stockholm,  le  marquis 
de  Lanmary,  avisé  officiellement,  avait  ordre  de  prêter  son  concours 
à  l'entreprise  *. 

i.  Mémoire  de  l'abbé  Mably,  intitulé  :  Réflexions  sur  les  afTaires  d'Ecosse, 
daté  du  13  décembre  ITlo.  (Arch.  AIT.  étr..  Mém.  et  Doc.  Angleterre,  vol.  79.) 

2.  Ces  renseignements  sont  extraits  d'un  dossier  relatif  à  cette  alTaire,  conte- 
nant, entre  autres  pièces,  la  correspondance  de  d'Argenson  avec  d'Héguerty,  Paris 
de  .Montmarlel.  du  12  au  20  octobre  114.").  des  extraits  des  dépêL-bes  de  d'Argenson 
au  marquis  de  Lanmary,  du  3  octobre  au  2  novembre;  et  l'Instruction  spéciale 
donnée  au  comte  de  Gournay.  (Arch.  AIT.  étr..  Mém.  et  Doc,  Angleterre.  83.) 
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La  Suède,  dont  l'alliance  traditionnelle  continuait  à  encombrer  la 
France,  devait  être  naturellement  disposée  à  favoriser  cette  assistance 
occulte.  L'étroite  et  persistante  hostilité  du  gouvernement  de  Louis  XV 
contre  la  Russie,  les  subsides  et  l'appui  que  le  ministère  de  Fleury 
avait  accordés  à  la  cour  de  Stockholm  lors  de  la  dernière  guerre  de 
Finlande  \  avaient  au  moins  pour  résultat  de  lier  cette  puissance  aux 
espérances  et  à  la  politique  françaises.  Pauvre  compensation,  dont  il 
convenait  cependant  de  tirer  tout  le  parti  possible. 

Le  comte  de  Gournay,  chargé  de  celte  mission  spéciale,  avait  pour 
compagnon  un  second  personnage,  auquel  une  carrière  fertile  en 
événements  dramatiques  a  assuré  une  notoriété  plus  sonore,  Arthur 
Leslie,  déjà  connu  en  France  sous  le  nom  de  Lally-Tollendal  qu'avait 
commencé  à  illustrer  son  père  ^.  Depuis  la  descente  de  Charles- 
Edouard  en  Ecosse,  Lally,  guidé  par  son  infatigable  et  ingénieuse 
aversion  contre  la  maison  de  Hanovre,  se  remuait  sans  relâche  à  Ver- 
sailles. Sa  connaissance  des  affaires  du  Nord,  la  célébrité  qu'il  venait 
d'acquérir  par  sa  conduite  à  Fontenoy,  où  il  avait  assuré  le  gain  de 
la  bataille  en  jetant  la  brigade  irlandaise  sur  les  flancs  de  la  colonne 
du  duc  de  Cumberland,  le  désignaient  pour  une  entreprise  de  cette 
nature.  Est-ce  à  lui  qu'est  due  cette  note  anonyme,  postérieure  de 
quelques  mois  à  l'échec  final  de  Charles-Edouard,  mais  qui  traduit 
assez  bien  les  conditions  de  la  complicité  tacite  qu'il  était  chargé 
d'obtenir  de  la  part  du  gouvernement  de  Stockholm? 

«  Les  Suédois  »,  y  est-il  dit,  «  ont  intérêt,  volonté  et  facilité  de 
servir  le  prince  Edouard  contre  la  maison  de  Hanovre  :  Intérêt, 
1°  parce  que  la  cour  actuelle  d'Angleterre  a  préféré  à  l'alliance 
des  Suédois  celle  des  Russes,  leurs  ennemis  les  plus  redoutables, 
2"  parce  que  les  Suédois  ayant  des  prétentions  bien  fondées  sur  les 
principautés  de  Brent  et  de  Ferden  jointes  à  l'électorat  de  Hanovre, 
ils  auraient  intérêt  d'ôter  à  l'électeur,  avec  la  couronne  d'Angleterre, 
les  moyens  de  leur  nuire  par  mer  et  de  faire  descendre  des  troupes 
dans  lesdites  principautés  qui  sont  sur  la  côte.  De  plus,  les  Suédois 
pourraient  se  servir  du  prince  Edouard  en  tâchant  de  former  un  parti 
en  Pologne  pour  ce  prince,  qui  est  tout  à  fait  pour  enthousiasmer  ce 
pays-là,  où  bien  des  gens  assurent  qu'on  songe  à  lui  dès  que  le  roi 
régnant  vient  à  manquer  '■'.  » 

1.  Sur  ces  faits,  Louis  XV  et  Èlisahelh  de  Russie,  par  Albert  Vandal,  chap.  III. 

2.  Sur  la  vie  de  Lally  et  sur  sa  participation  à  l'expédition  de  Charles-Edouard, 
consulter  l'ouvrage  de  .M.  Tibulle  Hamont,  la  Fin  d'un  empire  français  aux  Indes 
sous  Louis  XV,  Lalhj-Tollendal,  chap.  1^''.  M.  Hamont  ne  signale  pas  le  rôle  de 
Lally  dans  l'affaire  de  Suède.  Cependant  le  dossier  cité  ci-dessus  contient  un 
«  agenda  pour  le  sieur  de  Leslie  »  et  une  correspondance  de  lui  avec  d'Ar- 
genson,  relative  à  cette  mission. 

3.  Arch.  aff.  élr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  83. 
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Quoi  qu'il  »;ii  soil.  on  ne  voit  pas,  par  la  suite,  que  cet  envoi  se  soit 
effectué.  Lally  seul  paiviiil  à  rejoindre  (îliaries-lMouard  en  Ecosse, 
mais  par  une  voie  mijins  délournée,  et  dans  les  rangs  de  ses  compa- 
triotes d'exil,  qui  donnèrent  une  fois  do  plus  sous  ses  ordres  la  mesure 
de  leur  valeur. 

L'envoi  direct  de  secours  en  Keosse,  depuis  la  certitude  acquise  de 
l'arrivée  de  d'Kguilles,  était  devenu  beaucoup  plus  aisé.  Aventurée 
avec  tant  d'incertitude  ahu-s  qu'il  fallait  risquer  une  descente  à  main 
armée,  comme  l'avait  fait  l'ambassadeur,  l'expédition  d'un  convoi 
convenablement  escorté  se  réduisait  à  une  traversée,  depuis  que  les 
ports  de  la  côte  orientale,  Peterhead,  Stonehaven,  Montrose,  Aber- 
deen,  se  trouvaient  aux  mains  des  jacobites  écossais  et  prêts  à  servir 
de  (juais  de  débarquement.  On  a  déjà  vu  l'arrivée  successive,  et  du 
reste  du  convoi  que  d'Kguilles  avait  précédé,  et  d'un  autre  parti 
quelque  temps  après  de  Dunkcrque,  tous  deux  parvenus  l'un  après 
l'autre  à  Stonehaven  et  à  Peterhead,  avant  que  Charles-Edouard  eût 
quitté  l'Ecosse. 

Le  traité  de  Fontainebleau  vint  bâter  le  départ  du  premier  corps 
de  troupes  destiné  à  combattre  une  armée  anglaise  sur  le  sol  même 
du  Royaume-Uni,  où  le  drapeau  français  n'avait  pas  été  déployé  de- 
puis la  Boyne.  Lord  John  Drummond,  frère  cadet  du  duc  de  Perth,  était 
depuis  quelque  temps  déjà  désigné  pour  le  commander  '.  11  reçut  alors 
Ja  commission  officielle  de  commandant  des  troupes  destinées  à  passer 
en  Angleterre  %  et,  comme  d'Éguilles,  une  instruction  écrite  '.  Il 
devait,  dès  son  arrivée,  notifier  sa  qualité  au  commandant  des  troupes 
hollandaises  de  Wade,  et  si,  malgré  les  assurances  données  à  l'abbé 
de  la  Ville,  cet  officier  décidait  à  combattre  une  armée  régulière 
opérant  sous  drapeau  français,  il  devait  se  refuser  à  tout  échange  de 
j)risonniers.  On  lui  remettait  un  chiffre  pour  correspondre  avec  le 
comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerrre  *.  L'effectif  embarqué  se 
composait  de  quatre  cents  hommes  environ  du  régiment  Royal-Écos- 
sais, d'un  peu  plus  de  deux  cents  hommes  des  piquets  de  la  brigade 

1.  Noie  relative  ;\  l'envoi  de  lonl  Jolin  Drummond,  remise  par  O'Bryen  à  d'Ar- 
j^enson,  portant  en  ItHo  :  llemis  après  le  traité  à  conclure  avec  le  roi  d'Ecosse. 
(Arch.  Air.  clr.,  .Mcni.  et  Doc,  Anf^leterre,  70.) 

2.  Commission  de  lord  John  Drummond,  du  28  octobre  iTt'j.  Publiée  par 
M.  Browne  daus  les  pièces  juslilicatives  de  Vllixtori/  of'lhe  lli(/hlamls  (t.  IIF,  p.  j.  20). 

3.  Instruction  de  lord  John  Drummond,  datée  du  28  octobre  llio,  intitulée  : 
Instruction  du  Roy  au  sieur  comte  de  Drummond,  brigadier  d'inTanteric,  colonel 
du  régiment  Uoyul-Écossois.  allant  commander  les  troupes  de  Sa  .Majesté  qui  doi- 
vent passer  dans  la  Grande-Bretagne  pour  y  faire  la  guerre  au  roy  d'.Vngleterre, 
électeur  d'IIannover.  Signé  :  Louis,  et  :  de  Voyer  d'Argenson.  Publiée  par 
M.  Browne  (Uiid..  p.  j.  19). 

•i.  instruction  de  lord  John  Drummond. 
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irlandaise,  où  Lally  figurait  en  volontaire  S  et  de  six  pièces  d'artillerie 
de  terre  ^.  Le  tout  était  chargé  sur  deux  navires,  la  Jienomviée, 
de  150  tonneaux ,  de  douze  canons  de  4  et  de  3  ,  nouvellement 
frétée,  et  VBspérance,  revenue  de  Montrose  avec  les  dépêches  de 
d'Éguilles  ^  ;  la  frégate  la  Fiiie  était  désignée  pour  servir  d'es- 
corte *.  Ce  convoi  mit  à  la  voile  le  26  novembre  et  prit  terre  en 
Ecosse  le  7  décembre  ^  jour  où  Gharles-ïMouard  entrait  à  Preston, 
à  moitié  chemin  de  Lancastre  à  Manchester.  Le  débarquement  devait  se 
faire  entre  Edimbourg  et  Berwick  ^,  mais  les  nouvelles  que  l'on  reçut  à 
Dunkerque  pendant  les  préparatifs  firent  sans  doute  préférer  Montrose. 
La  Renommée,  entrée  dans  la  rade  la  première  et  seule,  mit  ses  ca- 
nons à  terre  et  prit  un  sloop  de  guerre  anglais  '',  le  Hazard,  renommé 
pour  sa  marche,  qui  fut  débaptisé  et  prit  le  nom  de  Prince-Charles  *. 
Ce  fut  le  seul  combat  naval  de  toute  cette  campagne.  La  nouvelle  en 
parvint  à  Charles-Edouard,  avec  une  certaine  rapidité,  huit  jours 
plus  tard,  à  Derby  ^.  Ce  petit  corps,  avant  de  rejoindre  le  gros  de 
Tarmée  écossaise,  contribua  au  succès  que  lord  Lewis  Gordon  rem- 
porta le  31  décembre  sur  lord  Loudon  devant  Aberdeen  *",  sans  pouvoir 
toutefois  anéantir  les  forces  que  le  gouvernement  hanovrien  continuait 
à  conserver  dans  l'extrême  nord  de  l'Ecosse. 

Depuis  le  mois  d'août,  des  préparatifs  pour  l'envoi  éventuel  d'un  corps 
d'armée  de  six  mille  hommes  se  faisaient,  comme  on  s'en  souvient, 
à  Dunkerque  ^*.  Le  ministère  français,  assailli  de  plans  de  toute  sorte 
présentés  par  les  agents  du  Prétendant,  les  classait  de  son  mieux 
et  ne  retenait  que  les  plus  praticables. 

Dès  l'époque  du  départ  de  d'Éguilles,  une  note  de  lord  Clancarty. 
remise  à  d'Argenson  par  lord  Marishall,  indiquait  comme  point  de 
débarquement  préféré  par  les  jacobites  anglais  la  baie  de  Maldon, 
cette  large  rade  que  l'embouchure  de  la  Blackwater  échancre  sur  la 


1 .  Ces  chiffres,  d'après  les  dépêches  de  d'Éguilles  au  comte  d'Aunay,  de  Blair- 
Athol,  20  février,  et  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  d'Inverness,  '6  avril  1746. 

2.  Journal  du  chevalier  de  Rosmadec,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  de 
la.  Fine.  (Arch.  Marine,  Campagnes,  1746.) 

3.  Traités  d'affrélement  des  navires  la  Renoiiunée  et  l'Espérance,  passés  à  Dun- 
kerque, le  12  novembre  1745.  (Arch.  Marine,  Campagnes,  1746.) 

4.  Journal  du  chevalier  de  Rosmadec. 

5.  Ibid. 

6.  Instruction  de  lord  John  Drummond. 

7.  Journal  du  chevalier  de  Rosmadec.  Le  récit  de  cette  prise  a  donné  lieu  i\ 
plusieurs  versions  entre  lesquelles  ce  document  peut  faire  foi. 

8.  Browne,  History  of  the  Highlands,  t.  III. 

9.  Ihid.,  id. 

10.  Ibid.,  id. 

11.  Voir  ci-dessus. 
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ente  d'Kssex  immédiatemeiil  au  iinid  ilc  l'estuaire  de  la  Tamise  *.  Sii- 
James  (lollon,  ministre  du  roi  George,  et  seen-tement  dévoui}  au  parti 
des  Stuarts,  avait  lui-mùme  conseillé  le  choix  de  cet  attcrrissement, 
l'année  précédente  '.  Outre  ce  projet  auquel  la  mission  de  Clancarty 
donnait  une  sorte  de  caractère  officiel  et  dont  dK^uilles  avait  pu  être 
averti  avant  son  départ,  les  propositions  les  plus  diverses  afiluaient 
ilans  les  bureaux  de  la  Marine  et  des  Affaires  étrangères. 

L'initiative  privée  se  donnait  libre  carrière.  Un  Irlandais  émettait 
ridée  d'un  débarcpiement  à  Londres  même  ou  dans  les  environs,  sur 
la  rive  de  la  Tamise  ^  Un  Français,  Grossin  de  Gélacy,  demandait  la 
direction  d'une  expédition  (pi'il  voulait  préparer  sur  les  eûtes  de 
Saintonge  avec  linlenlion  daborder  à  la  côte  du  canal  de  Bristol, 
entre  Glamorgan  et  Glocester  *.  D'autres  étaient  plus  sérieusement 
conçus  \ 

D'Héguerty,  en  même  temps  qu'il  organisait  des  levées  en  Suède 
conseillait  un  envoi  de  troupes  en  Irlande,  sa  patrie.  Son  projet 
garantissait  un  soulèvement  général  de  l'île  au  nom  du  Prétendant 
et  faisait  entrevoir  au  ministère  français  la  séparation  des  deux 
nations  et  l'adaiblisscment  mortel  qui  en  résulterait  pour  l'Angle- 
terre. Un  débarquement  de  buit  mille  hommes,  composé,  pour 
le  fond,  de  la  brigade  irlandaise,  l'envoi  de  quelques  milliers 
d'habits  rouges  destinés  à  servir  d'unil'ormes  aux  premières  recrues, 
l'eraienl  apparaître  en  six  semaines  une  armée  de  cinquante  mille  na- 
tionaux. «  Le  soulèvement  et  la  liberté  du  peuple  irlandais  »,  ajoutait- 
il,  «  est  un  ouvrage  digne  du  ministère  présent,  mais  le  secret  des  vues 
politiques  doit  être  à  jamais  caché  à  tout  Anglais,  Irlandais  ou  Écos- 
sais *.  En  effet,  la  révélation  de  ce  plan,  on  le  comprend  aisément, 
n'eût  guère  contribué  à  recruter  aux  Stuarts  des  partisans  dans  les 
comtés  d'Angleterre.  «  Quel  mauvais  tour  ce  serait  jouer  aujourd'hui 
à  la  maison  Stuart  que  d'y  réussir,  et  quelle  fâcherie  parmi  les  Anglais 

1.  Mémoire  de  lord  Clancarty.  remis  par  lord  Marishall,  20  août  1745,  déjà  cité. 

2.  .Mémoire  anonyme  intitulé  :  Projet  par  Duukerque,  du  1"  novembre  17  43. 
(Arch.  Aff.  élr..  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  83.) 

3.  L'existence  de  ce  projet,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  consorvé.  résulte  de  la 
criticiue  à  laquelle  il  donne  lieu  dans  le  mémoire  de  M.  de  Bussy  intitulé  :  Obser- 
vations sur  le  projet  de  faire  débarquer  des  troupes  à  Londres,  du  31  octobre  1145. 
(Arch.  AIT.  étr..  .Mém.  et  Doc,  Angleterre,  83.) 

\.  Mémoire  do  Grossin  de  Gélacy  sur  un  projet  de  descente,  sans  titre,  du 
n  novembre  nib,  et  lettre  d'envoi  à  d'Argenson.  [Ibid.,  79. '. 

:i.  La  lettre  d'envoi  de  ce  mémoire  porte  en  marge  cette  note  de  d'.\rgenson  : 
«i  Je  nt-  répondrai  plus  à  de  pareilles  lettres.  »  {IhiiL.  id.) 

G.  .Mémoire  de  d'Hégucrly  sur  un  projet  de  soulèvement  de  l'Irlande,  remis  à 
d'Argenson  à  Fontainebleau,  le  25  octobre,  intitulé  :  Projet  pour  renverser  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  (Arch.  Aff.  étr.,  .Mém.  et  Doc,  Angle- 
terre, 79.) 
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que  de  le  tenter  K  »  C'est  ainsi,  qu'avec  une  certaine  justesse  d'expres- 
sion, d'Argenson  résumait  son  avis  sur  ce  projet,  dont  le  souvenir  de  la 
Boyne  ne  prêtait  pas  à  renouveler  l'expérience.  Enfin  un  plan  beaucoup 
plus  pratique,  et  curieux  surtout  par  l'espèce  de  sanction  que  paraît 
lui  avoir  accordée  le  ministre,  était  dû  à  M.  de  Bussy  ^,  le  dernier 
ambassadeur  de  France  à  Londres.  Il  proposait ,  comme  atter- 
rissement,  un  point  de  la  côte  du  Yorkshire,  la  baie  de  Bridlington, 
entre  Hull  et  Newcastle  :  ce  projet  avait  l'avantage  de  couper  de 
Londres  l'armée  de  Wade,  concentrée  plus  au  nord  entre  Newcastle 
et  Berwick ,  d'intimider  les  six  mille  Hollandais  qui  en  faisaient 
partie,  et,  en  outre,  de  faciliter  le  soulèvement  d'une  région  de 
l'Angleterre  beaucoup  plus  dévouée  aux  Stuarts  que  les  comtés  du 
Nord-Ouest  qu'allait  traverser  Charles-Edouard.  De  Fontainebleau 
même,  quelques  jours  après  la  signature  du  traité  secret,  d'Argenson 
répondait  ainsi  à  l'auteur  :  «  J'ai  lu  ce  mémoire  et  je  ne  perds  pas  la 
carte  de  vue,  j'y  adhère  autant  (ju'on  peut  juger  de  plusieurs  partis 
qu'on  ne  connaît  pas,  bientôt  je  vous  dirai  quelqu'un  à  qui  ce  flam- 
beau sera  plus  utile  pour  l'éclairer  qu'il  ne  me  l'est  aujourd'hui  ^.  » 
En  regard  de  ces  propositions  diverses,  un  plan  d'opérations  très 
étudié  se  préparait  dans  les  ports  français  du  Pas-de-Calais.  Il  avait 
été  adopté  en  principe  par  Louis  XV,  dans  le  conseil  tenu  le  14  octobre, 
à  Fontainebleau,  à  la  suite  de  la  lecture  d'un  mémoire  de  d'Argenson 
et  des  observations  envoyées  par  Maurepas,  absent  de  la  cour  *.  Le 
voici  dans  ses  traits  essentiels  :  préparatifs  simulés  à  Dunkerque  et  à 
Ostende;  embarquement  réel  à  Calais,  Ambleteuse  et  Boulogne  sur  une 
flottille  de  cent  cinquante  bateaux  de  30  tonneaux  au  plus;  choix  d'une 
marée  de  vive  eau,  traversée  de  nuit,  par  un  gros  temps,  en  trois 
heures;  descente  dans  les  trois  ports  correspondants  de  Folkestone, 
Hythe  et  Romney,sur  un  espace  de  six  lieues  environ,  permettant  aux 
troupes  de  débarquement  de  se  joindre  en  trois  heures  et  de  se  con- 
centrer au  point  central  de  l'opération  ^.  Telles  en  étaient  les  lignes 
principales  et  les  dispositions  techniques.  Le  montant  du  corps  de 

1.  Noie  de  d'Argeusou  à  l'adresse  de  le  Dran,  au  sujet  du  mémoire  de  d'Ilé- 
guerty.  {Ihid.,  id.) 

2.  .Mémoire  de  Bussy,  intitulé  :  Observations  sur  le  projet  de  faire  débarquer 
des  troupes  en  Angleterre,  du  31  octobre  ITio,  et  lettre  d'envoi  à  d'Argenson. 
(Arph.  Aff.  étr.,  Mém.  et  Doc.,  Angleterre,  83.) 

3.  Note  de  d'Argenson  en  tète  de  la  lettre  d'envoi  de  Bussy.  Fontainebleau, 
31  octobre  1745.  (Ihid.,  id.) 

4.  Mémoire  officiel  de  d'Argenson,  sans  titre,  du  8  octobre  174").  Mémoire  offi- 
ciel de  Maurepas,  sans  titre,  du  13  octobre,  et  lettre  d'envoi  à  d'Argenson,  de 
Passy,13  octobre. Lettre  de  d'Argenson  à  .Maurepas, rendant  compte  du  conseil  du 
14,  de  Fontainebleau,  lo  octobre.  (Arch.  AIT.  étr.,  .Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

5.  Mémoire  officiel  de  d'Argenson  cité  ci-dessus. 
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troupes  (|u'()n  [(ur.'iiri.sait  se  décider ^ avcnliiivr  .linsi  élail  fixé,  d'après 
I';ivis  niêinL'  de  Louis  W,  à  six  mille  hommes,  cl  l'emploi  de 
150,000  livres  était  arrêté.  Dès  ce  moment,  .Maurepas  avait  à  se 
concerter  avec  le  comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  et  avec  le 
contrôleur  ^M'^néral  Orry,  en  vue  des  mesures  à  prendre,  tant  pour  la 
marine  (jue  pour  les  mouvements  des  troupes  destinées  au  passage  '. 
C'est  sur  cette  base  établie  d'opérations  projetées  que,  depuis  le 
traité  de  FontaincMeau,  l'embarquement  s'annonrait,  sans  que  la 
conclusion  de  cette  convention  vint  le  hâter  ou  le  retarder.  Elle  se 
rattachait,  comme  on  l'a  vu,  à  un  tout  autre  ordre  d'idées,  et  la 
reconnaissance  officielle  de  Charles-Kdounrd  comme  régent  d'Ecosse 
n'impliquait  aucun  engagement  diplomatique  portant  obligation 
d'opérer  à  tout  prix  un  débarquement  en  Angleterre.  Il  ressort  même 
implicitement  des  intentions  revendiquées  par  d'Argenson  que  le 
gouvernement  français  devait  préparer  ce  mouvement  beaucoup  plus 
comme  une  diversion  que  comme  une  coopération  à  la  marche  du 
prince  sur  Londres,  et  qu'il  devait  souhaiter  surtout  que  cette  diver- 
sion servît  seulement  à  assurer  à  Charles-Edouard  un  établissement 
en  Ecosse.  Quoi  qu'il  soit,  en  cette  fin  d'octobre,  les  contingents 
s'accumulent  peu  à  peu  sur  la  côte;  le  principe  de  la  descente  était 
résolu,  et,  à  Boulogne  comme  à  Calais,  les  cent  cinquante  bateaux 
nécessaires  se  réunissaient  un  à  un  ;  on  dépensait  500.000  francs  par 
mois  *,  et  Maurepas  refusant  de  donner  ses  trois  frégates  •\  on  frétait 
des  corsaires  *.  Le  duc  de  Richelieu  était  désigné  pour  prendre  la 
direction  de  l'expédition,  comme  Maurice  de  Saxe  l'année  précé- 
dente °.  C'était  lui  sans  doute  que  désignait  d'Argenson,  répondant  à 
l'envoi  du  plan  de  d'Héguerty,  quand  il  parlait  de  celui  à  qui  ce 
flambeau  devait  être  plus  utile  (lu'à  lui-même  '^.  Knfin  le  duc  d'York, 
le  prince  Henri  Sluarl,  second  fils  de  Jacques  111,  arrivait  d'Avignon, 
envoyé  de  Rome  par  son  père  ",  et  il  était  question  de  lui  confier 
le  commandement  nominal  des  troupes  *.  Le  2i  octobre,  lejourdela 


1.  Lettre  de  d'Argenson  à  Maurepas,  de  Fontainebleau,  l'6  octobre,  citée  ci- 
dessus,  et  lettre  de  Maurepas  à  dWrgenson,  de  Passy,  16  octobre.    Ihid.,  ici.) 

2.  Traces  di;  leur  réunion  dans  le  Mémoire  concernant  les  dépenses  à  l'oc- 
casiou  de  l'Angleterre,  du  11  janvier  1716.  (Arcli.  .Mar.,  Camp.,  1746.) 

;i.  .Mémoire  ofiiciel  de  .Maurepas,  cité  ci-dessus. 

i.  Traités  d'affrètement  pour  24  navires,  du  12  novembre  au  20  décembre. 
(Arch.  Mar.,  Camp.,  1746.)  ■ 

0.  Lord  Sempill  à  Jacques  111,  15  novembre.  Pièces  juslilicatives  de  Browne, 
HislQiij  nf  the  llii/hiaiids.  (T.  III.  p.  j.  3.) 

6.  Observations  de  d'Argenson  sur  le  .Mémoire  de  d'Héguerty,  citées  ci-dessus. 

7.  Lettres  du  duc  d'York  à  Louis  XV  et  à  d'.Vrgenson,  d'.Vviguon,  27  septem- 
bre 174;i.  (Arch.  AIT.  étr.,  .Mém.  et  Doc,  Angleterr.'.  79.) 

8.  Lord  Sempill  à  Jacques  III,  1-ontaineblcau,  10  octobre.  (Hrowue,  /.  c.) 
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signature  du  traité,  il  passait  près  de  Fontainebleau  et  s'installait  à 
Bagneux,  sous  le  nom  de  comte  d'Albany  ^  Il  se  faisait  immédiatement 
renseigner  par  Sempill  et  Balhaldie,  alors  à  demeure  à  Calais  ^,  où 
lord  Glancarty,  très  expert  des  choses  de  la  marine  ^,  lord  Marishall, 
Lally  même,  pendant  les  délais  imposés  à  son  impatience,  prenaient 
la  direction  des  opérations  *,  le  ministère  français  ayant  définiti- 
vement écarté  le  duc  d'Ormond  ^.  Le  fait  est  que  Maurepas,  qui 
commençait  à  donner  ses  ordres,  avait  besoin  d'être  suppléé;  il  ne 
semblait  guère  se  faire  une  idée  exacte  de  la  nécessité  de  se  hâter.  Il 
comptait  employer  l'armateur  Walsh,  qui  venait  de  ramener  d'Ecosse  le 
navire  qui  avait  servi  au  passage  de  Charles-Edouard,  et  sur  l'annonce 
de  l'absence  de  celui-ci,  il  écrivait  à  d'Argenson  :  «  J'aurais  besoin  de 
savoir  si  l'exécution  de  ce  projet  est  extrêmement  pressée,  parce  que 
M.  Houelche,  dont  je  compte  me  servir,  demanderait  à  faire  un  tour 
chez  lui  de  quinze  jours.  Je  vous  supplie  donc  de  me  mander  si  je  dois 
le  laisser  partir  ^.  » 

Tandis  que  les  préparatifs  se  continuaient  de  la  sorte  dans  les 
ports  du  Pas-de-Calais,  masqués  par  ceux  qui  avaient  lieu  à  Ostende 
et  à  Dunkerque  pour  l'envoi  des  secours  spéciaux  destinés  à  la  côte 
d'Ecosse,  l'on  vit  successivement  arriver  les  courriers  de  Charles- 
Edouard,  chargés  de  représenter  à  la  cour  de  France  l'état  réel  de 
la  situation  en  Ecosse,  et  porteurs  des  dépêches  par  lesquelles 
d'Éguilles  renseignait  si  exactement  le  ministre  sur  les  forces  de 
l'armée  écossaise,  que  d'Argenson  s'était  montré  si  soucieux  de  con- 
naître. On  se  rappelle  qu'en  arrivant  à  Edimbourg,  à  la  fin  d'octobre, 
d'Éguilles  avait  pu  apprendre  le  départ  de  Kelly,  expédié  dès  le  succès 
de  Preston-Pans,  et  avait  vu  partir  sous  ses  yeux,  pendant  son  court 
séjour,  Gordon  et  sir  James  Stewart,  ce  dernier  chargé  des  informa- 
tions les  plus  importantes.  Tous  les  trois  arrivaient  successivement  en 
France  par  la  Hollande,  un  mois  environ  après  leur  départ  particulier, 
Kelly  dans  les  premiers  jours  de  novembre  ^,  Gordon  au  miheu  du 

1.  O'Bryen  à  d'Argenson,  Mémoire,  2i  octobre.  (Arcli.  afî.  étr.,  /.  c.) 

2.  Lord  Sempill  à  Jacques  III,  15  novembre.  (Browne,  /.  c.)  Cf.  Bàlhaldie  à  Jac- 
ques III.  (W.,  p.  j.  12,  13,  n,  18,  23.) 

3.  Le  maréchal  de  Richelieu  à  d'Argenson,  Boulogne,  2  janvier  1746.  (Arch.  Aff. 
étr.,  /.  c,  80.) 

4.  Lord  Sempill  à  Jacques  III,  2  novembre.  (Browne,  /.  c.) 

5.  «  Pour  le  duc  d'Ormond  ,  la  décrépitude  doit  le  dispenser  du  voyage.  » 
Note  de  d'Argenson  sur  une  lettre  d'O'Bryen,  du  12  août.  (Arch.  Aff.  étr.,  /.  c,  79.) 

6.  Lettre  de  Maurepas  à  d'Argenson,  dePassy,  16  octobre  1745.  citée  ci-dessus. 
Elle  porte  en  tête,  de  la  main  de  d'Argenson  :  «  Je  lui  ai  répondu  verbalement 
à  Passy  le  18.  » 

7.  Départ  de  Kelly,  le  2  octobre.  (Voir-ci-dessus.)  Arrivée,  le  12  novembre. 
(Lettre  d'O'Bryen  à  d'Argenson,  de  Paris,  12  novembre.  Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et 
Doc,  Angleterre,  79.) 
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mois  ',  Stimrt  au  commencement  de  décembre  *.  Kelly,  arrêté  en 
Hollande  et  obligé  de  détruire  ses  dépêches,  n'avait  sauvé  que  sa 
lettre  de  créance  ^,  mais  était  j\  même  de  donner  au  gouvernement 
français  les  renseignements  nécessaires  *.  Gordon,  dont  le  départ  était 
postérieur  d'un  mois  (Mitior,  qui  avait  connu  l'arrivée  do  d'Kguillcs,  la 
prise  de  Monlrose,  le  soulèvement  de  l'elerhead,  d'Aberdecn,  et  pou- 
vait garantir  la  réalité  du  projet  de  marche  sur  Londres,  était  porteur 
d'un  rapport  assez  raisonnablement  conçu,  où,  malgré  l'exagération 
avec  laquelle  les  disposilionsdescomtés  anglaisélaient  dépeintes,  il  don- 
nait un  compte  assez  exact  des  ressources  de  Charles-Edouard  ^  L'ar- 
rivée de  Stuart,  le  0  décembre,  vint  compléter  ces  notions;  il  appor- 
tait les  dépèches  de  d'Kguilles  contenant  l'état  des  troupes  du  prince, 
qui  complétaient  celles  que  d'Argenson  devait  avoir  déjà  reçues  par 
la  Hollande,  et  pouvait  annoncer  que  l'armée,  à  la  veille  de  s'ébranler 
le  jour  de  son  départ,  était  déjà  en  roule  pour  Carlisle  et  le  Lan- 
cashire,  à  l'abri  de  la  poursuite  de  Wade  et  n'ayant  plus  devant  elle 
que  le  duc  de  Cumberland  ®. 

Ces  messagers  successifs  étaient  bien  faits  pour  accélérer  le  passage. 
Le  duc  d'York,  second  fils  de  Jac(}ues  III,  venu  de  Rome  à  Paris  dans 
les  derniers  jours  d'octobre,  au  moment  où  se  signait  le  traité  de  Fon- 
tainebleau, centralisait  leurs  informations.  De  Bagneux  où  il  avait 
pris  ses  quartiers,  il  adressait  au  roi,  dès  leur  arrivée,  d'abord  Kelly, 
le  13  novembre  ^  puis  Gordon,  le  2o  *,  accompagnant  des  instances 
les  plus  pressantes  le  rapport  de  ce  dernier.  Quant  à  Stuart,  il  cou- 
rait le  présenter  à  d'Argenson,  quelques  instants  à  peine  après  son 


1.  Dépari  de  Gordon,  28  octobre.  (Voir  ci-dessus.)  Arrivée,  quelques  jours  avanl 
le  25  novembre.  (Lettre  du  duc  d'York  à  Louis  XV,  de  Bagneux,  25  novembre. 
Ihid.,  id.) 

2.  Dépari  de  Sluarl,  le  7  novembre.  (Voir  ci-dessus.)  Arrivée,  le  6  décembre. 
(Lettre  dO'Bryen  à  d'Argenson,  de  Versailles  (?),  6  décembre.  Ibid.,  id.) 

3.  Lettre  d'O'Bryen  à  d'Argenson,  du  12  novembre,  citée  ci-dessus. 

4.  Kelly  parait  cependant  avoir  préservé  la  lettre  de  Cliarles-Édouard  à  sou 
père  Jacques  111,  écrite  de  Pinkie,  le  soir  de  la  bataille  de  Preslon-Pans,  lettre 
qui  est  insérée  dans  Vllistoire  dp  Charles-Edouard  de  .M.  Pichot. 

0.  Porteur  des  lettres  de  Charles-Edouard  à  Louis  XV  et  de  Sheridan  à  d'Ar- 
genson, d'Edimbourg,  26  octobre,  et,  eu  outre,  chargé  de  présenter  un  rapport. 
Celle  relation,  jointe  à  la  lettre  du  duc  d'York  à  Louis  XV  du  25  novembre,  est 
publiée  par  M.  Browne,  dans  les  pièces  justificatives  de  YlUstonj  of  the  High- 
lands.  (T.  III,  p.  j.  25  et  24.) 

6.  Porteur  des  dépécbes  de  d'Éguilles  des  3,  1  novembre,  de  son  mémoire  sur 
l'armée,  des  lettres  de  Charles-Edouard  à  Louis  XV  et  de  Sheridan  à  d'Argenson, 
d'Edimbourg,  5  novembre. 

1.  Lettre  du  duc  d'York  à  Louis  XV,  de  Bagneux,  1">  novembre,  publiée  par 
M.  Pichot  dans  les  pièces  justificatives  de  Vllistoire  de  Charles-Edouard. 

8.  Lettres  du  duc  d'York  à  Louis  XV  et  à  d'Argenson,  de  Bagneux,  25  novembre. 
(Arch.  AIT.  étr.,  .Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 
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apparition  à  Paris  ^  L'état  matériel  de  la  lettre  par  laquelle  il  en 
avertissait  le  ministre,  et  la  précipitation  inquiète  dont  ce  billet  hâtif 
porte  la  trace  sont  encore  autant  de  signes  éloquents  de  l'importance 
qu'avaient  alors  les  heures. 

Ce  jour-là,  le  6  décembre,  Charles-Edouard  et  son  armée  se  trou- 
vaient à  Lancastre.  Pendant  dix  journées  encore,  par  Preston,  Man- 
chester, Macclesfîeld,  il  continua  à  s'avancer  vers  Londres  *.  Il  n'y 
avait  pas  encore  de  flotte  anglaise  dans  le  détroit*.  Si  des  ordres  posi- 
tifs étaient  partis  de  Paris,  à  ce  moment  exact,  pour  faire  effectuer 
l'embarquement,  tel  qu'il  était  préparé,  à  Calais,  Ambleteuse  et  Bou- 
logne, la  descente  projetée  eût  été  opérée  entre  les  caps  Dungeness  et 
South-Foreland,  avec  le  plus  grand  nombre  possible  de  chances  pour 
son  succès.  On  ne  peut  garantir  qu'elle  eût  réussi,  mais  il  est  permis 
d'affirmer  que  la  flottille  eût  couru,  en  mer,  le  minimum  des  risques  à 
prévoir,  et  que  l'armée  débarquée  eût  rencontré,  à  terre,  le  maximum 
des  conditions  favorables  qu'une  entreprise  de  cette  nature  ait  jamais 
été  à  même  de  compter  réunir. 

La  partie,  comme  on  sait,  ne  devait  même  pas  être  tentée.  C'était,  en 
principe,  la  dernière  nuit  de  décembre  qui  avait  été  choisie  pour  exé- 
cuter le  passage  \  date  qui,  parle  fait  même  de  la  retraite  du  prince, 
frappait  l'entreprise  de  stérilité,  même  en  cas  de  réussite. 

Le  24  décembre  seulement,  veille  de  Noël,  le  duc  de  Richelieu  pre- 
nait la  poste  à  Paris,  avec  les  3,000  exemplaires  de  la  proclamation 
qui  devait  être  distribuée  au  débarquement  sur  la  côte  anglaise  ^.  Le 
duc  d'York,  parti  l'avant-veille  de  Bagneux  ^,  séjournait  successive- 
ment aux  environs  de  Boulogne,  à  l'abbaye  de  Valoire,  à  Samer  ".  La 
traversée  devait  avoir  lieu  dans  la  nuit  du  31  décembre  au  1"  janvier. 
Un  accident  survenu  le  matin  même  au  convoi  *,  une  gelée  des  canaux 
de  Dunkerque  et  de  Bourbourg,  qui  empêcha  la  concentration  des 
bâtiments,  disent   les   Mémoires    du   ministère  de   d'Argenson,    fît 


1.  Lettre  d'O'Bryen'à  d'Argenson,  de  Versailles  (?),  6  décembre  au  soir. 

2.  Étapes  de  la  marche  de  Charles-Edouard  sur  Londres,  d'après  Home.  Départ 
de  Carlisie,  3  décembre,  à  Penrith,  3,  à  Kendal.  i,  à  Lancastre.  6,  à  Preston,  7. 
et  séjour  jusqu'au  10.  A  Manchester,  10.  à  Macclesfîeld,  11,  et  division  en  deux 
colonnes,  par  Leek  et  Congleton.  Jonction  à  Derby.  15,  et  séjour  jusqu'au  17. 
(History  of  thu  rehellion,  ch.  iv.) 

3.  Ce  fait  résulte  de  la  suite  du  récit. 

4.  Le  duc  de  Richelieu  à  d'Argenson,  Dunkerque.  29  décembre  1745.  (Arch.  Afif. 
étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  79.) 

5.  Le  duc  de  Richelieu  à  d'Argenson.  Paris.  2i  décembre  1740.  {Ibid.,  id.) 

6.  O'Bryen  à  d'Argenson,  22  décembre  1745  {Ibid.,  id.) 

7.  Le  duc  d'York  à  d'Argeuson,  Valoire,  24  décembre;  —  au  cardinal  de  Tencin, 
Samer,  26  décembre.  {Ibid.,  id.) 

8.  Le  duc  de  Richelieu  à  d'Argenson,  Calais,  31  décembre.  {Id.,  80.) 
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relarder  le  dépari*.  Dos  la  semaine  .suivante,  la  présence  de  la  flotte 
anglaise  dans  le  détroit  rendait  toute  tentative  impossihli;  *.  Il  n'était 
|)lus  question  de  mettre  à  la  voile.  C'est  ce  qui-  constatent  sur  un  ton 
de  résignation  inquiète  les  lettres  désolées  du  duc  d'York  à  d'Ar- 
genson  et  à  Louis  W  ■'. 

Le  due  de  Ilieliclieu,(iui,au  témoignage  même  du  duc  d'York,  n'avait 
rien  à  se  reprocher  dans  cette  aventure,  essaya  de  reformer  un  nou- 
veau plan.  I^e  10  janvier,  il  faisait  parvenir  au  comte  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  un  Mémoire  proposant  de  descendre  en  Cor- 
nouaille,  en  partant  de  Brest,  ou  bien  de  concentrer  à  Dunkerque  les 
débris  des  convois  et  de  tenter  un  dernier  efl'ort  vers  la  côte  d'Essex  *. 

La  réponse  qu'il  reçut  n'é-lail  pas  de  nature  à  encourager  ces  ves- 
tiges d'espérances.  Après  avoir  établi  que  la  destination  des  forces 
rassemblées  à  Brest  ne  permettait  pas  de  les  employer  à  un  autre  des- 
sein ^,  après  avoir  relevé  avec  insistance  le  silence  obstiné  des  jaco- 
biles  anglais,  le  ministre  de  la  guerre  lui  enjoignait  de  continuer  seu- 
lement les  démonstrations  nécessaires  pour  inquiéter  le  gouvernement 
anglais.  «  (i'est  à  vous,  Monsieur,  »  disait-il,  «  à  employer  auprès  de 
M.  le  duc  d'York  tous  les  moyens  possibles  pour  calmer  et  soulager 
ses  peines,  et  surtout  pour  refroidir  un  peu  les  esprits  dont  les  idées 
vont  trop  loin,  et  qui,  à  quelque  prix  que  ce  soit  et  sans  considérer 
les  moyens,  veulent  poursuivre  l'exécution  de  projets  inexécutables  ^.  » 

Telle  fut  l'issue  de  cet  armement  si  minutieusement  préparé,  et  qui 
semblait  destiné  à  de  toutes  autres  chances  de  succès.  D'Argenson, 
dans  son  Journal,  s'est  laissé  entraîner  à  dramatiser  les  faits  :  un  récit 
imagé  met  en  scène  le  pusillanime  Henri  Stuart  tremblant  devant 
une  tempête  et  n'osant  braver  un  gros  temps  pour  porter  secours 
à  son  frère  ".  Aucun  autre  témoignage  contemporain  ne  con- 
firme ce  reproche,  dont  la  correspondance  presque  quotidienne  des 
acteurs  de  ces  événements  n'a  pas  gardé  trace.  D'ailleurs,  devant  le 
résultat,  la  cause  devenait  indilTérente.  Quand  le  duc  de   Richelieu 


1.  Mémoires  du    ministère  de  d'Argenson,  t.  3,  art.  111,  dans  Journal  et  Mé- 
moires de  (VArr/enxon.  t.  IV,  p.  316  et  ss. 

2.  Le  chevalier  Grœme  à  O'Bryen.  9  janvier  1746.  (.\rch.  A£f.  élr.,  Mém.  et  Doc, 
Angleterre,  80.) 

3.  Le  duc  d'York  au  roi  et  à  d'Argenson,  Boulogne,  0  janvier  n4o.  {Ihid.,  id.) 

4.  Analyse  de  sa  lettre,  dans  la  réponse  que  lui  adresse  le  comte  d'Argen- 
son citée  ci-dessous. 

5.  Sur  ce  point,  comparer  les  Mémoires  du  ministère  de  d'Argenson.  /.  c. 

6.  Le  comte  d'Argenson  au  duc  de  Richelieu.  Paris,   Il  janvier   1746.  (Arch. 
Mar.,  Campagnes,  1746.) 

7.  Journal  de  d'Argenson,  29  décembre  1749,  dans  Journal  el  Mémoires  de  d'Ar- 
Qcnson,  t.  VI,  p.  111. 
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reçut  l'ordre  d'abandonner  tout  projet  effectif  de  coopération  fran- 
çaise, Charles-Edouard,  depuis  quinze  jours,  avait  regagné'[rÉcosse, 
et  le  seul  plan  qu'il  pouvait  y  former  sans  folie  était,  jusqu'au  prin- 
temps suivant,  l'organisation  de  la  défense  du  pays  et  la  mise  à  profit 
des  ressources  inappréciables  que  lui  offraient  les  qualités  intermit- 
tentes et  le  courage  in-égulier  de  son  armée. 

Germain  Lefèvre-Pontalis, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


LES  LOIS  SUR  L'ENSLI(i\DILM  PUlMAlUi: 

EN  JU-LCinUE. 


En  Belgique,  un  le  sait,   les  questions  politiques   se  compliquent 
d'habitude  de  questions  religieuses.  Le  peuple  belge  a,  de  tout  temps, 
montré  un  grand  attachement  pour  les  idées  catholiques,  et  ce  sen- 
timent encore  vivace  a  ceci  de  remarquable  (|ue,  chez  les  Belges,  il 
s'allie  sans  trop  de  répugnance  aux  principes  modernes  que  la  Révo- 
lution française  a  semés  à  travers  le  monde.  C'est  surtout  dans  le 
domaine  de  l'instruction  publique  que  l'on  peut  le  mieux  étudier  ce 
curieux  amalgame.  Sans  vouloir  remonter  aux.  tentatives  de  Joseph  II, 
dont  on  connaît  les  fâcheux  résultats,  l'on  peut  dire  que  les  empiéte- 
ments du  gouvernement  des  Pays-Bas  sur  le  terrain  de  l'enseigne- 
ment, les  mesures  vexaloires  qu'il  avait  imaginées  à  ce  sujet,  ses 
attaques  déguisées  et  perfides  contre  la  liberté  religieuse  du  peuple 
belge  ne  contribuèrent  pas  peu  à  la  révolution  de  1830.  Aussi  l'un  des 
premiers  soins  du  congrès  national  fut-il  d'inscrire  dans  la  charte 
constitutionnelle  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement;  l'article  17 
de  la  constitution  belge  interdit  toute  mesure  qui   pourrait  mettre 
des  entraves  à  cette  liberté  et  confie  au  législateur  la  répression  des 
délits  commis  en  dérogation  à  ce  principe.  Sous  ce  régime,  la  colla- 
tion des  grades  cessait  d'être  comme  auparavant  le  monopole   de 
l'État;  aussi  ne  devait-on  pas  tarder  à  voir  s'élever  à  côté  des  uni- 
versités  lie   Gaud    et   de   Liège    les   universités   libres   de   Bruxelles 
et  de  Louvain.  Si  l'Etat  pouvait  fonder  des  collèges,  des  athénées 
royaux,  les  particuliers  avaient  la  faculté  de  créer  des  établissements 
d'instruction  secondaire;   il  en   était   de  même  des  corporations  et 
associations,  bien  que  l'Etat  leur  refusât  une  existence  légale.  Comme 
le  fait  remarquer  M.  Thonissen  dans  son  ouvrage  sur  la  constitution 
belge,  le  gouvernement  avait  aussi  bien  que  les  particuliers  le  droit 
de  créer  à  ses  frais  des  établissements  d'instruction   publi(iue;  il  y 
était  même  obligé  dans  certains  cas  pour  suppléer  à  l'insuflisance  de 
renseignement  libre.  Du  reste,  lors  même  que  cela  n'était  pas  rendu 
absolument  nécessaire  par  les  circonstances,  rércclion  de  l'école  du 
A.  ïiiMi-  II.  •  30 
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gouvernement  à  côté  de  l'école  particulière,  avait,  de  l'aveu  des  chefs 
du  parti  catholique,  une  certaine  utilité  et  produisait  de  bons  résultats, 
grâce  à  l'émulation  qui  naissait  de  ce  rapprochement.  Cette  émulation 
stimulait  professeurs  et  élèves;  le  régime  de  complète  liberté  permet- 
tait de  varier  les  méthodes  et  de  les  perfectionner  en  les  comparant; 
les  résultats  obtenus  montraient  qu'il  y  avait  là   des  éléments  d'un 
progrès  réel  et  durable.  Mais  les  catholiques  commençaient  à  pro- 
tester lorsque  l'État,  se  méprenant,  suivant  eux,  sur  sa  mission  consti- 
tutionnelle, employait  l'argent  des  contribuables  à  fonder  des  établis- 
sements peu  utiles,  dont  le  seul  but,  disaient-ils,  était  de  faire  con- 
currence aux  établissements  libres.  Toutefois,  ce  n'est  point  sur  le 
terrain  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  que  se  sont  livrées 
les  ardentes  luttes  scolaires  entre  les  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir 
en  Belgique.  Les  libéraux  ont  laissé  croître  tranquillement  les  collèges 
dirigés  par  les  catholiques;  ceux-ci  n'ont  jamais  cherché  à  absorber 
ni  à  supprimer  les  athénées  royaux;  tout  l'elTort  des  uns  et  des  autres 
s'est  principalement  porté  sur  les  questions  d'enseignement  primaire. 
A  part  une  infime  minorité,  tous  les  membres  du  Congrès  national 
avaient  été  d'accord  pour  décréter,  sans  défiance  ni  arrière-pensée,  la 
liberté  en  tout  et  pour  tous;  une  sorte  de  traité  de  paix  avait  été 
conclu  entre  les  libéraux  et  les  catholiques  :  aussi  l'œuvre  de  1830  fut- 
elle   inspirée  tout  entière   par  une   pensée    de   loyale   conciliation. 
L'absolue  sincérité  de  la  minorité  libérale  fut  mise  en  relief,  grâce  à 
une  tentative  de  réaction  anticatholique.  Ce  fut  la  seule  qui  se  pro- 
•  duisit  au  sein  de  l'Assemb-lée  nationale.  Dans  la  séance  du  22  décembre 
M.  Defaqz,  en  proposant  un  amendement,  fit  cette  déclaration  :  «  Il 
faut  que  les  cultes  soient  libres  et  indépendants,  mais    il  faut  aussi 
que  la  loi  civile  conserve  sa  force;  il  faut  plus,  il  faut  que  la  puissance 
temporelle  puise  et  absorbe  en  quelque  sorte  la  puissance  spirituelle...  » 
Une  pareille  proposition  fut  énergiquement  combattue  par  M.  No- 
thomb,  qui  s'écria  :  «  Si   l'article  de  la  section  centrale  est  rejeté 
(disposition  interdisant  toute  intervention  de  la  loi  dans  les  actes  du 
culte),  l'union  (qui  avait  précédé  la  révolution)  aura  été  une  tactique 
et  non  un  principe,  un  piège  et  non  un  acte  de  bonne  foi,  une  trêve 
passagère  et  non  un  progrés  social.  »  Les  libéraux  de  1830,  voyant 
combien   les  populations   belges  étaient   attachées  à  leur  religion, 
comprenaient  qu'il  y  avait  là  un  fait  important  dont  il  fallait  tenir 
compte  sous  peine  de  faute  grave.  Aussi,  non  seulement  dans  les 
discussions  du  Congrès,  mais  dans  les  débats  parlementaires  des  pre- 
mières années  qui  suivirent  la  révolution,  on  est  frappé  du  respect, 
de  la  déférence  avec  lesquels  les  chefs  libéraux  parlaient  de  l'in- 
fluence  du    catholicisme   et  de  la  mission   du   clergé.    L'un   d'eux, 
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Lchoau,  écrivait  ;i  ses  électeurs  :  «  (Jn'oii  en  soit  sûr,  plus  on  respec- 
tera la  liberté  de  conscience,  plus  nous  verrons  renaître  ce  sentiment 
religieux  dont  on  déplore  avec  raison  l'a(Taililis«emcnt.,.  I^a  religion 
est  l'âme  des  sociétés,  le  levain  et  l<>  sel  dos  civilisations.  »  Et  lorsque 
M.  Leclercq  développait  en  1840  le  programme  du  cabinet  libéral 
d(ml  il  faisait  partie,  il  disait  à  la  Chambre  des  représentants  : 
«  L'instruction  ne  doit  pas  être  séparée  de  l'éducation.  Il  n'y  a  pas 
d'éducation  sans  une  direction  religieuse,  sans  qu'on  inspire  des 
habitudes  religieuses  à  la  jeunesse,  sans  qu'on  lui  donne  une  instruc- 
tion religieuse.  Nous  pensons  que  pour  tout  ce  (|ui  regarde  la  religion 
dans  l'éducation,  il  faut  faire,  par  la  loi,  aux  ministres  du  culte,  une 
part  d'intervention  proportionnée  à  l'importance  de  la  religion.  >, 

Telles  étaient"  les  dispositions  d'esprit  du  ministère  libéral  lorsqu'il 
voulut  en  I8i2  régler  par  une  lui  organique  la  question  do  l'enseigne- 
ment primaire.  Cette  loi,  vraiment  modérée  et  libérale,  ne  rencontra 
à  la  Chambre  des  représentants  que  trois  adversaires  ;  encore  faut-il 
noter  que  ces  opposants  eux-mêmes,  MM.  Verhacgen,  Savart,  Delfosse, 
s'ils  refusèrent  leur  vote  à  une  œuvre  aussi  sage,  se  montrèrent  du 
moins,  pendant  le  cours  de  la  discussion,  partisans  d'une  instruction 
morale  et  religieuse.  D'après  les  principales  dispositions  de  cette  loi, 
dans  chaque  commune  du  royaume  il  devait  y  avoir  au  moins  une 
école  primaire:  toutefois,  deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pou- 
vaient s'associer,  moyennant  l'autorisation  du  gouvernement,  pour 
créer  ensemble  une  école  et  en  partager  les  frais  d'entretien.  Lorsqu'il 
y  avait  dans  la  commune  des  écoles  libres  suffisamment  bien  organi- 
sées, la  commune  pouvait  être  autorisée  ù  adopter  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  moyennant  qu'elles  voulussent  bien  se  soumettre  aux 
conditions  requises  pour  les  écoles  communales.  La  commune  était 
tenue  de  fournir  gratuitement  l'instruction  aux  enfants  indigents  sur 
la  demande  des  parents,  soit  à  l'école  communale,  soit  à  celle  qui  en 
tenait  lieu,  soit  dans  toute  autre  spécialement  désignée  à  cet  effet. 

En  ce  qui  concernait  l'enseignement  lui-même,  les  précautions  les 
plus  minutieuses  étaient  prises  pour  assurer  à  la  fois,  dans  les  écoles 
communales,  le  respect  de  la  religion  et  de  la  liberté  de  conscience. 
L'instruction  primaire  devait  comprendre  nrce^sairemcnt  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  le  système 
métrique,  les  éléments  de  l'arithmétique,  et,  suivant  les  localités,  les 
éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande.  L'enseigne- 
ment moral  et  religieux  était  donné  sous  la  direction  des  ministres  du 
culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  de  l'école.  Les  enfants  n'ap- 
partenant pas  à  cette  confession  étaient  dispensés  d'y  assister.  On  doit 
remarquer,  à  ce  propos,  (|ue  dans  les  districts  provinciaux,  sauf  dans 
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quatre  communes  du  Borinage,  tous  les  écoliers  appartenaient  et  ap- 
partiennent encore  à  la  religion  catholique,  et,  dans  les  grandes  villes, 
les  municipalités  avaient  assez  de  ressources  pour  créer  des  écoles  com- 
munales à  l'usage  des  dissidents.  La  surveillance  des  écoles,  en  ce  qui 
concernait  l'instruction  proprement  dite  et  l'administration,  était 
exercée  par  les  autorités  municipales;  quant  à  l'enseignement  religieux, 
la  surveillance  en  incombait  aux  ministres  du  culte.  Les  livres  des- 
tinés aux  écoles  devaient  être  approuvés  par  le  gouvernement  ;  quant 
à  ceux  exclusivement  destinés  à  l'enseignement  religieux,  il  leur  suT- 
fîsait  d'avoir  reçu  l'estampille  ecclésiastique. 

Bien  que  rédigé  par  un  ministère  libéral,  ce  programme  d'études 
admettait  l'enseignement  de  la  religion  comme  une  chose  nécessaire; 
et,  pour  tous  ceux  qui  ont  voté  cette  loi  de  1842,  le-mot  de  religion 
ne  signifiait  pas  une  vague  doctrine  sans  dogmes,  une  morale  variable 
et  plus  ou  moins  indépendante  ;  par  ce  mot,  ils  entendaient  les  croyan- 
ces de  la  majorité  de  la  population  scolaire.  Mais,  d'accord  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  avec  les  catholiques,  les  auteurs  de  la 
loi  avaient  entendu  sauvegarder  la  lilierté  de  conscience.  Voilà  pour- 
quoi l'article  G  était  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  communion  i-eligieuse  de  la  majorité  de  l'école  seront  dispen- 
sés d'assister  à  l'enseignement  donné  par  le  ministre  du  culte.  »  Le 
langage  de  JNL  Nothomb,  alors  ministre  de  l'intérieur  dans  le  cabinet 
libéral,  montre  avec  quelle  entente  remarquable  tous  les  partis  con- 
couraient à  la  grande  œuvre  de  1842  :  «  Pas  d'enseignement,  s'écriait- 
il,  surtout  pas  d'enseignement  primaire  sans  éducation  morale  et  re- 
ligieuse. Et  nous  entendons  par  éducation  religieuse  l'enseignement 
d'une  religion  positive.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  principe. 
C'est  là  notre  point  de  départ.  Nous  rompons  —  nous  devons  le  dire 
et  le  proclamer  à  haute  voix  —  nous  rompons  avec  les  doctrines  po- 
litiques du  xvin''  siècle,  qui  avait  prétendu  séculariser  complètement 
l'instruction  et  constituer  la  société  sur  des  bases  purement  rationa- 
listes   Mais  par  qui  la  religion  sera-t-elle  enseignée?  Ce  ne  peut  être 

que  par  les  ministres  même  de  cette  religion  ou  sous  leur  direction- 
seuls  ils  sont  compétents  en  cette  matière Nous  sommes  donc  ame- 
nés à  demander  nous-mêmes  l'intervention  du  clergé.  Partout  ailleurs 
le  pouvoir  civil  peut  suffire  à  sa  tâche;  vous  pouvez  inscrire  sur  vos 
bannières  :  «  Le  prêtre  hors  des  afiaires!  ».  Vous  serez  obligés  d'avoir 
recours  à  ce  prêtre,  vous  avez  besoin  de  lui,  car  dans  l'enseignement 
primaire  le  côté  religieux  est  essentiellement  son  affaire.  »  Le  président 
de  la  commission  nommé  par  la  Chambre  des  représentants,  M.  A. 
Deschamps,  frère  de  l'ancien  cardinal  de  Malines,  n'était  pas  moins 
affîrmatif  :  «  Les  écoles  publiques,  fondées  aux  dépens  des  contribua- 
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blcs,  pour  ne  pas  violer  la  constituliori,  iic  doivent  pas  («Ire  hostiles 
aux  sciiliinenls  des  populations.  Nous  connaissons  à  l'heure  qu'il  est 
des  localités  prolcslanlt^s  et  des  localilt-s  juives,  mais  nous  ne  connais- 
sons pasdt'  loc;ilitt'S  ralionalisles  ou  athées.  L'école  dont  lepro;,'ranime 
ne  compriindrait  pas  renseignement  religieux  serait  évidemment  une 
école  rationaliste;  en  la  créant,  l'Itltat  violerait  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience.  Il  peut  exister  des  écoles  rationalistes,  mais  que  ce  soient 
des  écoles  privées,  aux  frais  de  ceux  (pii  ont  la  volonté  d'envoyer  leurs 
enfants  à  de  tels  maîtres.  La  lilMMlé  de  l'enseignement  existe,  tout  le 
monde  peut  en  profiter.  .Mai-  que  Ion  n'aille  pas  prétendre  qu'une 
commune,  une  province  ou  le  gouvernement  puissent  établir  aux  frais 
de  la  majorité  un  système  d'éduealion  qui  blesserait  toutes  les  reli- 
gions à  la  fois.  ï 

Qucbpie  ((îrnps  après,  les  oscillations  de  la  politique  ayant  fait  reve- 
nir le  parti  catholique  au  pouvoir,  M.  le  comte  de  Theux,qui  rempla- 
çait Nothomb  au  ministère  de  l'intérieur,  publia  un  règlement  (règle- 
ment du  1(»  août  184G)  pour  faire  exécuter  l'article  G  de  la  loi  de  18i2. 
Dans  ce  règlement,  sanctionné  par  le  roi,  nous  trouvons  les  dispositions 
suivantes.  Dans  les  écoles  où  la  majorité  des  élèves  professe  la  religion 
catholique,  les  leçons  de  morale  devront  ôtrc  données  le  matin  pendant 
la  jjremièrc  demi-heure  et  le  soir  pendant  la  dernière  demi-heure  de 
classe.  Les  classes  devront  commencer  et  finir  par  urte  prière  faite  en 
commun.  L'instituteur  devra  se  conformer  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement religieux  aux  instructions  des  évoques.  Nous  avons  vu  que  la 
surveillance  était  exercée  simultanément  par  les  autorités  municipales 
et  ccclésiasliiiues,  les  délégués  ayant  le  droit  de  visiter  l'école  à  n'im- 
porte quel  moment.  La  loi  créait  en  outre  des  inspecteurs  civils  can- 
tonaux ou  provinciaux  qui  présidaient  les  conférences  trimestrielles 
des  instituteurs;  parallèlement  à  ces  inspecteurs  provinciaux,  les  évo- 
ques nommaient  des  délégués  diocésains  qui  les  représentaient  à  la 
commission  centrale  de  l'enseignement  primaire;  les  consistoires  des 
autres  confessions  religii.'uscs  étaient  également  appelés  à  y  envoyer 
des  représentants. 

Grâce  aux  eiïorts  cond)inés  du  gouvernement  et  du  clergé,  il  n'y 
eut  bienl(H  plus  en  lielgique  une  commune  ([ui  ne  possédât  son  école 
communale  ou  adoptée,  et  presque  toutes  les  communes  d'une  cer- 
taine population  eurent  deux  établissements  séparés  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles. 

Voici  les  chifires  que  donne  le  rapport  triennal  sur  l'état  de  l'in- 
struction primaire,  présenté  aux  Chambres  en  1877  par  M.  Delcour, 
ministre  de  l'intérieur.  Le  nombre  des  écoles  primaires  de  toute  sorte 
(écoles  communales,  adoptées,  libres  mais  soumises  à  l'inspection, 
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«ntièrement  libres)  monte  à  5,857.  Dans  ce  nombre,  4,661  écoles  sont 
soumises  à  l'inspection  et  par  conséquent  organisées  conformément 
à  la  loi  de  48i2  et  1,195  sont  entièrement  indépendantes.  Les  écoles 
libres,  de  même  que  les  écoles  adoptées,  sont  dues  à  l'initiative  des 
catholiques;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  une  école  érigée  à  Bruxelles 
par  la  Ligue  de  l'enseignement  et  quatre  écoles  pour  les  dissidents 
(anglicans,  protestants,  juifs).  La  totalité  des  écoles  est  ainsi  répartie  : 
2,127  écoles  de  fdles,  1,766  écoles  de  garçons,  1,904  écoles  mixtes 
pour  les  deux  sexes.  Le  corps  enseignant  comprend  11,863  maîtres 
et  maîtresses,  religieux  ou  laïques,  parmi  lesquels  5,778  seulement 
ont  le  certificat  d'aptitude.  C'est  dans  les  provinces  flamandes  que  le 
nombre  des  instituteurs  sans  brevet  est  considérable;  au  contraire, 
dans  les  provinces  wallonnes,  il  y  a  surabondance  de  candidats  di- 
plômés et  surtout  de  candidates.  La  loi  du  14  août  1873,  autorisant 
un  emprunt  de  20  millions  pour  bâtir  des  écoles  et  leur  fournir  le 
matériel  nécessaire,  donna  une  grande  impulsion  au  développement 
scolaire  :  le  nombre  des  enfants  fréquentant  les  établissements  pri- 
maires augmenta  dans  de  fortes  proportions,  et,  en  1875,  sur  une 
population  totale  de  5,403,000  habitants,  l'on  avait  669,192  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  primaires,  sans  compter  ceux  qui  recevaient 
l'instruction  chez  eux  ou  dans  des  écoles  professionnelles  d'apprentis. 
A  la  même  époque,  les  écoles  «  gardiennes  »  (salles  d'asile)  recevaient 
près  de  100,000  enfants  au-dessous  de  six  ou  sept  ans,  et  2,615  écoles 
d'adultes,  dont  1,623  communales  et  992  privées,  poursuivaient  l'édu- 
cation de  ceux  à  qui  leur  âge  ne  permettait  plus  de  fréquenter  l'école 
primaire.  De  tels  résultats  n'avaient  pu  être  obtenus  sans  de  grands 
sacrifices  d'argent;  aussi  le  total  des  dépenses  annuelles  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  total  qui  en -1843  ne  dépassait  pas  2,651,639  francs, 
montait  en  1885  à  la  somme  de  24,806,428  francs  :  soit  une  augmen- 
tation de  plus  de  22  millions. 

II 

Cette  loi  de  18i2  produisait  ainsi  sans  dépenses  exagérées  des  résul- 
tats excellents  :  elle  avait  donné  satisfaction  à  tous  les  partis,  avait 
su  ménager  une  heureuse  entente  entre  les  deux  grands  pouvoirs 
rivaux,  l'Ëglise  et  l'État.  Mais  à  mesure  que  s'accentuait  l'évolution 
du  libéralisme  belge  vers  des  doctrines  qui  ressemblaient  bien  peu 
à  celles  des  hommes  de  1830,  les  chefs  du  mouvement  commen- 
çaient à  trouver  que  les  conditions  faites  au  clergé  étaient  par  trop 
avantageuses.  La  presse  qu'ils  dirigeaient  se  mit  à  attaquer  vio- 
lemment l'œuvre  de  conciliation  de  1842.  Dès  1846,  dans  un  congrès 
libéral  réuni  à  Bruxelles,  le  futur  auteur  de  la  «  loi  de  malheur  »  fit 
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îuloptcr  une  motion  tendant  a  interdire  au  pnHn'  rentrée  de  l'école, 
et  dès  ce  moment  M.  Frére-Orban  et  ses  amis  inscrivirent  sur  leur 
programme  l'ahrogaliou  de  la  loi  de  184^.  Cependant,  lorsque  les 
libéraux  revinrent  au  pouvoir  on  1847.  ils  laissèrent  la  direction  des 
aflaires  à  cette  Traction  modérée,  (jue  nous  avons  vue  au  (Congrès 
national  et  dans  toutes  les  circonstances  ultérieures  faire  prévaloir 
les  véritables  idées  de  liberté;  durant  toute  la  période  de  1847  à 
1870,  aucun  député  n'osa  proposer  urficiellement  l'abrogation  ou  la 
revision  de  la  loi  scolaire. 

Ce  fui  seuleini'nt  en  1878,  lorsiju'après  une  absence  de  huit  années 
le  parti  libéral  lut  appelé  de  nouveau  à  la  direction  des  aflaires,  que 
le  ministère  déposa  devant  les  chambres  belges  un  projet  de  loi 
donnant  satisfaction  aux  passions  antireligieuses  qui  depuis  quelque 
temps  animaient  ses  amis.  Pour  montrer  quelle  inq)orlance  la  ques- 
tion scolaire  avait  pour  lui,  le  premier  ministre,  M.  Frère-Orban, 
avait  eu  soin  de  détacher  préalablement  Tinstruction  publique  du 
ministère  de  l'intérieur,  on  faisant,  pour  la  première  fois,  un  mi- 
nistère spécial  à  la  tête  duquel  il  plaoa  M.  Van  Hunibeek.  Ce  même 
M.  Van  Humbeek  prononçait,  le  26  décembre  18Ui,  à  la  loge  ma- 
çonnique d'Anvers,  les  paroles  suivantes  :  «  Il  y  a  une  institution 
qui  opprime  le  monde  et  barre  la  route  du  progrès;  cette  institution 
du  passé,  pour  la  nommer  de  son  vrai  nom,  n'est  autre  que  le  catho- 
licisme. Oui!  le  catholicisme  est  un  corps  mort.  Si  nous  ne  l'avons 
pas  encore  enterré,  encore  quelques  efforts,  et  nous  l'aurons  conduit 
aux  portes  de  son  tombeau.  »  Le  projet  déposé  par  Van  Humbeek  fut 
l'œuvre  du  ministère  tout  entier.  Il  reproduisait  un  grand  nombre 
d'articles  de  la  loi  de  18i:2,  faisait  quelques  additions  d'une  incontes- 
table utilité,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  réglementation  dos 
écoles  d'adultes  et  des  écoles  «  gardiennes  »  ;  mais,  en  outre,  il  modi- 
fiait ou  supprimait  ce  qu'il  y  avait,  aux  yeux  des  cathoIi(|ues,  de  plus 
important  dans  l'ancienne  loi.  Aussi  Malou,  le  leader  de  la  droite,  se 
faisant  l'interprète  de  ses  amis  politiques,  traitait  ce  projet  de  «  loi 
sur  la  désorganisation  de  l'enseignement  primaire  ».  L'intention 
franchement  déclari'e  du  parti  libéral  était  de  supprimer  l'enseigne- 
ment religieux  donné  juscju'alors  dans  les  écoles  communales  pour  y 
substituer  un  enseignement  «  neutre  »,  disait-il,  «  athée  »,  affirmaient 
ses  adversaires  et  quebjues  amis  compromettants. 

En  conséquence,  l'article  -4  déclarait  que  l'enseignement  religieux 
serait  laissé  aux  soins  de  la  famille;  toutefois,  et  en  cela  nous  devons 
reconnaître  que  la  majorité  belge  se  montrait  moins  absolue  que  ne 
devaient  l'être  plus  tard  les  C-hambres  françaises,  une  salle  de  l'école 
était  mise  à  la  disposition  des  ministres  du  culte  pour  que  ceux-ci 
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pussent,  en  dehors  des  heures  de  classe,  donner  l'instruction  reli- 
gieuse aux  enfants  de  leur  communion  qui  fréquentaient  l'école. 
L'article  5,  développant  le  nouveau  programme  des  éludes,  mainte- 
nait seulement  l'enseignement  de  la  morale  et  ajoutait  aux  matières 
anciennement  exigées  le  dessin  linéaire,  la  gymnastique  et  le  chant. 
Il  va  sans  dire  que  la  surveillance  du  clergé  était  supprimée  ;  les  délé- 
gués des  évêques  ne  pouvaient  plus  visiter  les  écoles  ni  siéger  à  la 
commission  centrale.  Les  livres  de  classe,  même  ceux  concernant  la 
morale,  étaient  soumis  à  la  seule  appréciation  du  gouvernement,  et, 
dans  l'état  d'antagonisme  violent  des  partis,  on  pouvait  craindre  que 
le  Conseil  de  perfectionnement,  composé  de  membres  à  la  nomination 
du  ministère,  ne  prétendît  imposer  des  ouvrages  non  seulement  indif- 
férents, mais  hostiles  à  la  religion.  —  Enfin,  les  communes  étaient 
tenues  d'avoir  une  ou  plusieurs  écoles;  les  écoles  adoptées  étaient 
supprimées^  et  les  instituteurs  et  institutrices  devaient  être  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles  normales  du  gou- 
vernem-ent,  écoles  qui  venaient  d'être  réorganisées  dans  un  sens  hos- 
tile au  catholicisme.  Ce  n'était  que  dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces 
élèves  serait  insuffisant  que  la  municipalité  pourrait  faire  appel  à  des 
maîtres  formés  dans  les  établissements  libres. 

Lorsque  ce  projet  de  loi  fut  déposé  sur  le  bureau  des  deux  Chambres, 
les  catholiques  comprirent  que  c'était  une  déclaration  de  guerre,  et 
les  membres  avancés  du  parti  libéral,  Crombez,  Janson,  Couvreur,  ne 
cachèrent  pas,  pendant  le  cours  des  débats,  quelle  signification  anti- 
religieuse ils  attribuaient  au  projet.  Les  membres  de  la  minorité  ten- 
tèrent vainement  de  la  combattre;  les  libéraux  étaient  décidés  à  ne 
rien  écouter,  à  ne  tenir  compte  d'aucune  protestation  ;  il  est  vrai  que- 
la  lutte  prenait  de  jour  en  jour  un  caractère  plus  passionné.  Avec  une 
fougue  incroyable,  l'épiscopat  belge  s'était  jeté  dans  l'arène,  disser- 
tant, priant,  anathématisant;  le  clergé  tout  entier  marchait  à  la  suite 
de  ses  supérieurs.  Les  libéraux,  exaspérés,  ripostaient  par  de  nouvelles 
vexations.  Un  moment,  tout  le  monde  demeura  anxieux  et  l'on  put 
croire  que  le  Sénat  allait  repousser  la  loi;  elle  fut  volée  cependant, 
mais  à  une  voix  de  majorité  seulement;  à  la  Chambre  des  représen- 
tants la  majorité  avait  été  de  sept  voix.  A  peine  le  résultat  définitif  du 
vote  était-il  connu  et  la  sanction  royale  accordée  que  les  évêques  de 
Belgique, rassemblés  à  Matines  autour  du  cardinal  Deschamps,  condam- 
nèrent solennellement  la  nouvelle  loi.  Ils  interdirent  aux  fidèles  d'en- 
voyer leurs  enfants  dans  les  écoles  «  sans  Dieu  »  ;  ils  interdirent  aux 
instituteurs  catholiques  d'y  professer  ;  ils  mirent  également  à  l'index 
les  écoles  communales  où,  par  tolérance,  on  continuait  à  enseigner  le 
catéchisme  :  «  Une  mission  canonique  est  absolument  nécessaire  à  ce 
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tiiiiii-lère,  (lisent  les  iiislniclions  ôpiscopalcs  du  1"  septembre  187î>; 
elk'  lie  pont  èlro  oclroyée  dans  une  école  d"in<liiïf'ronlisme  à  aucun 
instituteur  officiel.  »  L'effet  de  ces  anallirmes  fut  immédiat  ;  les  maîtres 
et  les  maîtresses  qui  appartenaient  à  des  congrégations  religieuses  se 
démirent  tous  des  fondions  qu'ils  ocftipfjiçnt  dans  les  écoles  commu- 
nales; beaucoup  d'instituteurs  laïques  n'bésitèrcnt  pas  à  abandonner 
leur  gagne-pain  pour  ne  pas  encourir  les  censures  ecclésiastiques. 
Pendant  ce  temps  les  fidèles,  sur  l'invitation  du  clergé,  construisaient 
des  écoles  libres,  ain-i  que  la  constitution  leur  en  assurait  le  droit. 
Li'urs  efforts  tiennent  du  prodige.  Kn  une  seule  année,  les  deux  tiers 
des  paroisses  possi'dcreril  une  ou  deux  écoles  libres  et  aussitôt  le  vide 
se  faisait  autour  de  l'école  communale.  Cette  désertion  universelle 
porta  un  coup  sensible  à  l'enseignement  officiel,  d'autant  plus  que  le 
gouvernement,  se  voyant  tout  d'un  coup  privé  d'un  grand  nombre 
d'instituteurs,  était  obligé,  pour  remplir  les  vides  du  personnel  ensei- 
gnant, de  recourir  à  des  individus  qui  ne  présentaient  peut-être  pas 
toujours  toutes  les  garanties  nécessaires.  Pour  donner  une  idée  de  cet 
abandon  de  l'enseignement  officiel,  nous  citerons  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  :  en  1S78,  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient 
les  écoles  communales  primaires  était  de  60,01:2;  en  1881,  d'après  les 
statistiques  gouvernementales,  il  était  descendu  à  1!),912. 

Le  ministère  avait  espéré  que  la  violente  opposition  du  clergé  et  des 
catholiques  m-  serait  pas  de  longue  durée;  M.  Frère-Orban  avait,  en 
plein  Parlement.  <|iialilié  par  avance  d'  «  avortement  piteux  »  les  résul- 
tais de  la  campagne  scolaire  entreprise  par  ses  adversaires.  Il  ne  devait 
pas  tarder  à  reconnaître  combien  il  s'était  trompé  dans  ses  prévisions; 
et,  comprenant  (pi'il  iHait  engagé  sur  un  terrain  trop  dangereux,  le 
gouvernement  fit  quebjues  pas  en  arriére.  D'abord  il  permit  ouverte- 
ment, puis  il  ordonna  à  ses  maîtres  d'école  de  donner  à  leurs  élèves 
I  instruction  religieuse.  Les  évoques  ne  se  contentèrent  point  de  cette 
concession  (!t  maintinrent  l'interdit  lancé  contre  les  écoles  communales  ; 
dans  cette  lutte  acharnée,  ils  ne  craignaient  point  de  recourir  ainsi  à 
des  mesures  d'un  autre  âge,  qu'on  est  surpris  de  voir  réussir  de  nos 
jours.  Incapable  de  briser  cette  résistance,  M.  Frère-Orban  réclama 
l'intervention  de  la  papauté  :  sur  sa  demande,  Léon  -\1I1  fit  entendre 
des  paroles  de  conciliation,  et,  d'après  les  ordres  du  souverain  Pontife, 
le  nonce  de  Bruxelles,  .Mgr  Yanutelli,  exposa  au  clergé  belge  la 
règle  à  suivre  dans  ces  circonstantes  délicates  :  «  Je  trouve  très  juste 
et  très  conforme  aux  réponses  des  congrégations  romaines  le  principe 
dont  il  s'agit,  écrivait-il  à  l'archevêque  de  .Malines,  c'est-à-dire  que 
seulement  les  écoles  où  existe  un  danger  vrai  et  réel  pour  la  foi  ou  les 
mœurs  des  enfants  sont  dignes  d'être  condamnées;  de  sorte  que  si, 
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malgré  la  nouvelle  loi,  l'une  ou  l'autre  école,  placée  dans  n'importe 
quelles  circonstances,  ne  présente  réellement  aucun  danger  ni  pour  la 
foi,  ni  pour  les  mœurs  des  enfants,  cette  école-là  doit  échapper  à  l.i 
condamnation  générale,  et  la  fréquentation  d'une  pareille  école  ne 
peut  être  interdite  aux  parents  sous  peine  de  péché  mortel.  » 

Dans  la  même  lettre  ,  le  nonce  insistait  sur  cette  distinction  à 
faire  entre  la  «  défense  sous  peine  de  péché  mortel  et  l'exhortation 
paternelle  ».  «  Personne,  ajoutait-il,  ne  contestera  qu'il  est  sage  et 
même  nécessaire  de  se  servir  de  tous  les  moyens  de  persuasion  pour 
empêcher  la  fréquentation  des  écoles  qui,  tout  en  étant  aujourd'hui 
bonnes,  sont  destinées  à  devenir  mauvaises.  Mais  est-il  nécessaire, 
est-il  permis  de  prononcer  hic  et  nunc  la  défense  sous  péché  mortel, 
quand,  en  fait,  l'école  reste  bonne  et  irréprochable  sous  le  rapport 
moral  et  religieux?  »  —  «  L'exhortation  paternelle  »  à  ne  pas  fré- 
quenter l'école  publique  quand  on  pouvait  s'en  dispenser,  au  lieu  de 
la  «  défense  sous  péché  mortel  «,  telle  était  donc  la  règle  recom- 
mandée par  Rome  et  transmise  par  Mgr  Vanutelli  au  clergé  belge. 
Celui-ci,  connaissant  la  force  de  ses  positions,  hésitait  à  les  aban- 
donner; cependant,  sur  de  nouvelles  instances  de  Léon  XIII,  il  feignit 
d'apporter  des  changements  à  ses  premières  exigences;  les  instruc- 
tions du  cardinal  Deschamps  en  date  du  14  juin  1880  modifièrent 
légèrement  celles  de  septembre  1879;  désormais  les  enfants  avaient 
la  permission  d'aller  dans  les  écoles  qui  présentaient  quelques  garan- 
ties au  point  de  vue  religieux,  c'est-à-dire  dans  celles  oîi  les  institu- 
teurs leur  enseignaient  le  catéchisme,  mais  il  était  toujours  interdit  à 
ces  derniers  de  donner  l'instruction  religieuse  «  sans  avoir  obtenu 
de  l'autorité  ecclésiastique  la  permission  expresse  qui,  pour  des  rai- 
sons particulières,  pourra  leur  être  accordée  ».  —  Les  concessions  du 
clergé  se  bornèrent  là,  et  comme,  en  fait,  Tépiscopat  belge  fit  de  cette 
faculté  un  usage  très  restreint,  M.  Frère-Orban  put  croire  qu'il  avait 
été  abandojmé  et  même  joué  par  la  cour  de  Rome. 

Cette  accusation  de  duplicité  était  fort  imméiltée.  Léon  XIII  avait 
fait  des  efforts  sincères  pour  rétablir  la  paix  rehgieuse;  mais  l'exas- 
pération des  partis  était  telle  que  toute  tentative  de  conciliation  de- 
vait fatalement  échouer  :  le  gouvernement  belge  ne  voulut  pas  le 
comprendre  et  rompit  les  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican. 
La  trêve  était  dénoncée;  la  lutte  continua  avec  un  nouvel  acharne- 
ment. Le  ministère  libéral  se  mit  à  traiter  l'enseignement  libre  comme 
un  ennemi  public  :  sous  peine  de  la  suspension  de  leur  traitement, 
les  curés  et  vicaires  ne  purent  plus  venir  en  aide  aux  instituteurs  privés 
en  se  chargeant  de  classes  à  faire  dans  leurs  écoles,  et,  comme  le 
clergé  concourait  puissamment  par  ses  dons  à  l'accroissement  de  ces 
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<';coles,  on  diminua  jun  à  peu  le  budget  des  cultes.  Les  chapitres  rela- 
tifs aux  chanoines,  aux  professeurs  des  grands  séminaires,  aux  aumù- 
niers  militaires  rurctit  supprimés;  on  supprima  en  outre  un  certain 
nombre  de  vicariats,  ()iiis,  toujours  sur  la  proposition  du  initiislèn-, 
les  Chambres  cessèrent  de  voler  les  allocations  pour  la  construction 
ou  la  réparation  des  églises,  les  subventions  accordées  aux  fabriques, 
les  bourses  (|ui,  d'après  le  concordat  de  IHOl,  étaient  dues  aux  grands 
séminaires.  —  Kt  comme  ces  moyens  ne  suffisaient  encore  pas  pour 
vaincre  la  résistance  du  clergé,  on  édicla  des  pénalités  sévères  contre 
tout  prêtre  qui  oserait,  en  chaire,  prêcher  contre  la  «  loi  de  malheur»  ; 
on  expulsa  des  prêtres  étrangers,  enfin  l'on  organisa  cette  fameuse 
commission  d'enquête  scolaire  qui,  sous  prétexte  de  constater  les  pro- 
grès de  l'enseignement  primaire,  s'en  allait,  à  travers  les  campagnes, 
recueillant  toutes  les  dénonciations  possibles  contre  le  clergé. 

Pendant  ce  temps,  les  communes,  dont  les  charges  augmentaient 
dans  des  proportions  considérables,  se  voyaient  obligées  de  bâtir  des 
écoles  fastueuses  (jui  souvent  restaient  vides,  de  payer  des  maîtres 
qui  n'avaient  point  d'élèves.  Si  une  (commune  refusait  d'inscrire  ces 
dépenses  dans  son  budget,  elle  y  était  obligée  par  des  commissaires 
nommés  spécialement  à  cet  efTet.  Nous  trouvons  dans  un  document 
sur  la  Flandre  occidentale  des  renseignements  curieux.  Dans  les 
écoles  communales  de  cette  province  (une  des  plus  catholiques  du 
royaume,  il  est  vrai),  «  l'instruction  primaire  était  donnée  en  1878  à 
06,01:2  enfants  et  coûtait  1,1:22,307  francs,  soit  17  francs  par  élève;  en 
IHiSl,  i;),"Jl:2  enfants  seulement  fréquentaient  ces  écoles,  qui  coûtaient 
1,-414,711  francs  :  soit  71  francs  par  élève.  Dans  le  seul  arrondisse- 
ment de  Courtray,  qui  comprend  4G  communes,  il  y  en  avait  15  où 
les  deux  écoles  officielles  de  filles  et  de  garçons  étaient  suivies  par 
moins  de  0  enfants,  et  13  communes  voyaient  leur  école  absolument 
déserte;  néanmoins  chacune  devait  payer  de  4,000  à  5.000  francs  pour 
l'entretien  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice,  dont  la  seule  occupation, 
a-t-on  pu  dire,  était  «  en  hiver  de  se  chaufl'er,  en  été  de  se  mettre 
au  frais  ». 

Cette  persécution  violente  devait  nécessairement  amener  une  réac- 
tion; les  élections  de  juin  1884  envoyèrent  à  la  chambre  des  repré- 
sentants une  forte  majorité  opposée  au  ministère.  Le  courant  réaction- 
naire avait  été  tellement  puissant  qu'il  avait  emporté  jusqu'à  la 
dépulation  libérale  de  Hruxelles,  et,  de  tous  les  membres  de  la  gauche 
soumis  à  la  réélection,  deux  seulement  trouvèrent  grâce  devant  le 
suffrage  de  la  nation.  «  Ce  n'est  pas  une  défaite,  c'est  un  désastre», 
disait  le  lendemain  un  des  principaux  organes  du  parti  libéral,  et. 
s'exprimant  en  termes  analogues, le  journal  de  M.  Frère-Orban, /'^V/o 
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du  Parhi/icnl,  ne  faisait  aucune  difficullc  pour  reconnaître  dans  la 
loi  scolaire  de  1879  la  véritable  cause  de  cet  effondrement.  Dans  cette 
circonstance,  les  catholiques  victorieux  tinrent  un  langage  tout  à  leur 
honneur.  «  Nous  avons  triomphé,  pouvait-on  lire  dans  le  Journal  de 
Bruxelles  du  H  juin,  nous  avons  triomphé,  non  pour  enlever  la  li- 
berté à  nos  adversaires  vaincus,  mais  pour  la  rendre  atout  le  monde,  n 

Après  cette  défaite  qui  consommait  la  ruine  de  ses  espérances,  le 
ministère  de  M.  Frère-Orban  porta  sa  démission  au  roi  qui,  aussitôt, 
chargea  M.  Malou,  le  vieux  leader  de  la  droite,  du  soin  de  constituer 
un  nouveau  cabinet;  le  portefeuilL  de  l'instruction  publique  fut  sup- 
primé :  il  rappelait  trop  aux  catholiques  la  campagne  que  l'on  avait 
menée  contre  eux,  et  ce  département  fut  rattaché  à  celui  de  l'intérieur, 
dont  il  n'avait  été  séparé  qu'en  1879.  Une  majorité  libérale  existait 
encore  au  Sénat;  les  ministres  se  virent  obligés  de  le  dissoudre,  et  de 
nouvelles  élections  confirmèrent  le  résultat  du  vote  de  juin.  Si  Bruxel- 
les, où  les  candidats  indépendants  alliés  des  catholiques  avaient  réussi 
pour  la  députalion,  renomma  cette  fois  les  sénateurs  libéraux,  de 
grandes  villes  comme  Gand  et  Anvers  donnèrent  leurs  suffrages  aux 
catholiques,  et  le  ministère  fut  désormais  assuré  d'une  très  forte  majo- 
rité dans  les  deux  Chambres. 

Il  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  ;  le  Parlement  fut  convoqué  en  session 
extraordinaire,  et,  dès  les  premiers  jours,  deux  ministres,  MM.  Jacobs 
et  Wœste,  déposèrent  un  projet,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  de 
malheur.  Ce  projet,  inspiré  par  un  désir  sincère  de  respecter  les  droits 
des  communes  et  des  pères  de  famille,  ne  plut  pas  entièrement  à  la 
fraction  la  plus  ardente  du  parti  catholique  ;  cependant  il  ne  rencontra 
de  ce  côté  aucune  opposition  sérieuse;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la 
part  des  libéraux  :  ceux-ci  étaient  traités  bien  plus  libéralement  qu'eux- 
mêmes  n'avaient  traité  leurs  ennemis;  ils  furent  cependant  unanimes  à 
combattre  le  projet  de  loi  avec  une  extrême  violence.  Ce  qui  n'empêcha 
pas  la  loi,  brillamment  défendue  par  ses  auteurs,  de  réunir  une  forte 
majorité  dans  les  deux  Chambres. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  principaux  articles  de  cette  loi  du 
20  septembre  1884.  Chaque  commune  doit  posséder  une  école  com- 
munale; elle  peut  toutefois  adopter  une  ou  plusieurs  écoles  libres, 
c'est-à-dire  les  subventionner,  et,  dans  ce  cas,  le  roi,  sur  l'avis  favo- 
rable de  la  députation  permanente  de  la  province,  peut  dispenser  la 
commune  d'établir  ou  de  maintenir  l'école  officielle.  Mais  cette  dispense 
ne  saurait  être  accordée,  si  vingt  pères  do  famille,  aj-ant  des  enfants 
en  âge  d'aller  à  l'école,  réclament  l'établissement  ou  le  maintien  de 
l'école  officielle,  pourvu  que  la  députation  permanente  juge  leur 
demande  bien  fondée.  L'enseignement  primaire  comprend  nécessaire- 
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ment  la  lecture,  rt^iiliin',  l'arilliiii(lii|ue,  le  .syslrme  riiélrique,  les 
élémcnls  de  français,  de  llariiaiid  ou  d'allemand,  la  ^'rnytaphie,  l'his- 
toire de  Belgique,  les  éh'iiienls  du  dessin  et  du  chant,  la  gynnnas- 
tique;  en  outre,  on  doit  enseigner  aux  filles  la  couturt-,  et  aux  garçons 
les  éléments  de  l'agrifulture  dans  les  communes  rurales.  Los  conseils 
communaux  recouvrent  la  direction  de  leurs  écoles  et  peuvent  ajouter 
à  ce  programme  ofliciel  toutes  les  matières  qu'ils  jugent  utiles;  ih 
peuvctit  nolauimrnl  pla<er  en  tète  de  ce  pvijgramme  lenseirjnement  dn 
la  rHigion.  (]ettc  instruction  morale  et  religieuse  sera  donnée  au  com- 
mencement ou  à  la  (in  des  classes,  mais  les  parents  sont  libres  d'y  faire 
assister  leurs  enfants.  Si,  dans  une  commune,  vingt  pères  de  famille 
demandent  que  leurs  enfants  n'aient  pas  à  suivre  les  cours  d'instruc- 
tion religieuse,  le  roi  peut  établir  dans  l'école  une  ou  plusieurs  classes 
spéciales  pour  eux.  D'autre  part,  si,  malgré  la  demande  de  vingt  pères 
de  famille,  la  commune  refuse  d'inscrire  l'enseignement  religieux  sur 
le  programme  des  études,  ou  bien  empêche  les  ministres  du  culte  d'en- 
trer dans  Trcole  pour  y  donner  cet  enseignement,  le  gouvernement 
peut,  sur  la  requête  des  parents  intéressés,  adopter  une  ou  plusieurs 
écoles  libres  rentplissant  les  conditions  nécessaires  pour  [)Ouvoir  être 
adoptées  par  une  commune. 

Il  est  incontestable  que,  tout  en  paraissant  respecter  scrupuleuse- 
ment la  liberté  de  conscience,  celte  loi  faisait  de  grands  avantages  aux 
écoles  catholiques;  aussi  ne  saurait-on  s'étonner  de  voir  les  libéraux 
y  faire  une  énergique  opposition.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les 
moyens  employés  par  eux  furent  parfois  regrettables,  au  point  que  le 
parti  libéral  a  pu  un  moment  mériter  la  qualification  de  parti  de 
rémeute.  Tandis  que  M.  Frèrc-Orban  et  ses  amis,  après  avoir  vai- 
nement supplié  le  roi  de  refuser  la  sanction  à  la  loi  de  septembre,  se 
retiraient  de  la  lutte  et  écrivaient  dans  leur  journal  :  «  Le  jour  où  la 
loi  sera  promulguée,  nous  la  respecterons  »  ;  une  partie  de  la  presse 
libérale  éprouvait  moins  de  scrupules  et  prenait  vis-à-vis  du  roi  lui- 
même  une  altitude  agressive;  chaque  jour  des  manifestations  tumul- 
tueuses venaient  troubler  l'ordre  dans  les  rues  de  la  capitale;  la 
famille  royale  fut  insulli^-e  en  se  rendant  à  une  distribution  de  prix;  à 
plusieurs  reprises,  les  émeu tiers  jetèrent  des  pierres  contre  les  voi- 
tures de  la  Cour.  Cependant  les  élections  connnunalcs  d'octobre 
donnèrent,  grâce  à  l'appoint  des  campagnes,  une  énorme  majorité  au 
gouvernement;  on  pouvait  donc  le  croire  à  l'abri  de  tout  danger, 
lors(jue  le  roi,  ému  de  ces  attaques  que  l'un  avait  [tour  la  jtreinière 
fois  dirigées  contre  sa  personne,  crut  devoir  demander  à  M.  Malou  la 
démission  de  deux  de  ses  collègues.  C'étaient  MM.  Jacobsjet  Wœste. 
contre  lesquels  s'acharnait  plus  particulièrement  la  presse  libérale. 
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Léopold  II  persistant,  malgré  les  remontrances  de  M.  Malou,  les  deux 
ministres  se  retirèrent,  mais  le  président  du  conseil  refusa  de  rester 
à  la  tète  des  affaires.  Les  catholiques  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécon- 
tentement; déjà,  encouragé  par  ce  premier  succès,  le  parti  libéral 
relevait  la  tête  et  réclamait  la  dissolution  des  deux  Chambres.  Le  roi 
ne  voulut  pas  recourir  à  cette  extrémité;  il  recula  devant  la  crainte 
de  violer  la  Constitution  :  l'un  des  membres  du  cabinet  démissionnaire, 
M.  Bernaert,  fut  chargé  de  reformer  un  ministère  avec  l'aide  de  ses 
collègues  de  la  droite  et  réussit  dans  sa  mission.  Ce  changement  de 
personnel  ne  devait  pas  entraîner  un  changement  de  politique,  et 
M.  Thonissen,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  chargé  en  consé- 
quence d'appliquer  la  loi  scolaire,  n'hésita  pas  à  la  faire  exécuter 
avec  une  certaine  modération,  mais  dans  toute  son  étendue. 

Ce  qui  n'avait  pas  peu  contribué  à  faire  prendre  en  haine  la  loi  de 
1879,  c'était  bien  certainement  les  dépenses  exagérées  auxquelles 
avait  donné  lieu  son  application.  Pour  ne  prendre  que  le  budget 
de  l'État,  il  était  monté  de  10,000,000  de  francs  en  1879  à  17,578,000 
francs  en  1882,  et  à  cette  dernière  époque  la  dépense  totale  pour 
l'enseignement  primaire  montait  à  37,118,000  francs.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  écoles  officielles,  pour  lesquelles  l'État  et  les  com- 
munes faisaient  des  frais  si  considérables,  contenaient  tout  au  plus  la 
moitié  de  la  population  scolaire;  que,  dans  les  villes  et  un  grand 
nombre  de  villages,  les  catholiques  avaient  ouvert  à  leurs  frais  une 
école  libre  à  côté  de  l'école  communale,  et  que,  sur  les  i,797  écoles 
communales,  un  certain  nombre  ne  comptaient  pas  dix  élèves;  quel- 
ques-unes étaient  même  absolument  vides.  Un  des  premiers  résul- 
tats de  la  loi  du  20  septembre  fut  une  diminution  de  4  millions  1/2 
dans  le  seul  budget  de  l'État,  et  cependant  on  accordait  encore  à  l'en- 
seignement primaire  3  raillions  de  plus  qu'en  1879,  époque  où  tous  les 
enfants,  à  peu  d'exceptions  près,  fréquentaient  les  écoles  officielles. 

Fort  bien  accueillie  par  la  grande  majorité  du  pays,  cette  loi  de 
1884  a  eu  pour  résultat  de  restaurer  dans  presque  toutes  les  écoles 
communales  l'enseignement  religieux  :  les  municipalités  libérales  de 
villes  comme  Gand  et  Liège  ont  été  les  premières  à  donner  l'exemple 
de  la  conciliation  et  se  sont  entendues  avec  les  autorités  épiscopales 
pour  organiser  dans  leurs  écoles  l'étude  des  principes  du  christia- 
nisme :  en  somme,  on  peut  dire  que  la  crise  est  momentanément 
apaisée  ;  et  d'ailleurs,  en  présence  des  nouvelles  revendications,  poli- 
tiques et  sociales,  des  populations  ouvrières,  cette  question  scolaire, 
qui  a  donné  lieu  à  des  luttes  si  ardentes,  semble  maintenant  tout  à 
fait  oubliée.  Louis  de  Germon, 

Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privû. 
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Albert  Sorel.  UEurnpe  et  la  Rrvolittinn  fmnenUi\  La  chute  de  la  royauté. 
Paris,  IMoii,  IS«7,  iii-8'\  —  11  est  remaniuable  que  les  esprits  les  plus 
divers,  étudiant  la  Révolution  à  des  points  de  vue  très  différents,  arrivent 
aujourd'hui  à  des  conclusions  analogues.  Tocqueville  a  démontré  que  les 
nouvelles  inslitulions  sont  le  développement  de  celles  de  l'ancien  régime. 
Pour  M.  Taille,  l'esprit  jacobin  ncst  que  l'exagération  et  comme  le  dernier 
degré  de  l'esprit  classique.  Celle  filiation  si  étroite  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  France,  M.  Sorel  la  relrouve  dans  la  politique  extérieure.  Sans 
doute,  ici  comme  ailleurs,  les  hommes  d'alors  croient  innover  :  ils  ne  font 
que  continuer.  Ils  citent  le  contrat  social,  mais  ils  appliquent  le  testa- 
ment de  Richelieu.  «  A  leur  insu,  le  passé  s'insinua  dans  leurs  desseins,... 
et  l'histoire  de  France  s'empara  de  cette  révolution  destinée  à  la  rompre.  » 

C'est  à  cet  étrange  spectacle  d'hommes  voulant  édifier  la  société  sur  des 
bases  entièrement  nouvelles  et  ressaisis  par  les  nécessités  historiques  et  les 
traditions  nationales  que  nous  fait  assister  le  beau  livre  de  M.  Sorel.  Nous 
connaissons  les  deux  protagonistes,  l'Furope  et  la  France  de  1789.  nous 
savons  <f  leurs  maïurs  »  et  «  leurs  traditions  politiques  >..  Voici  maintenant 
leur  premier  contlit,  dont  le  résultat  doit  être  pour  la  France  «  la  chute  de 
la  royauté  ».  Dès  le  début  de  ce  contlit,  la  politique  extérieure  de  la  Consti- 
tuante s'affirme  pareille  à  celle  que  suivra  plus  lard  la  Convention.  Le 
«  Comité  diplomatique  »  n'est  qu'une  ébauche  du  terrible  Comité  de  salut 
public.  On  commence  par  proclamer  les  principes  du  droit  public  nouveau  : 
respect  aux  personnes,  respect  aux  nations.  On  renonce  solennellement  à  tout 
idée  de  conquêtes.  Mais,  viennent  les  questions  d'Alsace  et  d'Avignon,  des 
légistes  sulitils,  digne  descendance  de  Pierre  du  Bois,  sauront  revendiquer 
les  droits  nouveaux  tout  en  citant  les  anciens  textes.  On  parlera  des  «  fron- 
tières naturelles  »  et  même  de  l'héritage  de  Charlemagne.  En  mettant  la 
main  sur  Avignon,  on  suivra  la  politique  traditionnelle  des  rois  de  France 
vis-à-vis  du  saint-siège;  bientôt  on  traitera  les  émigrés  comme  Louis  .\1V  les 
protestants.  «  Les  constituants,  dit  M.  Sorel,  ressemblent  à  ces  théologiens 
subtils  et  emportés  qui,  venus  au  concile  afin  d'y  établir  leur  orthodoxie, 
en  sortent  hérétiques  et  tirent  leur  hérésie  de  la  controverse  même  instituée 
par  eux  pour  allcrmir  leur  foi.  » 
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Les  idées  et  les  sentiments  d'autrefois  éclatent  partout  à  travers  les  mani- 
festations de  l'esprit  nouveau.  C'est  à  la  vieille  école  des  bureaux,  repré- 
sentée par  cet  étrange  Favier  dont  on  retrouve  l'influence  chez  les  émigrés 
comme  chez  les  jacobins,  que  s'est  faite  l'éducation  diplomatique  des  poli- 
tiques du  temps.  Ils  décrient  «  le  système  autrichien  »;  ils  prônent  l'alliance 
prussienne,  et,  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre,  elle  est  la  base  de  toutes 
leurs  combinaisons.  Tandis  que  les  souverains  étrangers,  suivant,  eux  aussi, 
la  doctrine  classique  de  l'ancien  régime,  ne  songent  qu'à  profiter  d'une  révo- 
lution qui  se  fait  chez  le  voisin  pour  s'agrandir  et  se  fortifier  à  ses  dépens, 
les  Français  puisent  dans  leur  vieux  sentiment  d'indépendance  nationale 
l'impulsion  nécessaire  pour  leur  résister.  On  a  trop  vu,  dans  cet  élan  du 
pays  tout  entier,  un  fait  singulier  et  anormal  :  tous  en  ont  exagéré  le  carac- 
tère exceptionnel,  les  uns  pour  l'exalter,  d'autres  pour  le  rabaisser.  M.  Sorel 
n'y  voit  que  l'affirmation  énergique  de  ce  sentiment  de  la  patrie  française 
qui  chassa  les  Anglais  au  xv"  siècle  et  suscita  Jeanne  d'Arc.  Il  va  même  plus 
loin  :  pour  expliquer  l'enthousiasme  presque  religieux  de  1792,  il  remonte 
jusqu'aux  croisades  et  aux  compagnons  de  Pierre  l'Ermite.  Cette  compa- 
raison éloquente  ne  manque  ni  de  piquant,  ni  d'à-propos. 

«  Il  n'y  a  plus  de  droit  commun  entre  la  France  et  l'Europe,...  voilà  le 
fonds  du  contlit;...  tout  le  reste,..,  intrigues  des  uns,  convoitises  des  autres, 
chimères  de  tous,  n'est  que  la  forme,  le  prétexte  ou  l'occasion.  »  C'est  là  le 
jugement  de  la  postérité.  Mais,  pour  les  contemporains,  c'est  le  prétexte 
qui  est  l'essentiel.  Aussi,  est-ce  le  tableau  de  ces  intrigues,  de  ces  convoitises 
et  de  ces  chimères  qui  anime  cette  histoire  et  la  rend  si  vivante  et  si 
humaine.  Jamais  époque  ne  vit  pareille  floraison  de  projets  et  de  rêves 
politiques,  de  négociations  ouvertes  ou  secrètes,  de  missions  officielles  ou 
privées.  Ce  grand  bouleversement  donna  le  branle  à  toutes  les  imagina- 
tions :  il  y  eut  les  plans  des  rois  et  ceux  des  assemblées,  ceux  des  hommes 
d'État  et  ceux  des  courtisans,  ceux  des  clubs  et  ceux  des  chancelleries.  M.  Sorel 
décrit  avec  une  merveilleuse  clarté  ce  prodigieux  enchevêtrement  dans 
lequel  il  est  impossible  de  le  suivre  ici.  Il  faut  pourtant  signaler  au  moins 
les  points  les  plus  importants,  ceux  sur  lesquels,  à  l'aide  de  documents 
inédits  ou  déjà  publiés,  il  a  jeté  une  lumière  nouvelle. 

Du  côté  des  adversaires  de  la  Révolution,  il  y  a  d'abord  les  émigrés. 
M.  Sorel  les  juge  sévèrement.  Il  les  trouve  <t  entachés  d'un  péché  sans 
rémission,  le  péché  contre  l'esprit  ».  Mais  il  distingue  des  émigrés  volon- 
taires de  1789  les  émigrés  forcés  de  1791  et  1792  «  qui  ne  sont  comparables 
qu'aux  proscrits  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ^  »  11  y  a  aussi  les  sou- 
verains étrangers.  M.  de  Sybel  les  avait  déjà  montrés  favorisant  les  succès 
de  la  Révolution  par  leurs  divisions  et  leur  attitude  dans  les  affaires  de 
Pologne.  M.  Sorel,  en  retraçant  cette  histoire  d'une  manière  nouvelle  et  plus 
impartiale,  a  mis  surtout  en  lumière  les  convoitises  de  la  Prusse,  la  poli- 
tique d'atermoiements  de  Léopold,  l'astucieuse  habileté   de   Catherine  II, 

1.  Cf.  la  dislincliou  inverse  de  .M.  (iiuKinet,  entre  les  volontaires  de  1701  et  ceux 
de  17'J2  [l'inuasion  prussiome).  Ces  distinctions  sont  peut-être  la  meilleure  so- 
lution de  questions  aussi  controversées. 
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Irinçaiit  ses  alliés  foiilir'  la  Krance  et  se  réservant  <<  la  jacobinièro  do   Var- 
sovie. » 

Dans  I(!  (ain[)  ilos  partisans  de  la  Uûvolulion,  il  faut  signaler  le  curieux 
exposé  du  plan  de  <•  déraocratie  royali"  »  de  Mirabeau,  que  l'on  a  pu  lire 
dans  le  prcnùor  numéro  de  ces  Annalca,  le  tableau  des  vues  contradictoires 
de  Barnave  et  de  Naibonne.avec  le  récit  des  négociations  qui  s'y  rattachent, 
enfin  l'Iiistnire  de  l'essai  hardi  de  révolution  ilaiis  la  diplomatie  tenté  par 
DuMiMiii  icz. 

Entre  1rs  uns  cl  les  autres,  il  y  a  la  cour,  qui  ne  redoute  pas  moins  les 
suites  des  violences  des  émigrés  et  de  l'indifTi-renco  des  souverains  que 
celles  des  menaces  des  révolutionnaires.  Pour  résister  à  ceux-ci,  pour 
calmer  les  uns,  pour  exiiliT  les  autres,  le  roi  a  recours,  suivant  les  pro- 
cédés du  temps  et  l'oxejnple  de  son  aïeul,  à  une  diplomatie  secrète,  véri- 
table envers  de  sa  diplomatii'  nfficielle,  qu'elle  contrecarre  et  dément  à 
chaque  pas.  C'est  un  des  points  que,  des  deux  côtés,  l'esprit  de  parti  a  le  plus 
faussés.  M.  Sorel  montre  comment  Louis  XVI  fut  amené  peu  à  peu  à  con- 
cevoii'  son  ])rojet  de  «  congrès  armé  »  sous  l'empire  de  motifs  plus  encore 
religieux  que  politiques,  à  la  suite  du  schisme,  conséquence  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  «  Le  roi  avait  enduré  les  humiliations  :  le  chrétien  ne 
supportait  pas  les  remords.  »  Ces  pages,  consacrées  à  la  politique  de  la  cour, 
me  sembleraient,  s'il  fallait  choisir,  la  partie  maîtresse  de  l'oeuvre  de 
M.  Sorel.  11  y  a  là  un  portrait  de  Marie-Antoinette  '  <(  nullement  femme 
d'État  »  mais  «  femme  tout  simplement  »  d'une  admirable  vérité  et  que  ne 
désavouerait  pas  un  grand  romancier. 

11  est  difficile  do  ne  pas  comparer  l'ouvrage  de  M.  Sorel  ;ï  celui  de  M.  de 
Sybel,  le  seul  jusqu'ici  où  l'on  pût  chercher  l'histoire  extérieure  de  la  Révo- 
lution. L'illustre  directeur  des  archives  d'État  de  Berlin  est  un  grand  his- 
torien, mais  c'est  aussi  un  national-libéral,  partisan  de  la  Prusse,  très  hostile 
à  l'Autriche,  qui  raconte  les  conférences  de  Reichonbach  sous  l'intlueiice 
très  visible  de  l'humiliation  d'OInuitz.  Il  ne  voit  dans  les  partages  de  la 
Polot^ne  que  l'airranchissement  de  la  Prusse  ((  soumise  à  la  domination  po- 
lonaise ».  Je  n'ai  pas  besoin  do  dire  que  M.  Sorel  se  place  à  un  tout  autre 
point  de  vue,  assurément  plus  large  et  plus  élevé.  Française  par  l'inspi- 
ration, son  histoire  l'est  aussi  par  le  talent  et  la  méthode.  C'est  une  u'uvre 
à  la  fois  théorique  et  narrative,  œuvre  d'ensemble  toute  pleine  de  détails 
nouveaux,  on  le  récit  des  événements,  les  portraits  des  acteurs,  l'exposé 
des  idées  se  mêlent,  se  complètent.  On  songe,  en  la  lisant,  à  cette  admirable 
définition  de  l'histoire  donnée  par  M.  Renan  :  «  Le  jeu  des  individus  et  celui 
des  formules  sont  également  essentiels  à  montrer...  L'histoire  n'est  ni  une 
géométrie  inflexible,  ni  l'œuvre  nue  de  ia  liberté  humaine,  ni  un  jeu  du 
hasard;  elle  est  conduite  par  de  profondes  raisons,  mais  ces  raisons  sont 
appliquées  par  des  hommes  -.  » 

P.    OE    QCIUIF.LLE. 

1.  Cf.  le  porlniil  de  sa  mère  par  le  duc  de  Brofflic  [Fn-dfnc  U cl  Mmio-Thérè^é). 

2.  L'.Vcadomie  française  vient  de  décerner  à  l'ouvrage  de  .M.  Sorel  le  grand  prix 
Goberl. 

A.  ToiiE  H.  31 
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A.  Boppe.  Correspondance  inédite  du  comte  d'Avaux  (Claude  de  Mei>mes) 
avec  soti  père  Jean-Jacques  de  Mcsines,  s'"  de  Roissy  {I627-IG42).  Paris, 
Pion  1887.  —  Le  nom  du  comte  d'Avaux  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui 
ont  quelque  peu  étudié  l'histoire  de  la  diplomatie;  mais  il  n'évoque  plus 
aujourd'hui  que  le  souvenir  du  congrès  de  Westphalie.  M.  Boppe  a  cru 
injuste  de  laisser  dans  l'ombre  les  négociations  de  d'Avaux  à  Venise  et  dans 
les  cours  du  Nord,  et  il  vient  de  publier  un  document  de  premier  ordre  qui 
jette  un  grand  jour  sur  la  vie  si  digne  et  si  bien  remplie  de  Claude  do 
Mesmes.  C'est  la  correspondance  qu'il  a  échangée,  de  1627  à  1642,  avec 
son  père,  M.  de  Roissy.  Ces  lettres  sont  pour  la  plupart  tirées  du  dépôt 
des  Affaires  étrangères,  où  devrait,  d'ailleurs,  se  trouver  toute  la  corres- 
pondance de  d'Avaux  depuis  l'acquisition  faite  en  1731  par  le  ministère 
des  manuscrits  de  la  famille  de  Mesmes;  il  n'en  est  malheureusement  pas 
ainsi  et  il  reste  encore  dans  la  série  de  ces  lettres  bien  des  lacunes  que 
l'érudition  de  M.  Boppe  lui  a  permis  de  retrouver  dans  divers  autres  dépôts, 
notamment  dans  le  fonds  Baluze  à  la  Bibliothèque  nationale. 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  correspondance  de  d'Avaux  et  de  son 
père  pour  en  comprendre  tout  l'intérêt.  M.  Boppe  fait  ressortir  son  impor- 
tance dans  son  introduction  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  résumer 
les  quelques  pages  où  il  nous  montre  ce  que  ces  lettres  nous  apprennent  sur 
d'Avaux  et  ses  parents.  Curieuses,  en  effet,  par  les  détails  qu'elles  nous 
donnent  sur  les  négociations  diplomatiques  et  sur  les  hommes  qui  y  furent 
mêlés,  elles  le  sont  bien  plus  encore  par  le  tableau  que  nous  y  trouvons  de 
ia  vie  intime  d'une  famille  à  cette  époque.  Elles  nous  révèlent  la  singulière 
fif'ure  de  M.  de  Roissy,  un  des  «  plus  dignes  sujets  »  de  son  temps,  et  qui 
nous  apparaît  comme  un  véritable  sage.  11  n'eut  d'autre  ambition  que  celle 
de  voir  ses  enfants  parvenir.  D'Avaux,  son  second  fils,  se  montra  digne  des 
plus  grands  emplois  diplomatiques.  Son  absence  était  bien  cruelle  pour  son 
père  qui  ne  trouvait  que  peu  de  consolations  auprès  d'une  femme  morose 
et  chagrine  et  de  ses  fils  dont  l'un,  d'Irval,  n'avait  pas  l'intelligence  assez 
élevée  pour  satisfaire  aux  besoins  de  son  esprit  et  dont  l'autre,  le  président 
Henri,  avait  un  caractère  égoïste,  froid  et  hautain.  <(  Mes  plus  fortes  et 
pures  affections  sont  là  où  je  ne  suis  pas  »,  écrivait  M.  de  Roissy.  Les  seules 
relations  qu'il  avait  voulu  conserver  étaient  celles  que  son  fils  avait  formées, 
les  lettrés,  les  poètes,  les  diplomates.  Néanmoins,  prenant  son  parti  de  tout 
et  convertissant  toutes  choses  en  gaieté,  il  «  s'était  résolu  à  ne  pas  se  croire, 
tant  qu'il  lui  resterait  quelques  intervalles  de  petite  santé  au  travers  de  ses 
incommodités  habituelles  ».  Les  lettres  qu'il  recevait  de  son  fils  le  ranimaient 
et  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  lui  écrire. 

Cette  correspondance  ne  faisait  pas  seulement  revivre  d'Avaux  au  mi- 
lieu de  sa  famille  ;  elle  lui  permettait  de  démêler  les  intrigues  de  la  politique 
intérieure  avec  autant  de  sûreté  qu'il  déjouait  les  menées  de  nos  ennemis; 
elle  l'instruisait  de  l'état  réel  des  esprits  à  la  cour  et  du  jugement  que  por- 
taient sur  ses  actes  les  ministres  et  leurs  favoris.  L'éclat  même  avec  lequel 
notre  ambassadeur  remplissait  sa  charge,  entouré  d'amis  érudits,  Charles 
O^ier,  Aubery  du  Mauricr,  Stella  de  Morimont,  et  fréquentant  les  savants 
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de  tous  pays,  n|trési'iitaiit  le  roi  avec  dignité  et  grandeur  an  prix  des  «  plus 
furieuses  dû[)eiises  »,  lui  faisait  bien  drs  ja!(ju.\.  Les  intrigues  cl  les  rancunes 
de  lu  cour,  Jointes  à  des  préoccupations  matérielles,  jetèrent  souvent  d'.\ vaux 
dans  le  plus  profond  découragenfient,  malgré  le  soin  que  prenait  son  père 
de  la  gestion  de  sa  fortune  et  l'attention  avec  laquelle  il  prévenait  les 
cabales  qui  pouvaient  se  former  contre  lui.  (Juel  prix  n'attaclu-rions-nous 
pas  h.  connaître  l'état  de  la  cour  pendant  le  congrus  de  W'eslplialie  aussi 
bien  que,  giàce  ;ÏM.  i?oppe,  nous  le  connaissons  maintenant  de  1027  à  loV2, 
et  à  lire  les  avertisscinents  que  M.  de  Roissy,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps, 
aurait  pu  donner  à  son  fils  pendant  cette  époque  pour  lui  épargner  la  dou- 
leur de  se  voir  jalousé,  méconnu  et  privé  de  la  gloire'qu'il  méritait  par  ses 
travaux  et  son  caractère.  Quel  regret  n'é-prouve-l-on  pas  de  voir  que  la  mort 
a  brusquement  interrompu  une  correspondance  qui  olTre  un  cbarrae  parti- 
culier par  la  sincérité  et  l'élévation  des  sentiments  qui  y  sont  exprimés  et 
qui  est  si  précieuse  pour  l'histoire  du  xvn"  siècle,  par  le  tableau  qu'elle  per- 
met de  tracer  de  la  vie  des  de  Mesmes,  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis,  et 
par  les  détails  quelle  nous  donne  sur  l'état  intérieur  de  la  France  à  celle 
époque  et  sur  les  négociations  de  d'Avaux. 

Les  savantes  annotations  de  l'éditeur  en  doublent  le  prix.  Grâce  à  sa 
grande  connaissance  des  documents  du  temps,  M,  B.  a  pu  éclaircir  les  allu- 
sions que  font  MM.  de  Roissy  et  d'Avaux  aux  événements  contemporains. 
Quelques-unes  de  ses  notes  ont  nécessité  des  recherches  dans  de  nombreux 
ouvrages  manuscrits  et  imprimés  dont  il  nous  révèle  l'existence.  Il  serait 
curieux  d'étudier  de  près  quelques-uns  des  personnages  dont  il  nous 
raconte  la  vie  en  quelques  lignes,  Ogier,  Gédoyn,  d'Avaugour,  Rorté,  Stella, 
et  les  secrétaires  de  d'Avaux,  qui  appartenaient  à  cette  modeste,  mais  utile 
classe  des  secrétaires  d'ambassade  d'autrefois  dont  Sainte-Beuve  (dans  sa 
notice  sur  Armand  Lefebvre)  fait  un  si  juste  éloge.  On  trouvera  aussi  dans 
le  livre  de  M.  Boppe  de  curieux  renseignements  sur  les  tableaux  de  Monte- 
gna  qui  sont  actuelleineiit  à  llamptoncourl  (p.  17),  sur  la  cajjlivité  du 
priuce  Casimir  de  Pologne  (p.  lo5,  168),  sur  l'opinion  que  les  Français  se 
faisaient  alors  des  pays  du  iVord  et  sur  la  vie  qu'ils  y  menaient,  sur  le  poète 
N.  Bourbon,  sur  Balzac,  etc.  Vn  utile  index  termine  cet  intéressant  volume. 

L.  1). 


André  Daniel.  L'annce politique,  .\IIl«  année  (1886).  Paris,  Charpentier.— 
On  a  déjà  essayé  plusieurs  fois,  en  France,  de  constituer  sous  forme  d'annales 
un  tableau  des  faits  importants  de  la  vie  courante.  C'est  là  sans  aucun  doute 
une  excellente  idée,  car  l'historien,  et  surtout  le  politique,  peuvent  puiser 
sans  perte  de  temps  dans  ces  collections  bien  des  renseignements  utiles. 
Le  modèle  du  genre  est  encore  ÏAnnuaire  des  Deu.v-Mondes,  cette  énorme 
compilation  qui  réunissait  des  avantages  variés,  mais  dont  le  défaut  capital 
aujourd'hui  est  celui  de  l'âne  de  Buridan.  VAnm'e  politifjuc  n'a  pas  la  pré- 
tention de  remplacer  V Annuaire;  cet  ouvrage  est  conçu  sur  un  plan  différent 
et  se  borne  à  présenter  dans  un  ordre  simple,  en  très  bons  termes  et  avec 
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toute  l'exactitude  possible,  une  série  de  renseignements  que  l'auteur  déve- 
loppe avec  clarté  et  commente  avec  un  bon  sens  remarquable.  Son  travail 
dénote  un  esprit  ferme,  net,  éclairé,  et  en  outre,  ce  qui  ne  gâte  rien,  sur- 
tout ici,  parfaitement  renseigné.  L'ouvrage  a  donc  beaucoup  de  valeur 
comme  mémento  documentaire. 

L.  P. 


Stoyan  Prantschoff  (ancien  élève  de  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques). Économie  politique  universelle.  Philippopl,  1886,  518  pages.  —  Voilà 
le  premier  traité  d'économie  politique  qui  ait  été  écrit  en  langue  bul- 
gare. L'inspiration  en  est  d'ailleurs  toute  française,  et  M.  Stoyan  Prant- 
schoff, qui  professe  pour  notre  pays  les  plus  ardentes  sympathies,  s'est  fait, 
dans  son  livre,  l'écho  fidèle  des  enseignements  qu'il  est  venu  chercher  il  y 
a  quelques  années,  à  l'École  des  sciences  politiques  et  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  C'est  un  esprit  libéral  qui  ne  s'est  laissé  séduire  ni  par  le 
socialisme  d'en  bas,  ni  par  le  socialisme  d'en  haut.  Si  ses  compatriotes  trou- 
vent le  temps  de  lire  l'ouvrage  qui  vient  de  leur  être  dédié,  ils  n'y  rencon- 
treront que  de  saines  doctrines  et  d'utiles  conseils. 

A.   DE    F. 


Léon  Say.  Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction  de  M.  Léon 
Say,  par  MM.  Foyot  et  Lanjalley.  S"  fascicule.  Berger-Levrault,  1887.  — 
Le  8*  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances  vient  de  paraître.  Parmi  les 
principaux  articles  qu'il  contient,  nous  citerons  les  suivants  :  Centimes  addi- 
tionnels (Arnoux);  —  Céréales  (Raoul  Duval);  —  Chambres  de  commerce 

(Bladé)  : Chambres  de  compensation  (Aug.  Arnauné)  ;  —  Chemins  de  fer 

mQ(;[\   Le  'J''  fascicule  est  terminé  et  paraîtra  très  prochainement. 


Les  Annales  ont  reçu  en  outre  les  ouvrages  ci-après,  dont  il  sera  rendu 
compte  ultérieurement  : 

E.  Bourgeois,  Ncuchâtel  et  la  politique  j^russie-nnc  en  Franche-Comfv{l702- 
17  13).  Paris,  Leroux,  1887,  1  vol. 

E.  Dreyfus-Brisac.  V éducation  nouvelle .  Éludes  de  pcdagoqic  comparèCy 
i|me  série.  Masson,  1887,  1  vol. 

Delanney.  Des  mesures  de  protrctim  dr  la  voirie  en  droit  romain.  De  l'ali- 
gnement en  droit  français,  thèse  de  doctorat. 

R   Mever  et  G.  Ardant.  La  qurstion  ayraire,  étude  sur  l'histoire  poli- 
tique de  la  petite  p)ropriété.  Paris,  Morot,  1887. 

Enquête  et  rapports  de  la  Comaiissiou  du  travail  de  Belgique. 
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Enseignement.  • —  M.  E.  Clicysson,  cliargô  du  cours  d'i'-conomie  poli- 
liquo  i)i;ili(iuo.  a  f.iil  ct'lte  arim'C,  d'accord  avec  la  direction  de  l'I^cole,  une 
innovation  fini  a  renconlré  beaucoup  de  «ucc(^s.  L'ôminr-nt  professeur  a  pro- 
curé A  ses  élèves  l'occasion  de  visiter  en  détail,  sous  sa  conduite,  deux  éta- 
ijissenients  remarquables  par  les  institutions  de  prévoyance  établies  par  les 
patrons  en  faveur  de  leur  pfrsonnel.  Les  jeunes  irens  ont  ainsi  recueilli  sur 
place  l'impression  durable  des  olfels  produits  par  ces  institutions  aux  divers 
jtoinls  de  vue  si  importants  de  l'accord  du  capital  avec  le  travail,  de  la  sta- 
bilité de  l'ouvrier,  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  du  salarié,  et  aussi  de 
l'intérêt  lé;,'itime  du  patron. 

Diplômes  et  prix.  —  Les  examens  de  lin  d'année  ont  eu  lieu  du  20  au 
2o  juin.  Le  nombre  des  candidats  de  première  année  s'est  élevé  à  60;  celui 
des  candidats  au  diplôme  à  40. 

Ont  obtenu  le  diplùnie  :  Dans  la  section  diplomatique,  MM.  Jordan, 
Knnncrick,  Monod,  Kialibian,  Ferrant,  Le  Clerc,  de  (iuicben,  Faisant, 
Haiaklis,  Ronssin,  Cbalik,  TzokolF; 

Dans  la  section  économique  et  financière,  MM.  Campaynole,  Cbolard, 
Guybert  de  Labeausserie,  de  la  Iluppelle,  Prisset,  Pensa,  Janvier,  Gusti, 
Tbéodoruff; 

Dans  la  section  administrative,  MM.  Ciodefroy,  Harbulot; 

Dans  la  section  générale,  MM.  Malter,  fiuzel,  Fdalify. 

M.  Campaynole  a  obtenu  la  ijninde  dislinction  avec  le  1er  prix  (oOO  fr.  en 
livres);  MM.  Cbotanl,  la  distinction  avec  le  2"  prix  (300  fr.);  Godefroy,  la 
distinction  avec  le  3''  prix  (200  fr.);  Jordan,  la  dislinction  avec  le  4'^  prix 
(loO  fr.);  Guybert  de  Labeausserie,  la  distinction  avec  le  5"^  prix  (IbO  fr.); 
Matter,  la  distinction  avec  un  prix  supplémentaire  (100  fr.);  Emmerick,  la 
distinction  avec  un  prix  supplémentaire  (I0!>  fr). 

MM.  Monod,  de  la  Uuppelle  et  Kiatibian  ont  également  obtenu  le  diplôme 
avec  distinction. 

Bibliothèque.  —  Madame  veuve  Audibert  a  fait  don  à  la  Bibliothèque 
d'un  lot  important  de  livres  et  de  documents  ayant  appartenu  à  M.  Audibert, 
procureur  général  i'i  la  Cour  des  (^.omptes,  membre  du  Comité  de  perfec- 
tionnement de  l'École. 

La  Bibliothèque  a  également  reçu  un  don  anonyme  de  oOO  francs. 

Banquet  de  l'école.  —  Le  banquet  annuel  des  professeurs  a  eu  lieu, 
à  l'Kcole,  le  20  juin.  Le  banquet  s'est  terminé  par  des  allocutions  de 
MM.  Boutmy,  Livasseur  et  Albert  Sorel. 
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GROUPES  DE  TRAVAIL. 

:  Rapport  à  M.  le  Biredeur  de  l'École  sur  les  travaux  des  Groupes. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  nombre  des  inscriptions  s'est  élevé  cette  année  à  65,  dont  21  pour  le 
Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie,  2o  pour  le  Groupe  d'économie  politique 
et  de  finances,  19  pour  le  Groupe  de  droit  public  et  privé.  Dans  chaque 
Groupe,  le  tiers  à  peu  près  des  inscriptions  est  dû  à  des  adhésions  nouvelles. 
Les  autres  membres  des  Groupes  en  avaient  déjà  fait  partie  les  années  pré- 
cédentes. 

Plusieurs  des  anciens  élèves  qui,  en  1885  et  1886,  avaient  pris  une  part 
active  à  nos  premiers  travaux,  n'ont  plus  trouvé  dans  leur  vie  profession- 
nelle très  remplie  le  temps  de  suivre  nos  séances.  Mais,  en  cessant  de  faire 
partie  des  Groupes  de  l'École,  ils  ont  tenu  à  conserver  leur  place  dans  la 
Société  des  anciens  élèves  et  élèves. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Albert  Sorel,  président.  — 
M.  Raymond  Kœchlin  a  lu  la  troisième  partie  de  son  étude  sur  la  politique 
française  au  Congrès  de  Rastadt.  Dans  les  deux  premiers  fragments  de  cet 
important  travail,  M.  Kœchlin  avait  exposé  les  ambitions  du  Directoire  et 
raconté  les  premières  démarches  des  plénipotentiaires  français.  Il  arrive 
maintenant  au  point  capital  de  la  négociation  :  la  question  de  la  cession  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Directoire  poursuit  sa  politique  d'intimidation  à 
l'égard  de  la  députation  impériale,  ne  sentant  pas  que  c'était  plutôt  le  con- 
sentement de  l'empereur  ou  du  moins  sa  passivité  qu'il  devait  se  ménager. 
L'Autriche  ne  se  fait  pas  cependant  faute  de  montrer  qu'un  bon  dédom- 
magement était  un  sûr  moyen  d'atténuer  son  horreur  «  à  voir  la  patrie 
aux  mains  des  coquins  ».  Mais  le  gouvernement  français  ne  veut  pas  s'en- 
tendre avec  elle  :  il  ne  veut  pas  davantage  entrer  en  arrangement  avec  la 
Prusse  :  il  prétend  au  rôle  d'arbitre  entre  ces  deux  puissances.  Les  conseils 
de  modération  que  ses  envoyés  se  hasardent  de  temps  en  temps  à  lui  don- 
ner, ne  parviennent  pas  à  lui  faire  abandonner  une  erreur  qui  devait  peser 
sur  toute  la  négociation.  —  M.  Kœchlin  doit  nous  donner  prochainement 
la  quatrième  partie  de  son  travail. 

Nous  comptons  également  être  en  possession  dans  un  assez  bref  délai  d'un 
fragment  important  de  la  bibliographie  de  l'histoire  diplomatique  depuis 
1648,  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Doulcet,  Kœchlin,  Boppe,  Delavaud  et 
Lœderich.  On  peut  espérer  le  publier  au  commencement  de  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  nous  a  donné  dans  un  mémoire,  préparé 
sous  la  direction  de  M.  Albert  Vandal,  le  récit  fort  attachant  de  la  mission 
remplie  auprès  de  Charles-Edouard,  en  1745  et  1746,  par  le  marquis 
d'Kguihes.  Les  dépôts  des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine,  de  la  Guerre, 
les  nombreux  recueils  publiés  en  Angleterre  contenaient  sur  la  campagne 
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extraordinaire  de  Cliarlcs-Kdouard  en  Kcossf,  rendue  célèbre  par  W'itcrky 
et  les  Talcs  of  n  (iinml/'allin',  des  doninienls  d'un  ^'rand  inlôrèl,  qui  ont 
permis  à  M.  {',.  Lcfi-vre-l'onlalis  do  motlre  en  pleine  lumière  les  vues  du 
gouvnrnoinent  liaiirais  sur  l'eiilrcpriso  avcnluiuiisc  du  prétendant. 

Les  travaux  de  la  Sertion  de  géoj,'raplii<',  diri-i'u  par  M.  IM^'OoniK-au,  mé- 
ritent uno  Miinlion  toute  spéiiah-. 

M.  l'oinsard  a  terniiné  une  étude  sur  lAfri-pic  érpiatoriale  de  la  côte  de 
Zan/.ihar  à  rO;,'Oué,  cpii  résume  d'une  faron  très  précise  tout  ce  que  l'on 
sait  aujourd'imi  de  cette  région. 

M.  I)aul»ii,'ny  a  trouvé  dans  les  archives  do  la  Marine  des  documents 
inédits  sur  la  tenlalive  de  colonisation  laite  à  la  «iuyane  sous  le  ministère 
du  Clioiseul.  Il  a  montré  avec  i|uelk'  léf.'éreté  le  plan  de  colonisation  avait 
été  conçu,  combien  chimérique  était  l'idée  de  faire  de  la  Guyane  i'entrepùt 
des  Antilles,  alors  que  pour  les  navires  à  voiles  la  traversée  était  plus  lon- 
gue et  plus  difficile  des  Antilles  à  la  cùte  américaine  que  de  ces  îles  en 
France.  En  réalité,  des  considérations  d'ordre  politique  et  militaire  avaient 
déterminé  cette  tentative  de  colonisation  par  peuplement.  L'entreprise,  con- 
fiée à  des  adminisirateurs  malhabiles  ou  mênie  coupables,  aboutit  à  un  dé- 
sastre :  elle  était  fatalement  condamnée  à  un  échec. 

M.  Delavaud  a  étudié  les  causes  qui  ont  provoqué  la  politique  coloniale  de 
l'Allemagne  et  les  premiers  résultats  que  cette  politique  a  donnés.  Le  mou- 
vement d'opinion  favorable  à  une  politique  d'expansion  coloniale  parait 
bien  avoir  été  suscité  par  le  désir  de  conserver  à  l'Allemagne,  en  les  diri- 
geant sur  des  territoires  occupés  par  elle,  les  forces  et  les  capitaux  que 
l'émigration  allemande  apporte  chaque  année  aux  pays  d'outre-mer.  Ce 
sentiment  était  assez  naturel,  bien  qu'il  soit  tout  à  fait  inexact  de  croire  (jue 
les  valeurs  créées  aux  ttals-l.nis,  par  exemple,  par  les  nombreux  Allemands 
qui  y  ont  émigré,  soient  perdues  pour  l'Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
territoires  où  les  Européens  peuvent  s'acclimater  et  faire  souche  sont  déjà 
occupés  par  d'autres  puissances.  L'Allemagne  a  dû,  par  suite,  donner  à  son 
expansion  coloniale  un  objectif  plutôt  commercial  et  politique.  M.  Delavaud 
nous  met  au  courant  des  entreprises  du  gouvernement  impérial  sur  tous  les 
points  qui  pouvaient  passer  pour  inoccupés  et  des  conllits  d'intérêts  qui  en 
sont  résultés.  A  cette  occasion,  il  marque  nettement  le  sons  et  la  portée  du 
rapprochement  qui  a  eu  lieu  un  instant  entre  l'Allemagne  et  la  France  sur 
le  ti'rrain  colnuial. 

Groupe  d'économie  politique  et  de  finances.  —  M.  Léon  Say,  prési- 
dent. —  -M.  Marcel  Trélat  a  lu  une  élude  sur  l'impôt  progressif  dans  le 
canton  de  Vaud.  (^est  la  constitution  cantonale  du  l«''  mars  ISH.")  qui  a  posé 
le  principe  de  la  progressivité,  en  ce  qui  concerne  l'impLit  sur  la  fortune  mo- 
bilière et  sur  le  produit  du  travail.  La  constitution  a  même  fwù  le  taux  de 
la  progression.  Mais  la  détermination  des  catégories  de  fortunes,  l'organi- 
sation du  mode  d'assiette  de  l'impôt,  la  réglementation  surtout  de  la  ma- 
tière dos  contraventions  et  des  pénalités,  qui  a  une  importance  capitab' 
dans  tout  système  d'impôt  sur  le  revenu,  ont  été  arrêtées  par  une  loi  du 
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21  août  188C,  exécutoire  seulement  depuis  le  1«'' janvier  1887.  On  ne  peut 
do:ic  encore  apprécier  l'influence  de  cette  loi  sur  le  développement  de  la 
richesse  publique  dans  le  canton.  On  sait,  d'ailleurs,  combien  la  question 
est  délicate.  Elle  s'est  posée  pour  le  canton  de  Zurich,  où  la  fortune  impo- 
sable avait  diminué  de  3  millions  en  187o,  mais  où  ce  résultat  a  pu  être 
attribué  à  des  causes  plus  f,'énérales  que  l'introduction  de  la  progressivité 
•  de  l'impôt. 

M.  Boudard  a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  la  question  monétaire. 
L'auteur  expose  le  système  de  la  loi  de  germinal  et  les  altérations  succes- 
sives qu'il  a  reçues,  soit  du  fait  de  la  législation,  soit  du  fait  des  usages  du 
commerce,  soit  du  fait  des  traités.  Une  conclusion  se  dégage  de  cet  histo- 
rique et  l'auteur  se  propose  de  la  mettre  encore  mieux  en  lumière.  C'est 
que  la  détermination  de  l'étalon  monétaire  ne  résulte  pas  du  libre  choix  et 
de  la  seule  volonté  du  législateur;  elle  ne  dépend  pas  davantage,  au  moins 
d'une  manière  exclusive,  des  préférences  des  particuliers.  Les  questions 
monétaires  ne  sont  point  des  questions  d'ordre  purement  intérieur  que 
l'on  puisse  résoudre  sans  jeter  un  regard  par  delà  les  frontières.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  se  posent,  sont,  tout  au  contraire,  essentiellement 
dépendantes  de  circonstances  extérieures,  de  faits  sur  lesquels  les  intéresses 
n'ont  le  plus  souvent  aucune  action,  tels  que  la  production  plus  ou  moins 
abondante  de  l'or  ou  de  l'argent,  le  régime  monétaire  des  nations  qui  ser- 
vent d'intermédiaire  aux  autres  dans  la  liquidation  de  leurs  engagements 
réciproques,  ou  encore  l'état  de  la  circulation  dans  les  pays  membres  d'une 
même  union  monétaire.  Ce  sont  là  autant  de  faits  dont  il  est  indispensable 
de  mesurer  les  conséquences  avant  de  porter  un  jugement  sur  la  politique 
monétaire  que  nous  avons  suivie. 

M.  Zolla  a  continué  ses  études  sur  le  budget  des  grandes  voies  de  com- 
munication. Ses  recherches  ont  porté  sur  toute  la  période  postérieure  à  la 
Restauration.  Il  a  exposé  les  moyens  auxquels  on  a  eu  successivement 
recours  depuis  1830  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  chemins  et 
retracé  les  origmes  de  leur  division  en  routes  nationales,  routes  départe- 
mentales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  11  a  ensuile 
montré  les  inconvénients  de  cette  classilication,  aujourd'hui  complètement 
surannée.  Les  routes  nationales  ne  donnent  plus  passage,  comme  autrefois, 
aux  grands  courants  de  la  circulation;  ce  sont,  comme  les  autres,  de  simples 
aftluents  des  voies  ferrées.  Il  est  donc  peu  rationnel  que  le  système  d'admi- 
nistration de  chemins  entre  lesquels  n'existe  aucune  différence  intrinsèque, 
les  ressources  affectées  à  leur  dotation,  soient  entièrement  différents.  L'au- 
teur a  indiqué  les  principales  difficultés  qui  retardent  leur  unification. 

M.  Guybert  a  présenté  un  mémoire  sur  les  caisses  d'épargne  belges.  Il  a 
relevé  avec  soin  les  traits  distinctifs  des  difféi'entes  caisses  privées  ou  cpm- 
munales  qui  fonctionnent  chez  nos  voisins  et  décrit  dans  ses  détails  essen- 
tiels l'organisation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  et  de  retraites.  Cette 
étude  est  d'un  grand  intérêt.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  l-Yance  et  dans 
beacoup  de  pays,  on  s'est  préoccupé  surtout  du  côté  philanthropique  et 
moralisateur  de  l'institution  :  ce  que  Ton  recherchait  avant  tout,  c'étaient  les 
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inoyeiis  cl(;  f.ivoiiseï-  et  d<;  susciter  lo  ^'nùl  ilc  rrjiar^'iio.  On  s't'-vfiluail  ;i 
faire  un  vrrilaldi'  draiuago  îles  peliles  ('icitiornies.  On  y  a  n'-ussi.  Aussitôt, 
la  (lucstion  dos  caisses  d'épargne  s'est  traiisforinre  ;  elle  est  devenue  liud- 
f^étaire  ci  économique.  Les  petites  sommes  recueillies  sur  tous  les  points 
du  territoire,  une  fuis  concentrées  dans  les  caisses  de  l'Ltal,  ont  constitué 
le  Trésor  déhiteur  de  sommes  énormes  et  misa  la  disposition  du  gouverne- 
ment d'immenses  ressources  extra-budgéluirt's.  Ko  même  temps,  litidustrie 
a  été  privée  de  capitaux  qu'elle  aurait  employés  |>eut-6lre  dans  dfs  entre- 
prises plus  rémunératrices  que  celles  de  l'Ktat.  Le  législateur  belge  a  t'ait 
une  tentative  en  vue  de  parer  à  ce  dernier  danger,  et  la  faculté  pour  la 
Caisse  nationale  de  consentir  des  prêts  ajiricoles  a  précisément  pour  objet 
de  restituer  aux  entreprises  locales  et  privées  les  capitaux  formés  par 
l'épargne. 

M.  (lampaguole  a  étudié  le  citmpte  du  patrimoine  dans  la  comptabilité 
publique  italienne.  L'idée  de  faire  un  inventaire  de  la  fortune  publique  a 
tenté  plus  d'un  gouvernement;  en  France  même  on  a  essayé  de  faire  cet 
état  descriptif  et  estimatif  du  capital  national,  qui  par  lui-même  présente 
des  dillicultés  statistiques  souvent  insurmontables.  L'Italie  n'a  pas  borné 
là  ses  ambitions  :  elle  a  voulu  rattaclier  les  évaluations  consignées  dans  cet 
inventaire  à  ses  écritures  conqilables,  de  façon  à  faire  ressortir  à  la  fin  de 
chaque  exercice  les  augmentations  ou  les  dimiimtions  de  la  fortune  publi- 
que. C'est  ainsi  d'ailleurs  que  procédaient  les  administrateurs  des  ancien- 
nes républi(iues  italiennes.  L'introduction  du  système  logismograpbique  de 
M.  Cerboni  dans  la  comptabilité  publique  a  facilité,  dans  une  certaine  me- 
sure, ce  retour  îi  d'anciennes  traditions,  qui  ne  paraîtra  peut-être  pas  sans 
ilanger  si  l'on  considère  que  toutes  les  dépenses  de  travaux  publics  sont 
nécessairement  portées  au  crédit  du  compte  du  patrimoine.  On  sait  trop 
qu'elles  ne  constituent  pas  toujours  un  accroissement  de  la  fortune  nationale. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  AI.  Itibot,  président.  —  M.  Bor- 
geaud  prépare  une  étude  sur  les  plébiscites  et  notamment  sur  le  nferindum 
suisse.  11  a  donné  communication  au  (îroupe  d'un  fragnient  très  intéressant 
de  son  travail,  relatif  aux  constitutions  votées  pendant  la  période  de  la  Ré- 
volution française. 

M.  Ernest  Meyer  a  décrit  l'organisution  de  notre  protectorat  en  Tuiii>ie.  H 
a  fait  ressortir  le  caractère  particulier  de  ce  régime  et  les  avantages  que 
présentait  son  application  à  la  Tunisie.  Passant  aux  résultats  obtenus,  il  a 
résumé  les  améliorations  déjà  réalisées  dans  le  budget,  dans  l'administration, 
dans  la  justice  et  indiqué  l'état  d'autres  questions  non  moins  importantes 
dont  la  solution  définitive  est  encore  dill'érée,  telles  que  la  réforme  doua- 
nière. 

M.  Menant  a  conqilété  son  étude  sur  le  droit  régalien  en  matière  de 
mines  par  l'exposé  des  régimes  divers  auxquels  les  exploitations  minières 
sont  soumises  à  l'étranger.  Les  législations  étrangères  peuvent  être  classées 
en  trois  groupes.  En  Angleterre  et  dans  ses  colonies,  aux  États-Unis  dans 
une  certaine  mesure,  les  substances  minérales  appartiennent  par  droit  d'ac- 
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cession  au  propriétaire  delà  surface,  sans  que  l'autorité  pul)lique  ait  à  inter- 
venir, soit  pour  autoriser  l'exploitation,  soit  pour  en  contrôler  le  mode. 
Ailleurs,  eu  Suède  et  en  Norvège,  dans  les  anciennes  colonies  espagnoles 
du  centre  et  du  sud  de  l'Amérique,  une  investiture  administrative  est  néces- 
saire, mais  elle  est  accordée  à  la  priorité  de  la  demande  :  c'est  la  reconnais- 
sance du  droit  du  premier  occupant.  Le  principe  de  la  domanialilé  est 
reconnu  au  Japon,  au  Venezuela,  en  Turquie,  en  Portugal.  Presque  partout 
il  s'est  transformé  pour  donner  naissance  au  droit  régalien.  Sous  ce  dernier 
régime,  l'exploitant  est  véritablement  propriétaire  de  la  mine  :  Padminis- 
tration  a  seulement  la  faculté  de  procéder  à  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  dans  le  cas  où  les  intérêts  généraux  de  la  société 
seraient  compromis  par  la  cessation  de  l'extraction.  M.  Menant  pense  avec 
raison  [que  ce  système  est  celui  qui  assure  la  meilleure  exploitation  des 
richesses  souterraines  du  sol. 

M.  Ostrogorski  a  communiqué  au  Groupe  un  travail  considérable  sur  l'or- 
ganisation des  partis  politiques  aux  États-Unis.  Il  a  raconté  leur  histoire  et 
décrit  les  procédés  employés  par  les  hommes  politiques  de  la  république 
américaine  pour  les  constituer  et  les  discipliner.  M.  Ostrogorski  incline  à  croire 
qu'on  n'a  que  trop  réussi  dans  cette  œuvre,  et  il  fait,  d'après  les  publicistes 
américains,  un  sombre  tableau  de  l'influence  néfaste  des  caucus  sur  les 
mœurs  électorales.  Ou  ne  peut  s'empêcher  de  penser,  néanmoins,  que  tout 
n'est  pas  mauvais  dans  une  institution  que  le  peuple  américain  ne  semble 
pas  près  de  répudier.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les  hommes  remar- 
quables ne  sont  pas  rares  dans  la  liste  des  présidents  de  la  République; 
cependant  leur  élection  a  été  organisée  par  les  comités  et  faite  au  ticket- 
system. 

M.  Begouën  a  donné  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  étude  sur  les  rap- 
ports de  l'État  et  de  l'Église  catholique  en  Prusse.  Dans  ce  nouvel  article,  il 
raconte  les  origines  du  Kulturkampf,  et  montre  comment  le  gouvernement 
prussien,  après  avair  essayé  de  procéder  par  voie  de  mesures  administra- 
tives, fut  bientôt  obligé  de  demander  au  Landtag  de  nouvelles  lois  sur  les 
questions  religieuses  et  tout  d'abord  la  revision  de  la  constitution.  L'auteur 
rend  compte  des  discussions  qui  s'engagèrent  à  cette  occasion  dans  les 
Chambres  prussiennes  et  des  principaux  incidents  qui  ont  marqué  la  lutte  de 
l'Église  et  de  l'État.  M.  Begouën  doit  exposer  maintenant  les  causes  qui  ont 
amené,  cette  année  même,  le  rappel  des  lois  de  mai  et  l'abandon  au  moins 
partiel  du  «  système  de  bastions  »  dirigé  contre  l'Église  catholique.  Cette 
troisième  partie  de  son  étude  sera  prête  prochainement. 

M.  Fauchille  doit  également  nous  remettre  à  bref  délai  un  mémoire  sur 
les  clauses  des  conventions  monétaires  relatives  à  l'importante  question  du 
frai  des  monnaies. 

D'autres  travaux  sont  en  préparation.  Je  citerai  notamment  :  dans  le 
Groupe  de  diplomatie,  les  études  de  M.  Jordan  sur  les  traités  de  barrière  au 
xvui"  siècle,  de  M.  Bassereau  sur  le  Soudan,  de  M.  Monod  sur  la  question  des 
Comores;  dans  le  Groupe  de  droit  pul)lic  et  privé,  les  mémoires  de  M.  Piot 
sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie,  de  M.  Noulens  sur  la  natio- 
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ii.'ilité  d'ori^'ino  et  la  naturalisation,  de  M.  (i.iMv.'iin  sur  la  naturalisation  aux 
Ktats-Unis;  enfin  dans  le  tJroupo  de  finances,  1rs  travaux  de  M.  IJesroys  du 
Rourc  sur  le  rôle  fiscal  de  la  poste,  de  M.  helatour  sur  l'a-uvre  finamière 
de  la  France  à  Tunis,  de;  M.  ilavarin  sur  les  taxes  coniniuiiales  en  Hel^'ique, 
de  M.  lliclmrd  sur  (^trvclto,  et  de  M.  de  la  Kournerie  sur  l'inlluencc  des 
lois  douanières  de  188."»  sur  le  prix  du  blé. 

A  Ci;.  AliNArM;. 


SOCIÉTÉ  DFS  ANCIENS  ÉLÈVES  ET  ÉLÈVES 

Section  de  législation  et  de  finances.  Séance  du  21  janvier  1887. 
—  MiM.  Pensa,  l.acruix  et  Campa^-nole.  Question  de  la  suppression  dos  sous- 
.préfels. 

Séance  du  i  février.  —  Communication  de  M.  Oslroî^orski  sur  la  protection 
à  accorder  aux  minorités  d'après  les  pubUcistes  américains.  .MM.  Lacroix  et 
Pensa,  prenant  texte  de  cette  communication,  examinent  la  question  à  un 
point  de  vue  général.  .M.Campai.'nole  pense  que  la  solution  doit  être  cherchée 
dans  la  représentation  strictement  proportionnelle  de  tous  les  électeurs, 
majorité  et  minorités. 

Séance  du  18  février.  —  Communication  de  M.  Horf^eaud  sur  un  essai  de 
suppression  du  budget  des  cultes  à  Genève.  MM.  Champafjnole,  I^acroix  et 
Vuillemot  présentent  quelques  observations  sur  la  séparation  des  Églises  et 
de  l'État  dans  un  État  démocratique. 

Séance  du  i  mars.  —  Conférence  de  M.  Colein-Dubusq  sur  la  liberté  de 
tester.  M.  Campagnole  formule  à  rencontre  de  cette  thèse  diverses  réserves 
fondées  sur  des  considérations  d'ordre  politique  et  social. 

Séance  du  18  mars.  —  Conférence  de  M.  Vuillemot  sur  la  surtaxe  des 
droits  sur  les  céréales.  M.  Vuillemot  critiijue  la  loi  du  18  mars  1885  et  le 
nouveau  projet  de  surtaxe.  Il  conteste  que  l'a-^-ricullure,  en  présence  de  la 
crise  actuelle,  ait  droit  à  certaines  mesures  de  protection  de  la  part  de 
l'État  (dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  etc.).  MM.  de  Lesseux  et  Pensa  esti- 
ment au  contraire  que  la  surtaxe  était  nécessaire  et  que  rétablissement  d'un 
nouveau  droit  ne  peut  produire  que  d'heureux  résultats. 

Séance  du  2  avril. —  Communication  de  M.  Ciiillot  sur  les  ouvrapcs  ré- 
cemment publiés  qui  ont  traité  à  des  points  de  vue  divers  le  problème  de 
la  criminalité  en  France  et  plus  spécialement  la  (juestion  des  récidivistes. 
M.  (iuillot  ne  croit  pas  à  reflicacité  de  la  relégation,  que,  le  plus  souvent 
d'ailleurs,  l'insuffisance  des  crédits  ou  l'absence  de  colonies  pénitentiaires 
empêchera  d'appliquer;  et  il  croit  qu'il  serait  préférable  de  mettre  à  exécu- 
tion dans  toute  leur  rigueur  les  prescriptions  de  la  loi  de  1875  sur  l'empri- 
sonnement cellulaire. 


MOUVEMENT  DES  PERIODIQUES. 


Histoire  et  tliploinatie. 


Revue  des  Dei'x  Mondes.  —  1'^''  avril. 
C.  Roiisset.  Les  commencements  d'une 
■conquête,  IX.  —  A.  Barine.  La  mar- 
grave de  Bayreulli.  —  T.  Hamont.  Le 
procès  de  Lally-TollendaL  —  G.  Val- 
bert.  Le  conclave  de  Léon  XIIL  — 
13  avril.  Duc  de  Broglie.  La  seconde 
lutte  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thé- 
rèse, I.  —  A.  Leroy-Beaulieu.  La  reli- 
gion, le  sentiment  religieux  et  le  mys- 
ticisme en  Russie.  —  E.  Lavisse.  La 
conquête  de  la  Germanie  par  l'Église 
romaine.  —  Lévy  Brûhl.  Les  idées  po- 
litiques de  Herder.  —  •/"•  mai.  Duc  de 
Broglie  (suite;.  —  G.  Rousset.  Les  com- 
mencements d'une  conquête,  X.  —  G. 
Valbert.  Un  pamphlet  anglais  contre  les 
préjugés  anglais.  —  lo  >nai.  De  Broglie 
(suite).  —  A.  Duniy.  L'armée  royale  en 
1789.  —  i'^'^  juin.  Duc  de  Broglie  (suite). 
—  Duruy  (suite).  —  G.  Valbert.  M.  de 
Beust  et  ses  mémoires.  —  13  juin.  Duc 
de  Broglie  (suite).  — De  Vogué.  Affaires 
de  Rome. 

Nouvelle  Revue.  —  l^^  avril.  A.  Ba- 
rine. Unroi  et  son  chapelain.  —  État  ac- 
tuel delà  politique  en  Europe- Autriche- 
Hongrie.  —  /o  avril.  Zeller.  Rodolphe 
de  Habsbourg.  —  A.  Rambaud.  Le  mou- 
vement historique.  —  f^^  mai.  Zeller 
(suite).  —  /ô'  jnai.  Perrens.  La  Genèse 
<rune  monarchie.  —  /«>■  juin.  A.  Ba- 
rine. Hobart-Pacha.  —  Calvel-Iîogniat. 
Pie  IX  et  la  France.  —  Galliffier.  Le 
mouvement  historique.  —  13  juin. 
Gallot.  Les  mémoires  du  comte  de 
Beust. 

CoRiu;spo:sDANT.  —  23  mars.  Comte  de 
Falloux.  Mémoires  d'un  royaliste.  — 
De  Lupé.  Un  pape  prisonnier,  II.  — 
tO  avril.  Ijegouen.  Le  parti  catliolicjuc 
eu  Allemagne.  —  De  Lupé  (suite).  — 
25  avril.  De  Falloux  (suite).  —  De  Lupé 
(suite).  —  10  mai.  Combes.  Le  cardinal 
Donnet  et  la  question  monarchique  à 


Bordeauxen  1870-71.  —  De  Lupé  (suite). 

—  23  mai.  De  Falloux  (suite).  —  Va- 
cherot.  L'aristocratie  en  France.  —  De 
Lupé  (suite).  —  /oy(««.  Thureau-Dau- 
gin.  La  politique  française  en  Italie. 

Revue  des  questions  niSTORiQUES.  — . 
I"  avril.  De  ^las  Latrie.  Les  éléments 
de  diplomatie  pontificale  au  moyen  âge. 

—  L.  Sciout.  Rome,  le  Directoire  et 
Bonaparte  en  l'an  IV  et  en  l'an  V. 

Revue  historique.  —  Mai-Juin.  Wahl. 
Études  sur  la  Révolution  à  Lyon.  — 
Babeau.  Un  magistrat  de  province  sous 
Louis  XIV.  —  Du  Casse.  La  Correspon- 
dance de  Napoléon  I". 

Revue  britannique.  —  Mars.  D'Orcet. 
La  paix  de  Belgrade.  —  Avril.  Le  ro- 
man et  la  presse  populaire  en  Angle- 
terre. —  Mai.  La  féodalité  et  le  pouvoir 
royal. 

Revue  française  a  l'ktrangeh.  —  Mai. 
Bianconi.  La  vérité  sur  la  crise  bul- 
gare. —  G.  de  Belot.  Le  canal  de  Nica- 
ragua. 

Revue  suisse  (Lausanne).  —  Avril. 
Sayous.  La  croisade  de  Constantinople, 
IL  —  Mai.  Léger.  La  femme  et  la  so- 
ciété russe  au  xvi«  siècle.  —  Sayous 
(suite).  —  Juin.  Décrue.  La  cour  de 
France  et  la  société  au  xvi^  siècle. 

The  xi\"'  Centi-ky  (F^ondres).  —  Avril. 
Dicey.England  and  Europe. —  Couutess 
of  Galloweray,  A  Glimpse  of  Russia.  — 
Mai.  Hunier.  The  Ruin  of  Aurangzcb. 

—  Otway.  The  fallacies  of  the  french 
press.  —  Juin.  Gladstone.  Lecky's  his- 
tory  of  England  in  the  xviii'''  Cenlury. 

TueFortnighïly  Review  (Londres).  — 
Mai.  The  présent  position  of  politics. 
Italy.  —  Bcnham.  The  new  Reforma- 
tion. —  Juin.  The  United  Kingdom. 

The  Contempouaiiy  Riamew  (Londres). 

—  Avril.  E.  Castelar.  The  Call  of  Savo- 
norola.  —  Church  history.  —  Juin. 
Ilaggard.  Our  position  iu  Cyprus. 
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l>OLiTicAi.  Si:ii:m;k  Oiarteuly  [Scw- 
York).  II.  .V"  /.  W.  l)\vi-lil.  llarrinR- 
lori.  —  Rainh.iiil.  Louis  Hid's  rebel- 
lions. 

Hi:visTA  itK  Ksi'ANA  .Matlriii).  —  10 avril. 
De  I.abra.  Las  orifîiualidadcs  »Je  la('on- 
slitiicioii  flt's  \-2.  —  i'.ï  tinit.  Du  l^alira 
(siiitr).  Di!  Villavaso  :  \V.  K.  Ulacls- 
toiio. 

Iti  ssiscm:  Revit.  (Saiiit-rélersboiirK/. 
—  ISS7.  S"  I.  Dioi  liriilu  ans  «Ifii  20'' 
.lahrcn  ilies.  Jabilitiuib^rls. 

L'.NGAHisciii:  i{KVi:K.  —  .V''  //(•;•.  Die  tic- 
ge^iiiiiiK'  Deak'â  uncl  lieusl's. 

Dei  rsciiK  Hr.M)S(:iiAr  (Ikriin).  —  Mai. 
Die  Slfillfii  Cailba^'d's.  Scbliiss  Capi- 
Icl  ciiicr  itali('iii.<(theu  lleise.  —  Juin. 
Die  Hcich.slag\valilen  in  lilsass-Lolh- 
riiiKon. 

l'nKi  ssisciiE  Jahuiilciier  (Berlin).  — 
.Avril.  V,  Trcistcbke.  Das  polilischc  Kô- 
niiîtbiim  des  Anli-.Maecbiavcl.  —  Was 


soll  ans  ilem  Klsass  und  Lolhringen 
\sorden.  —  Pcjlitisrho  Corrcspondenz  : 
nnl;,'arie,  Hnssiiî,  France,  Allemagne, 
Italie. 

Ilisr<iiiis<;in-:  Zkitscihiikt  (.Munich).  — 
lf<H7.  S"  i.  Krnni  r.  H<;llilen  fiabor.  — 
Winkelinann.  Znr  (îesdiiclile  Kaiser 
Paul's.  —  Worle  dur  Krinnerunfç  an 
Kônig  Lndwig  II. 

U.NSEUE  Zeit  (Leipzig).  —  4'"  .V«. 
.'^cliiitz.  F.  F.  Graf  von  Benst.  —  U. 
Speyer.  .^larco  »Minglielti.  —  F.  Sulgcr. 
Die  niinislerien  Ferry  und  Freycinel, 
188:{-188(i.  —  Ileyfelder.  Husslands 
.Machler  wciterung  im  Sndostun.  — 
l'isco.  Die  deulsche  Physikalisli-tecb- 
nische  Reicbsanstalt.  —  Mai.  .Millier. 
IJaiern  in  <1.  .1.  1882  bis  1887.  —  Lôf- 
11er.  Der  Bnrj;erkrie^'  in  Peru.  —  Juin. 
V.Cottsfhali.  Ziir  chronik  der  Europaïs- 
clien  lldfe.  —  Liifllcr  (suite). 


Économie  |ioiitS)iiic  et  linaiit'cs. 


ConnesposDANT.  —  J?.ï  viars.  C.  Jan- 
nel.  Le  monvemcnl  social.  —  10  avril. 
A.  Lanjzlois.  Le  salarial.  —  iJ"  avril.  B" 
de  Pucbessi'.  Les  lois  d'assistance  ou- 
vrière en  .Mleina-^ne.  —  10  Juin.  G.  Jan- 
uel.  Le  mouv.  social. 

Bir.LETiN  DE  sTATisriQLE  (min.  des  fi- 
nances). —  Mars.  Budget  1887.  —  Pré- 
sentation et  vulc  des  budgets  depuis 
1880.  —  Réforme  de  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière.  —  Mouvement  des 
impôts. —  Commerce  extérieur.  —  Fa- 
brication du  sucre. —  Impôts  indirects 
en  1887.  —  Bons  du  Trésor,  intérêt.  — 
Caisses  d'épargne;  de  retraite.  — Bud- 
get de  Paris.  —  Renies  pendant  la  Ré- 
volution. —  Allemagne  :  budgets  im- 
pôt sur  le  revenu:  ujunnayage.  —  Au- 
triche :  monnayage,  1813-8G.  —  Russie  : 
monnayage;  circulation  du  papier;  ex- 
porlati(Ui  des  alcools,  188G.  —  Italie  : 
stalistiiiue  générale.  —  Espagne  :  bud- 
get. —  Portugal:  tabacs.  —  Angleterre  : 
enquête  sur  les  crises.  —  Egypte  :  la 
Haute  Cour;  recettes  et  dépenses.  — 
Japon  :  propriété  rurale;  salaires.  — 
.\vril.  Lois  sur  les  céréales  et  le  bétail. 
—  Budget  1888.  —  Situation  des  budgets 
188J-8G.  —  Délie  noltanle  au  i'"- janvier 
18S7.  —  Intérêt  des  bons  du  Trésor.  — 
.Mouvement  des  impôts;  du  commerce 
extérieur;  des  renies  ilans  les  déparle- 


menls;  des  contributions  indirectes, 
18S.J-86.  —  Quotités  d'impôts  par  tête 
en  IS't.j,  18GS,  1884.  —  Belgii|ue  :  droits 
sur  le  vinaigre;  caisse  d'épargne.  — 
Allemagne:  budgets  1887-88.  —  Angle- 
terre :  recettes  1880-87.  —  Inde  an- 
glaise :  budgets  188.J-S8.  —  .Vai.  La 
propriété  en  .Vlgéric.  —  Avancement 
des  percepteurs.  —  Vente  des  joyaux 
de  la  Couronne.  —  Impôts.  —  Com- 
merce extérieur.  —  Frais  de  régie  de 
la  Douane  depuis  1701.  —  Patentes  en 
1886.  —  Alcools,  1S8.Ï-86.—  La  circulation 
fiduciaire  et  l'impôt.  —  Recettes  en  Tu- 
nisie. —  Angleterre  :  exposé  budgé- 
taire, etc.  —  Belgique  :  budget  1888, 
droits  sur  le  bétail,  taxes  successorales. 

—  Allemagne  :  impôt  sur  des  alcools; 
valeur  des  monnaies  d'or.  ^  .Vutriche  : 
mesures  des  variations  de  l'état  écono- 
mique et  social  des  peuples.  —  Italie  r 
tarit'  douanier,  statistique   budgétaire. 

—  Russie  :  tarif  ilouanier.  —  Espagne  : 
tabacs.  —  Union  postale  :  résultats 
financiers.  —  ÉlatsLnis  :  régime  des 
chemins  de  fer. 

.loi  iiNAL  DES  ÉCONOMISTES.  —  Novembrc 
/S.S6'.Lacombe.La  situation  financière. 

—  Chemins  de  fi>r  russes.  —  Décembre. 
De  Molinari.  La  population  en  France. 

—  Vignes.  L'individu  et  l'État.  —  De 
Flaix.  Les  ports.  —  De  Beaumonl.  L.' 
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métropolitain  de  Paris.  —  Raffalovicb. 
Lop;enients  ouvriers  à  New-Yorlv.  — 
Millier.  Ciieiniiis  de  fer  de  Prusse.  — 
Dufour.  Situation  financière  des  prin- 
cipaux Étals.  —  Pellegrin.  L'amorlissc- 
ment  automatique.  —  Janvier  fS87. 
RalTalovich.  Le  renchérissement  de  l'ar- 
gent. —  iMolinari.  Le  sucre  en  Russie. 
—  M.  Block.  Revue  des  publications 
étrangères.  —  Février.  P.  MuUer.  Les 
finances  d'Allemagne.  —  R.Stourm.  Les 
douzièmes  provisoires.  —  Rouxel.  Re- 
vue des  publications  en  langue  fran- 
çaise.—  Chemins  de  fer  russes.  —  Font- 
pertuis.  Mouvement  économique  dans 
l'Amérique  du  Sud.  —  Mars.  Lacombe. 
Budget  1888.  —  G.  du  Pugnode.  Éco- 
nomie politique  des  républicains  et  des 
conservateurs.  — Block.  Revue  des  pu- 
blications étrangères.  —  Fontpertuis. 
Les  États  des  Balkans.  —  Rouxel.  La 
mission  des  théosophes.  — F.  Passy.  Le 
bon  temps  vient.  —  Avril.  Molinari.  Le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  —  E. 
d'Eichthal.  L'arbitrage  industriel.  — 
AYright.  Esquisse  historique  des  Che- 
valiers du  travail. 

Revue  d'administration.  —  Mai.  Des 
Cilleuls.  Le  prix  de  la  vie  eu  France 
du  xvie  siècle  à  1189. 

Revue  fraxçaise  de  l'étranger.  — 
Avril.  Kœppelin.  Industrie  eotonnière 
en  Russie. 

Nouvelle  Revue.  —  -/er  mai.  E.  Na- 
ville.  La  Nouvelle  Icarie. 

Réforme  sociale.  —  /er  avril.  Re- 
nouard.  Les  habitations  ouvrières  de 
Lille,  IL  —  Pequignot.  Les  fromageries 
franc-comtoises.  —  La  corporation  des 
tapissiers  d'Aubusson. —  i^'^mai.  Gué- 
rin.  La  crise  agricole.  —  Pequignot 
(suite).  —  L'industrie  houillère  en  Bel- 
gique. —  15  mai.  Cheysson.  La  mono- 
graphie d'atelier  et  les  sociétés  d'éco- 
nomie sociale.  —  De  France.  Les  bour- 
geois d'autrefois.  —  Heurtaux.  Le  mou- 
vement syndical  dans  l'industrie.  — 
Goffinon.  L'enseignement  professionnel 
à  Paris.  —  I"  juin.  Feriaud.  L'orga- 
nisation municipale  de  Paris.  —  Heur- 
taux (suite).  —  La  question  sociale  en 
Belgique.  —  GeolTroy.  Le  morcellement 


de  la  propriété  eu  Champagne.  — 
15  juin.  RalTalovich.  Le  logement  de 
l'ouvrier  et  du  pauvre.  —  La  crise  en 
Angleterre. 

Revuz  des  Deux  Mondes.  —  15  avril. 
M.  Du  Camp.  Le  patronage  des  libérés. 

Revuesuisse  (Lausanne).  Jt'/77.  M.  llof- 
mann.  Le  canal  de  Panama. 

The  Contemporary  Review  (Londres). 

—  Avril.  Hutton.  The  service  of  man. 

—  Murray.  Commercial  muséums.  — 
Evans.  Leasehold  enfranchisement. 

FoRTNiGUTLY  Review.  —  Juin.  Leone 
Levi.  The  material  growth  of  the  Uni- 
ted Kingdom  from  1836  to  1886. 

The  xix"'  Century  (Londres).  —  Avril. 
On  Well-meantNonsenseabout  Emigra- 
tion. —  Mai.  Malcolm.  Deer  Foresls  : 
Past,  Présent,  and  Future.  —  Juin.  i. 
Keith.  Our  great  competitor. 

Political  Science  Quarterley  (New- 
York).  —  Clark.  Limits  of  Compétition. 

—  Giddings.  Persistence  of  Compéti- 
tion. —  Powers.  The  Greenback  in 
War. 

Revista  de  Espana  (Madrid).  —  ^5 
mars.  La  Carreteras  en  Espana.  —  10 
avril.  Liga  aduanera  ibero-americana. 

RussiscHE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  18S7,  N"  I.  Budgets  1885,  1887.  —G. 
Blau.  Die  Lage  der  Landwirthschaft  in 
Europ.  Russland,  1886.  —  Finlands 
Holzhandel. 

Finanz-Archiv  (Stuttgart).  —  /cf  Vol. 
I8S7.  L.  Kirsch.  Das  Kameralislische 
studium  im  G.  h.  Baden.  —  Emmin- 
ghaus.  Die  Belegung  des  Ausvv'arti- 
gen  Yersicherungsanstalten  auf  Gegen- 
seitigkeit  mit  direkten  steuern  im  G. 
h.  Baden.  —  Neumann.  Die  Wehrsteuer. 

—  Richard.  Frankreichs  Finanzlage 
Ende  Dezember  1886.  —  G.  Schauz, 
Der  preussische  Staatshauslialt  in  den 
letzen  Zehn  Jahren  uud  die  Mittel  zu 
seiner  Sanierung.  —  Finanz  gesetzge- 
bung. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  A'°/f.R.  Lutz. 
Eiû  nord  amerikanischer  Geheimbuud. 

Preussische  Jahrbucher  (Berlin)»  — 
Mai.  Philippovich  zur  gegenw.  Lage 
der  Critischen  Volkswirlhschafl. 
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Droit  public  <>t  |»ri\«>. 


AlICIlIVES      DII'LO.MATirjlES.       —      MflfS. 

Traili's  divers.  —  Cloufércnces  pour  la 
proli'clioii  <li;  la  p  m  prié  té  iniliistriolic, 
188;i-81.  —  ML-ssago  du  iirésideul  des 
États-Unis  {188r.  .  —  Clinjni<pie  intenia- 
lioiialc.  —  Ariil.  Traités  divers.  —  Con- 
férence de  Home  (propriété  industrielle, 
.suite).  —  Hèt,'lenienls  divers  de  i'Ktal  du 
(lonff"!.  —  (jlir<uii"pie.  —  Moi.  Traités. 

—  Aiïaire  .Maiinder  à  Haiti.  —  Docu- 
lucnls  divers  (Confïo).  —  Chronique. 

Bri.Llîri.N  i)K  LA   SoClKTK   l>K    LÉGISLATION 

r.oMPARÉK.  —  .ivril.  lioivin-Gliampcaux. 
Clianibres  ouvrières,  projet  autrichien. 

—  Passez.  Résullats  de  lu  nouvelle  16- 
(îislatio  1  élei:torale  en  An},'leterre  — 
Mai.  Huliert-Valleroux.  Observations 
sur  les  chamhres  ouvrières  dWiilrielie. 

—  Délia  Gallia.  Le  code  italien,  droits 
de  l'époux  survivant.  —  Hafl'alovich.  Loi 
sur  les  chemins  de  fer  aux  Llats-Lnis. 

RÉFonMK  siiciALK.  —  Z'^^''  fiuril.  G.  La- 
cointa.  Solution  pacifique  des  litiges 
internationaux. 

Rf.viede  iJiiorr  international  privé. — 
Clunel.  Olîenses  et  actes  hostiles  com- 
mis par  des  particuliers  contre  un  Etat 
étranger.  —  Lainô.  Le  droit  int.  prive 
en  France  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  théorie  des  statuts.  —  Marsc. 
Acquisition  de  la  nationalité  aux  États- 
Unis.  —  Kohler.  Ue  la  protection  en 
Allemagne  des  marques  de  fahriiiuc  et 
de  commerce.  —  P.  Fiorc.  Du  mariage 
célébré  à  l'étranger.  Jurisprudence. 

La  Uékohme  JiDiciAiHE.  —  13  mai.  V. 
Jeanvrot.  La  suppression  du  serment. 

—  De.Moulluc.  Le  droit  international  et 
l'incident  Schnœbelc.  —  Bertheau.  La 
suppression  des  petits  tribunaux. 

NoivELLE  Revie.  —  /i'  jiii)i.  Amiral 
Maudet.  La  loi  des  cadres  de  la  marine. 

CiuuiEsi'ONDANï.  —  jf-ï  luors.  F.  Cam- 
bugat.  L'instruction  primaire  gratuite, 
obligatoire  et  laïque  dans  les  divers 
Étals.  —  10  avril.  Vacherot.  La  démo- 
cratie. 

Revie  biutanniql'e.  —  .ivril.  Les  élec- 
tions et  le  régime  parlementaire. 

Revi  E  PiiiLosopiiiyiE.  —  .Mai.  Reaus- 
sire.  L'enseignement  du  droit  naturel 
au  Collège  de  France. 

Revie  o'admimstuation.  —  Mar.'!. 
Rouard  de  Curd.  Condition  de  l'individu 


né  en  l'rance  de  parents  étrangers.  — 
Daniel.  Prole(;tion  des  jeunes  tilles  mi- 
neures. —  P.  Feillet.  L'assistance  pu- 
Idique  à  Paris.  —  Jurisprudence.  — 
Avril.  Laferrière.  Du  délai  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  I*.  Feillet 
(suite).  —  Jurisprudence.  —  Mai.  Mor- 
gant.  Des  Jinnneurs. —  P.  Feillet  (suite). 

—  Juiis[)rudence. 

Revue  algéiuenne.  —  Mar.i.  Eyssau- 
tier.  Le  statut  réel  français  en  Algérie. 

—  Jurisprudence  algérienne.  —  Avril. 
Kyssautier  (suite).  —  .Mai.  Eyssaulier 
(suite).  —  Jurisprudence. 

Revie  génkhale  (Bucarest  ^  —  Janvier. 
Kalindéro.  Du  régime  municipal  rou- 
main. —  Tocilesco.  .Vnciennes  juridic- 
tions en  Roumanie. 

Revle  des  Deix  Mondes.  —  /"  avril. 
D'IIaussonville.  La  criminalité. 

Nouvelle  Revie.  —  /J  avril.  E.  Mas- 
seras. Nos  essais  parlementaires  et  la 
Constitution  américaine. —  i<''^  mai.  P. 
Fontin.  La  question  consulaire. 

Revue  Dc  Dkoit  international  (Bruxel- 
les). —  A'"  /.  Féraud-Giraud.  Droit 
d'expulsion  attribué  aux  consuls.  —  Un 
contemporain  de  Grotius.  —  Note  sur 
Germonius.  — Roliu-Jacquemins.  Chro- 
nique du  droit  inlerualional.  —  La  po- 
litique russe  en  Bulgarie  et  le  droit  in- 
ternational. —  Lacroix  rouge  italienne. 

—  Documents  relatifs  à  la  question 
bulgare. 

PoLiTiCAL  Science  Quartehly  (New- 
York).  —  Vol.  Il,  A^«  /.  F.  Dillon.  Our 
légal  Chaos.  —  State  statute  ami  Coni- 
mon  Law. 

TiiE  CoNTEMPor.ARY  Review  (Loudrcs). 

—  Mai.  Shaw.  The  american  state  and 
tlie  american  nian.  —  Bryce.  Ilow  we 
became  home  rulers.  —  Juin.  Green's 
politicalphilosophy.  —  The  libéral  parly 
and  Home  rule. 

TiiE  Law  Qiauteuly  Review  Londres). 

—  .lt'//7.  O'Gounor.  The  land  System  of 
Ireland.  —  Baldwin.  .\inerican  statute 
Law.  —  Salmond.  The  history  of  Cou- 
tract. — Phillips.  Preventivejurisdiclion. 

—  Barclay.  Trade  naines   in  France. 
The  KOitTNii.iiTLv  Review  (Londres). — 

Mai.  DuUe  of  .\rgyli.  .\  model  of  Land- 
law.  —  Juin.  In  Parliament  (by  a  (Had- 
stonian  AL  P.).  *    ^ 
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The  xix""  Cemury  (Londres).  — Avril. 
J.  aierrimann.  The  closcr  union  of  Ihe 
empire.  —  Traili.  An  act  for  fiie  sus- 
pension ofParlianîent.  -  Breltand  Earl 
Cowper.  The  libéral  Unionist  and  cocr- 


cion.  —  Mai.  Arnold.  Up  to  Easter.  — 
O'Brien.  IMagingat  «  Goercion  ».  —  Ba- 
den-PowelI.  A  new  tille  for  tlie  Crown. 
Umseke  Zeit  (LeipzigV  —  Juin.  Zer- 
niii.  Das  deutsche  Reichsbeer. 


AITuîres  colnuialcs.  Ciiéog;rnpliie. 


Correspondant.  —  2S  avril.  La  Tu- 
nisie elle  cardinal  Lavigcrie.—  10  juin. 
DeMoustier.  Une  excursion  en  Finlande. 

Nouvelle  Revue.  —  13  mai.  A.  Fou- 
quier.  Les  religions  à  .Madagascar. 

Revie  des  Uei-x  Mondes.  —  IS  juin. 
G.  de  Varigny.  L'Occanie  moderne. 

Revue  suisse.  —  Mai.  Leo  Quesnel. 
En  Indo-Chine  :  le  Tonkin  et  l'Annam. 

Revue  française  de  l'étranger.  — 
Avril.  Peyrol.  Politique  anglaise  à  File 
Maurice.  —  Gibert.  Excursions  dans  le 
Sahara.  —  G.  Démanche.   Au  Canada. 

—  Chemins  de  fer  de  l'Algérie-Tunisie. 

—  Mai.  De  Belot.  Le  canal  de  Nicara- 
gua. —  Courrière.  Voyage  en  Russie.  — 
ywi«.  Durand.  Exploration  du  Zambëze. 

—  Les  collisions  en  mer.  —  Notices  di- 
verses, bibliographie. 

Bulletin  de  la  Société  de  Géographie 
commerciale.  —  1886-81,  .Y»  5.  G.  Ber- 
ger. Exposition  de  1889.  —  Castelar. 
Percement  des  Pyrénées.  —  Collignon. 
La  Tunisie.  —  Labonne.  Ressources  de 
ruitima-Thulé.  —  L'île  de  Râpa.  —  L'in- 
dustrie aurifère  au  Surinam.  —  Ri- 
chesses minérales  du  Brésil.  —  Corres- 
pondance. —  Les  hôpitaux  en  Orient. 
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L'ÉÏAÏ  Eï  L'INDIVIDU 

EN  ANGLETEIUiE. 


A  consiili'rer  de  loin  la  société  politi(fue  .anglaise,  l'oeil  est  attiré  et 
le  regard  se  fixe  sur  deux  pôles  rjui  occupent  des  points  extrêmes 
et  opposés.  D'un  côté,  c'est  la  masse  énorme  des  pouvoirs  publics 
avec  leurs  agences,  délégations  et  démembremenlï,,  le  tout  désigné 
sous  un  seul  nom  collectif  :  VEtat.  De  l'autre,  c'est  l'individu,  d'abord 
avec  les  dépendances  qui  ne  sont  qu'une  extension  et  comme  une 
excroissance  de  sa  personne,  puis  avec  les  groupes  qu'il  forme  libre- 
ment afin  d'augmenter  ses  forces  et  de  déployer  plus  largement  son 
activité.  Quels  sont  le  caractère  apparent,  la  nature  profonde,  la 
conscience  intime  de  ces  deux  grands  facteurs?  Comment  chacun  se 
conçoit-il  et  conçoit-il  l'autre?  Quels  sont  les  domaines  respectifs 
qu'ils  occupent?  Dans  quel  sens  et  selon  quelles  sinuosités  se  déplace 
leur  frontière?  Telles  sont  les  questions  que  je  me  propose  d'examiner. 
Elles  ne  touchent  qu'en  partie  au  droit  constitutionnel  :  mais  tout  le 
droit  constitutionnel  se  ressent  de  la  solution  qui  en  est  donnée. 

L'individu 

Dans  une  étude  méthodique,  c'est  l'individu  qui  se  présente  le 
premier. 

La  tendance  maîtresse  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  vie  indus- 
trielle, commerciale,  politique  de  la  race  anglo-saxonne  et  d'où 
émanent  toute  impulsion  et  toute  direction  originale,  est  le  besoin 
de  mouvement,  la  passion  du  travail,  le  goût  de  l'effort  pour 
l'elTort.  D'autres  races  se  résignent  à  l'action  en  vue  de  l'honneur 
qui  la  couronne,  du  repos  et  des  jouissances  qui  en  sont  le  prix. 
L'Anglais  aime  en  outre  l'action  pour  elle-même.  Gela  est  sen- 
sible H  tout  témoin  attentif  qui  a  vécu  en  Angleterre.  On  connaît  le 
mot  piquant  d'Hamilton  :  «  Un  Anglais  qu'on  rencontre  dans  la  Cité 
a  toujours  l'air  d'aller  chercher  un  accoucheur.  »  Mais  la  preuve  la 
plus  concluante  est  fournie  par  les  classes  qui  sont  maîtresses  de  leur 
destinée  et  libres  de  rester  oisives.  Elles  ne  donnent  point  de  relâche 
A.  Tome  II.  —  Octobbe  1887.  32 
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à  leurs  corps  ni  à  leurs  esprits.  Le  cricket,  le  lawn-tennis,  le  cano- 
tage, les  archery  meetings,  Téquitation,  la  chasse,  sont  pour  elles  des 
occupations  très  sérieuses  et  très  goûtées  qui  prennent  une  grande 
partie  de  leur  temps.  Le  Derby  n'est  pas  un  simple  délassement 
d'hommes  du  monde.  Les  courses  en  bateaux  et  les  parties  de  cricket 
d'Oxford  et  de  Cambridge  ne  sont  pas  une  simple  distraction  d'adoles- 
cents. Ce  sont  des  solennités  nationales  qui  intéressent  toute  l'An- 
gleterre, un  diminutif  de  ce  qu'étaient  pour  la  Grèce  les  jeux  olym- 
piques. J'ai  vu  à  Oxford  une  centaine  de  femmes  de  bonne  condition 
tirer  de  l'arc  pendant  plus  de  trois  heures  et  chaque  fois  traverser  le 
champ  pour  aller  ramasser  leurs  flèches,  sans  laisser  paraître  ni 
ennui  ni  lassitude.  Ce  n'est  rien  dire  d'extraordinaire,  et  dont  on  ne 
puisse  citer  maint  autre  exemple,  de  raconter  que  lord  Palmerston, 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  montait  encore  tous  les  jours  à 
cheval,  et  que  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  parcourait  en  une  heure 
la  distance  de  Londres  à  Harrow.  Tout  gentleman  anglais  fournit 
ainsi  chaque  année  une  quantité  considérable  de  sport.  11  ne  montre 
pas  moins  d'ardeur  dans  les  branches  plus  nobles  de  l'activité 
humaine.  Au  Parlement,  le  travail  des  membres  capables  n'est  pas 
limité  aux  séances  parlementaires.  Une  grande  partie  du  jour,  tandis 
que  les  ministres  pourvoient  à  l'expédition  des  affaires,  ils  siègent 
dans  des  commissions  où  se  débattent  une  foule  de  petites  questions 
fastidieuses  qui  concernent  la  législation  locale;  le  soir,  les  uns  et  les 
autres  se  retrouvent  et  discutent  avec  lucidité  jusqu'au  milieu  de  la 
nuit  les  sujets  d'intérêt  général.  Personne  ne  s'est  jamais  plaint  sérieu- 
sement que  la  charge  soit  trop  lourde;  c'est  d'hier  seulement  qu'on 
s'est  avisé  de  réclamer,  pour  les  distractions  de  la  vie  mondaine  ou 
pour  le  sommeil,  les  heures  que  la  politique  leur  laisse  dans  les 
autres  pays;  rien  n'a  été  fait  encore  pour  les  leur  rendre.  Dans 
l'Angleterre  provinciale,  il  n'y  a  guère  de  personnage  considérable 
qui  ne  donne  de  bonne  grâce  beaucoup  de  son  temps  et  de  sa  peine 
aux  affaires  de  la  paroisse,  du  district,  du  comté  et  qui  n'en  ait 
encore  de  reste  pour  un  grand  nombre  d'associations  libres.  Outre  les 
conseils  de  fabrique  des  églises,  les  bureaux  d'école,  les  bureaux  de 
chanté,  les  bureaux  de  voirie,  les  bureaux  d'hygiène,  que  sais-je,  dont 
il  est  membre  au  moins  nominal,  il  siège  tous  les  trois  mois  comme 
juge  ou  comme  administrateur  aux  grandes  assises  du  comté,  plus  fré- 
quemment aux  assises  de  district,  et,  selon  l'occurrence,  partout  où  un 
policeman  peut  le  saisir  pour  lui  soumettre  quelque  affaire  à  trancher 
sommairement.  Tandis  qu'il  affronte  volontairement  tant  de  fatigues, 
l'un  de  ses  fils  est  peut-être  en  Australie  ou  dans  le  Manitoba,  où  il 
mène  la  rude  vie  d'un  pasteur  de  troupeaux  sur  les  confins  des  soli- 
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ludes.  Un  aiilro  est  inissiniiiiairt;  au  ('ap,  i-A  son  existence  de  pasteur 
d'hoinines n'est  pas  inoins  lalioiiouse  que  celh;  de  son  fn-rc.  J'en  ai  assez 
dit,  Je  crois,  pour  rendre  sensible  le  besoin  iinpéri(.'ux  de  mouvement  et 
d'action  qui,  d'ini  bout  du  monde  à  l'autre,  possède  la  race  anglo- 
saxonne.  A  la  viiir  ainsi  se  dépenser  et  se  prodi/^aier,  on  ne  pfut  douter 
(ju'il  ny  ail  là  quelque  nécessité  de  tempérament  prolundc  et  invin- 
cible dont  iVinpreinte  doit  se  retrouver  dans  les  mœurs  et  les  aptitudes 
politiques  de  la  nation. 

Ce  microcosme  animi' d'un  mouvementde  tourbillon  gravite  au  milieu 
d'autres  cui|)s.  Des  rapports  s'établissent  entre  eux.  La  personne  de 
l'individu  s'étend  par  la  famille,  s'allermit  par  la  richesse,  se  déploie 
avec  les  classes  sociales  entre  lesquelles  les  citoyens  se  distribuent. 
Suivons-la  dans  ces  développements  et  ces  amplifications  [lar  où  elle 
entre  plus  largement  en  contact  avec  l'Klat. 

1.  La  LIBKIlTl':  PERSONNELLE. 

Le  général  d'armée  qui  se  porte  en  avant  s'assure  qu'il  est  maître 
de  sa  base  d'opération.  L'homme  n'agit  avec  décision,  avec  force,  avec 
suite  que  s'il  se  sait  garanti  dans  la  libre  disposition  de  son  corps, 
dans  le  libre  usage  de  ses  biens.  La  condition  est  essentielle  et  préa- 
lable. Y  pourvoir  est  l'office  même  de  l'autorité  publique.  Mais  le 
gouvernement  peut  tourner  contre  leur  but  les  moyens  d'action  qu'on 
lui  octroie  à  cette  fhi.  L'Anglais  a  toujours  prévu  et  redouté  cette 
perversion.  Son  penchant  à  la  craindre  et  à  s'en  garder  a  été  fortifié 
dès  le  principe  par  des  causes  histori(iues  qui  remontent  à  la  conquête 
normande. 

L'État  anglais  s'est  de  bonne  heure  incorporé  en  un  prince  investi 
d'un  pouvoir  immense  et  incliné  à  tous  les  excès  de  l'arbitraire.  Le 
premier  besoin  a  dû  être  de  se  garder  contre  lui.  Tout  le  droit  public 
et  privé  britannique  a  conservé  l'empreinte  de  cette  crainte  et  de  cette 
détiance  originelle.  On  s'est  prémuni  contre  la  Couronne  par  le  Par- 
lement, contre  la  Couronne,  le  Parlement  et  les  fonctionnaires  par 
les  juges,  contre  les  juges  par  le  jury.  La  procédure  parlementaire,  res- 
pectueuse à  l'excès  des  droits  de  chaque  membre,  la  procédure  judi- 
ciaire, respectueuse  à  l'excès  des  garanties  de  l'accusé,  sont  issues  de 
cette  conception  (|ue  les  moyens  d'intimidation  et  de  corruption  dont 
le  pouvoir  dispose  sont  immenses,  que  toutes  les  autorités  instituées 
pour  le  contrôler  sont  suje'ttes  à  devenir  ses  conq»lices,  (pie  l'intérêt  du 
pouvoir  est,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  en  opposition  avec  l'in- 
térêt du  citoyen,  que  la  tentation  du  pouvoir  sera  en  toute  circon- 
stance d'opprimer  les  uns  avec  le  secours  des  autres,  et  qu'aucune 
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précaution  n'est  de  trop  contre  un  voisin  si  pervers  et  si  redoutable. 
En  aucun  temps  on  ne  voit  les  Anglais  invoquer  de  bon  cœur  l'État 
et  le  charger  d'assurer  le  combat  loyal  (the  fair  play)  entre  les 
individus.  Ils  ont  toujours  appréhendé  que  sa  protection  ne  dégé- 
nérât en  oppression;  presque  toujours  ils  ont  mieux  aimé  courir  les 
chances  d'une  lutte  à  armes  inégales  avec  des  particuliers,  leurs  con- 
currents, que  d'appeler  un  allié  ou  même  un  juge  du  camp  qui  aurait 
bien  pu  devenir  le  maître  des  uns  et  des  autres.  S'il  n'y  a  pire  mal 
que  d'être  contraint  par  plus  puissant  que  soi  à  ne  pas  faire  ce  qu'on 
veut  ou  à  le  faire  autrement  qu'on  n'a  résolu,  l'État,  le  plus  puissant 
d'entre  les  puissants,  le  plus  irrésistible  par  son  prestige,  ses  habi- 
tudes de  commandement,  par  les  grands  noms  de  la  nation  qu'il  repré- 
sente et  du  bien  public  dont  il  est  l'organe,  est  assurément  le  plus  à 
craindre. 

Le  respect  de  la  personne  et  des  biens  assuré  contre  le  gouverne- 
ment, c'est  la  liberté  civile.  Les  Anglais  l'ont  de  très  bonne  heure  con- 
voitée, réclamée,  plantée  et  enracinée  dans  la  common  law.  Jus- 
qu'au siècle  présent  les  autres  libertés  n'ont  guère  été  plus  protégées 
qu'ailleurs;  c'est  par  les  défenses  et  recours  ménagés  à  l'individu  pour 
la  sauvegarde  de  son  corps  et  de  ses  biens  que  la  «  common  law  »  s'est 
distinguée  de  temps  immémorial  des  lois  et  coutumes  du  continent. 
Presque  partout,  le  sujet  était  livré  à  l'arbitraire  du  pouvoir.  En 
Angleterre,  depuis  le  xiii*  siècle,  il  est  de  droit  que  :  1°  nul  ne  peut 
être  taxé  que  par  le  vole  des  représentants  de  la  nation;  2°  arrêté  que 
sur  un  ordre  régulier  d'un  magistrat  dûment  qualifié;  S"  privé  de  sa 
propriété  et  emprisonné  que  sur  le  jugement  d'un  tribunal  compé- 
tent et  d'après  le  verdict  du  jury;  4°  détenu  sans  jugement  pour  un 
délit  s'il  offre  de  fournir  caution  ou  pour  un  crime  au  delà  d'un  délai 
déterminé.  Du  xiii''  siècle  au  xix^  siècle,  la  nation  n'a  pas  cessé  de 
réaffirmer  ces  principes  en  toute  occasion,  d'en  déduire  les  consé- 
quences, d'en  arracher  violemment  la  reconnaissance  et  la  confirma- 
lion  au  pouvoir,  lorsque,  dans  un  moment  de  défaillance,  elle  les  avait 
laissés  fléchir.  La  taxation  par  ordonnance  a  disparu  définitivement 
avec  Charles  P'';  les  monopoles,  forme  de  taxation  indirecte,  avaient 
été  proscrits  par  la  loi  sous  Jacques  P'  ;  on  n'a  pas  essayé  d'y  revenir. 
La  seule  voie  restée  ouverte  pour  l'arrestation  arbitraire  s'est  fermée 
après  qu'il  a  été  reconnu  que  les  mandats  d'arrêt  doivent  nommer 
les  personnes  à  saisir  et  spécifier  les  motifs  de  cet  acte  de  contrainte. 
Les  deux  lois  d'habeas  corpus (.3  /  Cli.  11^  ck.  2,  et  56  Geo.  111,  c.  1 00) 
ont  pareillement  écarté  tout  ce  qui  pouvait  justifier  ou  faciliter  la 
détention  arbitraire.  Les  procès  criminels  ont  été  conçus  essentielle- 
ment comme  s'ils  cachaient  toujours  une  tentative  de  persécution  de 
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l'innocent  et  du  l'aiblt;  par  le  puissant  et  le  fourbe.  L'a(;cu?;é  y  est 
traitr  avec  une  indulgence  presque  tendre;  tout  l'appareil  de  la 
justice  est  pour  lui;  c'est  l'accusateur  qui  a  l'air  d'être  le  coupable 
présume,  tant  il  est  pressé,  vexé,  circonvenu,  harcelé,  menacé  des 
peines  du  f)arjiirc.  11  faut  que  le  Juge,  administrateur  de  toutes  ces 
garanties,  soit  intègre,  indépendant  des  circonlancr-s,  libre  envers  le 
pouvoir  :  le  bill  des  droits  proscrit  les  tribunaux  d'exception  et  l'acte 
d'établissement  consacre  l'inamovibilité  des  magistrats  des  cours 
supérieures.  Même  ainsi,  le  Juge  ehoisi  par  la  Couroiuic  est  encore  un 
personnage  d'Ktat;  il  est  suspect  :  c'est  un  jury  de  douze  particuliers 
qui  prononcera  d'abord  sur  le  fait  et,  depuis  171)2,  sur  la  qualifica- 
tion du  l'ait.  Comme,  là  même,  la  corruption  pouvait  ménager  des 
complaisants  au  pouvoir,  l'unanimité  est  exigée  pour  tout  verdict. 
Un  seul  juré  patriote  suffira  pour  déjouer  les  intrigues  d'un  gouver- 
nem'ent  oppresseur.  C'est  une  sorte  de  liberum  veto  judiciaire.  Enfin, 
aucun  for  |)rivilégié  n'est  admis  pour  le  fonctionnaire  ni  pour  l'acte 
administratif;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  couverts  par  l'ordre  .d'un 
supérieur.  L'acte  administratif  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires;  le  f(mctionnaire  est  sous  leur  juridiction.  L'Etat  lui-même 
entre  avec  lui  dans  leur  prétoire  et  devient  avec  lui  leur  justiciable. 
Tout  le  système  se  tient  et  s'inspire  d'un  même  esprit  qui  ne  s'est  pas 
démenti  un  jour  pendant  des  siècles.  On  a  reproché  avec  raison  à 
nos  constituants  de  1789  d'avoir  fondé  leur  système  politique  sur  un 
parti  pris  de  défiance  envers  le  pouvoir.  C'est  sur  un  parti  pris  tout 
semblable  que  les  Anglais  ont  fondé  tout  leur  système  administratif  et 
judiciaire. 

En  fait,  ces  garanties  fondamentales  ne  profilaient  guère  qu'aux 
personnes  riches  ou  aisées.  Les  juges  ordinaires  étaient  en  petit  nom- 
bre, les  juridictions  d'appel  lointaines.  Les  frais  de  justice  atteignaient 
des  cbifi'res  énormes;  les  petites  gens  n'avaient  pas  le  moyen  de  les 
payer;  ils  étaient  forcés  de  renoncer  à  la  justice  elle-même  pour 
échapper  à  une  ruine  complète  pire  que  la  violence  particulière  ou 
la  déprédation  partielle  dont  ils  étaient  victimes.  Toute  la  police 
administrative  et  la  justice  locale  étaient  entre  les  mains  des  grands 
propriétaires  fonciers.  Ils  l'exerçaient  sans  contrôle.  Encore  aujour- 
d'hui, elle  est  entachée  d'un  certain  arbitraire.  Néanmoins  la  protec- 
tion s'étendait  assez  bas  pour  couvrir  toutes  les  classes  dont  la  voix 
est  entendue  de  l'histoire  et  elle  entretenait  largement  un  puissant 
esprit  publie  qui  iuqiosait  aux  gouvernants  et  faisait  descendre  jusque 
parmi  les  deshérités  l'illusion,  le  goût,  l'orgueil  de  la  liberté  anglaise. 

Les  garanties  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  propriété  en  Angle- 
terre donnent  lieu  à  une  dernière  remarque.  Nulle  part  le  sentiment 


490  BOUTMY.  —  l'État  et  l'individu  en  Angleterre. 

qu'elles  éveillent  n'a  plus  de  ressort  :  c'est  que  la  force  et  le  courant  lui 
viennent  de  deux  sources  qui  ailleurs  confondent  rarement  leurs  eaux. 
Ces  garanties  sont  des  éléments  de  la  common  Icnv ;  mais  ce  ne  sont 
pas  des  éléments  pareils  aux  autres.  Leur  naissance  n'a  pas  été  obscure 
et  leur  croissance  inaperçue;  elles  n'ont  pas  pénétré  silencieuse- 
ment dans  les  mœurs.  Elles  ont  commencé  par  s'établir  avec  éclat  en 
1215  et  le  peuple  n'a  pas  fait  moins  de  deux  révolutions  pour  les  res- 
saisir. C'est  pourquoi  elles  ont  continué  de  parler  à  l'imagination 
même  après  qu'elles  avaient  pris  la  livrée  de  la  tradition  et  gagné 
l'appui  d'une  longue  habitude.  Sur  le  continent,  les  mêmes  garanties, 
dans  la  mesure  imparfaite  où  elles  existaient  sous  l'ancien  régime, 
étaient  fondées  sur  des  précédents  qui  s'étaient  déposés  sans  bruit 
dans  une  coutume  locale,  dans  une  jurisprudence  judiciaire;  aucune 
voix  retentissante  et  entendue  de  tous  ne  les  avait  proclamées.  Ou 
bien  elles  résultaient  d'un  motu  proprio  royal  qui  pouvait  toujours 
être  rétracté  ou  modifié  par  le  prince  ou  par  ses  successeurs.  Des 
mandataires  accrédités  par  le  peuple  entier  ne  les  avaient  pas  formu- 
lées l'épée  à  la  main,  inscrites  dans  un  contrat,  érigées  en  règles  in- 
violables. Toutes  les  tentatives  des  États  Généraux  dans  ce  sens  avaient 
misérablement  échoué.  Les  Anglais,  par  une  chance  singulière  ont  eu, 
dès  le  xiii"  siècle,  une  déclaration  des  droits  solennelle,  articulée  par 
les  représentants  de  la  nation,  acceptée  ou  plutôt  subie  explicitement 
par  la  couronne.  Ils  l'ont  renouvelée  et  complétée  en  1648  et  en  1688. 
C'est  de  là  qu'elle  a  passé  dans  la  common  laiv;  elle  y  a  été  transvasée 
toute  brûlante  du  creuset  révolutionnaire;  elle  l'a  marquée  par  le 
choc  d'une  empreinte  indélébile.  Autour  de  celte  empreinte,  des  tra- 
ditions plus  calmes  ont  cristallisé  sans  la  recouvrir;  le  cours  du  temps 
l'a  consacrée,  sans  afl'aiblir  la  vigueur  des  creux  et  des  rehauts  qu'elle 
doit  à  son  origine.  Le  droit  coutumier  proprement  dit  n'a  rien  qui 
rappelle  ce  relief  de  médaille.  Elle  est  enchâssée  dans  la  coutume; 
elle  n'y  est  pas  confondue.  C'est  comme  une  roche  vulcanienne  perdue 
dans  un  terrain  neptunien.  Sous  la  patine  uniforme  des  siècles,  se  re- 
connaît l'alliage  puissant  dont  la  fusion  a  été  un  jour  l'œuvre  nationale 
par  excellence.  Aucune  autre  partie  de  la  conimo7i  lavo  ne  sonne  du 
même  son  que  ces  quatre  ou  cinq  grandes  maximes.  Si  elles  sont 
entrées  profondément  dans  l'âme  anglaise  et  si  elles  font  corps  pour 
ainsi  dire  avec  l'honneur  public,  c'est  que  la  révolution  y  vibre  encore 
sous  la  tradition.  Le  long  travail  par  lequel  se  forment  les  mœurs 
n'aurait  pas  suffi  pour  la  dégager  et  la  rehausser  à  ce  point. 

D'autre  part,  il  a  été  donné  à  ces  maximes  de  devenir  des  coutumes. 
Chacun  aujourd'hui  connaît  et  mesure  le  pouvoir  accumulateur  de  l'hé- 
rédité. En  France,  la  liberté  est  née  d'hier;  c'est  une  doctrine,  ce  n'est 
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guèn'  iin'uiM-  (Inclrinc.  Mlle  a  luiit  l'tM'Ial  'le  la  nouveauté  el,  cJf  jilus, 
celle  sonorité  vii)ranle,  celte  vertu  de.\|tansion  (lui  est  le  propre  des 
rorinules  alistraites.  Mais  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  gagner  et  de  se 
rallier  les  forces  obscures  et  secrètes  de  notre  nature.  Les  Franeais  ont 
été  formés  depuis  des  siècles  à  se  réfugier  d'un  despotisme  très  |)roche, 
très  dur  el  très  arbitraire  dans  un  despotisme  plus  lointain,  plus  trai- 
table  cl  plus  réglé.  C'était  toujours  le  despotisme;  rien  n'en  était 
changé  que  la  forme,  le  degré  et  les  allures.  Dans  ce  progrès  du  pis 
au  moins  mal,  un  sentiment  ombrageux  n'a  pas  pu  s'altaclier  au 
principe  môme  de  la  liherté  ;  ce  principe  n'était  pas  dégagé.  Aussi  nos 
instincts  ne  sont  pas  bandés  d'avance  contre  l'arbitraire.  Seule  la  rai- 
son et  les  passions  qu'elle  suscite  se  révoltent  bruyamment  contre  la 
servitude;  cl  celle  révolte  ne  date  guère  que  du  xvni"  siècle.  Le  fond  el 
les  moelles  de  l'homme,  sa  spontanéité,  ce  qu'on  pourrait  nommer 
son  âme  inconsciente  et  involontaire,  sont  plutôt  enclins  à  désirer,  à 
appeler  la  tutelle  de  l'Etat. 

Kn  Angleterre,  l'Hlal  a  devant  lui  des  individus  qui,  de  temps 
immémorial  el  de  père  en  fds,  ont  été  accoutumés  à  penser,  à  répéter 
que  leur  personne,  leur  bourse  et  leur  maison  sont  inviolables,  que 
c'est  l'Etal  qui  les  menace  le  plus,  qu'il  faut  le  surveiller  de  près  et 
s'armer  contre  lui.  Personne,  bourse,  maison  sont  pour  chaque  sujet 
anglais  comme  trois  forteresses.  Il  n'entend  pas  qu'on  en  approche 
sans  une  autorisation  délivrée  par  lui-même  ou  par  ses  pairs.  Un  pli 
de  caractère  s'est  formé  en  ce  point,  qui  n'a  fait  que  s'accentuer,  se 
ramasser,  durcir  lentement  de  génération  en  génération.  La  résistance 
instinctive  qu'il  offre  à  la  pression  du  dehors  ne  connaît  pas  les  iné- 
galités, les  inlermitlences  de  la  résistance  réfléchie  el  délibérée.  C'est 
la  différence  de  l'os  compact  et  solide  qui  tient  bon  par  lui-même  au 
muscle  bandé  qui  peut  se  fatiguer  et  se  détendre.  La  lente  opération 
du  temps  a  ainsi  procuré  au  sujet  anglais  un  avantage  qui  manque  au 
Fran(;ais,  dans  leurs  luttes  respectives  avec  l'Etat.  La  liberté  a  eu 
chez  les  deux  peuples  sa  victoire  éclatante,  plus  récente  chez  celui- 
ci,  chez  l'autre  plus  ancienne,  mais  toujours  vivante  dans  le  sou- 
venir des  masses.  Leurs  fastes  révolutionnaires  se  valent.  Ce  que 
l'Anglais  a  de  plus,  c'est  tout  le  poids  d'un  long  passé  déposé  dans 
ses  instincts,  recueilli  par  le  fond  «  inconscient  »  de  sa  nature. 
L'horreur  de  la  servitude  s'est  comme  enracinée  dans  son  tempé- 
rament. Son  besoin  d'indépendance  pari  à  l'occasion  comme  le  ressort 
d'une  passion  native  el  primesaulière.  Toutes  les  forces  de  l'hérédité 
combattent  en  lui  et  pour  lui  contre  le  despotisme  de  l'Etal. 
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II.  Les  libertés  politiques. 

Il  ne  suffît  pas  d'arracher  au  pouvoir  l'engagement  de  respecter  la 
liberté  civile.  Il  importe  de  la  garantir  par  des  moyens  dont  l'opéra- 
tion soit  plus  régulière,  plus  douce  qu'une  révolution,  et  moins  épui- 
sante pour  le  corps  social.  C'est  l'objet  des  libertés  politiques.  J'appelle 
ainsi  d'abord  le  droit  d'association  et  de  réunion  et  la  liberté  de  la 
presse,  puis  une  représentation  nationale  fondée  sur  une  franchise 
électorale  très  étendue.  Par  les  réunions,  les  griefs  prennent  corps  et 
commencent  à  revêtir  un  caractère  collectif.  Par  la  presse,  la  voix  de 
l'orateur,  la  pensée  muette  du  philosophe  pénètrent  jusqu'aux  extré- 
mités du  territoire  et  sèment  partout  des  convictions  identiques,  des 
volontés  concordantes.  Par  l'association,  ces  volontés  se  réunissent, 
se  comptent,  acquièrent  le  sentiment  exact  de  leur  force.  Enfin  le  sys- 
tème représentatif  leur  donne  entrée  dans  la  région  du  pouvoir  et 
action  sur  le  gouvernement. 

Entre  cette  dernière  liberté  et  les  autres,  il  y  a  plusieurs  distinc- 
tions capitales  à  signaler.  Je  ne  m'y  arrête  point.  Je  me  borne  à  deux 
remarques  qui  se  rapportent  directement  à  mon  sujet.  La  première 
est  que  les  droits  d'association  et  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse 
ont  toujours  été  envisagés  en  Angleterre,  non  comme  des  libertés 
politiques,  mais  comme  des  libertés  civiles.  On  ne  les  a  jamais  com- 
pris avec  le  droit  de  suffrage  dans  le  problème  difficile,  surchargé  de 
termes,  contingent  à  maint  égard  qui  a  pour  objet  d'établir  un  bon 
système  de  gouvernement.  On  ne  les  a  jamais  élevés  à  la  dignité  dan- 
gereuse de  prérogatives  constitutionnelles  :  on  les  a  laissés  dans  la 
condition  de  simples  droits  privés.  On  les  a  traités  en  tout  temps 
comme  des  corollaires  contenus  dans  le  postulalum  fondamental  de 
la  liberté  personnelle  et  qui  s'en  dégagent  d'eux-mêmes.  Le  droit  de 
s'assembler  procède  directement  du  droit  que  chacun  a  d'aller,  de 
venir  et  de  s'arrêter  où  bon  lui  semble.  Le  droit  de  s'associer  est  un 
simple  développement  du  droit  de  contracter.  La  liberté  de  la  presse 
est  un  cas  spécial  de  la  liberté  de  penser  et  de  parler.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'octroyer  expressément  ces  droits  ni  de  les  définir;  ils  sont  don- 
nés implicitement.  La  suite  des  Stalulc  books  n'ollVe  rien  qui  ressemble 
à  nos  innombrables  lois  sur  ces  grands  objets.  Aucune  des  «  déclara- 
tions de  droit  »  anglaises  n'en  fait  mention.  La  question  est  tenue  pour 
tranchée  d'avance;  la  solution  toute  simple  est  impliquée  dans  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  sujet,  et  la  logique  la  plus  élémentaire  suffit  pour 
l'en  tirer. 
En  France,  nous  avons  toujours  estimé  que  la  presse,  les  associa^ 
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lions,  les  réunions,  si  puissantes  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  devaient 
être  considérées  en  elles-mêmes,  jugées  d'après  leurs  effets  positifs, 
et  soumises  h  un  régime  spécial.  N'est-il  pas  singulier  que  le  peuple 
qui  passe  pour  avoir  le  goût  des  principes  abstraits  et  du  raisonne- 
ment par  déduction  soit  précisément  celui  qui  les  a  soigneusement  écar- 
tés en  ce  sujet  capital.  Nos  législateurs  se  sont  fait  une  régie  de  ratta- 
clicr  les  trois  grandes  libertés  au  problème  constitutionnel,  d'aborder 
ce  problème  d'ensemble  et  de  le  résoudre  par  un  compromis  entre  toutes 
les  nécessités  en  présence.  Au  contraire,  le  peuple  qui  accorde  ordi- 
nairement peu  de  faveur  aux  généralités  et  à  la  pure  logique  s'est  servi 
uni(|uement  de  ces  moyens  discréilités,  de  cette  dialectique  en  l'air 
pour  asseoir  les  titres  des  libertés  publiques  les  plus  essentielles.  Quoi 
qu'il  en  sbit,  ces  libertés  ont  singulièrement  gagné  à  sortir  de  la  sphère 
troublée  de  la  poIiti(|ue,  à  se  dégager  des  combinaisons  inspirées  par 
la  raison  dKtat  et  à  rester  dans  la  région  juridique  plus  calme,  où 
elles  sont  comme  consubstantielles  avec  les  maximes  immémoriales 
qui  sauvegardent  l'activité  de  la  personne.  La  plus  large  et  la  plus 
tutélaire  des  lois  organiques  ne  vaudrait  pas  pour  elles  cette  mise  hors 
de  cause,  qui  marque  leur  place  tout  près  mais  à  l'extérieur  du  forum. 
Le  système  des  libertés  politiques,  qui  assurent  à  l'individu  la  jouis- 
sance de  ses  droits  privés,  se  complète  par  le  régime  représentatif. 
Un  Parlement  élu  fait  les  lois  et  contrôle  le  gouvernement.  Depuis 
plus  de  cinquante  ans,  des  statuts  mémorables  ont  successivement 
reculé  les  limites  du  corps  électoral  ;  le  suffrage  est  à  la  fin  devenu 
presque  universel.  Depuis    plus  de  cinquante   ans,  la  Chambre   des 
communes  ne  s'est  plus  contentée  de  contrôler  le  gouvernement;  elle 
compose  elle-même  les  ministères;  le  prince  ne  peut  que  contre-signer 
la  liste  des  conseillers  officiels  de  la  couronne,  délégués  pour  être  ses 
geôliers  et  ses  maîtres.  Il  est  de  doctrine  que,  sans  la  garantie  d'un 
corps  électif  ayant  rang  et  dignité  de  grand  pouvoir,  la  liberté  per- 
sonnelle ne  serait  pas  protégée,  qu'elle  Test  très  efficacement  par  cette 
seule  garantie,  enfin  qu'elle  l'est  dautant  plus  sûrement  que  la  repré- 
sentation est  plus  étendue,  plus  complète  et  plus  fidèle.  Le  premier 
point  est  évident;  sur  le  second,  il  faut  s'entendre;  le  troisième  ne 
peut  être  admis  sans  restriction.  —  Que  la  souveraineté  appartienne  à 
un  seul  sans   contrôle,  ou   à  quelques-uns   sans  partage,   ou  à  la 
majorité  de  tout  le  peuple  sans  contrepoids,  la  liberté  est,  par  des 
voies  différentes,  également  menacée.  Elle  l'est  toutes  les  fois  que  la 
balance  est  trop  décidément  rompue  en  un  sens  dans  l'équilibre  des 
forces  sociales.  Une  constitution  unitaire,  quel  qu'en  soit  le  principe, 
ne  lui   laisse  d'autre  protection  que  celle  des  mœurs  publiques. 
Bornons-nous  à  considérer  trois  périodes.  Sous  les  Tudors  et  sous 
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les  deux  premiers  Stuarts,  la  royauté  est  toute-puissante.  Je  l'ai 
montrée  ailleurs  *,  chargée  de  dépouilles,  regorgeant  de  richesses, 
enlevée  dans  une  sorte  d'assomption  sacro-sainte,  impeccable.  Elle 
est  seule  debout  et  intacte  au  milieu  des  autres  forces  sociales  déci- 
mées, désorganisées  et  humiliées  :  une  Chambre  des  lords  où  au  pied 
des  grands  chênes  abattus  commencent  seulement  à  germer  des 
champignons  de  pairs;  une  Chambre  des  communes  où  il  n'y  a  plus 
que  des  créatures  du  prince.  Comblées  de  ses  dons  et  encore  avides; 
un  peuple  las  de  guerre  civile,  privé  de  ses  chefs  ordinaires,  tem- 
porels et  spirituels,  par  la  ruine  de  la  féodalité  et  la  chute  de  l'Église 
romaine.  Une  période  commence  où  le  despotisme  royal  ne  rencontre 
plus  rien  qui  lui  résiste.  Il  s'épanouit  grandiose,  paternel,  spoliateur. 
Toute  justice  sombre  dans  l'arbitraire,  toute  liberté  va  périr,  lorsqu'un 
puissant  réveil  de  l'esprit  public  sauve  l'Angleterre  de  la  servitude. 

Vers  1780,  la  scène  a  changé.  La  Chambre  des  communes  a  cessé 
d'être  un  corps  représentatif  de  la  nation.  Elle  ne  représente  plus 
qu'un  nombre  restreint  de  grands  électeurs,  riches  propriétaires 
fonciers,  qui  se  sont  subrogés  eux-mêmes  au  peuple  dans  l'exer- 
cice de  la  franchise.  Cette  oligarchie,  maîtresse  aussi  de  la  Cham- 
bre haute,  a  engagé  la  lutte  avec  la  royauté.  Celle-ci  a  repris  un 
moment  l'avantage  avec  George  111,  mais  les  circonstances  l'ont 
trahie;  elle  bat  en  retraite.  Elle  est  déjà,  sans  l'avouer  encore,  vaincue 
et  captive.  Alors  abondent  les  mesures  partiales,  la  législation  de 
classe,  comme  on  dit  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  c'est-à-dire  en 
faveur  d'une  seule  classe.  A  la  propriété  foncière,  de  grands  avantages 
et  toute  l'influ'ence;  à  l'industrie  et  au  commerce,  pour  prix  de  leur 
abdication  et  aux  dépens  de  la  nation  entière,  toutes  les  protections 
et  les  prohibitions  qu'ils  réclament.  Le  justice  of  the  peaee,  figure 
unique  au  monde,  caractérise  cette  période  et  la  personnifie  dans  ses 
traits  les  plus  nobles.  Au  menu  peuple,  le  devoir  d'obéir,  mais  aussi 
le  droit  de  vivre.  D'une  part,  des  statuts  répressifs  et  préventifs  d'une 
extrême  rigueur,  de  vraies  lois  de  servitude  dont  les  «  six  acls  » 
sont  restés  le  mémorable  exemplaire;  de  l'autre,  l'aumône  officielle 
offerte  comme  un  adoucissement  à  l'immense  paupérisme  né  des  ins- 
titutions mêmes.  Période  grandiose  comme  la  précédente,  mais  où  la 
gloire  extérieure,  qui  attire  les  yeux  au  dehors,  ne  parvient  pas  à  leur 
cacher,  en  Angleterre  même,  d'horribles  souffrances,  une  dégradation 
extrême  et  l'éclipsé  des  antiques  libertés. 

Eu  1832  s'ouvre  un  âge  nouveau.  La  porte  entre-bàillée  à  demi 
laisse  les  chefs  de  l'industrie  et  du  commerce  pénétrer  dans  le  patjs 

1.  Le  déncfoppeinenl  di;  la  constitution  cl  di;  la  société  politique  en  Anglelene, 
Pion,  1887. 
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Irgal.  Les  masses  popiilaiics,  ([iii  les  suivonl  de  près,  pèsent  sur  les 
ballants  et  l'orcenl  successivement  l'entrée.  Depuis  1884  les  voilà 
toutes  admises  dans  Tenceinle  électorale.  Tel,  un  bourg  fortifié  du 
moyen  âge,  qui  voit  sa  bar)lieue  se  peupler  cl  ses  faubourgs  grandir, 
abaisse  ses  remparts,  fait  reculer  ses  murailles  et  finit  par  enclore 
tout  un  district.  La  royauté  et  l'aristocratie  sont  dans  les  conditions 
d'une  vieille  liourgeoisie  urbaine  au  milieu  de  la  foule  des  nouveaux 
domicilii'S.  Elles  ne  peuvent  conserver  leur  position  apparente  qu'en 
faisant  le  silence  autour  de  leurs  privilèges,  en  évitant  de  les  rendre 
sensibles  à  de  moins  favorisés,  en  cédant  ou  laissant  entendre  qu'elles 
céderont,  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  leurs  droits  pourrait  créer 
un  embarras  ou  paraître  importun.  L'antique  prestige,  la  possession, 
l'empire  des  mots  les  maintiennent  encore  debout  sur  un  sol  miné  et 
tout  en  catacombes.  Mais  elles  n'écliapfient  à  l'efrondrement  que  par 
rimmobilité.  Grandiose  aussi,  mais  surtout  féconde  a  été  cette  période 
de  préparation  d'où  la  nation  sort  maîtresse  de  ses  destinées.  Une 
somme  incalculable  d'liii(piilés,  de  barbarie,  de  misère,  de  servi- 
lité et  de  corrii|)lion  a  été  éliminée.  Ces  tacbes  noires  ou  sanglantes 
n'ont  pas  résisté  au  grand  jour  de  la  discussion  dans  un  parlement 
représentatif  de  la  majorité  du  peuple.  D'autre  part,  une  somme  incal- 
culable de  justice,  de  bien-être,  de  bonheur  et  de  liberté  a  été  versée 
sur  le  sol  britannique.  Chaque  sujet  en  a  eu  sa  part.  A  la  vérité,  toutes 
ces  choses  ont  été  accomplies  par  des  Chambres  et  par  des  ministères 
dont  les  chefs  appartenaient  à  la  moyenne  et  surtout  à  la  haute 
classe.  Le  peuple  donnait  l'impulsion,  mais  il  n'opérait  pas  lui-même 
ou  par  des  mandataires  choisis  dans  ses  rangs.  De  plus,  il  avait  de- 
vant lui  la  substance  ou  le  fantôme  de  deux  grands  pouvoirs,  une 
royauté  en  déclin,  mais  qui  venait  de  faire  encore  quelque  figure  avec 
George  III,  une  aristocratie  glorieuse,  éclairée,  libérale,  opulente, 
propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol  et  par  là  déjà  bourgeoise, 
en  un  certain  sens,  de  cette  cité  économique  où  semblait  alors 
s'absorber  la  société  moderne.  Aujourd'hui  cette  substance  s'est 
raréfiée,  le  fanlùme  vacille  :  la  dénioeratie  s'avance  sur  un  terrain 
aplani;  chaque  jour  qui  s'écoule,  cha([ue  acte  de  plus  éclaircit  et 
avive  en  elle  le  sentiment  de  la  toute-puissance.  Une  troisième  fois 
l'Angleterre  va  passer  par  un  régime  politique  unitaire  et  sans  con- 
trepoids. Qu'y  a-t-il  à  craindre,  pour  la  liberté,  de  ce  gouvernement 
de  chacun  par  tous,  où  la  majorité  populaire  exerce  un  pouvoir 
illimité? 

Si  la  majorité  populaire  ne  rencontre  pas  de  barrière  qui  borne  le 
champ  ouvert  à  sa  volonté,  elle  possède  intérieurement  un  frein  et  un 
régulateur;  ce  sera  l'office  du  temps  de  faire  qu'ils  fonctionnent  d'une 
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manière  moins  imparfaite.  Les  intérêts  dim  autocrate  ou  d'un  corps 
de  privilégiés  sont  en  opposition  fréquente  avec  les  intérêts  de  la  nation 
entière.  Les  intérêts  de  la  grande  majorité,  au  contraire,  coïncident 
sur  une  étendue  très  considérable  avec  les  intérêts  de  la  totalité.  Cette 
coïncidence  est  essentielle,  profonde,  évidente,  et,  lorsque  les  hommes 
la  méconnaissent,  la  sanction  sort  immédiatement  de  la  force  des 
choses.  C'est  de  l'économie  poUtique  élémentaire,  accessible  même  à 
des  esprits  incultes,  que  des  maximes  comme  celles-ci  :  La  spoliation 
des  riches,  dans  toute  la  mesure  de  leur  superflu,  ne  produirait  à  la 
répartition  qu'un  dividende  misérable.  Une  taxation  abusive,  par 
exemple  l'impôt  progressif  poussé  à  l'extrême,  décourage  l'épargne, 
inquiète  tous  ceux  qui  possèdent;  les  capitaux  émigrent  ou  ne  se  for- 
ment pas.  Une  hausse  artificielle  des  salaires  élève  le  prix  de  revient 
des  produits,  restreint  le  marché,  diminue  enfin  la  demande  de  tra- 
vail, et  tout  se  termine  par  un  retour  à  l'état  de  choses  initial,  aggravé 
de  tout  l'effet  ruineux  du  trouble  qu'on  a  jeté  dans  les  relations  éco- 
nomiques. Ces  conséquences  ne  peuvent  échapper  qu'à  une  ignorance 
ou  à  une  imprévoyance  extrêmes;  un  égoïsme  cyniquement  brutal 
peut  seul  les  braver.  Le  progrès  des  lumières,  la  publicité  des  discus- 
sions, le  grand  jour  qu'elles  projettent  sur  les  doctrines  et  sur  les 
motifs  élèveront  des  obstacles  de  jour  en  jour  plus  puissants  contre 
de  telles  entreprises.  Les  Anglais  n'ont  guère  à  les  redouter  que  sur 
un  seul  point  :  le  régime  de  la  pi'opriété  foncière.  Mais  cela  vient 
de  ce  qu'ils  ont  à  liquider  une  situation  abusive,  legs  de  la  période 
oligarchique  et  résultat  d'une  législation  partiale.  Bien  plus  que  les 
démarches  d'une  politique  directement  tyrannique  et  spoliatrice,  je 
redoute  les  tentatives  d'une  politique  philanthropique  et  réforma- 
trice, optimiste  et  crédule,  affairée  et  touche-à-tout,  qui  méconnaî- 
trait le  contingent  nécessaire  d'imperfection  des  choses  humaines, 
inventerait  des  remèdes  à  tous  les  maux  et  se  servirait  de  l'État 
pour  produire  un  peu  de  bien  matériel,  chèrement  acheté  par  tout  ce 
qui  serait  enlevé  du  même  coup  aux  forces  vives  de  l'individu.  Chose 
curieuse  !  Ce  danger  s'est  accru  depuis  cinquante  ans  dans  toute  la 
proportion  où  le  Parlement  est  devenu  une  représentation  plus  géné- 
rale et  plus  fidèle  de  la  nation.  Avant  1832,  à  une  époque  où  l'im- 
mense majorité  du  peuple  n'était  nullement  représentée  à  la  Chambre 
des  communes  et  n'exerçait  aucune  action  sur  la  composition  des 
cabinets,  l'opinion  publique,  déjà  consciente  de  sa  force,  suivait  avec 
vigilance,  regardait  avec  jalousie  tous  les  actes  du  Parlement  qui  con- 
tenaient un  réglementation  ou  édictaient  une  contrainte,  plus  encore 
tous  les  statuts  qui  octroyaient  des  pouvoirs  supplémentaires  aux 
ministres  et  à  leurs  agents.  Toute  intervention  de  la  loi  inquiétait  la 
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naliDii,  p.irff  ([lu;  les  autours  de  la  loi  lui  élaicîit  comme  étrangers; 
loutt3  tutcll  adrniuistr.ilive  lui  «'tait  odieuse,  parce  que  la  bureaucratie 
était  comme  la  main  d'un  gouvernement  où  elle  ne  reconnaissait  rien 
d'elle-même.  Aujourd'hui,  au  contraire,  l'Angleterre  peut  considérer 
la  Chambre  des  communes  comme  une  image  réduite  de  tout  le  peuple, 
le  cabinet  comme  une  image  réduite  de  la  Chambre  des  communes.  Les 
lois,  la  nation  y  voit  son  œuvre,  un  acte  indirect  de  sa  propre  volonté. 
Les  minislies,  le  personnel  administratif,  elle  y  voit  des  hommes  à 
elle,  ses  mandataires  à  divers  degrés,  les  fondés  de  pouvoir  de  ses 
élus.  Les  mesures  d'ingérence  ne  sont  donc  plus  frappées  de  la  même 
suspicion,  l'action  bureaucratique  n'éveille  plus  les  mômes  ombrages. 
Actuellement,  les  préventions  de  la  période  précédente  n'ont  pas  encore 
disparu,  mais  elles  se  sont  atténuées;  elles  s'atténueront  de  jour  en 
jour  comme  il  arrive  aux  effets  qui  survivent  à  leur  cause.  A  ce  titre, 
la  plénitude  et  l'exactitude  de  la  représentation  parlementaire  ont 
singulièrement  diminué  les  obstacles  moraux  que  rencontrait  naguère 
la  tutelle  gouvernementale;  elles  ont  en  quelque  mesure  découvert  la 
liberté  de  l'individu  en  adoucissant  les  répugnances  instinctives,  les 
appréhensions  irraisonnées  qui  combattaient  pour  lui.  A  la  place  des 
hns  de  non-recevoir  spontanées  qui  accueillaient  toute  tentative  de 
réglementation  par  statuts,  de  contrôle  par  fonctionnaires,  commen- 
cent à  paraître  des  suggestions  discrètes,  des  invitations  distinctes  et 
enlin  des  sommations  pressantes  adressées  au  législateur  et  au  gou- 
vernement. La  nation  qui  se  retrouve  en  eux  n'est  plus  avertie  et  mise 
en  garde,  comme  lorsqu'ils  avaient  le  caractère  de  mandataires-nés, 
s'investissant  eux-mêmes.  Elle  ne  juge  pas  excessif  que  le  premier 
défende  ou  prescrive  à  l'individu  certains  actes,  que  le  second  contrôle, 
prévienne,  contraigne,  joue  le  rôle  d'arbitre  et  de  juge.  Il  ne  faudra 
pas  moins  qu'une  longue  éducation  par  les  faits,  pour  que  ce  crédit 
ouvert  à  l'autorité  s'épuise  et  que  les  justes  répugnances,  qui  proté- 
geaient autrefois  la  liberté  par  l'instinct  sur  et  profond  des  masses, 
se  retrouvent,  en  objections  étudiées,  dans  la  raison  populaire  mieux 
informée  et  plus  éclairée. 

III.  La  famille. 

L'Anglais  a  une  famille.  Les  rapports  juridiques  qui  unissent  la 
femme  au  mari,  les  enfants  au  père,  sont  ici  très  particuliers.  La 
famille  frani;aise  a  été  organisée  depuis  1781)  sur  le  modèle  d'une 
monarchie  constitutionnelle  qui  dérive  plus  ou  moins  vers  la  républi- 
que. La  famille  anglaise  a  gardé  jusqu'à  nos  jours  le  caractère  d'une 
monarchie  absolue.  Essayons  de  nous  la  représenter  telle  qu'elle  était 
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encore  il  y  a  vingt  ans.  Ordinairement  la  femme  n'a  pas  eu  de  dot; 
c'est  la  coutume,  chez  les  gens  riches  et  aisés,  de  réserver  à  l'aîné  des 
fils  les  immeubles  et  de  partager  le  gros  des  valeurs  mobilières  entre 
lui  et  les  puînés.  La  fille  reçoit  ce  qu'on  appelle  une  portion  :  c'est  le 
plus  souvent  une  maigre  rente  à  prendre  sur  les  revenus  paternels. 
Cette  condition  de  déshéritée  s'explique  très  simplement.  Avec  la  dot, 
la  femme  apporterait  des  prétentions,  une  apparence  de  droits.  Le 
mâle  veut  être  le  seul  auteur  du  bien-être  et  de  la  richesse  pour  sa 
famille;  c'est  le  moyen  d'y  être  le  seul  maître.  —  La  femme  a-t-elle  par 
exception  de  grands  biens?  Le  mariage  la  dépouille;  ses  capitaux,  les 
revenus  de  ses  immeubles,  les  produits  de  son  travail  passent  au  mari; 
elle  ne  peut  disposer  de  rien;  le  droit  de  faire  un  testament  lui  est 
refusé.  Sa  personne  juridique  se  fond  dans  celle  du  père  de  famille; 
elle  ne  peut  même  pas  s'en  distinguer  pour  contracter  avec  lui.  Elle 
n'est  pas  légalement  consultée  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  ses  enfants. 
La  manu?,  n'était  pas  en  somme  plus  pesante  à  l'épouse  romaine. 
Le  droit  du  plus  fort  éclate  dans  toute  cette  législation  coutumière 
et  statutaire;  aucune  générosité  naturelle  ne  l'adoucit;  la  chevalerie, 
qui  a  modifié  si  profondément  la  condition  de  la  femme  sur  le  conti- 
nent, n'a  fait  qu'effleurer  cette  race  virile  jusqu'à  la  brutalité;  elle  n'a 
rien  laissé  après  elle  pour  diminuer  la  prépondérance  et  tempérer 
l'égoïsme  consciencieux  du  mà!e.  11  fonde  son  titre  sur  le  haut  prix 
de  V action,  qu'il  est  seul  capable  de  mener  à  terme.  La  femme  ne  peut 
être  que  son  auxiliaire  fidèle  et  soumis;  elle  accepte  ce  rôle  et  s'y  plie. 
Des  sentiments  de  déférence,  des  habitudes  de  subordination  se  sont 
longuement  développés  sous  ce  régime  légal.  L'épouse  anglaise  est 
dans  l'humilité  et  dans  la  crainte  devant  son  seigneur  et  maître.  Où 
il  va,  elle  le  suit,  même  dans  les  climats  meurtriers,  laissant  là  ses 
enfants.  Elle  est  épouse  avant  d'être  mère.  «  A  quoi  passez-vous  votre 
temps,  madame  ?  »  demandait  Tocqueville  à  une  Américaine,  à  une  épo- 
que où  le  fonds  anglo-germanique  était  encore  intact  aux  États-Unis. 
—  Nous  admirons  nos  maris.  »  La  réponse  aurait  pu  venir  d'une  An- 
glaise. Des  habitudes  si  invétérées  ne  céderont  qu'avec  lenteur  à  l'action 
d'un  nouveau  régime  juridique.  Le  législateur  a  semé  en  1870  et  en  1882 
une  immense  révolution  morale.  Déjà  la  jurisprudence  d'équité  avait 
adouci,  par  des  fictions,  la  rigueur  des  règles  qui  mettaient  les  intérêts 
de  l'épouse  à  la  discrétion  du  mari.  Mais  les  femmes  de  la  classe  aisée 
pouvaient  seules  utiliser  cette  procédure  onéreuse.  Les  deux  derniers 
statuts  ont  alfranchi  les  femmes  de  toute  classe;  elles  ont  maintenant 
la  propriété  distincte  et  l'administration  à  part  de  leur  patrimoine. 
Leur  liberté  de  disposer,  leur  capacité  de  contracter,  leur  responsabilité 
dans  la  gestion  de  leurs  biens  sont  absolues;  la  formule  qui  revient 
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dans  tous  les  arlicles  do  la  loi  est  :  «  comme  si  elles  n'étaient  pas 
marines.  »  C'est  un  passade  brusque,  im  saut  do  l'exlrôme  subordina- 
tion à  une  très  larf^e  indépendance.  (Jueslion  f.,^rave,  de  .savoir  ce  que 
deviendront  à  la  longue  les  dispositions  de  l'épouse  et  son  attitude 
à  l'égard  du  cliei'  de  famille,  lorsqu'au  lieu  de  rencontrer  dans  les  lois 
ravcrlissemunt  répété  qu'elle  est  faite  pour  s'eflacer  et  servir,  elle  y 
trouvera  une  sorte  d'exhortation  h  se  considérer  comme  l'un  de  deux 
contractants  fgaux  et  libres,  comme  une  personne  juridique,  ayant 
ses  intérêts  distincts  qu'elle  est  maîtresse  de  gérer  à  sa  volonté. 

Les  enfants,  plus  nombreux  qu'en  France,  sont  élevés  à  part  dans 
la  nurseri/.  Point  d'énervante  tendresse;  ils  n'ont  pas  le  sentiment 
qu'ils  passent  avant  le  père  dans  les  afl'ections  de  leur  mère.  Celui-ci 
les  voit  peu  et  ganlc  toujours  pour  eux  quelque  chose  de  l'étranger.  Il 
leur  arrive  de  le  désigner  iruniciucment  par  le  nom  de  governor  —  un 
Français  dirait  :  le  patron.  Le  mot  implique  après  tout  l'idée  que 
l'autorilé  suprême  lui  appartient,  qu'il  est  le  maître  de  la  maison.  Le 
fils  qui  se  sent  à  l'aise  et  comme  chez  lui  sous  le  toit  paternel,  l'ado- 
lescent au  Ion  familier  dont  l'irrévérence  nous  fait  sourire,  se  rencontre 
rarement  en  Angleterre.  On  n'y  connaît  guère  ce  camarade  aimable, 
ce  censeur  plaisant  et  applaudi  des  façons  d'agir  de  ses  auteurs,  déjà 
maître  de  maison  à  demi,  prompt  à  calculer  et  à  escompter  comme 
un  associé  ou  intéressé  légal  l'héritage  qu'on  ne  peut  lui  ùter  qu'en 
partie.  Le  type  le  plus  ordinaire  est  le  jeune  homme  au  caractère 
décidé  qui  ne  s'attend  qu'à  lui  seul,  fait  lui-même  ses  plans  d'avenir, 
s'engage  sans  consulter  ses  parents,  se  marie  au  besoin  sans  leur 
aveu,  et  considère  la  maison  paternelle  comme  l'oiseau  dont  les  ailes 
s'emplument  regarde  le  nid  d'où  il  va  s'enlever  au  premier  vent.  Le 
père  n'est  pas  en  présence  ici  comme  en  France  de  ces  parasites 
légaux  qu'on  appelle  des  héritiers  inévitables.  Il  exerce  avec  une 
pleine  liberté  ce  ({ue  j'appellerais  volontiers  la  magistrature  testamen- 
taire. Hors  le  cas  de  substitution,  et  à  l'exception  des  seuls  biens  sub- 
stitués, il  peut  disposer  arbitrairement  de  sa  fortune,  faire  les  parts 
égales  ou  inégales  entre  ses  eid'ants;  tout  léguer  à  un  étranger,  doter 
largement  une  œuvre  d'utilité  générale.  —  Sa  décision  l'ail  loi;  elle 
n'est  soumise  à  aucune  restriction.  —  l*>lle  n'est  pas  surveillée,  pres- 
sentie, et  enfin  jugée  et  critiquée  par  des  gens  ayant  conscience 
d'une  sorte  de  droit  naturel  et  supérieur  qu'ils  peuvent  être  tentés  de 
lui  opposer.  A  tout  prendre,  je  ne  connais  aucun  personnage  du 
monde  moderne  qui,  plus  que  le  chef  de  famille  anglais,  rappelle 
l'autorité  et  le  prestige  de  l'antique  palr/fanii/iasi  romain.  C'est  un 
monarque  respecté  dans  son  royaume,  presque  un  monarque  de  droit 
divin.  Comparé  à  lui,  le  Français  fait  penser  au  Président  élu  d'un 
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Parlement  raisonneur.  Imaginez-les,  l'un  et  l'autre,  sur  le  point  de 
s'engager  dans  une  entreprise  hasardeuse  ;  le  Français  est  obligé  d'user 
d'abord  une  partie  de  ses  forces  pour  gagner  à  son  projet  sa  femme 
et  ses  fils  adultes,  pour  vaincre  les  oppositions  renaissantes  qu'il  ren- 
contre chaque  soir  à  son  foyer.  Trop  souvent  il  se  décourage,  ou  bien 
le  temps  s'écoule  et  l'occasion  lui  échappe.  S'il  passe  outre,  il  ne  sent 
pas  derrière  lui  une  retraite  assurée  en  cas  d'échec,  un  lieu  où  se 
reprendre  auprès  d'une  compagne  qui  croit  en  lui  sans  examen,  et 
qui  lui  rendra  la  foi  en  lui-même.  La  fermeté  de  ses  résolutions,  la 
sûreté  de  sa  main  sont  profondément  atteintes.  L'Anglais  ne  rencontre 
chez  lui  ni  opposition  ni  résistance.  Ses  volontés  sont  indiscutées.  Ses 
fils  les  respectent  :  sa  femme  s'y  associe.  Il  se  sent  approuvé,  suivi, 
soutenu.  Il  y  a  dans  cette  autorité  si  nettement  reconnue,  dans  cette 
indépendance  si  entière,  dans  cette  responsabihté  si  haute,  le  prin- 
cipe d'une  force,  d'une  gravité,  d'une  énergie  peu  communes.  La 
famille  qui  a  plié  l'Anglais  enfant  à  la  discipline,  qui  l'a  habitué 
adolescent  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité,  le  forme  par  le  rôle  de 
père  à  l'initiative  et  au  commandement. 

Le  régime  légal  des  successions  et  des  testaments  en  Angleterre  a 
des  effets  qui  dépassent  l'enceinte  de  la  maison.  On  a  vu  qu'aux  termes 
de  la  loi,  les  fils  ne  sont  assurés  d'aucune  part  dans  l'héritage  pater- 
nel. Cette  incertitude  les  accoutume  a  l'idée  que  l'homme  ne  doit 
compter  que  sur  lui-môme;  elle  développe  en  eux  les  qualités  viriles. 
«  Le  droit  d'aînesse,  disait  Johnson,  a  l'avantage  de  ne  faire  qu'un  sot 
par  famille  »  ;  la  liberté  testamentaire,  si  la  nature  n'était  parfois  re- 
belle, devrait  faire  autant  d'hommes  distingués  qu'il  y  a  de  fils.  Dans 
les  grandes  familles  très  opulentes,  la  pratique  des  substitutions  a 
rétabli  virtuellement  le  privilège  de  l'aîné.  Du  foyer  qui  bientôt  ne 
sera  plus  le  leur,  essaiment  tous  les  ans  des  volées  de  cadets  qui  ont 
le  bénéfice  d'une  bonne  éducation  sans  aucune  fortune;  ils  vont 
chercher  la  richesse  au  Canada,  en  Australie,  au  Cap.  Leur  présence 
élève  ou  maintient  le  niveau  moral  de  ces  sociétés  plus  ou  moins 
mêlées  et  suspectes.  En  d'autres  pays,  ils  vivraient  sur  leur  part  dans 
la  médiocrité  ;  ici  ils  ont  à  peine  un  chétif  pécule  ;  ils  sentent  la  néces- 
sité de  se  créer  un  patrimoine  par  leur  propre  industrie.  Ils  se  dépen- 
sent en  efforts  énormes  qui  sont  presque  toujours  couronnés  de  succès. 
Ils  fondent  à  leur  tour  une  famille  dont  ils  sont  les  rois. 

Tandis  que  les  fils  puînés  fournissent  ainsi  des  recrues  à  toutes  les 
entreprises  hasardeuses  et  se  sentent  mieux  soutenus  parleur  lien  avec 
une  grande  maison  qu'ils  pourraient  l'être  par  une  portion  plus  consi- 
dérable dans  l'héritage  de  leur  auteur,  l'héritier  choisi  demeure  dans 
le  domaine  paternel.  La  liberté  testamentaire  n'agit  pas  moins  profon- 
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dément  sur  lui  que  sur  ses  frères.  Complétée  par  la  pratique  des  substi- 
tutions, elle  concentre  entre  les  mains  d'un  seul  par  génération  ces  pa- 
trimoines accumulés  et  croissants  dont  les  revenus  excèdent  les  limites 
ordinaires  de  la  jouissance  individuelle;  l'âme  du  possesseur  s'ouvre  à 
l'attrait  de  la  puissance  exercée  pour  le  bien,  s'élève  à  la  concf'j)lion 
d'une  mission  sociale.  Grâce  à  la  même  liberté,  le  citoyen  est  maître 
de  dépasser  dans  ses  ambitions  bienlaisanles  les  limites  de  sa  propre 
vie;  il  peut  en  effet  dotera  perpétuité  des  fondations  utiles  sans  les 
exposer  à  une  réduction  ou  à  une  restitution  inopportunes.  L'expédient 
quasi-prétorien  des  trusts,  fidéicommis,  le  met  à  même  de  constituer 
des  corps  moraux  avec  une  quasi-personnalité  civile  d'une  durée  indé- 
finie. Les  trusts  complètent  cette  faculté  d'embrasser  l'avenir  en  le 
rattachant  au  passé,  et  encouragent  l'homme  à  concevoir  de  grands 
desseins.  Enfin  les  libertés  de  la  presse,  de  réunion,  d'association  et 
même  de  fédération  lui  donnent  le  moyen  d'étendre  son  action  en 
surface  comme  il  l'a  étendue  dans  l'ordre  de  la  durée,  d'embrasser 
dans  son  opération  tout  le  territoire  du  Royaume-Uni.  parfois  même 
le  monde  entier,  comme  c'est  le  cas  des  grandes  sociétés  de  mis- 
sions. Par  toutes  ces  raisons,  la  personnalité  humaine  en  .\ngleterre 
est  particulièrement  ample,  vigoureuse,  hardie.  Nulle  part  l'individu 
ne  semble  mieux  pourvu,  mieux  armé,  soit  pour  résister  à  l'État,  pour 
lui  faire  échec,  soit  pour  le  suppléer  et  lui  faire  concurrence  dan.s 
une  partie  considérable  de  son  œuvre. 

IV.  La  PROPRiÉTii. 

La  richesse  est  un  instrument  de  puissance,  de  sécurité,  de  liberté 
pour  l'individu.  Le  territoire  de  r.\ngleterre  en  offre  abondamment 
les  élémenls  bruts  que  le  travail  faeonnc  et  transforme  sans  relâche. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  réunisse  au  même  degré,  dans  une  enceinte 
resserrée,  un  climat  très  sain,  une  terre  fertile,  propre  aux  grains 
comme  aux  herbages,  un  sous-sol  minier  extraordinairemenl  étendu, 
profond  et  varié.  Ltain,  fer,  charbon,  ont  là  des  gisements  d'une 
épaisseur  et  d'un  développement  prodigieux.  Le  charbon,  auxi- 
liaire commun  de  toutes  les  fabrications,  est  partout  à  portée.  On  a 
calculé  que  le  rendement  des  mines  de  houille  seules,  converti  en 
labeur  humain,  s'exprime  par  le  môme  chilTre  que  la  production 
d'une  population  couvrant  dix-huit  millions  d'hectares.  C'est  à  peu 
près  comme  si  chacun  des  habitants  de  l'.Vngleterre  avait  à  son  service 
un  esclave  travaillant  au  profit  de  son  maître.  Ajoutez  que  l'Angle- 
terre, par  sa  position  géographique  relativement  au  Nouveau-Monde, 
à  l'Europe  et  aux  grands  courants  océaniens,  par  le  développement 
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et  la  découpure  de  ses  côtes,  semble  prédestinée  à  devenir  l'entrepôt 
du  commerce  universel.  L'activité  de  ses  régnicoles  avait  donc  sous  la 
main  une  matière  exploitable  toute  prête.  Une  source  toujours  coulante 
d'opulence  était  ouverte  aux  individus  :  ils  y  ont  puisé  avec  ardeur. 

Activité  sans  repos  ni  terme,  concurrence  sans  trêve  ni  merci,  voilà 
les  deux  caractères  très  marqués  de  la  société  économique  en  Angle- 
terre, depuis  deux  siècles.  La  suite  naturelle  de  l'activité  sans  repos 
a  été  une  accumulation  énorme  de  capitaux.  La  suite  naturelle 
de  la  concurrence  sans  trêve  ni  merci  a  été  une  répartition  très  iné- 
gale de  cette  immense  richesse.  En  Angleterre,  le  faible,  l'infirme, 
le  timide,  l'indolent,  sont  perdus.  C'est  comme  dans  une  foule  qui 
se  presse  vers  un  but.  Quiconque  a  pris  une  fois  l'avance  est  enlevé, 
porté  jusqu'au  bout  de  la  carrière.  Quiconque  se  ralentit  est  dépassé 
de  beaucoup,  refoulé  très  loin  en  arrière  par  les  remous  de  la  vague 
humaine.  Quiconque  perd  pied  est  roulé,  piétiné,  écrasé.  Cela  est  si 
constant  que  la  société  a  dû  prendre  la  charge  de  ramasser  et  de 
pousser  à  l'écart  les  blessés  et  les  mutilés  de  cette  mêlée  trop  ardente. 
C'est  l'objet  des  lois  sur  les  pauvres.  Les  indigents  sont  recueillis, 
enfei-més  dans  des  maisons  décentes;  on  ne  les  voit  plus.  Des  généra- 
tions s'éteignent  là  sans  bruit.  Nulle  part  l'humanité  ne  présente  le 
spectacle  dune  lutte  pour  la  vie  plus  âpre,  d'une  sélection  plus  impi- 
toyable. Remarquez  que  le  climat  est  ici  du  parti  des  forts.  L'individu 
et  l'espèce,  sous  cette  latitude  et  dans  ces  brumes,  ne  peuvent  se  con- 
server sans  une  nourriture  abondante,  sans  des  précautions  et  une 
hygiène  qui  supposent  un  certain  degré  de  richesse.  Quiconque  tombe 
au-dessous  de  ce  degré,  dépérit,  dégénère,  se  détruit  enfin.  Les  obser- 
vateurs attentifs  qui  connaissent  l'Angleterre  ont  dans  la  mémoire  et  en 
quelque  sorte  dans  les  yeux  les  résultats  saisissants  de  cette  sélection 
ininterrompue.  Tous  ont  remarqué  ces  deux  races,  si  je  puis  ainsi  dire, 
caractérisées  à  première  vue  par  deux  types  physiques  aussi  différents 
que  le  lévrier  et  le  bouledogue  dont  ils  rappellent  plus  d'un  trait.  — 
L'un,  élancé,  vigoureux,  agile,  aux  couleurs  fraîches,  à  la  physionomie 
animée;  l'autre,  au  teint  terreux,  aux  yeux  sans  rayons,  ramassé  ou 
plutôt  affaissé  sur  lui-même;  le  premier,  entretenu  avec  des  soins 
infinis,  grâce  à  une  nourriture  copieuse  et  saine,  à  d'Incessants  exer- 
cices, à  des  habitudes  de  dignité  et  de  réserve  ;  le  second,  déformé, 
miné,  ruiné  en  moins  d'une  génération  par  la  pénurie  de  l'alimenta- 
tion, l'abus  des  liqueurs  fortes,  par  un  travail  sans  relâche  ou  sans 
réparation  suffisante,  à  quoi  il  faut  ajouter  cet  abandon  de  soi-même, 
cette  sorte  d'endurcissement  dans  l'indiflerence,  vices  communs  à 
tous  les  misérables,  et  qui  laissent  l'homme  retomber  sans  défense 
sous  l'action  destructive  des  causes  naturelles. 
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L'inégalité  des  fortunes  agit  profondément  sur  le  caractère  du 
citoyen,  sur  les  moyens  dont  il  disj)o.S(',et  par  suite  sur  l'attitude  qu'il 
est  amené  à  prendre  vis-à-vis  de  l'i-^tat.  Là  où  les  uns  n'ont  rien  à 
perdre,  oii  les  autres  ont  tant  de  superflu  qu'ils  peuvent  aventurer 
beaucoup  sans  que  leurs  habitudes  risquent  d'être  troublées  et  leur 
bien-être  atteint,  l'esjjrit  d'initiative  est  beaucoup  plus  commun,  les 
entreprises  aléatoires  plus  nombreuses  que  dans  les  pays  où  la  richesse 
est  plus  éj^alement  répartie.  L'Angleterre  s'est  montrée  excellemment 
apte  au  commerce,  à  la  spéculation,  à  la  colonisation,  à  l'émigration 
riche  et  pauvre.  Cette  supériorité  d'aptitude  procède  originairement 
de  causes  historiques  ;  mais  elle  a  été  certainement  confirmée  et  déve- 
loppée parla  distribution  scandaleusement  disproportionnée  des  biens 
de  ce  monde.  C'est  à  cet  égard  une  condition  favorable  de  n'avoir  pas 
en  trop  grande  abondance  ces  fortunes  moyennes  qui  encouragent  à 
être  content  de  pou,  à  vivre  de  ce  qu'on  a,  à  s'enrichir  par  l'épargne 
de  chaque  jour,  à  ne  pas  quitter  le  certain  pour  l'incertain. 

Ajoutez  que  l'homme  est  enclin  à  concevoir  et  à  se  proposer  des 
buts  en  rapport  avec  la  grandeur  des  moyens  dont  il  dispose.  Des 
particuliers  (pii  ont  à  eux  seuls  des  revenus  comparables  à  ceux  d'un 
petit  Etat,  ac(|uièrenl  un  sentiment  quasi  royal  de  leur  puissance  et 
de  leurs  devoirs  sociaux,  ils  entreprennent  volontiers  des  œuvres  d'un 
caractère  et  d'un  intérêt  publics.  Ailleurs  on  est  bien  forcé  de  laisser  ces 
œuvres  à  la  charg<^  du  budget  général,  faute  d'un  preneur.  Ici,  des 
preneurs  volontaires  les  disputent  au  pouvoir;  ils  profitent  de  sa  len- 
teur pour  les  commencer  avant  lui.  L'activité,  l'ingérence  de  l'État  sont 
circonscrits  par  l'empressement  de  ces  auxiliaires  ou  concurrents  qui 
s'ofl'rent  ou  s'imposent  à  lui.  On  se  rappelle  l'immense  canal  construit 
à  la  fin  du  dernier  siècle  par  les  soins  et  aux  frais  du  duc  de  Bridge- 
water.  En  France,  pour  un  tel  travail,  il  ne  faudrait  pas  moins  aujour- 
d'hui (jue  saisir  les  Chambres,  les  Conseils  généraux  intéressés,  pro- 
voquer une  loi,  former  une  compagnie,  mettre  en  mouvement  la  bu- 
reaucratie, le  corps  des  ponts  et  chaussées.  En  Angleterre,  l'initiative 
et  la  puissance  d'un  seul  homme  ont  suffi  à  la  lâche. 

Un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de  cette  condition  écono- 
mique se  trouve  dans  l'histoire  de  la  législation  qui  régit  les  sociétés 
de  commerce.  La  France,  pays  de  petits  patrimoines,  a  dû  de  bonne 
heure  organiser,  même  pour  de  modestes  entreprises,  l'association 
de  capitaux  avec  responsabilité  limitée.  A  côté  des  sociétés  anonymes, 
forme  nécessaire  des  grandes  affaires,  et  connues  même  de  l'ancien 
régime  sous  le  nom  de  compagnies  royales,  elle  a  consacré  dès  1807 
la  société  libre  en  commandite  par  actions.  L'Angleterre  a  eu  de 
bonne  heure  aussi  la  société  anonyme  autorisée,  pour  ses  entreprises 
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d'une  importance  exceptionnelle;  elle  s'est  passée  de  la  société  en 
commandite.  Pendant  la  première  moitié  du  siècle,  elle  a  continué  à 
ne  reconnaître  pour  ses  affaires  ordinaires  (jne  les  associations  de  per- 
sonnes acceptant  toutes  et  chacune  le   poids  entier  des   mauvaises 
chances  ou   d'une  gestion  ruineuse.  En  dehors  des  chemins  de  fer, 
presque  toutes  les  sociétés  industrielles,  toutes  les  sociétés  de  banque 
ont  été  constituées  par  de  très  gros  souscripteurs,  assez  peu  nombreux 
pour  se  bien  connaître  et  juger  entre  eux,  assez  entendus  pour  veiller 
de  près  sur  la  conduite  des  opérations  et,  par  ces  deux  raisons,  n'ayant 
pas  le  souci  ni  même  l'idée  de  se  soustraire  h  une  responsabilité  illi- 
mitée et  solidaire.  La  société  à  responsabilité  hmitée  convient  aux 
petites  gens  qui,  détournés  par  d'autres  soins,  et  peu  capables,  même 
s'ils  le  voulaient,  de  contrôler  la  gérance,  se  rassurent  en  se  disant 
qu'ils  ont  aventuré  peu  de  chose  et  engagé  seulement  ce  qu'ils  peuvent 
perdre.  Les  grands  capitalistes  anglais  n'avaient  pas  besoin  de  cette 
sécurité  de  joueurs  ignorants  et  pusillanimes.  Ils  la  repoussaient  comme 
une   cause   de   discrédit  pour  leurs   entreprises.  Même   après   1862, 
époque  où  la  loi  permit  la  libre  formation  des  sociétés  par  actions  à 
responsabilité  limitée,  les  sociétés  à  responsabilité  illimitée  continuè- 
rent à  être  très  nombreuses  ;  les  banques  notamment  étaient  presque 
toutes  dans  cette  condition,  et  ce  n'est  qu'en  1879,  à  la  suite  d'un 
désastre  retentissant,  qu'elles  ont  soUicité  des  facilités  pour  s'appliquer 
le  nouveau  régime.  On  prend  ici  sur  le  fait  l'existence  de  petits  groupes 
plus  puissants  et  plus  concentrés  qu'ailleurs,  tels  que  les  peut  former 
une  éUte  de  capitalistes  soutenus  par  d'immenses  ressources,  armés 
pour  les  grandes  œuvres,  prêts  aux  lourdes  responsabilités,  dignes 
rivaux  de  l'État. 

Cet  écart  démesuré  entre  les  conditions  sociales,  qui  crée  maint 
concurrent  aux  pouvoirs  publics  et  restreint  par  là  même  leur  acti- 
vité, les  appelle  d'autre  part  à  intervenir  comme  arbitres  ou  répara- 
teurs. L'inégalité  est  en  effet  ici  dans  la  force  des  choses  ;  j'en  ai 
montré  la  source  dans  le  tempérament  extraordinairement  actif  de  la 
race.  Partout  en  yVngleterre  l'égalité  est  pour  ainsi  dire  contre  nature, 
et  si  l'on  essaye  de  la  rétablir,  elle  tendra  plus  vite  qu'ailleurs  à  se 
détruire  d'elle-même.  C'est  dire  qu'il  faudra  un  socialisme  plus  résolu 
en  ses  visées,  plus  puissant  dans  ses  moyens,  plus  constant  dans  ses 
démarches  que  dans  les  autres  pays,  si  jamais  la  démocratie  anglaise, 
devenue  maîtresse  de  ses  destinées,  entreprend  de  corriger  par  les 
mains  du  législateur  un  désordre  si  profondément  naturel,  et  d'insti- 
tuer artificiellement  une  distribution  plus  équitable. 

On  ne  peut  mesurer  la  portée  de  cette  conséquence  si  l'on  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  différentes  natures  de  richesse.  Il  n'y  a  pas  seule- 
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ment  une  distance  plus  grande  qu'aillcinv,  nu  aliîm»'  ciilrr  l'npulence 
et  la  paiivrelt''.  Il  y  a  entre  les  deux  ^'randt-s  espr-ccs  de  biens,  mobiliers 
et  iuiniobiliiTs,  une  (lill'érencc  de  condition  légale  cjue  nous  ne  con- 
naissons pas  à  (;e  degré.  L'idée  romaine  et  française  de  l'héréflité, 
où  toutes  les  natures  do  J)iens  se  confondent,  est  élrangi  re  au  droit 
antilais.  En  cliarpic  occasion,  il  y  a  une  règle  pour  la  [)arlie  foncière, 
une  règle  pour  la  partie  mobilière  de  chaque  patrimoine,  t^es  deux 
parties  ne  se  mêlent  jamais  et  c'est  la  première  qui  a  toutes  les  faveurs 
de  la  loi.  Une  succession  s'ouvre  ab  intestat  :  la  condition  n'est  pas  la 
même  pour  li  terre  et  pour  l'argent  ou  les  valeurs.  La  terre  va  à  l'aîné 
seul  ;  l'argent  et  les  valeurs  se  partagent.  Dans  toute  succession,  même 
testamentaire,  le  fisc  paraît  avec  deux  poids  et  deux  mesures.  Il  ne 
fraf^pe  que  légèrement  la  terre.  Elle  ne  payait  rien  jusqu'en  1853;  elle 
paye  encore  trois  fois  moins  que  les  biens  mobiliers.  Elle  est  taxée  sur  le 
pied  d'un  usufruit  viager,  non  d'après  sa  valeur  en  capital,  et  l'acquit- 
tenuMit  des  droits  est  réparti  sur  plusieurs  années,  tandis  que  les  héri- 
tiers de  biens  mobiliers  versent  en  une  fois  leur  dû  au  Trésor.  Ai-je 
besoin  de  rappeler  les  privilèges  civils  qui  la  protégeaient  contre  l'ac- 
tion du  ciéancier,  les  privilèges  économiques  i|ui  grevaient  d'une 
prime  au  profit  de  ses  produits  les  produits  de  toutes  les  autres  indus- 
tries, les  privilèges  politiques  qui  conféraient  à  ses  détenteurs  des  pou- 
voirs presque  arbitraires  d'administration  et  de  police  dans  les  campa- 
gnes. Même  aujourd'hui,  et  sous  la  loi  démocratique  de  1884,  n'est-il 
pas  remarquable  que  le  droit  de  suffrage  repose  uniquement  sur  la  pos- 
session ou  l'occupation  de  la  terre  ou  d'une  maison,  et  que  la  richesse 
mobilière,  fût-ce  celle  d'un  Rothschild,  ne  puisse  pas  faire  un  électeur? 
La  richesse  mobilière  est  illimitée;  l'inégalité  des  fortunes  mobi- 
lières ne  soulève  donc  que  des  griefs  modérés.  La  part  faite  aux  favo- 
risés n'exclut  personne.  Au  contraire,  la  richesse  foncière  est  limitée 
comme  le  sol  exploitable.  La  part  des  uns  ne  peut  s'agrandir  déme- 
surément sans  refouler  et  frustrer  les  autres,  et  sans  créer  un  mono- 
pole qui  excite  la  haine.  Les  disgraciés  cherchent  instinctivement  un 
redresseur  de  torts;  ils  trouvent,  accueillent,  et  bientôt  appellent 
à  leur  aide  l'Ëtat  et  la  loi.  C'est  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre. 
Pendant  tout  le  xviu'  siècle,  la  classe  des  grands  propriétaires  ruraux, 
ceux  qu'on  appelle  d'un  nom  collectif  la  «  gentry  »,  s'est  appliquée 
systématiquement  à  réunir  dans  ses  mains  tout  le  sol  cultivable.  Les 
petits  propriétaires  étaient  encore  nombreux  à  la  fin  du  xyii»  siècle. 
Harcelés,  vexés  de  mille  manières,  tentés  par  des  offres  avantageuses, 
ils  ont  fini  par  vendre;  la  borne  s'est  abaissée  entre  leurs  domaines  et 
les  latifundia  déjà  grossis  par  le  partage  des  communaux.  Sur  ces 
grandes  terres,  l'exploitation  s'est  de  même  concentrée  en  un  petit 
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nombre  de  mains.  Les  petites  fermes  ont  disparu.  Leurs  bâtiments 
ruinés  se  voient  encore  çà  et  là,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  rasés.  Les 
humbles  tenanciers  d'autrefois  ont  dû  partir  comme  des  bandes  d'émi- 
grants,  laissant  à  leur  place  quelques  grands  fermiers  capitalistes.  Les 
ouvriers  les  ont  suivis.  Les  pâturages  et  les  bestiaux  ont  remplacé 
largement  les  cultures;  or,  ce  changement  entraîne  une  grande  éco- 
nomie de  main-d'œuvre.  II  y  a  donc  eu  exode  de  toute  une  popula- 
tion de  travailleurs  agricoles.  Les  latifundia,  nettoyés  d'hommes, 
avec  leurs  rares  fabriques  à  l'horizon,  donnent  une  impression  de 
solitude  et  de  silence.  La  propriété  terrienne,  concentrée  à  ce  point, 
avait  le  caractère  odieux  d'un  monopole;  on  lui  a  donné  le  caractère 
plus  suspect  encore  d'une  mainmorte  par  la  pratique  des  substitu- 
tions conventionnelles.  Les  settle7nents,  c'est  le  mot  anglais,  qui  sont 
d'usage  dans  toutes  les  grandes  familles,  assurent  la  transmission  inté- 
grale du  domaine  patrimonial  de  génération  en  génération.  On  a  vu 
tout  à  l'heure  les  effets  salutaires  de  cette  institution;  en  voici  les 
effets  fâcheux.  Les  deux  tiers  du  sol  ont  été  mis  hors  du  commerce. 
Monopole,  mainmorte,  ce  n'était  pas  assez;  on  a  rendu  ces  contra- 
dictions économiques  plus  sensibles  aux  déshérités  par  un  exercice 
intense  des  droits  de  propriété,  par  une  exagération  parfois  blessante 
des  privilèges  attachés  à  la  possession  du  sol.  Quoi  d'étonnant  que  le 
cri  public  appelle  le  législateur  à  intervenir  dans  l'intérêt  général 
dont  l'État  a  la  garde.  Et  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  est  rejetée  par 
réaction  vers  les  lois  agraires,  introduction  redoutable  au  socialisme 
d'État. 

V.  Les  groupes  :  la  race. 

La  famille  n'est  pas  le  seul  groupe  oîi  l'activité  de  l'individu  se  dé- 
pense, se  multiplie  et  trouve  un  point  d'appui  contre  l'État.  Cette 
même  activité  se  déploie  dans  d'autres  groupes  naturels  plus  étendus. 
Je  les  appelle  naturels,  parce  qu'ils  sont  de  ceux  que  «  la  loi  trouve 
et  ne  crée  pas  ».  Ils  sont  en  fait  organisés  par  les  individus;  mais  ils 
procèdent  de  nécessités  supérieures  aux  volontés  individuelles,  et 
toute  la  puissance  des  gouvernements  n'empêche  pas  ces  nécessités 
d'avoir  leur  cours.  Les  groupes  locaux,  provinciaux  et  nationaux 
mériteraient  une  étude  à  part;  l'espace  me  manque  ici  pour  leur  faire 
une  place.  Je  me  borne  à  considérer  la  race,  les  classes  sociales  et 
les  sectes  religieuses.  Les  deux  derniers  groupes  nous  intéressent  à 
deux  titres,  par  leurs  rapports  avec  l'État,  par  leur  action  sur  l'in- 
dividu. L'État  les  rencontre  devant  lui  comme  des  forces  organisées, 
indépendantes,  capables  d'une  résistance  énergique  et  convaincue. 
11  est  obligé  de  compter  avec  eux;  ils  lui  imposent,  le  limitent,  le 
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contraignent,  le  secondent  ou  le  suppléent.  D'antre  part,  l'homme  s'y 
remplit  d'une  vie  collective  autre  (jue  la  vie  publique;  il  y  contracte 
le  sentiment  de  devoirs  autres  que  ceux  du  sujet  et  du  citoyen;  il  y 
discerne  d'autres  fins  im|»ersonnelles.  Autant  de  puissances  et  de  res- 
sorts, de  titres  et  d'arguments  contre  les  iirétenlions  de  TTUat.  Ces 
groupes  peuvent  devenir  des  agents  de  tyrannie,  lorsque  l'un  d't-ux 
est  assez  Tort  pour  mettre  la  main  sur  les  pouvoirs  publics  d  disposer 
de  la  loi.  Tant  que  l'éipiilibrc  se  maintient  entre  eux,  ils  sont  dou- 
blement (les  agents  de  liberté  :  ils  créent  des  centres  matériels  et 
moraux  de  résistance  qui  tiennent  l'autorité  centrale  en  éehec.  Ils 
suscitent  des  passions  nobles  qui  refusent  de  se  plier  aux  injonctions 
de  la  raison  d'État. 

Au-dessus  de  ces  deux  cadres  s'en  trouve  un  troisième,  plus  com- 
préliensif  (juc  la  nation  elle-même  :  c'est  la  race.  L'Angleterre  n'est 
pas  seulement  une  nation  et  une  empire;  c'est  une  so?nme  etlmiqueiov- 
mée  d'agrégats  distincts  semés  sur  tous  les  continents,  divisés  par  les 
institutions,  séparés  par  les  intérêts,  réunis  toutefois  par  l'unité  d'ori- 
gine, par  l'identité  du  sang  et  de  la  langue,  par  un  fonds  commun 
d'idées  et  de  tendances.  Tels,  autrefois,  les  Etats-Unis,  aujourd'hui,  le 
Canada,  le  Cap,  l'Australie.  L'Anglais  du  Royaume-Uni  qui  ne  prend 
pas  à  gré  sa  condition,  ou  qui  n'est  pas  satisfait  du  régime  politique, 
a  une  seconde  et  plus  grande  patrie  dont  les  diirérentes  provinces  lui 
offrent  tous  les  degrés  du  gouvernement  libre  et  les  états  économi- 
ques les  plus  variés.  Il  peut  quitter  le  sol  britannique,  s'établir  dans 
de  nombreux  endroits  des  deux  hémisphères,  sans  avoir  nulle  part 
l'impression  qu'il  est  étranger  parmi  ses  nouveaux  concitoyens.  Cette 
faculté  de  se  dérober  et  d'échapper,  particulière  aux  pays  qui  ont  des 
colonies  de  peuplement  autonomes,  tend  à  développer  énergiquement 
les  sentiments  d'indépendance  individuelle.  Elle  reconstitue  en  quelque 
sorte  entre  chacjue  citoyen  et  son  gouvernement  les  conditions  anté- 
rieures au  libre  contrat  social.  Le  régime  politique  n'est  pas  imposé, 
mais  proposé.  Chacun  peut  à  volonté  y  adhérer  ou  le  repousser;  car 
d'autres  contractants  sont  à  sa  portée;  des  conventions  d'un  autre 
type  lui  sont  offertes  dans  des  contrées  où  il  ne  sera  point  dépaysé. 
Nous  ne  rencontrons  donc  pas  ici  cette  habitude  de  soumission  rési- 
gnée, propre  aux  pays  que  le  citoyen  mécontent  ne  peut  guère  ({uitter, 
parce  ([u'il  les  quitterait  pour  l'inconnu  ou  tout  au  moins  pour  l'étran- 
ger. La  diffusion  même  de  la  race  est  une  garantie  de  liberté. 

Les  classes. 

J'ai  raconté  ailleurs  l'histoire  des  classes  en  Angleterre.  Je  n'en 
reprends  ici  et  je  n'y  ajoute  qu'un  petit  nombre  de  remarques  en 
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rapport  direct  avec  mon  sujet.  Premièrement,  le  gouvernement  anglais 
a  pour  caractère  essentiel  une  oscillation  qui  fait  alterner  le  pouvoir 
entre  deux  partis  politiques  opposés.  Si  l'un  de  ces  partis  représentait 
étroitement  une  classe  déterminée,  l'intérêt  et  les  passions  de  classe 
auraient  chance  de  se  satisfaire  sans  restriction  dans  la  législation  et 
dans  l'administration,  et  un  régime  oppressif  pourrait  s'ensuivre. 
Heureusement  pour  les  Anglais,  les  partis  ont,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  un  passé  dont  la  tradition  sert  de  lien  entre  les  membres, 
dont  le  respect  tient  de  chaque  côté  certaines  familles  et  certaines 
localités  immémorialement  attachées  à  une  cause  et  unies  contre  la 
cause  adverse,  indépendamment  de  l'utilité  présente.  La  stratification 
lies  partis  est  surtout  historique,  tandis  que  la  stratification  des  classes 
est  essentiellement  économique;  il  peut  y  avoir  eu  de  temps  à  autre 
une  correspondance  approximative  des  divisions  entre  les  couches 
superposées.  Il  n'y  a  jamais  eu  continuité  et  confusion.  A  cet  égard, 
le  prestige  de  l'histoire,  la  piété  envers  le  passé  ont  agi  et  agissent 
comme  des  sauvegardes  de  la  liberté  individuelle. 

Mais  il  n'est  pas  probable  que  la  distinction  entre  les  partis  poli- 
tiques et  les  classes  sociales  puisse  se  maintenir  dans  la  société  con- 
temporaine. Les  classes  sont  en  voie  de  se  constituer  franchement  en 
partis.  Dans  cette  lutte  pour  la  vie,  de  jour  en  jour  plus  âpre,  les 
intérêts  présents  créent  des  affinités  qui  l'emportent  sur  tout  le  reste 
et  les  liens  historiques  se  dénouent  d'eux-mêmes  à  la  moindre  traction. 
La  société  politique  se  présente  aujourd'hui  comme  une  masse  hété- 
rogène et  mouvante,  divisée  en  blocs  qui  s'entrechoquent. 

Au  commencement  des  temps  modernes,  les  classes  sociales  avaient 
été  un  moment   si  rapprochées   sur  leurs   confins,    la  limite  entre 
elles  était  si  basse  et  si  aisée  à  franchir,  qu'on  pouvait  les  consi- 
dérer comme  une  seule  classe  avec  des  degrés  et  des  subdivisions 
intérieures.  J'ai  montré  comment  cette  pente  unie  qui,  partant  du 
plus  humble,  ne  s'arrêtait  qu'au  plus  élevé  en  dignité,  a  été  rompue 
au  XYiu^  siècle  par  l'immense  expansion  de  l'industrie,  et  comment  le 
désordre  a  été  aggravé  par  les  entreprises  de  l'aristocratie  terrienne. 
Un   abîme    s'est  creusé  entre  le   grand  propriétaire   et  le  fermier, 
entre  le  fermier  et  le  laboureur,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  entre  le 
riche  industriel  et  l'opulent  détenteur  du  sol.  L'opposition  et  le  conflit 
des  différentes  classes  ont  en  général  pour  effet  un  appel  à  l'État, 
arbitre  naturel  des  prétentions  en  présence,  ou  une  mainmise  sur 
l'État,  instrument   de  puissance  et  de  profit.  Actuellement   chaque 
classe  entreprend  de  se  servir  de  la  loi  pour  se  défendre,  pour  forti- 
fier sa  position,  pour  inquiéter  ou  affaiblir  ses  adversaires,  pour  offrir 
aux  neutres  l'appât  de  certains  avantages  et  par  là  endormir  leurs 
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gii<'fs  OU  s'assurer  lour  alliance.  Les  partis  historiques  subsistent 
encore;  mais  ils  sont  devenus  les  jouets,  ils  se  font  de  plus  en  plus 
les  llatlours  et  les  inslrunicnts  des  passions  de  classe.  Ils  leur  livrent 
la  loi,  cl  c'est  nalurcUcrncnt  la  liberté  qui  paye  les  frais  de  celte  col- 
lision. La  masse,  le  ressort,  l'évolutinn  cl  les  tendances  de  cbaque 
classe  sftnt  donc  de  grande  conséquence  pour  l'avenir  de  la  liberté 
brilat)niqiie.  Nous  essayerons  de  les  caractériser  brièvement. 

A  regarder  de  loin  les  choses,  deux  «  nations  »  distinctes  se  parta- 
gent la  société  anglaise  :  la  nation  rurale  et  la  nation  industrielle.  A 
la  tète  de  la  première  est  la  ijenlnj,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  grands 
propriétaires  IVtnciers. 

Celle  classe  inlelligcnte,  active,  éclairée,  conserve  tous  les  rares  mé- 
rites qui  ont  f;iil  «l'elle,  dans  le  passé,  réducalrice  de  la  nation.  Mais 
elle  a  peu  de  chances  de  ressaisir  l'empire  qu'elle  a  exercé  au 
xviii"  siècle  et  jusqu'en  1832.  L'étendue  absolue  de  ses  propriétés 
foncières  n'a  pas  diminue;  mais  leur  importance  relative,  dans  l'en- 
penil)le  de  la  richesse  nationale,  a  singulièrement  décru  par  le  déve- 
loppcnienl  des  capitaux  mobiliers.  Le  dépeuplement  des  campagnes 
a  ùté  au  monde  rural  dont  elle  est  la  tète  le  prestige  de  la  majorité 
numérique.  Le  centre  de  gravité  de  la  masse  a  passé  de  celte  partie 
raréfiée  dans  une  autre  partie  plus  dense  el  plus  ample  qui  reconnaît 
d'autres  chefs  et  considère  la  gentry  comme  une  étrangère.  Elle  est 
aujourd'hui  menacée  dans  son  monopole  de  la  terre;  elle  l'est  dans 
ses  pouvoirs  administratifs  locaux.  Une  mainmise  sur  iKtat  n'esl 
point  à  craindre  de  sa  pari;  elle  a  assez  à  faire  de  repousser  les 
attaques. 

L'attitude  de  la  gentry,  dans  les  questions  où  IKlal  el  l'individu 
sont  en  présence,  est  singulièrement  équivoque  cl  indécise.  Cette 
classe  autrefois  toute-puissante  se  sent  aujourd'hui  la  plus  faible.  Elle 
est  donc  intéressée  à  défendre  la  liberté  du  sujet  contre  lÉlat,  comme 
elle  a  défendu  jadis  les  libertés  publiques  contre  un  pouvoir  royal 
trop  fort  el  agressif.  C'est  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui  dans  les  ques- 
tions qui  la  louchent  particulièrement;  elle  rappelle  le  législateur  au 
respect  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  des  conventions.  Mais 
il  lui  manque,  pour  appuyer  sa  résistance,  une  répugnance  géné- 
rale de  sentiment  el  de  théorie  pour  l'arbitraire  et  pour  la  tutelle. 
Contre  l'extension,  mais  tout  autant  contre  la  diminution  de  l'an- 
cienne tutelle,  la  principale  objection  des  propriétaires  fonciers  se 
réduit  au  «  Pourquoi  changer?  »  des  gens  satisfaits  de  leur  lot  en 
ce  monde.  Contre  l'extension,  ils  ont  de  plus  le  pressentiment  que  la 
bureaucratie,  agent  désigné  d'avance  de  tous  les  nouveaux  services, 
les  troublera  dans  leur  quiétude  :  ils  redoutent  son  humeur  remuante. 
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son  penchant  à  inventer  sans  cesse  des  améliorations  pour  s'en 
faire  un  mérite.  Mais  les  arguments  généraux  de  l'individualisme, 
tels  que  M.  Herbert  Spencer  les  a  développés  avec  tant  de  puis- 
sance, n'ont  guère  d'entrée  dans  leur  esprit  ni  d'action  sur  leur 
conduite.  La  tutelle!  la  gentry  la  perpétuerait  volontiers  dans  les 
campagnes  sous  la  forme  d'une  administration  paternelle  qui  demeu- 
rerait dans  ses  mains  comme  au  xviiie  siècle.  Cette  administration 
ne  peut  plus  suffire  aux  besoins  de  la  société  moderne;  il  en  faut 
une  plus  technique  et  plus  réglementées.  La  gentry  subit  celte  néces- 
sité de  mauvaise  grâce  plutôt  qu'elle  ne  la  conteste  ;  désespérant  de 
contenir  les  nouveaux  services  dans  d'étroites  limites,  elle  borne  son 
ambition  à  s'y  garder  légalement  une  place,  qu'en  fait  elle  néglige 
d'occuper. 

Ces  contradictions  et  ces  incertitudes  s'expliquent  par  sa  position 
pour  ainsi  dire  excentrique  et  son  caractère  disparate  au  sein  de  la 
nation  nouvelle  qui  s'est  développée  autour  d'elle  depuis  un  siècle. 
La  propriété  foncière  et  ses  délenteurs  constituent  encore  aujourd'hui 
un  monde  distinct,  enveloppé  d'une  atmosphère  à  part  et  dont  la 
gravitation  ne  s'est  pas  encore  rangée  aux  lois  de  la  société  écono- 
mique moderne.  Qu'une  chose  aussi  nécessaire  à  tous  que  la  terre 
soit  devenue  matière  à  monopole  par  un  accaparement  systématique 
et  concerté,  qu'elle  ait  été  retirée  jusqu'à  un  certain  degré  de  la 
circulation  parla  pratique  des  substitutions,  qu'elle  soit  exploitée  tout 
ensemble  d'une  manière  intensive  (c'est-à-dire  avec  de  larges  appli- 
cations de  capital)  et  dans  les  conditions  les  plus  précaires  (le  fermage 
à  l'année),  qu'elle  ait  enfin  perdu,  par  les  avantages  politiques  et 
sociaux  attachés  à  la  possession  du  sol,  cette  valeur  positive  qui  se 
mesure  à  l'importance  et  à  la  sécurité  du  revenu,  pour  prendre  la 
valeur  de  fantaisie  d'un  objet  de  luxe,  autant  de  conditions  qui  ont 
rejeté  et  rejettent  la  propriété  terrienne  dans  une  sphère  de  faits  et 
d'idées  aussi  complètement  isolée,  économiquement,  qu'elle  l'est  juri- 
diquement. 

Comment  une  classe  à  ce  point  comblée,  solidement  assise  sur  le 
sol,  ne  serait-elle  pas  un  peu  prévenue  contre  les  agitations  du 
«  laisser  faire  »?  Comment  comprendrait-elle  les  avantages  de  cette 
«  lutte  pour  la  vie  »  qui  est  à  la  fois  le  principe  de  toute  améliora- 
tion et  la  recommandation  la  plus  élevée  de  la  liberté  individuelle? 
L'incessante  circulation  des  capacités  qui  cherchent  leur  niveau,  des 
biens  qui  cherchent  les  mains  les  plus  habiles  à  les  faire  valoir,  se 
fait  en  dehors  d'elle  et  ne  la  tente  pas.  Elle  a  toujours  rêvé,  elle  rêve 
encore  un  monde  stable  où  les  situations  privilégiées  se  maintiennent 
par   la  loi    et    se  rachètent   magnifiquement    par   la  philanthropie 
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volontaire  ou  oljligaloire.  En  tout  temps  ses  instincts  l'ont  portée 
vers  un  gouvernement  patriarcal  et  vers  une  législation  humanitaire. 
Elle  a  ôté  la  grande  exi-cutrice  de  la  première  loi  des  pauvres  sous 
Elisabeth.  Klle  s'est  môme  peu  h  peu  réservi'-  fxclu^ivement  les 
charges  de  l'assistance,  contrairement  à  la  teneur  du  statut  primitif 
qui  taxait  les  biens  mobiliers  comme  les  biens  fonciers.  Elle  en  a 
fait  sa  c/insr  pvdjirr.  Sous  (Iharles  II,  elle  a  enrichi  le  texte  de  clauses 
anti-économiques,  notamment  l'article  concernant  le  domicile  de 
charité.  A  la  fin  du  xviii"  siècle,  par  l'acte  du  Parlement  de  Speen- 
hamland,  elle  avait  décrété  le  pire  des  socialismes,  celui  qui  mesure 
cyniquement  l'aumône  aux  besoins.  Jamais  encouragement  n'a  été 
donné  avec  plus  de  candeur  à  l'imprévoyance,  à  la  paresse  et  à  l'in- 
conduitc.  Le  rétablissement  des  secours  à  domicile  est  aussi  de  son 
fait  et  a  porté  les  mômes  fruits  de  corruption,  sans  qu'elle  parût 
mieux  avertie. 

Toute  cette  philanthropie  à  la  fois  sincère  et  intéressée  visait  ins- 
tinctivement à  endormir  l'attention  du  législateur  en  corrigeant  les 
abus  les  plus  criants  du  système  foncier.  Le  moyen  a  été  finalement 
manqué  comme  le  but.  La  gentry  n'a  fait  que  donner  l'exemple  aux 
pouvoir?  publics  et  leur  fournir  une  entrée  par  son  échec  même.  La 
philanthropie  est,  dans  le  camp  de  l'individu,  la  grande  complice  de 
l'État,  toujours  prête  à  jouer  le  rôle  de  transfuge,  tout  au  moins  à 
correspondre  avec  l'ennemi.  Les  propriétaires  fonciers  n'ont  eu  à 
encourir  aucun  reproche  d'inconséquence,  lorsque,  dans  le  Parlement 
réformé  de  1832,  ils  ont  pris  la  conduite  des  factory  bills,  les  ont  fait 
passer  malgré  l'opposition  des  manufacturiers  et  ont  soumis  de  ce 
chef  toute  l'industrie  à  des  règlements  minutieux,  à  une  inspection 
perpétuelle.  Au  reste,  cette  diversion  où  le  plaisir  d'une  revanche  se 
mêlait  à  une  passion  noble  et  sincère  ne  devait  pas  les  sauver  des 
entreprises  du  législateur.  Au  fond,  toute  l'organisation  rurale  se 
présente  comme  un  paradoxe  à  redresser  au  nom  des  principes  (jui 
gouvernent  tout  le  monde  environnant.  Non  seulement  ce  paradoxe 
appelle  et  tente  la  main  de  l'État;  mais  il  lui  fournit  par  avance 
une  sorte  d'apologie.  La  puissante  assiette  foncière  de  la  gentry 
confère  à  cette  classe  un  pouvoir  presque  absolu  sur  tout  le  voisi- 
nage. La  tutelle  officielle  ne  peut  point  passer  pour  faire  tort  à  la 
liberté  de  ce  qu'elle  enlève  à  une  autre  tutelle  tout  aussi  arbitraire. 
Il  n'y  a  pas  de  différence  de  fait  pour  l'individu  à  être  privé  de  mai- 
son à  habiter  ou  de  lieux  de  culte  selon  sa  croyance  ou  de  débits  de 
spiritueux  par  la  volonté  du  propriétaire  de  tout  le  sol  d'un  district, 
ou  par  une  majorité  locale,  ou  par  la  loi.  Et  si,  au  contraire,  la  loi 
fait  cesser  cette  privation,  l'individu  peut-il  faire  le  difficile,  à  propos 
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d'un  peu  de  réglementation,  d'ingérence  et  de  contrainte,  condition 
d'un  si  grand  bienfait.  Les  effets  aristocratiques  de  la  liberté,  aggravés 
par  les  circonstances,  ont  fini  par  compromettre  la  liberté  elle-même 
et  par  couvrir  le  vice  des  expédients  socialistes. 

En  somme,  la  gentry  peut  décliner  l'ingérence  du  pouvoir  central 
dans  les  questions  qui  touchent  à  ses  intérêts;  elle  ne  la  combat  point 
de  front  et  de  face.  Elle  a  le  vague  sentiment  que  sa  situation  écono- 
mique trop  prépondérante  justifie  l'intervention  modératrice  et  arbi- 
trale du  législateur.  Ses  habitudes  de  tutelle,  ses  instincts  humani- 
taires, nés  de  cette  même  situation,  n'ont  rien  qui  répugne  essentielle- 
ment à  l'ingérence  de  l'État. 

Au-dessous  des  grands  propriétaires,  je  distingue  les  grands  fermiers 
capitalistes,  classe  peu  nombreuse  et  qui  va  diminuant  de  jour  en  jour. 
Elle  aussi  se  trouve  placée  dans  une  sorte  de  porte-à-faux  économique 
qui  obscurcit  et  déforme  ses  idées  sur  le  rôle  de  l'État.  Son  ambition 
naturelle  est  de  garantir  ses  avances  par  des  droits  plus  stables  sur  la 
terre,  dont  la  propriété  lui  demeure  inaccessible.  La  sécurité  d'un 
long  bail  lui  faisant  défaut,  elle  s'agite,  et  la  pente  l'entraîne  au  delà 
de  cette  garantie  raisonnable,  jusqu'à  la  prétention  de  transformer  sa 
jouissance  en  quasi-propriété.  La  fixité  des  tenures,  sorte  de  confisca- 
tion mitigée,  et  la  détermination  des  fermages  par  arbitrage  officiel, 
violation  patente  de  la  liberté  des  conventions,  figurent  sur  le  pro- 
gramme de  la  «  farmers 'alliance  ».  Là  encore  le  socialisme  d'État  ne 
rencontrera  point  d'adversaires  résolus  ^ 

Les  fermiers  capitalistes,  aussi  éloignés  socialement  que  leurs  maî- 
tres des  travailleurs  agricoles,  ne  remplissent  pas  le  vide  immense  qui 
sépare  les  uns  des  autres.  Refoulés  tout  au  bas  de  l'échelle,  les  derniers 
comptent  et  pèsent  de  moins  en  moins  dans  le  calcul  et  dans  la 
balance  des  forces  politiques.  On  sait  que  le  développement  de  la 
grande  manufacture  en  Angleterre  a  été  prodigieusement  étendu, 
énergique,  rapide.  Les  mêmes  effets,  que  nous  observons  ailleurs 
mous,  lents,  espacés,  se  présentent  ici  puissants,  ramassés,  intenses. 
La  croissance  des  villes  et  le  dépeuplement  des  campagnes  ont  marché 
d'un  mouvement  lié  avec  une  célérité  extraordinaire.  La  nation  rurale 
était  autrefois  toute  l'Angleterre.  Non  seulement  la  proportion  entre 
elle  et  la  nation  urbaine  a  été  renversée,  mais  la  première  est  tombée 
à  un  tant  pour  cent  misérable  :  elle  décline  encore.  Le  dernier  recen- 
sement nous  la  montre  perdant  près  d'un  dixième  pendant  la  décade 
1871-1881  et  ne  représentant   plus  que  12  p.  0/0  de  la  population 

d.  V.  le  dise,  de  ^I.  Howard  à  l'assemblée  des  fermiers  eu  188o,  Ces  exigences 
sout  comme  un  nouveau  départ  pour  1'  «  alliance  »  anglaise.  L'  »  alliance  »  qcos- 
saise  les  avait  deimis  longtemps  furmulces. 
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active.  Sa  dciisitt''  lonilx;  de  .'{. or.  à  .■{.,':.  p;ir  100  acres.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  en  nomjjre  qu'elle  a  p<;nlu.  Los  petits  proprii-taires  ont 
quitté  la  place,  les  pflits  fermiers  les  ont  suivis.  (JrainJs  fermiers  et 
régisseurs  occupent  presque  tout  le  territoire.  Restaient  les  ouvriers 
agricoles.  Les  villes  ont  attiré  les  plus  sains,  les  plus  forts,  les  plus 
énergiques;  ils  ont  essaimé  par  grandes  masses,  laissant  derrière  eux 
pour  faire  souche  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  les  suivre,  les  timides,  les 
infirmes,  les  indolents.  «  Nous  n'avons  plus  que  des  vieillards,  »  s'écrie 
tristement  un  fermier  dans  l'emiuète  de  1870.  Ainsi  chaque  exode  a  été 
signalé  par  une  sélection  favorable  aux  races  urbaines,  ruineuse  pour 
les  races  rurales.  Après  chaque  départ,  la  population  qui  demeurait 
était  moins  vivace,  moins  apte  à  remplir  ses  vides  et  surtout  à  se 
régénérer  physiquement  par  la  reproduction.  Les  paysans  n'offrent 
en  maint  endroit  que  des  spécimens  abâtardis  de  l'espèce.  La  taxe 
des  pauvres,  le  socialisme  tory  ont  achevé  de  les  amollir  et  de  les 
dégrader.  Ajoutez  que  la  salubrité  relative  de  la  vie  rurale  n'exerce 
pas  ici  toute  son  action  réparatrice.  J'ai  montré  ailleurs  ces  miséra- 
bles logés  dans  des  slums  à  trois  ou  quatre  milles  de  leurs  chantiers 
agricoles,  moins  épuisés  peut-être  par  leur  travail  que  par  cette  dis- 
tance à  parcourir  le  malin  et  le  soir  et  par  des  nuits  de  promiscuité  dans 
l'infection.  Cette  condition  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  rare;  mais 
que  de  temps  ne  faudra-t-il  pas  pour  en  guérir  reffet  héréditaire?  En 
somme,  depuis  cent  ans,  le  centre  de  gravité  sociale  ne  s'est  pas  seu- 
lement déplacé;  il  est  passé  d'un  pôle  au  pôle  opposé.  Dans  les 
campagnes,  l'Etat  ne  rencontre  plus  à  mi-hauteur  les  groupes  pros- 
pères, énergiques,  indépendants  de  frcelwlders,  d'où  émanait  jadis  la 
partie  saine  de  la  représentation  parlementaire;  il  tombe  tout  d'une 
chute  sur  des  masses  raréfiées,  atones,  et  aussi  instables  (jue  les  popu- 
lations manufacturières.  La  caste  nombreuse,  bornée,  avide,  tenace, 
laborieuse,  (jui  forme  la  base  de  notre  société  politique  française,  petits 
propriétaires  ruraux,  manouvriers  habitant  leur  chaumière,  tous 
tenant  à  la  terre  comme  la  statue  à  sa  gangue,  sensibles  à  l'intérêt 
local  plus  qu'à  leurs  intérèls  de  classe,  dépositaires  et  gardiens  de 
l'instinct  conservateur,  admirable  poids  moil  qui  rétablit  à  propos 
l'équilibre  trouble,  n'a  pas  d'analogue  en  Angleterre.  C'est  en  Angle- 
terre plulùt  qu'en  France  que  la  couche  inférieure  rurale  est  devenue 
une  poussière  que  le  moindre  vent  soulève.  La  dernière  loi  électorale 
l'a  investie  du  droit  de  vote.  Mais,  di^  longtemps,  elle  ne  sera  en 
mesure  de  faire  appel  à  l'Etat,  encore  moins  de  réclamer  sa  part  de 
pouvoir.  Ce  (jui  est  à  craindre,  c'est  qu'on  ne  fasse  pour  elle  une  sorte 
de  socialisme  d'ofliee,  en  vue  de  gagner  ses  suffrages.  Tel  est  bien  le 
caractère  du  dernier  «  nllotmeiit  bill  »,  recueilli  parles  conservateurs 
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des  mains  des  libéraux.  Le  droit  d'expropriation  qu'on  fait  peser  sur 
les  domaines  ruraux  au  profit  des  travailleurs  agricoles  n'est  qu'un 
appât  électoral.  Le  procédé  et  le  précédent  n'en  sont  pas  moins  dan- 
gereux. 

Tout  autre  est  l'esprit  de  la  nation  industrielle.  A  sa  tète  marchent 
les  hautes  classes  manufacturières  qui  ont  obtenu  en  1832  le  partage 
du  pouvoir  et  qui  dominent  à  peu  près  sans  opposition  depuis  1846. 
Autrefois,  avant  les  grandes  découvertes  mécaniques  du  xviii''  siècle 
et  même  un  peu  après,  elles  n'étaient  afTranchies  d'aucune  des  erreurs 
qui  composaient  l'économie  politique  régnante.  Les  grandes  vérités 
économiques,  tout  abstraites  et  de  réflexion,  sont  en  contradiction  fré- 
quente avec  les  inductions  que  suggère  une  expérience  trop  courte  ou 
trop  restreinte,  avec  les  apparences  auxquelles  s'arrête  volontiers  le 
bon  sens  vulgaire.  Elles  ne  conquièrent  pas  sans  effort  l'assentiment  du 
public,  ni  même  des  classes  qui  ont  intérêt  à  les  discerner.  Jusqu'après 
le  commencement  du  siècle,  toute  l'Angleterre  a  cru  que  la  richesse 
consiste  essentiellement  dans  les  métaux  précieux,  que  l'intérêt  de 
l'État  est  de  les  retenir  sur  le  territoire;  que  l'excédent  des  importa- 
tions sur  les  exportations  et  réciproquement  peut  servir  à  mesurer 
l'appauvrissement  ou  l'enrichissement  du  pays,  que  le  gain  réalisé  par 
une  nation  correspond  toujours  à  une  perte  subie  par  une  autre;  que 
les  droits  de  douane  profitent  nécessairement  au  peuple  qui  les 
encaisse  ;  que  les  industries  protégées  ne  sont  pas  onéreuses  aux 
autres  industries  nationales;  qu'à  l'intérieur,  travail,  production,  con- 
sommation peuvent  et  doivent  être  réglementés.  C'est  seulement  de 
1820  à  1825  que  les  marchands  et  les  manufacturiers,  prenant  cons- 
cience de  leur  force,  répudient  ces  doctrines  et  demandent  à  n'être  plus 
protégés.  Comblés  de  tous  les  dons  de  la  nature,  ils  se  croient  en  état 
de  vaincre  seuls.  La  protection  ne  va  point  sans  un  peu  de  contrainte. 
Ils  aiment  mieux  subir  quelquefois  le  droit  du  plus  fort,  que  d'être 
continuellement  escortés,  guidés,  gardés  contre  eux-mêmes  comme 
s'ils  devaient  être  toujours  les  plus  faibles.  D'année  en  année,  les  lois 
soi-disant  tutélaires  qui  réglementaient  les  fabrications,  prohibaient 
certains  produits  ou  en  prescrivaient  l'usage,  entravaient  la  circulalion 
des  marchandises,  le  déplacement  des  ouvriers,  l'exportation  des  ma- 
chines, etc.,  sont  rayées  du  «  statute  book  ».  J'ai  raconté  ailleurs  cette 
évolution.  Les  immenses  résultats  qui  la  couronnent  attachent  toute 
la  haute  classe  industrielle  et  commerciale  au  principe  du  free  trade. 
Chose  étrange!  Jamais  principe  ne  s'est  présenté  sous  une  forme  plus 
absolue,  plus  intransigeante,  avec  un  appareil  plus  exclusivement 
déductif,  avec  un  dédain  plus  avoué  des  faits  que  dans  le  pays  natal 
de  l'induction.  L'économie  politique,  disait  Senior,  est  indépendante 
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des  faits,  (le  cara(;lt;rc  abstrait  s'est  conservé,  de  Ilicardo,  qui  en  a 
donné  le  modi-le,  jus(|u'ii  Stuart  Mill  on  passant  par  Mac  Cullocli, 
Miss  Marliiieaii,  etc.  Le  principe  de  la  coin|)éliti(»n  .s'enlle  par  le 
succès,  s'étend  par  les  applications,  s'élève  et  se  dégage  [>ar  la  ré- 
flexion; il  se  dissout  enfin  dans  celte  maxime  générale  que  \i;  libre 
combat  doit  élre  la  loi  de  la  société  humaine  et  que  la  surviv.uice  du 
plus  fort  cl  du  plus  capable  est  le  véritable  souverain  bien.  La  liberté 
n'a  pas  d'argument  plus  décisif  pour  décliner  l'intervention  de  IKtat. 
Pendant  quarante  ans,  les  grands  manufacturiers  et  les  grands  com- 
merçants sont  restés  (idèles  h  ces  idées.  Ils  les  ont  défendues  avec 
toute  l'àpreté  du  converti  qui  a  la  religion  de  sa  formule,  tout  le 
dédain  anti-humanitaire  du  combattant  qui  se  sait  capable  de  vaincre. 
Ils  ont  lutté  contre  les  faclorij  acls  et  les  ont  subis  sans  on  accepter  le 
principe.  Après  1867,  seulement,  l'entrée  des  ouvriers  dans  le  pays 
légal  a  changé  leurs  démarches  sans  changer  leurs  convictions.  Depuis 
lors,  l'intérêt  électoral  les  a  forcés  de  regarder  un  peu  plus  aux 
hommes  et  aux  faits.  La  pliilanlliropie  même  a  trouvé  sa  voie  auprès 
d'eux;  elle  les  touche  par  occasion  et  nuance  faiblement  leur  poli- 
tique, l'aile  est  loin  d'avoir  atteint  le  fond.  L'Ltat  les  rencontre  encore 
presque  tous  parmi  les  adversaires  résolus  ou  résignés,  les  censeurs 
affirmatifs  ou  sceptiques  des  mesures  d'ingérence  que  lui  impose  l'in- 
térêt des  classes  ouvrières. 

J'ai  tlit  que  le  centre  de  gravité  social  et  politique  avait  passé  de  la 
nation  agricole  à  la  nation  industrielle;  il  ne  s'est  pas  seulement 
déplacé,  il  s'est  abaissé.  Ce  n'est  plus  au  niveau  des  grands  manufac- 
turiers, prépondérants  depuis  183:2,  maîtres  absolus  depuis  18iG  et 
jusque  vers  IHti",  c'est  désormais  au  niveau  de  leurs  ouvriers,  que 
s'étend  et  s'aplanit  largement  la  base  du  pouvoir.  Ces  masses  augmen- 
tent de  nombre  avec  une  rapidité  extraordinaire;  elles  se  comptent 
par  millions  et  forment  aujourd'hui  plus  de  la  moitir  de  la  nation 
active.  Elles  sont  agglomérées  en  groupes  denses  dans  les  villes,  et 
ces  groupes  communiquent  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume  ou  même 
de  l'empire  par  la  poste,  les  télégraphes,  les  journaux,  les  chemins 
de  fer.  Dans  ces  conditions,  le  législateur  ne  peut  ni  se  dispenser 
d'intervenir  pour  limiter  leur  puissance,  ni  compter  que  cette  inter- 
vention sera  efficace  sans  leur  bonne  volonté.  Les  ouvriers  ont  beau 
jeu  à  déclarer  que  la  liberté  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures, 
que  le  droit  commun  leur  est  applicable  comme  aux  autres  classes,  et 
que  tout  acte  licite  pour  chacun  d'eux  doit  l'être  pour  la  masse  entière. 
Le  droit  commun  ici  est  hors  de  place;  un  droit  spécial  est  nécessaire 
parce  que  chaque  groupe  organise  exerce  en  fait  un  monopole,  le 
monopole  d'une  marchandise  qui  n'est  autre  qu'un  «  certain  genre 
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de  travail  ».  Au  temps  des  corporations  privilégiées,  le  contrôle  de 
l'État  sur  leurs  actes  et  même  sur  leurs  tarifs  n'avait  rien  que  de 
légiLime;  c'était  la  rançon  du  privilège  et  une  sauvegarde  pour  le 
consommateur.  Plus  tard,  le  grand  nombre  même  des  petits  groupes 
de  même  métier,  et,  d'autre  part,  leur  dispersion  sur  le  territoire,  la 
difficulté  et  la  lenteur  d'une  entente  entre  eux,  assurèrent  à  la  société 
anglaise  le  bénéfice  d'une  large  concurrence;  le  contrôle  officiel  put 
paraître  superflu.  Depuis  que  le  perfectionnement  des  moyens  de 
transport  a  rendu  les  communications  rapides  pour  les  hommes, 
instantanées  pour  les  idées,  les  inconvénients  des  corporations  privi- 
légiées ont  reparu  avec  toute  l'étendue  et  la  gravité  d'un  péril  national. 
Qu'un  ouvrier  puisse  refuser  de  travailler  à  un  certain  prix,  quoi  de 
plus  juste  et  de  plus  nécessaire.  Mais  imagine-t-on  ce  qui  adviendrait 
si  la  majorité  d'une  certaine  catégorie  d'ouvriers  exercés  s'entendait 
pour  arrêter  la  production,  en  quittant  ses  chantiers  :  des  mineurs  de 
charbon,  par  exemple.  L'Angleterre  un  mois  sans  charbon!  La  vie 
sociale  s'éteindrait,  comme  s'éteint  la  flamme  dans  un  foyer  qui  n'est 
plus  alimenté.  Plus  grave  et  plus  durable  serait  le  mal  si  cette  masse, 
qui  forme  dès  à  présent  la  majorité  de  la  nation,  s'avisait  de  faire  de  la 
loi  un  instrument  au  service  de  ses  intérêts  particuliers.  Les  hommes 
d'État  anglais  ont  joué  cette  partie  héroïque  de  donner  dès  le  prin- 
cipe une  grande  liberté  à  cette  classe,  destinée  à  devenir  toute-puis- 
sante ;  cette  liberté,  ils  l'ont  élargie  de  jour  en  jour,  afin  qu'elle  pût 
porter  ses  fruits  naturels  :  d'une  part  la  formation  d'une  élite  dans  cette 
multitude,  l'étude  large  et  la  vue  exacte  des  choses  dans  cette  élite, 
la  probité  et  la  générosité  qui  accompagnent  souvent  la  conscience 
de  la  force,  une  certaine  discipline  sous  l'empire  de  la  raison;  d'autre 
part  la  rupture  de  l'unité  factice  et  violente  qui  s'établit  toujours  entre 
les  opprimés,  le  dégagement  de  nombreuses  dissidences  et  divisions 
■qui  rendent  la  classe  entière  moins  propre  à  Tattaque  en  masse.  Les 
lois  de  1824  et  de  1825  qui  ont  accordé  la  tolérance  aux  trade-unions^ 
les  lois  de  1871  et  de  1876  qui  les  ont  légalisées,  la  loi  de  1875  qui  a 
défini  et  limité  le  crime  de  consplracij ,  la  loi  de  1867  qui  a  ouvert  aux 
artisans  urbains  l'entrée  du  corps  électoral  forment  comme  la  grande 
charte  des  classes  ouvrières.  Celles-ci  nous  ofTrent  aujourd'hui  le  spec- 
tacle d'une  masse  de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  dont  le  niveau  ne 
s'abaisse  point  par  cette  croissance  même.  Elle  se  recrute  dans  les 
campagnes  par  une  sorte  de  sélection.  Cette  sélection  se  continue 
dans  la  masse  même  :  il  est  notable  que  les  «  skilled  labourers  »  ont 
tout  le  profit  de  l'augmentation  constatée  par  les  recensements;  les 
manœuvres  restent  stationnaires.  L'Angleterre  a  présenté  jusqu'en 
1840  ce  phénomène  paradoxal  d'un  paupérisme  plus  étendu,  d'une 
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criminalité  relativement  aussi  grande  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes.  Elle  a  présenté  récemment  ce  fait  inattendu  de  classes 
ouvrières  portées  à  l'ivrognerie  par  le  climat  qui,  d'année  en  année 
depuis  douze  ans,  consomment  moins  d'alcool.  Cliuncc  heureuse  pour 
un  pays  de  trouver  des  (jualités  si  rares  chez  ceux  qui  sont  désormais 
ses  maîtres!  Les  ouvriers  ont  pour  milice  leurs  unions  de  métiers  que 
la  loi  reconnaît  et  dont  les  branches  couvrent  tout  le  territoire.  Des 
associations  dont  les  membres  commencent  par  le  sacrifice  régulier 
d'une  partie  de  leur  salaire  en  vue  d'un  bien  commun  et  éventuel  sont, 
par  lu  même,  abritées  contre  l'invasion  des  gens  sans  aveu.  Recrutées 
parmi  les  plus  remuants,  mais  aussi  parmi  les  plus  éclairés  de  la  classe, 
disposant  de  ressources  considérables,  fédérées  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  royaume  et  même  de  l'empire,  les  ïrades-unions  font  en- 
tendre au  Parlement  de  Westminster  par  l'organe  de  leurs  congrès 
une  voix  toujours  écoutée.  L'.\ni;lelerre  leur  a  dû  plusieurs  lois 
excellentes.  Le  ton  de  leurs  discussions  est  généralement  élevé.  Des 
idées  radicales  et  même  socialistes  fitiurcnt  sur  leurs  programmes. 
Mais  c'est  surtout  chez  le  voisin  pour  ainsi  dire  et  à  ses  dépens  que  les 
ouvriers  se  permettent  ces  fantaisies.  Par  exemple,  ils  votent  tous  les 
ans  des  motions  on  faveur  de  la  «  nationalisation  »  de  la  terre.  Sur 
leur  propre  domaine,  ils  se  montrent  généralement  plus  modérés. 
Us  réclament  volontiers  un  développement  des  «  factory  laws  »,  ce 
qui  implique  une  certaine  ii^lervenlion  bureaucratique.  Autrement,  ils 
entendent  agir  eux-mêmes  sans  le  secours  de  l'État  ni  de  la  loi.  Ils 
se  sont  élevés  dans  ces  derniers  temps  contre  les  heures  de  travail 
supplémentaire  et  contre  le  travail  à  la  pièce  ;  ils  désirent  que  la 
journée  de  huit  heures  soit  partout  la  règle,  mais  ils  n'ont  pas  la 
prétention  d'imposer  celte  règle  par  la  loi;  ils  s'efforceront  de  la 
généraliser  eux-mêmes  par  l'action  comminatoire  de  leurs  Trades- 
unions.  Au  gouvernement,  ils  demandent  seulement  de  l'appliquer 
dans  les  ateliers  de  THlal.  Encore  le  principe  du  bill  de  huit  iieurcs 
a-t-il  été  repoussé  celte  année  à  la  suite  d'un  discours  de  M.  Ijroad- 
hurst.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  majorité  des  classes  ouvrières 
reste  en  dehors  des  Unions  de  métier,  dans  ses  paisibles  sociétés  de 
secours  mutuels,  que  les  sociétés  coopératives,  aujourd'hui  si  puis- 
santes, leur  sont  hostiles,  que  même  les  membres  de  ces  Unions  sont 
sujets  à  s'aviser  tout  d'un  coup  que  la  p(jlitique  ne  fait  pas  ses  frais 
et  que  le  meilleur  parti  est  de  se  renfermer  dans  la  lutte  économique 
directe  avec  les  patrons.  C'est  ce  qui  vient  de  se  passer  récemment 
chez  les  mineurs  de  Northumberland.  Ils  ont  refusé  de  faire  les  fonds 
du  traitement  qu'ils  payaient  à  M.  Burt,  leur  secrétaire  et  leur  repré- 
sentant au  Parlement  depuis  nombre  d'années.  En  somme  et  à  tout 
A.  Tome  II.  34 
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prendre,  la  classe  ouvrière  anglaise  montre  jusqu'à  présent  peu  de 
goût  pour  le  socialisme  d'État.  C'est  en  partie  le  fruit  de  sa  puissante 
et  déjà  ancienne  organisation,  sous  la  protection  du  droit  commun. 
Armée  depuis  longtemps  pour  la  lutte,  formée  à  la  responsabilité, 
apaisée  par  la  certitude  que  la  légalité  lui  ouvre  un  champ  où  elle 
peut  largement  déployer  ses  forces,  elle  se  complaît  sans  doute  dans 
certaines  déclamations;  mais,  en  fait,  elle  n'a  jusqu'ici  forcé  l'inter- 
vention du  législateur  que  dans  l'intérêt  de  ses  membres  infirmes, 
femmes,  enfants,  vieillards.  L'adulte  et  l'homme  sain  prennent  charge 
d'eux-mêmes,  et,  jusqu'à  ce  jour,  ils  n'ont  été  visés  directement  par 
aucune  loi,  si  ce  n'est  celle  sur  la  responsabilité  des  patrons,  loi 
d'équité  élémentaire.  Quelle  autre  sauvegarde  que  les  mœurs  pourrait 
avoir  la  liberté,  dans  une  société  où  des  millions  d'artisans  urbains 
se  sentent  et  s'entendent  d'une  extrémité  à  l'autre  du  territoire,  cons- 
tituent de  plus  en  plus  comme  un  seul  corps  et  surplombent  en 
quelque  sorte  de  leur  masse  redoutable  le  groupe  chétif  formé  par  le 
gouvernement  et  les  classes  supérieures? 

Les  sectes  religieuses. 

Les  Églises,  les  communautés  religieuses  forment  un  second  groupe 
spécial,  non  moins  naturel  ni  moins  vivace  que  les  classes  sociales. 
Une  antinomie  remarquable  fait  le  fond  (\p  leurs  rapports  avec  l'in- 
dividu et  avec  l'État.  La  foi  qui  unit  les  membres  d'un  même  groupe 
est  d'un  puissant  secours  pour  «  la  liberté  du  sujet  ».  Les  êtres 
collectifs  que  l'autorité  publique  rencontre  ici  devant  elle  ne  sont  pas 
de  ceux  que  rapproche  un  intérêt  temporel,  comparable  et  inférieur 
à  celui  de  l'État.  Leur  but,  leur  fin  est  la  plus  haute  à  laquelle  puisse 
aspirer  l'âme  humaine.  Cette  fin  est  au  delà  de  la  terre,  au-dessus  du 
ciel  sensible.  Les  pouvoirs  civils  n'ont  à  lui  opposer  que  le  plus  con- 
sidérable des  intérêts  terrestres.  C'est  trop  peu  pour  en  détacher  les 
imaginations  qui  l'ont  rêvée,  les  volontés  qui  se  sont  vouées  à  l'accom- 
plir. Il  y  a  là  un  principe  énergique  et  une  école  de  haute  indépen- 
dance. L'homme  qui  entrevoit  l'infini  reste  debout;  aucune  menace, 
aucune  séduction  empruntée  aux  choses  d'ici-bas  ne  lui  fait  courber 
la  tête. 

Mais,  si  la  foi  religieuse  est  en  un  sens  un  agent  de  liberté,  elle  est 
d'autre  part  un  agent  de  tyrannie.  L'intolérance  est  essentielle  à  toute 
croyance  qui  se  flatte  de  tenir  la  vérité  et  le  bien  abso/ns,  car,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  absolus,  ils  purifient  tous  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  les  faire  prévaloir  et  pour  extirper  l'erreur  et  le  mal 
qui  leur  font  obstacle.  Cet  idéalisme  cynique  est  surtout  caractéris- 
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tique  de  la  foi  naissante  ou  récente.  Cette  foi  a  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  défaut  de  son  âge,  la  logique  imperturltable  et  impitoyable 
de  l'adolescent,  ntiflqinifois,  apn-s  une  longue  suite  de  persécutions 
réciproques  et  vaines  entre  les  Eglises,  la  lidérance  apparaît  sous  la 
forme  de  la  lassitude  et  du  dégoût.  Elle  apparaît,  mais  ne  se  main- 
tient pas,  si  dans  son  enfance  la  société  est  restée  croyante;  après  une 
période  de  relâche,  l'oppression  recommence.  En  somme,  toute  foi 
religieuse  vivace  a,  comme  l'autorité  civile,  une  affinité  naturelle  pour 
la  tyrannie.  Les  deux  puissances  se  cherchent  instinctivement,  et  rien 
n'est  plus  menaçant  pour  la  liberté  du  sujet  que  cette  alliance,  où  il 
est  fait  masse  contre  lui  de  l'intérêt  du  ciel  et  du  bien  de  l'État. 

Une  alliance  de  ce  genre  a  été  conclue  au  xvi"  siècle  en  Angleterre. 
Henri  VIII  n'avait  entendu  opérer  qu'un  schisme.  L'anglicanisme 
n'était  dans  le  principe  que  le  catholicisme  moins  le  pape  et  avec  le 
roi  pour  chef  spirituel.  Les  .\nglais  acceptaient  la  substitution  sans 
murmurer;  la  haine  de  l'étranger,  la  satisfaction  d'avoir  «  an  English 
God  »  leur  cachait  le  péril.  Plus  tard,  la  couronne  jugea  de  bonne  po- 
litique de  ménagera  l'anglicanisme  l'appui  de  la  croyance  qui,  à  cette 
même  épo(|ue,  tenait  le  papisme  en  échec  dans  toute  IKurope.  L'an- 
glicanisme se  fit  calviniste.. Mais  le  calvinisme  ne  fut  ici,  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  l'appelèrent,  qu'une  garnison  religieuse  chargée  de  défen- 
dre un  établissement  politique  élevé  à  la  hâte.  Un  épiscopat  servile 
mit  sa  théologie  au  service  de  la  royauté.  Tout  se  plia  aux  intérêts,  aux 
volontés  du  pouvoir  civil.  Tandis  que  l'Eglise  lui  empruntait  la  force 
du  bras  séculier,  l'État  empruntait  à  l'Eglise  sa  prétention  de  scruter 
les  consciences,  d'enchaîner  la  pensée,  et  son  habitude  de  considérer  la 
dissidence  comme  un  crime.  Toute  résistance  aux  commandements 
ecclésiastiques  traitée  comme  le  serait  une  haute  trahison,  toute  résis- 
tance aux  commandements  du  prince  envisagée  comme  un  sacrilège, 
rien  ne  manquait  de  ce  qui  peut  rendre  la  tyrannie  omniprésente, 
enveloppante,  intolérable. 

L'énergie  des  dissidents  sauva  la  liberté  anglaise.  Ils  n'étaient  pas, 
théoriquement  et  dinslinct,  j»lus  libéraux  que  les  anglicans;  ils  en 
donnèrent  la  preuve  partout  et  toutes  les  fois  qu'ils  furent  les  maîtres, 
en  Ecosse,  dans  le  Massachussets  et  le  Connecticut.  L'autorité,  telle 
qu'ils  la  concevaient,  avait  charge  des  consciences  et  mission  de  con- 
traindre les  têtes  à  bien  penser.  Mais  le  pouvoir  était  aux  mains  de 
leurs  adversaires.  Ils  avaient  besoin  de  liberté  ;  ils  formèrent  le  gros  de 
l'armée  qui,  par  deux  fois,  renversa  une  dynastie  incorrigible. 

Sous  Charles  II,  il  y  avait  eu  contre  eux  une  terrible  recrudescence 
de  la  persécution  ;  on  poursuivait  en  eux  des  tètes  rondes,  des  soldats 
ou  des  partisans  de  Cromwell.  Après  1688,  une  première  mesure  de 
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tolérance  leur  fut  appliquée.  Guillaume  III  s'acquittait  ainsi  envers 
des  alliés  politiques  et  fortifiait  les  adversaires  irréconciliables  de  la 
dynastie  tombée.  Remarquez  que  dans  le  même  temps  et  à  leur  grande 
satisfaction,  les  papistes  étaient  plus  molestés  que  jamais.  Les  dissi- 
dents auraient  tous  protesté  si  l'indulgence  dont  ils  profitaient  avait 
été  érigée  en  principe  général  et  rendue  commune  aux  catholiques. 
Par  des  raisons  non  moins  politiques,  la  persécution  recommença 
contre  tous  les  non-conformistes  sous  la  reine  Anne.  Au  milieu  de  ces 
fluctuations  scandaleuses,  l'indifTérence  gagnait  :  le  scepticisme  s'em- 
parait des  classes  élevées.  Il  ne  faut  pas  moins,  il  faut  une  période  de 
doute  et  de  haute  critique  pour  que  la  liberté  religieuse  s'établisse. 
Le  scepticisme  forme  autour  des  croyants  une  atmosphère  qui  les 
baigne,  les  pénètre  et  détend  insensiblement  l'excessive  raideur  de 
leur  zèle.  Il  a  un  autre  mérite  :  il  met  en  relief  la  sincérité,  le  désin- 
téressement, l'utilité  sociale  des  convictions  sérieuses,  indépendam- 
ment de  la  teneur  des  doctrines.  Toutes  les  croyances  religieuses  étant 
pour  le  sceptique  sur  le  même  pied  et  hors  de  cause,  la  valeur  des 
motifs  et  des  effets  moraux  reste  seule  en  vue,  et,  en  cet  isolement, 
cette  valeur  est  d'autant  plus  éclatante,  d'autant  plus  signalée  à 
l'attention  et  au  respect.  Ce  changement  capital  a  été  l'œuvre  du 
xviii*'  siècle.  Vers  1730,  les  dernières  espérances  des  Stuarts  et  de 
leurs  partisans  s'évanouissent  :  autre  raison  pour  qu'une  tolérance 
plus  générale  pénètre  dans  les  lois.  Sous  George  II,  les  mesures  d'adou- 
cissement commencent  sous  la  forme  de  bills  d'indemnité  :  les  non- 
conformistes  sont  dispensés  «  ex  post  facto  »  des  pénalités  encourues 
pour  avoir  rempli  des  fonctions  qui  leur  sont  statutairement  interdites. 
Sous  George  III,  le  sentiment  de  fidélité  à  la  dynastie  hanovrienne  est 
commun  à  toutes  les  dénominations  religieuses.  La  raison  d'Etat  n'a 
donc  plus  de  motif  pour  recommander  l'intolérance.  La  philosophie  du 
bon  sens,  la  sentimentalité  humanitaire  pressent  du  dehors  sur  le  par- 
lement et  lui  arrachent  l'atténuation  des  rigueurs  légales.  Les  catholi- 
ques anglais,  les  plus  disgraciés  de  tous,  en  ont  les  premiers  le  maigre 
bénéfice  en  1778  ;  puis  les  protestants  non-conformistes  d'Irlande  (1779)  ; 

—  ceux-ci,  disséminés  dans  un  milieu  papiste,  étaient,  par  position,  des 
soutiens  de  la  couronne;  on  leur  ouvre  l'accès  des  fonctions  publiques; 

—  puis  les  épiscopaux  d'Ecosse  :  on  les  avait  maltraités  comme  par- 
tisans de  la  dynastie  déchue;  désormais  ils  ne  s'obstinent  plus  à  prier 
pour  les  Stuarts,  on  les  protège  contre  la  persécution.  —  Enfin, 
en  179.'},  les  catholiques  d'Irlande  acquièrent  le  droit  de  vote  et  l'accès 
de  beaucoup  de  fonctions.  En  1829,  l'abrogation  des  <(  corporations  et 
test  acts  »  étendra  aux  catholiques  anglais  l'égalité  civile  et  politique 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel;  cette  égalité  est  aujourd'hui  presque 
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complète.  La  «(Jcularisalioii  de  loul»'s  les  fondions  civiles  et  polili- 
ques  a  marché  du  même  pas.  (Juakers,  caUioli<iuc.s,  tlissidenls,  juifs 
ont  vu  s'ouvrir  successivement  devant  eux  l'accès  des  offices  munici- 
paux et  les  poites  (lu  l'arlement;  rllfs  no  se  ferment  encore  que  pour 
les  atiires  dcciarrs.  Tour  la  preniiiTf!  fois  un  [)air  Israélite  a  tout 
récemment  pris  séance  à  la  Cliainltie  haute.  La  profession  d'angli- 
canisme n'est  exigt'e  que  du  souverain  et  de  quelques  grands  digni- 
taires. Ili)  1H.'{7  et  en  ISoi,  le  mariage  civil  a  été  organisé,  le  divorce 
et  les  testaments,  (pii  ressortissaient  à  une  cour  ecclésiastique,  ont  été 
transportés  à  une  cour  laïque  (1857).  Les  universités  et  tous  leurs 
grades  sont  devenus  accessihles  aux  dissidents,  qui  naguère  en  étaient 
exclus.  Une  clause  dite  de  conscience  a  garanti  la  liberté  religieuse 
dans  les  écoles  primaires.  Les  taxes  pour  l'entretien  de  l'église  et  du 
culte  sont  devenues  facultatives.  Les  enterrements  en  terre  consacrée 
ont  cessé  d'être  le  monopole  de  l'Église  anglicane.  C'est  une  laïci- 
sation graduelle;  il  reste  peu  à  faire  pour  la  consommer.  Cette  évo- 
lution a  pour  ternie  prévu  et  inévitable  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'Etat,  déjà  essayée  avec  fruit  en  Irlande.  Dès  à  présent  une  foi 
religieuse  quelconque  n'est  Icgalement^  à  aucun  degré,  un  obstacle 
ou  un  degré  d'infériorité  pour  celui  qui  la  professe;  pas  davantage, 
l'absence  do  toute  foi. 

En  somme,  dans  ce  pays  où  le  chef  suprême  du  pouvoir  civil  con- 
tinue à  être  le  chef  suprême  de  l'Église,  rien  ne  subsiste  plus  du  des- 
potisme théocratique.  La  liberté  de  conscience  et  de  culte  est  dès  à 
présent  aussi  complète  qu'on  peut  l'imaginer.  Le  point  cajutal  est 
qu'elle  ne  s'est  pas  établie  aux  dépens  du  spnt'mtfnl  religieux.  La  foi 
n'a  été  atteinte  que  dans  ses  parties  extérieures  et  otlensives.  Tolé- 
rance et  foi  semblent  également  nécessaires  aux  peuples  libres. 
L'homme  qui  n'est  pas  maître  de  choisir  et  d'avouer  sa  croyance 
perd  la  moitié  de  son  âme.  Des  hommes  qui  ne  croient  point  à  l'au 
delà  ne  formeront  longtemps  encore  qu'une  société  pauvre  en  ressort 
moral.  Pour  les  Anglais,  la  théologie  n'est  pas  un  objet  de  contem- 
plation, de  haute  spéculation.  Ils  y  devinent  une  source  inépuisable 
de  force;  ils  y  démêlent  un  lien  qui  unit  les  efTorts  et  assure  l'effica- 
cité de  l'action  en  conmiun.  C'est  surtout  un  point  d'appui  (ju'ils  y 
cherchent.  A  ce  titre,  l'Anglais  sera  toujours  plus  religieux  que  phi- 
losophe. La  philosophie  est  de  la  lumière  sans  chaleur;  la  religion 
est  de  la  chaleur  obscure,  ou  avec  une  lumière  brisée,  réverbérée, 
réfractée.  Mais  la  chaleur  est  essentiellement  un  mouvement  et  un 
principe  de  mouvement.  II  importe  moins  à  l'Anglais  d'être  éclairé 
que  d'être  fortifié,  animé,  poussé  en  avant.  C'est  pourquoi  la  race 
active  par  excellence  a  conservé  à  la  foi  une  si  grande  place.  Après 
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une  période  d'incrédulité  et  de  rationalisme,  on  a  vu  le  mouvement 
wesleyen  remuer  la  nation  jusque  dans  ses  profondeurs.  Le  mouve- 
ment d'Oxford  a  eu  moins  d'étendue,  mais  non  moins  d'intensité.  La 
seule  différence  entre  le  xvr  siècle  et  le  nôtre,  c'est  que  la  foi  chez 
les  croyants  s'est  pénétrée  de  cette  sorte  de  sagesse  extérieure  qui 
émane  du  scepticisme  ambiant;  elle  ne  rêve  plus  la  conquête  du 
monde  par  la  force;  elle  n'aspire  plus  à  l'alliance  de  l'État  et  à  la 
disposition  du  bras  séculier.  Elle  règne  par  la  persuasion  et  par  la 
grâce.  Elle  est  l'âme  et  le  lien  de  groupes  qui  puisent  plus  haut  que 
le  monde  les  mobiles  puissants  et  passionnés  de  leurs  actes,  et  c'est 
pourquoi  la  raison  d'État,  intérêt  sublunaire,  n'a  pas  la  vertu  de  les 
faire  fléchir.  Il  y  a  peut-être  excès  à  dire  qu'une  démocratie  ne  sau- 
rait être  libre  si  elle  n'est  religieuse;  mais  une  démocratie  qui  est 
demeurée  religieuse  a  certainement  une  capacité  supérieure  de  résis- 
tance à  l'arbitraire  du  gouvernement  civil. 

Je  borne  ici  cette  étude  incomplète  et  pourtant  trop  chargée.  Après 
avoir  étudié  l'individu,  il  nous  reste  à  étudier  FÉtat  lui-même;  puis, 
passant  d'un  point  de  vue  à  l'autre,  à  envisager  l'individu  tel  qu'il 
apparaît  à  l'État,  l'État,  tel  que  le  conçoit  l'individu.  Ce  sera  le  sujet 
d'une  étude  subséquente. 

É.  Boutmy, 
Directeur  de  l'École. 
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Depuis  cinq  ans,  lAllemagne  a  uno  politique  coloniale.  Apn-s  avoir 
raillé  l'enlrainement  ([ui  pousse  toutes  les  nations  vers  les  entreprises 
lointaines,  le  prince  de  Bismarck  a  suivi  l'exemple  qu'elles  lui  don- 
naient. Il  nest  pas  sans  intérêt  d'examiner  pourquoi  l'Allemagne  a 
désiré  posséder  des  colonies  et  dans  quelle  mesure  ses  vanix  étaient 
légitimes;  il  est  curieux  de  suivre  les  évolutions  de  la  pensée  du 
chancelier,  d<.'  voir  son  attitude  dans  les  questions  coloniales  qui 
ont  surgi  depuis  1870  et  d'examiner  les  motifs  qu'il  a  invoqués  pour 
justifier  ce  qu'on  appelle  ses  «  inconséquences  ».  L'avenir  seul  per- 
mettra d'apprécier  la  valeur  des  possessions  allemandes  d'outre-mer; 
mais  l'histoire  de  leur  acquisition  montre  la  grande  place  que  la 
politique  coloniale  a  prise  dans  les  affections  du  prince  de  Bismarck 
et  celle  qu'elle  doit  tenir  dans  les  préoccupations  des  hommes  d'État 
européens. 

1 

Si  la  fondation  de  colonies  par  une  nation  a  comme  condition  né- 
cessaire, ainsi  qu'on  le  croit  généralement,  une  exubérance  de  popu- 
lation, aucune  race  nest  plus  naturellement  apte  à  coloniser  que  la 
race  allemande  :  aucune  n'éprouve  en  elTet  un  accroissement  si 
rapide  (3.r.r.  p.  0/0  de  18S1  à  1880)  '.  La  natalité  atteint  en  Allemagne 
le  chiffre  de  31)  enfants  par  1,000  habitants,  et  de  26.3  seulement  en 
France. 

Malheureusement  il  y  a  souvent  une  mauvaise  distribution  de  la 
population,  Par  un  phénomène  étrange  et  qui  semble  contre  nature, 
ce  sont  les  contrées  les  plus  pauvres  qui  présentent  généralement  le 
plus  de  naissances  :  si  la  terre  ne  peut  suffire  à  la  nourriture  de  ses 
habitants,  les  plus  aventureux  iront  chercher  fortune  dans  d'autres 
régions.  Tantôt  ils  émigreront  dans  les  provinces  où  la  main-d'œuvre 

1.  Charles  Grad,  Revue  des  Deux  Mondes,  janvier  1885.  —  Herue  scientifique, 
1883,  n*'  3  el  5.  —  Legoyt,  Lrs  fora's  tnatérielles  de  l'empire  d'AUeinagiie  (1818). 
—  Le  Mouvement  géograpki(/ue  ide  Bru.\eiles),  1886.  u'  20.  —  Almanach  de  Gotha, 
1887. 
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est  plus  rare  et  plus  chère,  ou  dans  les  grandes  villes  où  leur  vie 
sera  souvent  plus  précaire  encore  qu'à  la  campagne  *;  tantôt  ils  iront 
sous  d'autres  cieux  fonder  une  nouvelle  patrie  à  l'image  de  la  métro- 
pole. 

Qu'on  la  considère  comme  un  bien  ou  comme  un  mal,  qu'on  plai- 
g^ne  la  mère-patrie  privée  des  bras  sur  lesquels  elle  devait  compter, 
ou  qu'on  se  réjouisse  de  la  voir  délivrée  d'hommes  qui  surchargeaient 
le  marché  du  travail  et  qui,  par  la  fondation  de  nouveaux  établis- 
sements, accroîtront  le  domaine  de  leur  race,  le  commerce  extérieur 
de  leur  pays  et  l'influence  nationale,  l'émigration  est  un  fait  dont  il 
faut  tenir  compte  et  tâcher  de  tirer  parti  :  les  populations  prolifiques 
se  sentent  à  l'étroit  sur  leur  sol. 

En  Allemagne,  l'exubérance  de  la  population,  qui  est  un  bien  pour 
l'empire  en  général,  accroît  la  misère  des  régions  pauvres.  L'émigra- 
tion y  apporte  un  soulagement  qui  n'est  d'ailleurs  que  momentané  : 
car  elle  n'enraye  point  la  natalité,  et  une  émigration  sur  laquelle 
on  compte  contribue  à  l'augmentation  de  la  population;  elle  suit,  en 
conséquence,  une  progression  constante  ^. 

Il  est  des  villages  entiers  qui  s'expatrient,  découragés  par  les  mau- 
vaises récoltes.  Des  contrées  agricoles  se  dépeuplent  même  sans  qu'il 
y  ait  insuffisance  des  moyens  d'existence  ;  la  perspective  d'un  avenir 
meilleur  à  l'étranger  détermine  dans  ces  provinces,  où  les  salaires 
sont  inférieurs  à  ceux  des  centres  plus  industrieux  et  où  la  masse  du 
peuple  n'arrive  pas  à  acquérir  des  terres  lui  appartenant  en  propre, 
un  courant  d'émigration  croissant  par  degrés  avec  l'augmentation  de 
la  population  ^  110,000  émigrants  ont  quitté  l'Allemagne  en  1885. 
Les  États-Unis,  de  1819  à  1881,  ont  reçu  3,440,000  Allemands;  et  ce 
pays  est  loin  d'être  seul  à  les  attirer  ''.  Malgré  l'obstacle  que  le  climat 
lui  oppose  dans  les  régions  tropicales,  la  colonisation  allemande  au 
Brésil  a  obtenu  un  succès  incontestable  *.  Il  y  a  aussi  beaucoup  d'Al- 
lemands à  La  Plata**,  et  l'an  dernier  le  gouvernement   impérial  a 

1.  Sur  ]a  misère  à  Berlin,  voir  le  Temps,  19  juin  1886. 

2.  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  colonhalion  chez  les  peuples  modernes. 

3.  G.  Grad. 

4.  Legoyt,  L'émigration  européenne  (1861).  —  J.  Duval,  Histoire  de  Vémigration.  — 
Gazette  géographique,  188o,  l.  l^',  p.  \\\.  — Ja/iresbericht  der  Geogr.  Gesells.  Ilam- 
burg,  1883-1886.  —  Mitteilungen  de  FeLermann,  1886,  n»  7. 

0.  Jaliresbericht  der  Geogr.  Gesells.  tlannover,  1884.  —  Lange,  Bie  provinzen 
Sao  Pedro  de  Rio  Grande  do  Sul,  Santa-Catharina  und  Parana  mit  Rûcksicht 
auf  die  Deutsche  Kolonisalion  (Leipzig',  1885).  —  Zôller,  Die  Deutschen  in  Brasi- 
lischen  Vrwald  (Berlin,  1883,  2  vol.);  Pampas  und  Anden,  mit  besonderer  berucksich- 
tigung  des  Deutschtums  (Berlin,  1884).  —  Mùller,  Jakr.  Jll-lV  der  Wûrtt.  Ver. 
fier  Uandelgeographie.  p.  74. 

6.  Fiirster,  Deutsche  Kolonie  in  den  obern  La  Plata  gcbiete  (Leipzig,  1886).  — 
Deutsche  Geogr.  blàtter,  tome  V,  n»  3. 


DELAVAUD.  LA    l'OLITlolK    COLONIALK    DK    l'aLLEMAONK.       525 

érigé  en  léfralion  le  poste  de  ministre  résident  qu'il  avait  à  Bucnos- 
Ayres,  estimant  •ju'iin  ag(>nt  d'un  grade  plus  élevé  rendrait  plus  de 
services  à  rinlUiernf  nationale  '. 

L'émigraliiiii  tiitraîno  surtout  la  partie  de  la  population  susceptible 
de  poi'lor  li's  arims.  I.cs  hommes  s'expatrient  deux  fois  plus  que  les 
femmes,  et,  parmi  eux,  les  émif:ranls  do  vinj^l  à  trente  ans  sont  deux 
fois  et  demie  plus  nombreux  que  ceux  de  trente  à  cinquante. 

li'examen  do  ces  faits  a  inquiété  certains  politiques  allemands.  Ils 
regrettent  que  le  courant  de  l'émigration  se  dirige  vers  des  pays 
étrangers,  où,  à  les  croire,  les  émigranls  perdraient  bien  vite  le  sen- 
timent national,  (iettc  crainte,  (jui  a  inspiré  des  dispositions  législa- 
tives destinées  à  restreindre  l'émigration,  pouvait  paraître  fondée. 
Los  Allemands  des  Ktats-Unis  n'avaient  cependant  pas  oublié  leur 
premién.'  patrie.  Si  en  1870  ils  ne  sont  pas  venus  briguer  l'hon- 
neur de  servir  dans  les  armées  nationales,  ils  ont  envoyi;  à  Berlin 
à  la  Société  de  secours  aux  blessés  une  collecte  d'un  million  de  dol- 
lars; ils  sont  intervenus  efficacement  auprès  du  gouvernement  de 
Washington  pour  empêcher  les  croiseurs  français  de  saisir  les  navires 
allemands  à  la  sortie  des  ports  de  l'Union.  Les  résultats  de  la  guerre 
de  1870  ont  surexcité  leur  patriotisme.  Les  descendants  des  émi- 
grants  allemands  sont  aujourd'hui  aux  Etats-Unis  au  nombre  de  plus 
de  dix  millions.  Dans  certains  Etats  de  l'Ouest,  sur  les  bords  du  Mis- 
sissipi  et  de  l'Ohio,  ils  forment  des  masses  compactes  et  exercent  une 
grande  influence  politique.  Leurs  écoles  sont  riches  et  prospères; 
leurs  f)l 4  journaux  sont  très  répandus;  New-Yorlv  a  trois  théâtres  alle- 
mands -.  L'établissement  des  émigrants  à  l'étranger  favorise  d'ailleurs 
singulièrement  la  marine  marchande  et  le  commerce  extérieur  de 
leur  pays  d'origine.  L'Allemagne  faisait  aux  Etats-Unis  en  1803  pour 
48  millions  d'affaires,  en  1873  pour  307. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  cependant  qu'au  lieu  de  se  diriger  vers 
l'étranger,  l'émigration  serve  à  peupler  des  colonies  nationales? 

Les  «  colonies  libres  »  en  pays  étranger  ont  eu  ce  privilège  qu'on 
s'est  plu  à  exaller  leur  utilité  au  détriment  de  celle  des  «  colonies 
administratives  »,  des  vraies  colonies  où  flotte  le  drapeau  de  la 
patrie  \  La  Suisse  et  la  Norvège,  a-t-on  dit,  ne  possèdent  pas  de 
colonies,  et   cependant  la  première  a  un  commerce  important,  la 


1.  Voir  aussi  :  Seidler.  Die  deuslc/te   Kolonie  Chiles  (Deutsche  Kol.   Zeilung, 
'.i'-  année,  n«  1.  —  Greffratli,  Die  Kolonie  Ncu-Sceland  [Ausland,  n»  (iS,  188G). 

2.  J.  Flaunnermont,  L'i\i}>amion  de  l'Allemagne  (1883).  —  De  HuJjner.  Prome- 
nade (lutuur  du  monde,  lomc  I''''. 

3.  Yves  Guyot,  Lettres  sur  la  politique  coloniale.  Cf.  l'article  de  .M.  Gide,  A  quoi 
servent  les  colonies  (Revue  de  géographie,  1886). 
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seconde  une  nombreuse  marine  marchande.  Mais,  si  les  colonies 
libres  ont  une  utilité  matérielle  incontestable,  «  les  autres,  ainsi  que 
le  dit  M.  Yignon,  outre  cette  utilité  matérielle  qu'elles  peuvent  avoir 
au  même  degré  que  les  premières,  ont  une  utilité  morale  et  militaire 
considérable.  Les  émigrants  qui  se  sont  rendus  en  Amérique  ont 
employé  leur  énergie,  leur  activité,  leur  intelligence,  leurs  capitaux 
à  la  mise  en  valeur  des  pays  étrangers  et  non  à  celle  des  possessions 
de  la  métropole.  Par  exemple,  la  colonie  française  de  la  République 
argentine  a  été,  par  l'entreprise  de  l'élevage  du  mouton,  la  cause 
primitive,  de  la  richesse  de  ce  pays.  Quel  avantage  direct  en  a  retiré 
la  patrie  française?  au  contraire,  elle  bénéficie  des  cultures  faites  en 
Algérie. 

«  D'autre  part,  dans  les  colonies  administratives,  les  fonctionnaires 
et  les  colons  français  assimilent  peu  à  peu  les  races  indigènes,  et 
ainsi  se  développe  à  l'abri  du  drapeau  une  petite  France  qui  conserve 
à  travers  toutes  les  luttes,  toutes  les  épreuves,  tous  les  revers,  un 
ardent  amour  pour  sa  patrie  d'origine...  Nos  colonies  libres,  bien 
loin  de  s'étendre  et  d'amener  à  la  France  les  populations  au  milieu 
desquelles  elles  vivent,  se  laissent  assimiler  '.  » 

Cette  assimilation  est  plus  lente  quand  les  colonies  libres  sont  plus 
nombreuses  ^.  On  peut  donc  s'applaudir  de  les  voir  se  former  et 
étendre  au  loin  l'influence  nationale.  Mais  on  doit  se  féliciter  davan- 
tage de  la  fondation  de  vraies  colonies  constituées  à  l'image  de  la  mé- 
tropole dont  elles  accroissent  la  force. 

Aussi  tout  pays  qui  a  de  nombreux  émigrants  devra-t-il  songer  à 
avoir  des  «  colonies  de  peuplement  ».  C'est  pourquoi  les  pensées  de 
l'Allemagne  se  sont  portées  vers  la  colonisation.  Il  est  cependant 
douteux  que  l'empire  puisse  peupler  de  ses  émigrants  de  vastes 
régions.  On  en  peut  donner  plusieurs  raisons. 

Tout  d'abord,  il  faut  observer  que  tout  pays  n'est  point  propre  à 
l'acclimatement  des  Européens;  ce  n'est  point  dans  ceux  qui  sont 
encore  vacants  que  la  race  germanique  pourra  se  fixer  et  se  perpé- 
tuer '. 

1.  Les  colonies  françaises  (1885). 

2.  Elle  n'a  point  lieu,  d'ailleurs,  quand  les  résidents  européens  sont  établis 
dans  un  pays  dont  les  mœurs  sont  absolument  diflérentes  des  leurs;  il  n'est  pas 
à  craindre  de  voir  les  Français  établis  en  Orient  ou  en  Extrême-Orient  se  fondre 
au  milieu  des  populations  environnantes,  et  leur  présence,  si  peu  nombreux 
qu'ils  soient,  étend  au  loin  notre  intliience  et  propage  notre  langue.  La  grande 
situation  de  la  France  en  Orient  est  née,  du  reste,  moins  du  nombre  de  ses  rési- 
dents que  de  circonstances  particulières.  C'est,  comme  la  France,  surtout  parla 
multiplication  d'œuvres  charitables  et  d'établissements  scolaires  que  l'AlIe- 
magne  cherche  à  y  augmenter  son  prestige. 

3.  Dans    une  conférence   faite   à  la  Société   de  géographie   de  Toulouse,   le 


DELAVAUD.   —    LA    l'OLITIOUt:    COLONIALE    liE    L  ALLEMAGNE.       .j2/ 

lui  .suppos.int  (l'.iillriirs  que  l'Alleinagne  pût,  soil  f»ocuper  des 
rt'gions  sans  niailrc,  pmpros  à  racclimalcinent  de  la  race  gt,'rmanif[ue, 
soit  coruiuérir  des  roldiiics  déjà  fondées,  ayant  besoin  d«;  nouveaux 
colons  européens,  trouverait-elle  un  grand  nonnbre  démigrants  dis- 
posés à  s'y  établir?  Il  ne  faut  |)as  oublier  que  beaucoup  de  sujets  de 
l'empire  fuient  lailurelédcs  bùs  militaires;  ilestdonc  aussi  im[)Ossible 
de  croire  qu'ils  iraient  peupler  des  colonies  nationales  qu'il  est  facile  de 
concevoir  le  désir  du  gouvernement  de  les  retenir  en  Europe  et  de  ne 
les  laisser  partir,  après  l'accomplissement  de  leur  service  militaire, 
que  pour  aller  remplir  de  nouveaux  devoirs  envers  l'Etat  dans  les 
colonies  fondées  et  administrées  par  ses  soins.  La  création  de  colo- 
nies allemandes  de  peuplement,  qui  semble  si  naturelle,  rencontre 
donc  les  obstacles  les  plus  sérieux. 

11  est  d'autres  établissements  lointains  que  le  gouvernement  alle- 
mand peut  désirer  former  si,  sans  S'ouloir  entraver  le  départ  des 
émigrants  pour  l'élranger,  il  regrette  que  leur  nombre  soit  aussi 
considérable.  Au  lieu  d'essayer  de  les  envoyer  dans  des  colonies  de 
peuplement,  on  en  retiendrait  sans  doute  beaucoup  en  Allemagne 
si  on  leur  y  rendait  la  vie  plus  facile.  Rien  ne  peut  favoriser  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l'industrie  plus  que  la  fondation  de 
cojnptoirs  et  l'aojuisition  de  territoires  d'exploitation.  De  telles  pos- 
sessions n'exigent  qu'une  très  faible  émigration  et  accroissent  consi- 
dérablement la  richesse  nationale. 

Mais,  dira-t-on,  le  commerce  allemand  dans  les  pays  neufs  n'a 
pas  eu  besoin,  pour  grandir,  de  la  fondation  de  colonies  impériales. 
11  atteint  déjà  un  cliilTre  très  respectable.  Les  pa(iuebots  de  la  maison 
Woermann  font  un  commerce  régulier  avec  toute  la  cote  d'Afrique. 
Le  sel  qui  est  transporté  dans  cette  partie  du  monde  vient  en  grande 
partie  d'Allemagne.  C'est  Hambourg  seule  qui  fabrique  le  genièvre 
si  recherché  des  noirs.  En  Océanie,  le  développement  des  établisse- 
ments hambourgeois  n'est  pas  moins  remarquable  '.  Le  gouverne- 
ment ne  pourrait-il  pas  se  borner  à  ne  pas  entraver  l'initiative  indi- 
viduelle? se  contenter  tout  au  plus  d'accorder  une  subvention  aux 

D'  Bourru,  médecin  en  chef  de  la  marine,  a  montré  quelles  conditions  devaient 
présenter  les  coionios  de  peuplement  des  races  européennes  et  combien  étaient 
rares  les  régions  aptes  à  recevoir  des  émiprants  [Bull.  S.  G.  Toulouse.  1884).  —  On 
peut  consulter  aussi  sur  celle  question  les  travaux  du  D'  Joussel  (Archives  de 
médecine  navale,  1884),  de  .M.  Rochard  {hirtionn.  de  médecine  et  de  chirurf/ie  pra- 
tiques, \°  Acclimatement),  de  M.  .Mahé  (Dictionnaire  enci/clopédii/ue  den  sciences 
médicales),  de.  —M.  A.  Franzius  [Drutschlands  Kolonicn,  Ein  licilrarj  zur  Koloni- 
salionsfrage,  iirême,  1884)  a  examine  quelles  étaient  les  contrées  les  plus  pro- 
pres à  recevoir  les  émi^'rants  allemands. 

1.  L'Afrique  explorée  et  civilisée,  1886,  p.  331.  —  L.  Vignon,  Les  colonies  fran- 
çaises. —  Bainier,  L'.lfrique. 
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compagnies  de  navigation  qui  relieraient  les  uns  aux  autres  les  pays 
étrangers  où  seraient  fixés  les  comptoirs  de  ses  nationaux? 

Cette  théorie  est  spécieuse,  mais  elle  ne  tient  pas  compte  des  con- 
ditions dans  lesquelles  a  lieu  le  commerce  avec  les  pays  barbares. 
Les  transactions  faites  avec  les  indigènes  manquent  de  sécurité;  les 
risques  que  courent  ceux  qui  traitent  avec  eux  sont  assez  grands  pour 
entraver  l'étendue  de  leurs  opérations.  La  protection  que  donne  un 
État  européen  aux  entreprises  des  négociants  diminue  leurs  chances 
de  perte  et  facilite  leurs  efforts.  Comment  leur  gouvernement  pour- 
rait-il leur  refuser  un  appui  qui  lui  coûte  peu  et  qui  augmente  les 
bénéfices  du  commerce  national  et,  par  suite,  la  richesse  publique? 

Ainsi  le  développement  de  la  population  et  l'accroissement  de 
l'émigration  ont  suggéré  aux  Allemands  l'idée  d'occuper  des  colonies 
de  peuplement  ;  ils  ont  pensé  d'autre  part  que  le  chiffre  du  commerce 
extérieur,  dont  l'extension  diminuerait  peut-être  une  émigration  exces- 
sive, grandirait  encore  par  l'acquisition  de  comploira  et  de  territoires 
d'exploitation.  Enfin  l'importance  de  la  marine  de  guerre  qui  est  né- 
cessaire à  la  protection  du  commerce  et  qui  jouerait  un  grand  rôle 
dans  le  cas  où  une  guerre  serait  engagée  entre  l'empire  et  une  nation 
maritime  *,  a  rendu  indispensable  la  création  de  dépôts  de  charbons  et 
de  ports  de  relâche  et  de  ravitaillement. 

Telles  ont  été  les  causes  déterminantes  de  la  politique  coloniale 
allemande. 

Il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres.  Comme 
l'observait  M.  Gabriel  Charmes,  «  il  a  fallu,  pour  faire  naître  en 
Italie  et  en  Allemagne  l'engouement  de  la  politique  coloniale,  une 
disposition  particulière  à  suivre  nos  modes  dont  ni  l'une  ni  l'autre, 
quels  que  soient  les  dédains  qu'elles  affectent  toutes  deux  envers 
nous,  ne  se  sont  jamais  complètement  débarrassées.  La  première 
préoccupation  de  M.  de  Bismarck  semble  avoir  été  de  ne  pas  imiter 
la  France  :  la  politique  coloniale  allemande  devait  différer  du  tout  au 
tout  de  la  politique  coloniale  française.  Peu  h.  peu  pourtant  elle  s'en 
est  rapprochée  à  ce  point  que  les  plus  perspicaces  ne  distingueraient 
pas  entre  les  deux  la  plus  petite  différence.  L'Allemagne,  qui  ne  de- 
vait jamais  exposer  pour  une  autre  cause  que  la  défense  de  ses  fron- 
tières continentales  la  solide  «  carcasse  d'un  soldat  poméranien  »,  en  a 
déjà  compromis  quelques-unes  sur  la  côte  des  Cameroons.  Les  passions 
populaires,  l'orgueil  national,  se  sont  déjà  enflammés  pour  les  con- 
quêtes coloniales;  de  l'insignifiante  expédition  des  Cameroons  à  une 
guerre  du  Tonkin,  il  y  a  moins  loin  qu'on  ne  le  croit  à  Berhn  '■'.  » 

1.  Yoy.  amiral  Bourgois,  Nouvelle  Revue  (1887).  —  Lisbonne,  Le  Génie  civil  {iSSl). 

2.  Polilique  extérieure  et  coloniale  (1884),  introduction. 
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Le  chancelier  n'a  pas  pu,  comine  il  lavait  d'abord  projeté,  laisser 
partout  le  soin  de  la  fondation  dfs  colonies  et  de  leur  défense  à  des 
compagnies  privilégiées.  La  politique  coloniale  des  xvii"  et  xviii"  siè- 
cles que  préconisait  un  livre  récent,  n'est  plus  guère  possible  aujour- 
d'hui. Ainsi  que  le  dit  M.  Hambaud  dans  un  article  critique  sur  l'ou- 
vrage de  -M.  l'auliat,  «  si  la  nionan,'hie  française  a  laissé  le  plus 
souvent  à  des  compagnies  la  charge  des  entreprises  coloniales  et  si 
elle  a  réservé  les  ressources  de  l'Ktat  pour  les  conflits  européens,  c'est 
tout  simplement  parce  que  ces  entreprises  n'avaient  à  ses  yeu.\  (ju'une 
importance  fort  secondaire  et  surtout  parce  qu'elle  n'avait  pas  de 
finances  qui  lui  permissent  d'opter  pour  un  autre  système.  Au 
xix"  siècle,  l'Etat  a  été  obligé  de  faire  bien  plus  d'clTorls  que  n'en 
firent  Richelieu  et  Colbert  et  de  recourir  à  un  emploi  plus  fréquent 
de  la  force.  Cela  tient  non  à  une  préférence  pour  l'emploi  de  la  force, 
mais  à  la  nature  même  des  choses  ^  »  Quelle  compagnie  privilégiée 
aurait  pu  ou  pourrait  venir  à  bout  de  la  résistance  opposée  par  les 
indigènes  de  l'Algérie,  de  Madagascar,  de  l'Indo-Chine,  de  la  Bir- 
manie, de  la  Nouvelle-Guinée? 

Le  recours  aux  moyens  violents  n'est  pas  fait  du  reste  pour  dé- 
plaire au  caractère  de  M.  de  Bismarck;  les  succès  remportés  dans 
des  guerres  coloniales  ne  flatteront  pas  moins,  en  dépit  des  critiques 
malveillantes  et  des  calomnies  de  parti  pris,  les  passions  militaires  de 
l'Allemagne,  que  la  gloire  de  Courbet,  de  Brière  de  l'isle,  de  Négrier, 
n'a  charmé  notre  patriotisme.  La  nation  allemande  s'est  sentie  or- 
gueilleuse de  posséder  de  vastes  colonies  comme  les  vieilles  nations 
européennes;  elle  se  résignerait  à  payer  cette  satisfaction  par  des 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent.  La  vanité  qui  avait  déterminé  les 
tentatives  de  la  Prusse  sur  la  cote  de  Guinée  au  xvii''  siècle  ^  n'a  peut- 
être  pas  été  étrangère  aux  déteroiinalions  du  chancelier.  En  tout  cas, 
ce  grand  homme  d'État,  habile  entre  tous  à  mettre  au  service  de  ses 
desseins  les  passions  populaires,  qu'il  est  souvent  bien  loin  de  par- 
tager, n'a  rien  négligé  pour  inspirer  à  l'Allemagne  le  goût  et  l'orgueil 
des  entreprises  coloniales.  Intéressé  après  la  guerre  de  1870  à  main- 
tenir le  stntn  quo  en  Europe,  il  avait  lieu  de  croire  que,  ne  pouvant  plus 
se  faire  jour  dans  les  questions  de  politique  extérieure,  les  passions 
nationales  réclameraient  une  transformation  de  sa  politique  inté- 
rieure; il  leur  a  offert  un  débouché  en  faisant  miroiter  aux  yeux  des 

1.  Revue  bleue,  mars  1R87. 

2.  lirandenburQ-Pr eusse n  auf  (1er  Westkïtsfe  von  Afrika  lt:8l-1721\  vei-fad 
vom  grossen  Generalstd/je.  Ahtheilunf/  fur  Krieges.tchule  llerliii,  ISSo  .  —  Ch.  Joret, 
r«i'ern»>r  (Paris,  1886).  —  Sebastiano  Zimenez,  Expediciones  coloniales  de  la  Aie- 
mania  en  los  si(jlos  XVll  et  WIII  (Madrid,  1886). 
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allemands  la  fondation  d'un  vaste  empire  colonial  dont  la  création 
lui  permettrait  d'ailleurs  de  poursuivre  la  lutte  contre  les  gouverne- 
ments rivaux  sur  le  terrain  économique  et  lui  assurerait  des  positions 
militaires  importantes  au  jour  d'une  guerre  à  la  fois  continentale  et 
maritime  *. 

II 

C'est  en  Océanie  que  les  puissances  européennes  avaient,  avant 
1870,  à  se  défendre  contre  les  ambitions  germaniques  -. 

La  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avait  nommé  consul  aux 
îles  Samoa,  M.  Weber,  agent  de  la  maison  Godeffroy.  Cette  maison 
de  Hambourg  a  eu  pour  fondateur  un  Français  qui  quitta  la  Rochelle 
en  161)6  pour  échapper  à  la  persécution  dirigée  contre  les  nouveaux 
convertis  ^.  Elle  a  créé  de  nombreux  comptoirs  en  Océanie  et  possé- 
dait en  1869  le  monopole  du  commerce  des  Samoa.  Elle  avait  orga- 
nisé sur  une  vaste  échelle  le  trafic  de  l'huile  de  coco  ;  chaque  année, 
de  grands  navires  partaient  d'Europe  pour  Apia.  Dès  cette  époque,  on 
attribuait  à  la  Prusse  l'idée  d'annexer  l'archipel  ^  ;  mais  on  comptait, 
pour  l'empêcher,  sur  la  rivalité  qui  divisait  M.  Weber  et  le  consul 
britannique,  M.  Williams. 

En  1874,  lors  de  l'annexion  des  Fidji  par  l'Angleterre,  la  maison 
Godeffroy  éleva  des  plaintes.  Le  16  avril  1875,  le  prince  de  Bismarck 
demanda  des  explications  au  gouvernement  britannique  sur  la  situa- 
tion faite  aux  Allemands  qui  possédaient  des  terrains  dans  ces  îles,  et 

1.  Outre  les  ouvrages  que  nous  avons  déjà  cités,  les  livres  suivants,  que  nous 
avons  consultés,  donnent  quelques  éclaircissements  sur  les  causes  de  la  «  fièvre 
coloniale  »  en  Allemagne  :  Lœhnis,  Die  europàischen  Colonien;  Beilriige  ziir  Kritik 
lier  deutschen  kolonial  Projekte  (Bonn,  Strauss,  1881).  —  Stegemann,  Deutschlands 
koloniale  Polilike  mit  einem  Vorwort  :  Deutsche  Politike  der  nuchsten  Jahre  (Berlin, 
1884).  —  Warneck,  Welche pflichten  lerjen  uns  umere  Kolonie  rtz</'(IIeilbronn,  1886). 
—  Fabri,  Bedarf  Deutschland  der  Kolonien  ?  Eine  politiscke  œkonomische  Betrach- 
tung  (Gotha,  188 i].  —  Livonius,  Colonialfragen  (Berlin,  1883).  —  E.  Deckert,  Die 
Colonialreiche  und  Kolonisations  Objekte  der  Geçjenwart  (Leipzig,  1885).  —  Fabri, 
Deutsche  koloniale  Poliiik  (Revue  coloniale  internationale,  1883,  t.  I").  —  Fischer, 
Mehr  Licht  in  dunklev  Welltheil  (Hambourg,  1885). 

2.  Th.  Aube,  Entre  deux  campagnes. 

3.  Feuiilerct  et  de  Richemond,  Biographie  de  la  Charente-Inférieure.  —  Nous 
avons  rencontré  aux  ArcJilves  de  la  marine  [Correspondance  générale,  1696),  deux 
lettres  du  maréchal  d'Estrées  qui  annoncent  le  départ  de  Godeffroy,  dont  on 
fixait  jusqu'ici  la  date  à  1684. 

4.  M.  Paul  Deschanel  est  le  principal  guide  que  nous  avons  suivi  pour  l'exposé 
des  questions  coloniales  en  Océanie  [La  politique  française  en  Océanie,  1'*  partie, 
Paris,  1883).  II  les  a  exposées  avec  autant  de  clarté  que  de  science  et  a  eu  à  sa 
disposition  les  plus  précieux  documents.  Nous  avons  eu  déjà  [Bull.  Soc.  géog. 
cornm.,  Paris,  1883-1884)  l'occasion  de  dire  tout  le  profit  qu'on  peut  tirer  de  la 
lecture  de  son  livre. 
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le  ministère  anglais  se  déclara  pnH  à  examiner  les  prélenlions  des 
.sujets  (le  l'empire  '. 

En  IHTo,  l'Espagne  ayant  voulu  soumettre  aux  Palaos  un  navire  alle- 
mand au  payement  de  droit  de  douanes,  l'Allemagno  et  l'Angleterre 
proleslèrent  et  refusèrent  par  deux  notes  (mars  1875j  de  reeonnaitre 
la  souveraineté  de  l'Kspagne  sur  les  Garolines,  tant  (fue  cette  souve- 
raineté n'aurait  pas  été  établie  par  une  occupation  cfTective.  Le  chan- 
celier ne  savait  pas  le  parti  qu'il  tirerait  six  ans  plus  lard  de  cet 
incident. 

L'année  suivante,  le  commandant  d'un  navir.e  de  guerre  allemand 
obtenait  des  chefs  des  îles  Tonga  un  traité  assurant  à  r.\llemagne  la 
possession  exclusive  des  principaux  ports,  le  droit  de  tenir  garnison, 
de  construire  des  ouvrages  fortifiés  et  d'arborer  le  pavillon  impérial. 
Ce  traité  ne  fut  pas  exécuté  :  si  l'Allemagne  avait  profité  des  avan- 
tages qu'il  lui  eoncédait,  elle  pourrait  dater  de  1870  la  fondation  de 
sa  première  colonie;  mais  l'empire  avait  à  cette  époque  de  trop  graves 
préoccupations  en  Eur(»pe  pour  tirer  parti  des  droits  qui  lui  étaient 
reconnus.  C'était  pour  nos  intérêts  coloniaux  une  heureuse  chance  qu'il 
ne  s'associât  pas  aux  efforts  qui  étaient  faits  en  Océanie  par  ses  com- 
patriotes pour  développer  leur  commerce  et  leur  influence  aux  dépens 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

La  famille  Godeffroy  s'est  alliée  à  une  famille  anglaise  qui  a  su 
pendant  près  de  quarante  ans  nous  tenir  en  échec  à  Taïti.  C'est  celle 
d'un  marin  anglais  déserteur,  nommé  Salmon,  marié  à  une  demoiselle 
d'honneur  de  la  reine  Pomaré;  leur  fille  aînée  a  épousé  en  1857  le 
plus  riche  négr  ciant  anglais  de  Taïti,  M.  Brander.  Mme  Brander  a 
déployé  beaucoup  d'intelligence  et  de  ruse,  tantôt  pour  circonvenir 
les  commandants  français  et  obtenir  d'eux  l'éloignement  des  chefs  de 
district  qui  nous  étaient  le  plus  fidèles,  tantôt  pour  miner  notre  influence 
en  faisant  éclater  un  désaccord  entre  les  diverses  autorités  françaises. 
Elle  sut  obtenir  de  M,  Gilbert  Pierre,  commissaire  de  la  République 
à  Taïti,  qu'il  négociât  lui-même  le  mariage  de  sa  sa'ur  Marahu  avec 
le  roi  Pomaré  Y,  qu'elle  espérait  ainsi  gagner  à  ses  vues;  la  mésintel- 
ligence qui  s'est  élevée  entre  les  deux  époux  a  déjoué  les  projets  de 
Mme  Brand(>r,  (jui  n'a  point  pour  cela  renoncé  à  nous  combattre.  Elle 
a  marié  sa  lille  au  consul  allemand,  M.  Godeffroy,  qui  était  avec  son 
beau-père  l'un  des  négociants  les  plus  importants  de  l'archipel  et  qui 
a  mis  son  influence  au  service  des  passions  antifrançaises  de  sa 
belle-mère. 


d.  Un  livre   blanc  a  été  publié  en   ISSl  sur  los  néîjociations  anglo-allemandes 
relatives  aux  réclamalions  des  résidents  allemands  aux  Fidji. 
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Au  commencement  de  1877,  une  grande  société,  la  Compar/nie  de 
commerce  et  de  navigation  océanienne^  dont  la  maison  Godeffroy  était 
l'âme,  se  fonda  sous  les  auspices  du  prince  de  Bismarck,  Formée  des 
maisons  GodelTroy,  Menel,  \\'ilkens  et  Schlubuch  et  constituée  au 
capital  de  1,562,500  francs,  elle  avait  son  siège  à  Hambourg.  Son 
plan  consistait  à  accaparer  l'exploitation  commerciale  de  Taïti  et  des 
Tuamotou  et  à  s'emparer  des  plus  belles  propriétés  de  notre  colonie. 
La  mort  de  M.  Brander,  survenue  peu  de  temps  après  la  constitu- 
tion de  la  Compagnie,  put  faire  craindre  la  fusion  de  sa  maison  avec 
la  nouvelle  Société,  ce  qui  eût  fait  passer  tout  le  commerce  de  nos 
îles  aux  mains  des  Allemands.  Déjà  elle  s'était  associé  plusieurs  petits 
négociants  de  Papeete;  elle  menaçait  les  autres  de  la  ruine.  Elle 
songeait  aussi  à  profiter  de  la  faiblesse  du  roi  de  Raïatea  pour 
s'établir  dans  cette  île  qui  fait  partie  de  l'archipel  sous  le  Vent  de 
Taïti  :  la  convention  de  1847,  par  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  se 
sont  engagées  à  ne  pas  occuper  les  îles  sous  le  Vent  ',  ne  lie  point 
l'Allemagne.  La  position  de  Raïatea  est  telle  que  si,  l'isthme  de 
Panama  une  fois  percé,  une  ligne  de  paquebots  était  établie  par  une 
compagnie  étrangère  à  travers  le  Pacifique  avec  escale  à  Raïatea,  ce 
serait  la  ruine  de  Taïti. 

D'après  les  tableaux  statistiques  des  échanges  de  l'Allemagne  avec 
ses  établissements  océaniens,  l'exportation  des  maisons  établies  dans  les 
îles  de  la  mer  du  Sud  s'élevait  en  1878  à  9,0-21,000  marks.  Sur  1,593,600 
marks  de  marchandises  importées  aux  Tonga  et  aux  Samoa,  les 
importations  allemandes  figuraient  pour  1,323,300  marks;  le  chiffre 
général  des  exportations  était  de  2,375,000  marks,  dont  2,427,000  pre- 
naient la  route  des  ports  allemands. 

Les  troubles  dont  les  Samoa  étaient  le  théâtre  allaient  permettre  à 
l'Allemagne,  qui  en  monopolisait  presque  le  commerce,  d'y  exercer 
une  action  politique. 

Les  Samoa  avaient  été  en  proie  à  la  guerre  civile  de  1870  à  1873; 
des  agents  de  la  Société  américaine  Polynesian  land  company  obtinrent 
en  1872  que  plusieurs  chefs  signassent,  sans  le  comprendre,  un  acte 
par  lequel  ils  demandaient  à  être  annexés  aux  États-Unis;  l'année 
suivante,  le  colonel  américain  Sleinberger^  après  avoir  reconnu  le 
pavillon  samoan  comme  celui  d'un  peuple  libre,  faisait  rédiger  aux 
chefs  une  adresse  priant  le  président  des  États-Unis  d'organiser  leur 
gouvernement  (7  octobre).  Les  intrigues  des  partis  ne  devinrent  que 
plus  actives;  le  25  décembre  1874,  les  presbytériens  s'emparèrent  du 
pouvoir  et  nommèrent  deux  rois  de  leur  secte  que  trois  ministres 

1.  P.  Descliancl.  —  De  Laaessan,  VErpamion  coloniale. 
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anglais  sacréreiil  sulciiiiclleinenl.  M.  Steinberger,  revenu  quelques 
mois  après,  lit  élire  le  27  mai,  pour  une  période  de  quatre  ans,  un 
nouveau  roi,  Malietoa,  (jui  devjiit  occuper  le  trône  alternativement 
avec  un  membre  de  la  famille  des  Tupua.  Malietoa  ne  tarda  point  à 
être  renversé,  et  les  familles  Taïmoa  et  Puletua  organisèrent  un  nou- 
veau gouvernement. 

Kn  \H11,  le  cominaiilant  d'un  navire  allt-mand  conclut  avec  les 
chefs  de  ces  familles  une  convention  provisoire  qui  accordait  à  ses 
compalrioles  les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'Angleterre  s'inquiéta.  Sir  A.  Gordon,  gouverneur  des  Fidji,  vint 
dans  l'archipel  en  i|iialitc  de  lord  haut  commissaire  de  la  nouvelle 
Cour  suprême  d'Océanie,  créée  le  13  août  1877  pour  juger  les  diffé- 
rents des  sujets  anglais  résidant  dans  le  Pacifique  et  des  étrangers  qui 
voudraient  s'y  soumettre.  Ce  voyage  fit  croire  que  l'Angleterre  vou- 
lait prendre  possession  des  Samoa,  et  les  Américains,  craignant  de 
voir  leur  échapper  le  port  de  Pango-Pango,  dans  l'île  de  Toutouila, 
conclurent  un  traité  pour  y  installer  un  dépôt  de  charbon. 

Le  gouvernement  allemand  déclara  que  les  avantages  concédés  aux 
Étals-Unis  constituaient  une  violation  du  traité  de  1877  et  qu'il  ne 
tolérerait  point  les  agressions  d'aventuriers  américains  contre  les 
factoreries  allemandes.  Il  envoya  en  Océanie  la  corvette  l'Ariadne, 
qui,  le  :28  juin,  jetait  l'ancre  dans  le  port  d'Apia;  le  4  juillet  suivant, 
le  commandant  Werner  occupait  ce  port  et  celui  de  Saluafata,  dans 
l'île  Oupolou,  où  se  trouvent  les  factoreries  de  la  maison  GodelTroy  et 
où  on  voulait  établir  des  dépôts  de  charbon.  Plusieurs  aventuriers 
californiens  furent  expulsés  de  vive  force;  on  commença  à  fortifier  les 
deux  ports.  Le  capitaine  de  corvette  Zembsch  fut  nommé  consul 
général  aux  îles  Samoa  et  Tonga.  Les  pouvoirs  donnés  à  cet  officier 
semblaient  attribuer  à  sa  mission  le  but  d'établir  une  sorte  de  pro- 
tectorat. 

Les  journaux  américains  ayant  mis  le  président  Hayes  en  demeure 
de  veiller  à  l'indépendance  des  Samoa,  le  gouvernement  de  la  Maison 
Blanche  prescrivit  à  son  tour  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  fédéral 
pour  protéger  ses  nationaux.  Le  cabinet  de  Berlin  protesta  qu'il  ne 
voulait  point  s'emparer  des  Samoa,  mais  seulement  protéger  ses 
établissements  de  commerce.  «  La  crise  des  Samoa,  disait  le  Moni- 
teur officiel  du  18  novembre,  se  terminera  naturellement  par  ce  fait 
que  le  gouvernement  indigène  s'est  décidé  à  conclure  avec  les  États 
intéressés  un  traité  qui  leur  assure  les  avantages  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  déjà  accordés  à  l'Allemagne.  » 

Le  IG  janvier  187'J,  la  canonnière  l'Albatros  rejoignait  VAriadin: 
aux  Samoa.  Huit  jours  après,  M.  Werner  signait  avec  le  grand  conseil 
A.  To-Mi;  II.  3a 
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de  Samoa  un  traité  d'amitié.  Celte  convention  ne  contenait  pas  seule- 
ment les  clauses  habituelles  à  cette  sorte  d'instrument  diplomatique. 
L'article  5  accordait  au  gouvernement  allemand  «  la  faculté  de  prendre 
dans  chaque  port  les  dispositions  et  arrangements  que,  de  son  propre 
avis,  il  jugera  utiles  aux  navires  de  guerre  allemands  et  à  leurs  équi- 
pages. Le  gouvernement  de  Samoa  est  convenu  par  suite  que  le  gou- 
vernement allemand  pourra  élever  sur  la  plage  du  port  de  Saluafata 
des  bâtiments  servant  à  l'entrepôt  du  charbon  et  de  tous  les  autres 
objets  d'approvisionnement  pour  les  vaisseaux  de  guerre  allemands 
et  leurs  équipages.  Le  gouvernement  allemand  aura  aussi  la  faculté 
d'arborer  son  pavillon  sur  l'emplacement  où  seront  élevés  les  bâti- 
ments de  la  station  navale.  Toutefois  la  souveraineté  du  gouverne- 
ment des  Samoa  sur  le  port  de  Saluafata  n'en  sera  en  aucune  façon 
amoindrie  ni  lésée.  »  Ce  port  doit  rester  ouvert  aux  navires  étrangers, 
mais  sans  qu'aucune  nation  puisse  y  avoir  les  mêmes  droits  que  l'Alle- 
magne. De  plus,  le  gouvernement  samoan  s'interdit  d'accorder  des 
avantages  analogues  à  aucun  autre  État  dans  le  port  d'Apia. 

Des  conventions  provisoires  furent  passées  avec  les  chefs  des  archi- 
pels Ellice,  Gilbert,  Marshall  et  du  Duc-d'York,  et  de  la  côte  septen- 
trionale de  la  Nouvelle-Bretagne.  Les  ports  de  Jaluit,  dans  l'île 
Bonham  (archipel  Marshall),  Makada  et  Mesko  (groupe  du  Duc-d'York) 
furent  cédés  à  l'empire. 

Une  tentative  dirigée  contre  les  îles  sous  le  Vent  de  Taïti  fut  moins 
heureuse.  Au  mois  d'avril  1879,  la  frégate  le  Bismarck,  conduisant 
M.  Zembsch  aux  Samoa,  parut  à  Raïatea.  Le  consul  allemand  à  Taïti 
alla  l'y  rejoindre.  Les  Allemands  y  restèrent  quatorze  jours,  firent  des 
travaux  d'hydrographie,  établirent  un  dépôt  de  charbon  et  demandè- 
rent aux  chefs  de  se  lier  à  eux  par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 
D'après  cette  convention  ',  un  consul  allemand  aurait  été  installé  à 
Raïatea  et  se  serait  immiscé  dans  les  jugements.  Les  chefs  refusèrent 
de  contracter  aucun  engagement  sans  avoir  pris  l'avis  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ceux  de  Bora-Bora  tinrent  le  même  langage,  bien 
que  certains  d'entre  eux  eussent  accepté  des  Allemands  jusqu'à  500 
cigares.  Ils  prévinrent  même  le  commandant  français  de  Taïti  des 
intrigues  allemandes. 

Le  Bismarck  continua  sa  route  vers  les  Samoa,  où  M.  Zembsch  s'ins- 
talla. 

Le  traité  de  24  janvier  1879  fut  présenté  au  Reichstag.  «  Par  suite 
du  traité,  disait  la  Gazette  de  r Allemagne  du  JSord^  tous  les  change- 
ments à  opérer  dans  les  relations  des  îles  Samoa  dépendront  à  Tave- 

1.  M.  P.  Deschanel  en  a  publié  le  texte. 
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ilir  (lu  consentement  de  rAllemagnc.  Au  moyen  de  ce  traité,  joint  à 
<;elui  conclu  avec  Tonga  et  d'autres  groupes  d'iles  indépendantes  des 
mers  du  Sud,  un  vaste  champ  est  ouvert  à  l'esprit  d'entré[)rise  de  la 
race  allemande.  Cet  esprit,  libre  de  toute  entrave  de  la  part  des  lois 
et  des  exigences  fiscales  et  à  l'abri  de  la  concurrence  des  nations  étran- 
gères pourra  se  développer  en  toute  liberté.  » 

M.  de  Hulow,  secrétaire  d'Etat,  défendit  le  gouvernement  de  toute 
prétention  d'exclure  les  autres  Ktats;  «  il  a  revendiqué,  dit-il.  le  droit 
de  conserver  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  possible  ce  que  le  travail 
allemand  a  créé  sur  le  sol  de  ces  îles.  »  Un  député  de  Brème,  M.  Mosle. 
demanda  l'établissement  d'un  service  de  paquebots  entre  l'Allemagne, 
la  Polynésie,  la  Chine  et  le  Japon;  il  manifesta  le  désir  de  voir  l'État 
prendre  des  dispositions  pour  fonder  des  colonies  et  étendre  son 
action  sur  les  archipels  océaniens.  M.  Bamberger  s'éleva  contre  tout 
projet  de  colonisation,  mais  appuya  le  traité,  qui  fut  ratifié  le 
13  juin   1879. 

C'était  un  succès  pour  la  maison  GodefTroy.  Elle  avait  grand  besoin 
de  l'appui  du  gouvernement  pour  lutter  contre  l'indilTérence  qui 
avait  accueilli  sa  tentative  prématurée.  La  plupart  des  actions  de  la 
Compagnie  océanienne  qu'elle  avait  fondée  étaient  restées  entre  ses 
mains.  Les  réclames  de  la  presse  ne  réussirent  pas  à  les  faire  écouler. 
La  maison  Baring,  de  Londres,  créancière  de  MM.  GodefTroy  pour  une 
somme  de  plus  de  trois  millions,  les  reçut  à  titre  de  gage;  elle  ne 
tarda  pas  à  s'approprier  les  terrains  de  ses  débiteurs  en  Océanie. 

Les  journaux  allemands  sollicitèrent  le  gouvernement  de  s'entre- 
mettre pour  prévenir  l'appropriation  des  plantations  samoanes.  On 
proposa  de  faire  racheter  les  actions  soit  par  un  syndicat  de  ban- 
quiers, soit  par  l'Ëtat  lui-même.  La  Gazette  de  Cologne^  rappelant  à 
cette  occasion  l'achat  des  actions  du  canal  de  Suez  par  lord  Beacons- 
field,  estimait  qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  intérêt  politique 
au  moins  aussi  considérable. 

Vers  la  fin  de  décendjre  1879,  les  feuilles  officieuses  annoncèrent 
que  le  gouvernement,  pour  prévenir  l'accaparement  possible  du 
trafic  dans  les  archipels  du  Pacifique  par  les  créanciers  étrangers  de 
la  Société,  s'était  décidé  à  demander  au  Parlement  soit  un  subside, 
soit  une  garantie  d'intérêts  pour  les  actionnaires  et  qu'il  favoriserait 
la  formation  d'une  nouvelle  compagnie  pour  le  commerce  du  Pacifique, 
qui  commencerait  ses  opérations  par  l'acquisition  des  factoreries  et 
des  plantalions  de  la  maison  Godellroy. 

La  nouvelle  des  événements  survenus  aux  Samoa  ne  pouvait  qu'en- 
courager le  gouvernement    dans   ces  vues.  Des  troubles  y  avaienl 
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éclaté  entre  la  Taïmoa  et  le  parti  de  l'ancien  roi  Malieloa.  Sir  A.  Gor- 
don restaura  ce  dernier  et  obtint  de  lui  la  l'acuité  de  créer  un  dépôt 
de  charbon  et  une  station  navale  anglaise. 

Le  consul  allemand  ne  s'opposa  point  à  cette  révolution.  Mais,  pour 
ne  point  laisser  à  l'Angleterre  une  situation  prépondérante,  il  con- 
clut avec  sir  A.  Gordon  et  le  commandant  du  navire  de  guerre  amé- 
ricain le  Luckaivenna  une  convention  pour  le  maintien  de  l'ordre  à 
Apia.  Ce  port  devait  être  régi  par  une  administration  municipale 
composée  des  consuls  résidant  aux  Samoa.  Malietoa  fut  reconnu  roi 
et  proclamé  solennellement  à  bord  du  Bhmarck,  en  rade  d'Apia,  le 
23  décembre  1879.  La  constitution  samoane  créait  un  Parlement  com- 
posé de  deux  chambres.  Les  demandes  et  les  griefs  des  résidents 
étrangers  devaient  être  présentés  au  roi  par  leurs  consuls.  Les  Samoa 
étaient  en  fait  sous  le  protectorat  collectif  de  rAUemagne,  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis.  Mais  l'échec  de  la  maison  GodefTroy  ne 
laissait  que  des  moyens  d'action  insuffisants  au  gouvernement  qui 
la  protégeait. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  au  Reiclistag  en  vue  d'accorder  une 
subvention  à  la  nouvelle  Société  et  de  garantir  aux  actionnaires  pen- 
dant vingt  ans  un  revenu  de  3  p.  0/0.  L'État  aurait  pu  être  entraîné 
par  cet  engagement  à  supporter  une  dépense  annuelle  de  300,000 
marks. 

Le  projet  vint  en  discussion  le  22  avril  1880.  Il  fut  défendu  par  le 
prince  de  Hohenlohc.  Après  avoir  rappelé  le  développement  du  com- 
merce allemand  dans  les  Samoa,  il  expliqua  comment  le  gouverne- 
ment se  trouvait  amené  à  demander  au  Reichstag  un  sacrifice  néces- 
saire pour  assurer  l'avenir  de  ce  commerce  ;  il  fit  appel  enfin  au 
patriotisme  de  l'assemblée  en  soutenant  que  l'honneur  de  l'empire 
était  engagé.  «  Le  trafic  avec  des  peuples  sauvages,  dit-il,  ne  peut 
prospérer  que  si  ces  peuples  ont  une  haute  opinion  de  la  puissance 
de  la  nation  avec  laquelle  ils  sont  en  relation...  Le  rejet  du  projet  de 
loi  aurait  cette  conséquence  que  les  insulaires  verraient  tomber  en 
d'autres  mains  notre  établissement  des  Samoa  sur  lequel  flotte  le 
pavillon  allemand  et  dont  la  naissance  a  été  saluée  avec  ostentation; 
ils  verraient  remplacer  notre  pavillon  par  celui  des  Anglais  et  des 
Américains;  et  ils  en  tireraient  cette  conclusion  que  rAUemagne  a 
subi  un  échec.  Cette  conclusion,  je  l'accorde,  serait  inexacte,  mais  il 
ne  vous  échappera  pas  qu'elle  devra  nriître  nécessairement  dans  l'es- 
prit des  sauvages.  » 

«  Nous  protestons,  répondit  M.  Lôwe,  député  de  Berlin,  contre  l'in- 
tention du  gouvernement  d'engager  l'honneur  du  pavillon  allemand 
dans  cette  entreprise.  Que  fera-l-on  si  l'entreprise  échoue  malgré  la 
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garantie  qu«;  noin  aiii-ons  donnée?  Demariflfr.'i-l-on  df  nouvelles 
garanties?  > 

Le  Heiehstag  n'envisagea  sans  doute  pas  sans  crainte  les  résultats 
financiers  de  l'entreprise.  Une  majorité  composée  du  centre,  des  pro- 
gressistes et  d'une  partie  des  nationaiix-Iibi  raux  (\'2H  voix  (;oiitre  112) 
rejeta  le  projet. 

Les  actionnnires  de  la  Compagnie  résolurent  de  procéder  à  la  liijui- 
dation.  Ils  déclarèrent  leur  intention  de  fonder  une  nouvelle  société. 
Les  fonds  versés  {\2  niiliicms  de  marks)  seraient  transformés  en  actions 
de  priorité  de  la  nouvelle  compagnie  et  les  créanciers  de  la  première 
deviendraient  actionnaires  de  la  seconde,  chacun  pour  une  somme 
égale  à  sa  t-réaiice. 

Le  gouvernement  impérial  paraissait,  à  en  juger  par  le  langage  des 
feuilles  officieuses,  plus  mécontent  du  vote  du  Reichstag  que  décou- 
ragé. M  Le  projet,  disait  la  Gazette  de  rAllemaf/ne  du  .Vorrf,  a  été  le 
prélude  et  la  première  expression  pratique  d'une  politique  coloniale 
allemande.  Ni  les  ennemis  de  notre  grandeur  ni  les  doctrinaires  de 
l'école  de  Manchester  ne  réussiront  à  empêcher  l'Allemagne  de  s'en- 
goger  dans  cette  voie  que  d'autres  nations  ont  suivie  avec  profit.  L'en- 
treprise dont  il  s'agit  serait  un  noyau  autour  duquel  toutes  les  autres 
se  grouperaient  utilement.  Il  est  probable  que,  si  le  pays  était  con- 
sulté sur  cette  question,  son  verdict  serait  tout  différent  de  celui  qui 
a  été  rendu  par  le  Reichstag.  »  Un  autre  journal  conseillait  au  gou- 
vernement de  prendre  possession  des  îles  qui  lui  conviendraient  et  de 
mettre  le  Reichstag  en  présence  du  fait  accompli.  «  S'il  existe  un 
peuple  propre  à  la  colonisation,  disait-il,  c'est  le  peuple  allemand. 
Une  grande  partie  du  commerce  du  monde  est  dans  ses  mains.  Il 
nous  faut  des  marchés  et  des  débouchés  assurés  pour  le  développement 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie;  il  nous  faut  des  déversoirs 
ou  plutôt  des  réservoirs  pnur  le  trop-plein  de  notre  population.  L'Al- 
lemagne n'a  jamais  pu  créer  de  colonies  par  suite  de  son  impuis- 
sance; mais  nous  sommes  désormais  une  nation  unie  et  puissante;  il 
nous  faut  des  colonies  allemandes.  » 

Le  contre-amiral  Werner  se  fit  dans  une  brochure  l'organe  des 
adversaires  de  la  politique  coloniale.  Mais  la  Post  combattit  victorieu- 
sement la  plupart  de  ces  arguments.  «  Le  contre-amiral  Werner,  dit-elle, 
parle  des  expériences  amères  que  la  France  aurait  faites  en  Algérie. 
Nous  ne  trouverions  rien  d'amer  dans  le  fait  que  l'Allemagne  possédât 
une  colonie  comme  Alger,  et  nous  croyons  même  que  les  Allemands 
en  tireraient  un  meilleur  parti  qar  les  Français.  Nous  ne  partageons 
pas  davantage  l'avis  du  contre-amiral  alléguant  que  les  meilleurs 
pays  sont  déjà  pris.  Abstraction  faite  de  V/iéritage  turc,  qui  comprend 
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les  plus  beaux  pays  du  monde  et  qui  tôt  ou  tard  doit  échoir  aux 
grandes  nations,  il  y  a  encore  d'autres  points  sur  lesquels  les  Allemands 
peuvent  mettre  la  main.  Encore  un  mot;  si  nous  voulons  définitive- 
ment renoncer  à  toute  politique  coloniale,  nous  ferons  bien  de  ne  plus 
dépenser  un  sou  pour  outiller  notre  marine  en  vue  d'expéditions 
transatlantiques  et  nous  nous  bornerons  exclusivement  à  la  défense 
de  nos  côtes.  » 

Cet  article  n'était  point  sans  importance;  non  seulement  il  fait  une 
allusion  au  parti  que  l'Allemagne  tirerait  d'une  colonie  semblable  à 
l'Algérie,  mais  il  parle  de  l'ouverture  de  la  succession  du  Sullan  en 
termes  significatifs.  En  1873,  M.  Pressel,  ingénieur  allemand  qui  avait 
été  quelque  temps  directeur  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
ottomans  en  Anatolie,  publia  une  brochure  fort  remarquée  sur  la 
colonisation  allemande  en  Asie  Mineure;  d'autres  travaux  ont  été 
publiés  sur  le  même  sujet  en  Allemagne,  et  une  campagne  sur  les 
côtes  de  la  Turquie  d'Asie  a  été  entreprise  en  1881  par  un  navire  alle- 
mand en  vue  d'étudier  le  développement  du  commerce  allemand 
dans  ces  régions,  la  valeur  des  ports,  etc.  *. 

Une  déception  attendait  les  Allemands  en  Océanie.  Pour  déjouer 
leurs  intrigues  et  celles  des  Anglais,  le  commandant  de  Taïti,  après 
avoir  annexé  les  lies  du  Vent,  accepta  provisoirement  la  demande  de 
protectorat  formulée  par  les  chefs  de  Raïatea,  de  Bora-Bora  et  d'Ona- 
huné.  Les  partisans  de  la  politique  coloniale  en  Allemagne  en  prirent 
occasion  pour  appeler  l'attention  sur  le  vote  du  22  avril.  Le  6  juillet 
1880,  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  écrivait  :  «  La  Société  de 
rOcéanie,  désirant  se  soustraire  au  payement  de  droits  et  jaux  forma- 
lités du  trafic  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  au  protectorat  fran- 
çais, a  élevé  à  grands  frais  un  comptoir  important  dans  l'île  de 
Raïatea,  dont  l'indépendance  était  considérée  comme  incontestable 
au  point  de  vue  du  droit  international.  Il  est  donc  facile  de  com- 
prendre que  les  velléités  des  autorités  de  Taïti  d'étendre  le  protec- 
torat de  la  France  sur  Raïatea  causent  certaines  inquiétudes  pour  les 
intéressés  allemands.  Ces  inquiétudes  méritent  la  prise  en  considéra- 
tion la  plus  sérieuse.  Nous  doutons  cependant  que  le  gouvernement 
impérial  entreprenne,  comme  certaines  personnes  l'espèrent,  de  s'op- 
poser, pour  protéger  les  intérêts  allemands  dans  les  îles  de  la  Société, 
aux  tentatives  d'immixtion  faites  par  les  autorités  françaises,  ou  qu'il 
prenne  quelque  initiative  en  faveur  du  commerce  allemand  en  Poly- 
nésie si  des  négociations  deviennent  nécessaires  avec  l'Angleterre  et 

1.  Lœhnis,  Beiti'age  zur  Kenninis  der  Levante  {Le\pz\Q,  1882).  —  Wichtigste  Ergeb- 
niss  einer  informations  reise  in  der  Levante  à  bord  des  Dumpfers  Lucifer  (Leip- 
zig, 1882;. 
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l'Amérique.  Depuis  que  la  représentation  nationale  allemande,  en 
repoussant  le  projet  «le  loi  relatif  aux  îles  Samoa,  a  solennellement 
désapprouvé  aux  yeux  du  pays  et  de  l'élranji^er  la  sollicitude  du  gou- 
vernement impérial  en  faveur  des  intérêts  allemands  dans  les  mers 
du  Sud,  celui-ci  se  décidera  à  grand'peinc  à  user  de  nouveau,  pour 
ces  mêmes  intérêts,  de  son  autorité,  en  contradiction  avec  le  senti- 
ment du  Reichstag.  »  Les  feuilles  indépendantes  protestèrent  contre 
les  attaques  du  journal  oflicieux  qui  rendait  l'opposition  responsable 
de  l'inaction  du  gouvernement  et  se  plaignirent  de  l'indiflerence  des 
ministres  pour  les  intérêts  allemands  en  Océanie. 

A[)rês  avoir  consenti,  sur  la  demande  du  cabinet  de  Saint-James,  à 
retirer  le  drapeau  français  hissé  à  Haïatea  contrairement  à  la  conven- 
tion de  ISiT  (juillet  I88(>).  le  gouvernement  franeais  ordonna  de  le 
hisser  de  nouveau  et  de  maintenir  jusqu'à  nouvel  ordre  l'état  de  choses 
provisoirement  établi  :  le  drapeau  fut  arboré  le  25  mai  1881.  Mais 
M.  Keane,  (jui  représente  ;i  Raïatea  la  société  commerciale  allemande, 
y  continua,  y  continue  encore  ses  menées  contre  nous.  Le  A  août  1882, 
le  consul  général  Zembsch  arrivait  à  Taïti;  il  manifesta  l'intention 
de  procéder  à  Raïatea  à  une  enquête  sur  les  plaintes  de  ses  natio- 
naux. Le  contre-amiral  Brossard  de  Corbigny  réussit  à  le  faire  renon- 
cer à  son  voyage.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Robin  termina  le  4  octo- 
bre le  règlement  des  réclamations  allemandes,  écartant  ainsi  une 
intervention  de  la  marine  impériale  dans  les  lies  sous  le  Vent. 

Les  négociations  continuent  au  sujet  de  ces  îles  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  toutes  deux  sont  intéressées  à  mettre  fin  à  l'état  de 
choses  provisoire  (jui  dure  depuis  sept  ans  et  qui,  malgré  le  récent 
traité  franco-allemand,  n'enlève  point  toute  espérance  à  leur  com- 
mune rivale. 

III 

En  demandant  des  subventions  pour  les  compagnies  de  commerce, 
de  colonisation  et  de  navigation,  le  gouvernement  allemand  avait 
désiré  encourager  des  efforts  déjà  heureux;  l'intluence  politique  quil 
avait  acquise  aux  Samoa  n'avait  pas  été  le  principal  but  de  son  ambi- 
tion; il  ne  l'avait  employée  que  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  éta- 
blissements de  commerce,  et  c'était  sans  doute  aussi  pour  se  procu- 
rer des  moyens  plus  efficaces  de  protéger  la  marine  des  négociants 
allemands  qu'il  s'était  fait  accorder  des  droits  si  importants  dans  les 
ports. 

Le  commerce  allemand  en  Afrique  n'était  pas  moins  important 
qu'en  Océanie;  mais,  sur  le  continent  noir,  les  transactions  ne  peuvent 
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avoir  de  sécurité  si  les  indigènes  savent  que  la  mauvaise  foi  et  les 
violences  resteront  impunies;  les  négociants  y  ont  donc  besoin  plus 
qu'ailleurs  d'une  protection  constante;  la  fondation  de  colonies  peut 
seule  la  leur  donner.  L'attrait  qui  entraîne  toutes  les  nations  vers 
l'Afrique  devait  agir  sur  l'Allemagne  d'autant  plus  qu'une  grande 
partie  de  ce  continent  n'avait  point  de  souverain  européen  et  que  les 
régions  ainsi  vacantes  étaient  fréquentées  depuis  1862  et  surtout 
depuis  1874  par  les  traitants  de  Hambourg  et  de  Brème  '. 

L'année  1883  a  été  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  politique  colo- 
niale allemande,  le  commencement  de  l'ère  des  annexions  en  Afrique. 
L'opinion  publique,  d'abord  rebelle  au  mouvement  colonisateur^  s'est 
modifiée;  influencée  par  les  arguments  que  ne  cessaient  de  lui  présen- 
ter les  journaux  officieux,  elle  a  même,  bien  souvent,  trouvé  trop  dis- 
crète l'action  du  gouvernement  ^ 

Le  16  novembre  1882,  un  négociant  de  Brème,  M.  Luderitz,  annon- 
çait au  ministère  des  affaires  étrangères  son  intention  d'envoyer  un 
navire  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  entre  le  22"  et  le  28"  degré 
de  latitude,  d'y  fonder  des  factoreries,  de  passer  des  contrats  avec  les 
indigènes  concernant  l'achat  des  terrains  nécessaires  et  le  payement 
annuel  d'un  tribut.  M.  Luderitz  demandait  l'autorisation  de  placer 
ses  établissements  sous  la  protection  du  pavillon  impérial.  Le  4  fé- 
vrier suivant,  le  gouvernement  ordonnait  au  chargé  d'afTaires  d'Alle- 

1.  Gaudefroy-Demombynes,  Les  Colonies  allemandes  dans  l'Afrique  occidentale 
{Revue  de  géoyraphie.  juillet  1887,  p.  26).  —  L'Afrique,  1886,  p.  331. 

2.  Nous  avons  à  notre  disposition  de  nombreux  documents  pour  écrire  l'his- 
toire du   mouvement  colonisateur  en  Allemagne   depuis   1883,  particulièrement 
de   ses  colonies  africaines.   Nous  citerons   seulement    les  Livres  hlancs    (Angra 
Pequena;  Toqogebiet  itnd  Biafra  6«/);  plusieurs  L/tve^  ôleus;  la  Deutsche  Kolonial- 
zeitung,  orf^ane  delà  Société  coloniale,  fondée  en  188i;  un  recueil  de  documents 
oîRnels,  Die  Deutsche  KolonialpoUtik  (Leipzig,   1S86j;  l'ouvrage  du  D"'  Charpen- 
tier, Entwickelungs-Geschichte   der  KolonialpoUtik  des  deutschen   Reichs    (Berlin, 
1886);  le  journal  VE.jport;  les  recueils  de  la  Société  africaine  de  Berlin  {Mittei- 
lungen   der   Afrik.    Gesellsch.  in  Deutschland),  de  la  Société  de  géographie   de 
Brème  [Deutsche  geographische  Blutter),  des  Sociétés  de   Hambourg,  de  Berlin, 
d'Iéna,  de  Stultgard,  etc.;  la  Deutsche  consulats  Zeitung;  VAusland  (de  Stullgard); 
les  Mittedungen  de  Petermann  ;  les  Proceedings  de  la  Société  de  géographie  de 
Londres;  les  Bulletins  des  Sociétés  de  Rome,  de  Marseille,  de  Madrid;  le  Mou- 
venient   géographique   de   Bruxelles;    l'Économiste  français;    la    Gazette  géogra- 
phique; l'Afrique  e.rplorce  et  civilisée,  etc.  De  nombreux  ouvrages  ont  été  publiés 
en  Allemagne  sur  chacune  des  colonies  nouvelles;  nous  aurons  à  les  citer;  les 
collections  consacrées  à  faire  connaître  les  pays  annexés  ou  protégés  sont  celle 
qu'a  rédigée  M.  Zoller  (Stuttgard)  et  les  collections  populaires  de  l'Institut  géo- 
graphitjue  de  Weimar  et  de  l'éditeur  Freitag  (de  Leipzig;.  L'éditeur  iM'iodcrichsen 
(de  Hambourg)   a   publié  par  ordre   du  ministère  allemand   des  alfaires  étran- 
gères des  cartes,  dont  nfuis  aurous  à   donner  les  titres.  Nous  devons  rappeler 
aussi    la   publication  des   travaux   de  .M.\l.  (!.   ALircel  [Hevue  scientifique,  1887), 
Roilier   [Revue   maritime  et  coloni/de.  1887),  (Jaudefroy-Demombynes  (Revue  de 
géographie,  1887)  et  J.  Marchand  {Bull.  S.  G.  Marseille,  1887). 
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inapnf^  à  Londres  d'annoncer  au  cahitiot  britannique  les  projets  de 
M.  Luderitz,  pour  le  cas  où  l'Anglelfire  «  se  proposerait  d'exer- 
cer dans  ces  contrées  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  ». 
Dans  le  cas  où  les  clablissoments  en  «picslion  se  trouveraient  hors  de 
la  sphère  d'inlluence  de  TAnglcterre  et  de  toute  autre  puissance,  le 
gouvernement  allemand  était  disposé  à  leur  accorder  sa  protection. 
Le  7,  le  comte  de  liismarck  posait  la  (jucstion  au  comte  (iranville,  qui, 
le  21,  répondait  au  comte  Munster,  ambassadeur  d'Allemagne,  en 
demandant  de  nouveaux  éclaircissements  sur  la  situation  des  établis- 
sements de  M.  Lùdcrit/  avant  de  leur  promettre  la  protection  des  au- 
torités brilaniii(]U(;s. 

Cette  portion  du  littoral  africain  était  considérée  comme  indépen- 
dante '  ;  elle  était  dans  la  sphère  d'action  des  missionnaires  alle- 
mands *.  La  Société  rhénane  des  missions  (luthérienne),  établie  à 
Barmen,  évangélise  depuis  quarante  ans  l'Afrique  méridionale,  parti- 
culièrement les  pays  des  Uerero  et  des  Namaqua,  et  depuis  quinze  ans 
se  livre  à  des  opérations  commerciales.  Le  4  novembre  1880,  la  chan- 
cellorie  avait  adressé  au  comte  Munster  une  lettre  rappelant  les  tra- 
vaux de  cette  société  et  chargeant  l'ambassadeur  de  demander  pour 
elle  la  protection  du  gouvernement  britannique.  Le  Foreign  Office  avait 
répondu  le  20  novembre  :  «  Le  secrétaire  d'État  des  colonies  m'avise 
que,  par  le  dernier  courrier,  il  a  informé  le  gouvernement  du  Cap  de 
votre  communication  sur  les  missionnaires  et  négociants  allemands  du 
Damaraland  et  de  Namaqualand  ;  il  est  assuré  que  le  gouvernement  du 
Cap  sera  disposé  à  proléger  les  sujets  allemands  autant  qu'il  sera  en 
son  pouvoir.  Il  me  prie  toutefois  d'avertir  Votre  Excellence  que  l'An- 

d.  On  iK'iit  consiiUer  sur  la  gi-ograpliie  de  l'Afrique  et  particulièrement  sa 
géographie  politique,  les  documents  suivants  :  la  Géographie  d'Elisée  Reclus 
(l.  XII  cl  XIII);  X Allas  von  Afrika  publié  par  Hartleben  (de  Vienne,  1S86); 
VAfiiku,  de  Schweiger-Lerclienfeld  (^Vienne,  18SG  ;  la  carie  de  M.  de  Launoy  de 
Bissy,  publiée  par  le  dépùl  de  la  Guerre;  le  Mouvement  colonial  allemand  en 
Afrif/tie  (VA/riquc  erplorce  et  civilisée,  188(i,  p.  331  et  368^:  les  Posse.osions  des 
États-  européens  sur  la  côte  d'Afrique,  par  Cardon  [Boll,  S.  G.  ital.,  janvier  1885)  ; 
Karte  von  Afrika  mit  besonderer  licriick.sic/ilir/ung  der  deutschen  Kolonien.  par 
Liebenow,  chef  du  bureau  cartograpliicpie  du  ministère  des  travaux  publics 
(Berlin,  1886),  etc.  Nous  citerons  plus  loin  les  ouvrages  et  les  documents  carto- 
grapliiques  spéciaux  à  telle  ou  telle  région. 

2.  Sur  l'organisation  des  missions  calholiciues  et  protestantes  en  Afrique,  voir  : 
O.  Werner.  S.  J.  :  Atlas  des  missions  (en  français  et  en  allemand);  l'abbé  Durand, 
Ia's  Missions  ralholiques  françaises  (1874);  Burckhardt  et  Grundemann,  Les  Mis- 
sions évanrjéliffues  depuis  leur  origine  {l.  II,  Afrique;  Lausanne,  188'»);  D'  Grun- 
demann ,  Allijemeiner  Missio?isatlas  (Gotha,  18C7);  Kleiner ,  Missiorisatlas  zur 
Darstelluny  des  evawjelisrlier  Missionsuerke  nach  seinem  (/er/enivartigen  bestande 
(Calw,  1884);  et  les  recueils  spéciaux,  les  Missions  catholiques  (de  Lyon);  les  .-in- 
nales  de  la  propagation  de  la  foi;  Berliner  Missions  Berichte;  Calwer  Missions- 
blatt  ;  AlUjcmeine  Missions  Zcitschrift  (Gulersioh};  Glaulicnshole  (Bdle);  llcidenbote 
(Bàle);  Miisionsblatt  (Barmen);  Evangelische  Mission-Mayazin  ^Bàle). 
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gleterre  ne  pourra  accepter  la  responsabilité  des  événements  qui 
auront  lieu  hors  du  territoire  britannique  qui  comprend  seulement  Wal- 
fish-Bay,  et  une  région  peu  étendue  du  voisinage.  »  Le  30  décembre, 
le  comte  Kimberley  écrivait  au  gouverneur  du  Cap,  sir  H.  Robinson, 
que  le  fleuve  Orange  était  la  limite  septentrionale  de  la  colonie.  Ce 
fonctionnaire  refusa  en  conséquence  d'acquiescer  à  toutes  les  deman- 
des de  protection  qui  lui  furent  faites  par  la  Société  des  missions; 
M.  Busch  le  constatait  le  20  octobre  1881  dans  une  lettre  au  comte 
Munster,  qu'il  priait  de  demander  au  Foreign  Office  si  ses  dispositions 
n'avaient  point  varié.  Les  nouvelles  démarches  faites  à  la  fin  de  1882 
auraient  pu  être  considérées  comme  inutiles  en  présence  des  déclara- 
tions réitérées  du  gouvernement  britannique,  et  la  conduite  de  l'Alle- 
magne était  si  correcte,  elle  paraissait  témoigner  si  peu  d'empresse- 
ment à  protéger  elle-même  les  intérêts  de  ses  nationaux  sur  la  côte 
d'Afrique,  que  l'Angleterre  ne  pouvait  prévoir  ce  qui  résulterait  de  son 
abstention  et  de  son  désir  obstiné  d'écarter  d'elle  la  responsabilité  des 
dommages  que  subiraient  les  sujets  allemands.  Sûr  d'un  appui , 
M,  Liideritz  préparait  son  expédition;  au  mois  d'avril  il  fit  acheter 
par  M.  Vogelsang  le  territoire  voisin  de  la  baie  d'Angra-Pequena  *. 

Le  comte  Haltzfeld  saisit  l'occasion  de  la  conclusion  d'une  conven- 
tion (en  date  du  28  juin  1882,  publiée  en  mars  1883)  entre  la  France  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  la  délimitation  de  leurs  possessions  sur  la  côte 
de  Sierra-Leone,  pour  charger  (le  14  avril)  M.  de  Wenzel,  ambassa- 
deur de  Prusse  à  Hambourg,  de  s'informer  auprès  des  Sénats  des  villes 
hanséatiques  des  vœux  qu'ils  pouvaient  émettre  au  sujet  de  l'appui 
que  pourraient  désirer  les  négociants  allemands  dans  l'Afrique  occi- 
dentale. Le  9  juillet,  le  Sénat  de  Brème  exprima  le  vœu  de  voir  con- 
clure des  traités  avec  les  chefs  indigènes  des  Popos.  Le  6  juillet,  la 
Chambre  de  commerce  de  Hambourg  adressait  un  long  et  intéressant 
mémoire  sur  les  intérêts  allemands  en  Afrique.  Ce  mémoire  débutait 
par  un  tableau  des  possessions  européennes  sur  la  côte  occidentale, 
énumérait  les  maisons  allemandes  qui  y  étaient  représentées,  exposait 
la  manière  dont  elles  étaient  traitées  dans  les  colonies  étrangères  et 
dans  les  territoires  des  chefs  indépendants,  rappelait  que  plusieurs 

1.  Sur  Angra-Pequefia  et  le  territoire  vciisin,  voir  :  L'Afrique,  1883,  p.  264; 
1884,  p.  7,  87-97  (et  carte),  149,  203,  227,  248.  —  Hiiltner,  Das  Wnterlaiid  von  Wall- 
fischbai  und  Anf/ra-Pcguena  (Heidelberg,  1884).  —  Fritsch,  Sud  Afvica  his  zum 
Zambed  (Leipzig,  1885).  —  Faikenslein,  Af-ilicu  Westkiiste  von  Ogove  bis  zum 
Damaraland  (Li'ipzig,  188")).  —  Carte  de  l'Hereroland,  du  Namuqnalaud  et  du 
Lûderitzland,  au  48,000,000,  avec  des  cartons  d'Augra-l'equcna  et  des  factoreries 
allemandes  delà  cùte  occidentale,  par  Friederichsen.  —  Waguer,  Taqehuch  Briefe 
eines  jungcn  Deul.schen  r/Kv  A/if/ra-Pn/nriia  (Leipzig,  1885).  —  Deutsc/itand  und 
Eiifjland  in  Sud  Afrilia  (avec  carte  du  Liiderilzland,  collection  de  l'Inst.  g6og. 
(le  Wcimar). 
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li'ailés  passés  par  l'Angleterre  avec  les  noirs  étaient  applicables  à  la 
fois  aux  sujets  hritaïuiiques  et  à  tous  les  Européens,  ail  fJuropean 
powers  frieiif/li/  to  hrr,  montrait  la  valeur  des  établissements  colo- 
niaux que  l'Alletnagne  pourrait  fonder  aux  bouches  du  Niger  et  dans  la 
baie  de  Canu-roons,  et,  en  reconnaissant  que  la  juste  appréhension  du 
climat  ainsi  (|ue  des  considérations  budgétaires  s'opposaient  à  la  fon- 
dation de  colonies  de  peuplement,  recommandait  avec  instance  l'ac- 
quisition de  comptoirs  et  de  territoires  d'exploitation  comme  très  favo- 
rable aux  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne.  Ce  document,  accom- 
pagne de  plusieurs  tableaux  statisticiues,  se  terminait  par  Texpression 
des  vœux  suivants  : 

«  Nomination  d'un  consul  d'Allemagne  sur  la  côte  d'Or;  —  conclu- 
sion de  traités  avec  l'Angleterre  et  éventupllcment  avec  la  France,  en 
vertu  desquels  les  Allemands,  dans  les  colonies  de  ces  deux  Etats, 
jouiraient  en  toute  matière,  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'ac- 
(juisition  de  terres,  des  mômes  droits  que  leurs  ressortissants  (surtout 
sur  la  côte  de  Sierra-Leone)  ;  —  négociation  avec  la  France  pour  la 
suppression  des  mesures  préjudiciables  au  commerce  allemand,  de 
rintt-rdicticui  de  l'importation  des  armes  au  Gabon  et  de  l'inlroduclion 
simultanée  de  grandes  quantités  d'armes  destinées  au  commerce  par 
M.  de  Brazza;  —  reconnaissance  de  la  validité  du  traité  de  commerce 
de  18()7  par  la  république  de  Libéria;  revision  éventuelle  du  traité  et 
concession  aux  Allemands  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
à  Libéria;  —  protection  des  intérêts  allemands  dans  les  régions  habi- 
tées par  des  tribus  nègres,  conclusion  de  traités  avec  les  chefs,  et  éta- 
blissement de  navires  de  guerre  stalionnaires;  neutralisation  des  bou- 
ches du  Congo  et  du  littoral  voisin  ;  —  fondation  d'une  station  navale 
à  Fernando-Po  ;  —  acquisition  d'un  district  côlier  dans  la  baie  de  Bia- 
fra  pour  la  fondation  d'une  colonie  commerciale.  » 

Le  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourg  a  paru  assez 
remarquable  au  chancelier  pour  (ju'il  ait  adopté  le  programme  qui 
était  tracé. 

Un  secours  de  oO,000  francs  fut  donné  à  Flegel  pour  les  frais  de 
l'expédition  qu'il  voulait  diriger  vers  l'Adamaoua  pour  regagner 
ensuite,  par  terre,  la  région  des  Cameroons.  Un  autre  voyageur, 
M.  Fischer,  faisait,  dans  une  conférence  à  Hambourg,  l'éloge  des  terri- 
toires de  l'Afrique  orientale,  au  sud  du  Kilimandjaro,  qu'il  représen- 
tait comme  propres  à  une  vraie  colonisation.  Le  19  août,  M.  Liideritz 
partait  de  Brème  pour  Angra-Pequefia;  le  gouvernement  annonçait 
son  départ  au  consul  d'Allemagne  au  Cap,  M.  Lippert.  «  Pendant  son 
séjour  en  Allemagne,  disait  une  dépêche  du  LS  août,  M.  Liideritz  a 
demandé  au  ministère  des  afl'aires  étrangères  une  lettre  de  recomman- 
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dation  pour  vous,  afin  d'assurer  votre  protection  à  son  entreprise.  Je 
vous  prie  de  la  lui  accorder  et  de  l'assister  de  vos  conseils.  Quant  aux 
limites  que  vous  avez  à  garder,  j'observerai  que  M.  Lùderitz  pourra 
compter  sur  la  protection  impériale  autant  que  son  entreprise  ne  sera 
point  contraire  aux  prétentions  antérieures  des  populations  indigènes 
ou  des  Anglais  voisins.  » 

Le  20  novembre,  M.  F.-A.-E,  Liideritzannonçaitque  son  fondé  de  pou- 
voir, M.  Vogelsang,  avait  acheté  du  chef  Joseph-Frédéric  de  Béthanie 
toute  la  côte  depuis  le  fleuve  Orange  jusqu'au  2G^  degré  de  latitude  sud, 
et  sur  une  profondeur  de  20  milles  à  l'intérieur.  Peu  de  jours  après  la 
réception  de  cette  lettre,  le  gouvernement  allemand  recevait,  par  l'en- 
tremise du  comte  Munster,  communication  de  la  réponse  du  comte 
Granville  aux  éclaircissements  qui  lui  avaient  été  demandés.  «  Bien 
que  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  ne  soit  pas  déclarée  sur  toute  la 
côte,  disait  la  lettre  du  21  novembre,  mais  seulement  sur  la  baie  de 
Walfish  et  sur  les  îles  d'Angra-Pequena,  le  gouvernement  britannique 
estime  que  toute  puissance  étrangère  qui  s'arrogerait  la  souveraineté 
ou  des  droits  de  juridiction  sur  le  territoire  situé  entre  la  frontière 
méridionale  des  possessions  portugaises  au  18®  degré,  et  celles  de  la 
colonie  du  Cap,  attenterait  à  ses  droits  légitimes.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  attend  dans  le  courant  du  mois  un  rapport  de  l'officier  de 
marine  qui  s'est  rendu  à  Angra-Pequeiîa  pour  apaiser  les  différends 
entre  les  négociants  allemands  qui  s'y  sont  établis  et  les  sujets  britanni- 
ques qui  ont  en  location  du  chef  du  grand  Namaqualand  la  terre  ferme 
d'Angra-Pequeua.  »  Le  chancelier  ordonna,  le  27  décembre  suivant, 
au  comte  Munster,  de  demander  une  réponse  plus  précise  et  de  rappe- 
ler en  même  temps  au  cabinet  de  Saint-James  les  réclamations  des 
habitants  allemands  des  Fidji,  qui  depuis  plusieurs  années  ne  rece- 
vaient point  de  solution  et  qui  avaient  donné  lieu  depuis  le  mois 
d'avril  précédent  à  une  correspondance  abondante  mais  sans  résultat. 
Le  31,  le  comte  Munster  faisait  auprès  du  gouvernement  britanni- 
que de  nouvelles  instances  pour  savoir  si  l'Angleterre  avait  des  préten- 
tions sur  Angra-Pe(iuena;  il  rappelait  à  lord  Granville  la  correspon- 
dance qu'il  avait  eue  avec  lui  en  1880  et  d'après  laquelle,  aussi  bien 
que  d'après  plusieurs  documents  présentés  au  Parlement,  le  gouverne- 
ment anglais  n'aurait  dans  cette  région  ni  droits  ni  prétentions  ;  il  lui 
faisait  savoir  que,  dans  le  cas  oîi  les  prétentions  émises  dans  la  note 
du  21  novembre  ne  seraient  point  fondées,  l'empire  assumerait  le 
droit  de  protéger  ses  sujets  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  avaient  été  d'accord  pour  déclarer  en  1874  et  1875 
à  l'Espagne  que  des  prétentions  territoriales  devaient,  pour  être  recon- 
nues, être  appuyées  sur  une  «  organisation   politique  [Staatliche- 
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orgnnisali(m)  »,  Le  Ion  de  celte  conuiiunication  ('tait  heaucoiip  plus  net 
que  celui  des  précrdentes;  l'Angleterre  pouvait  comprendre  qu'elle 
avait  devant  elle  un  adversaire  sérieux  (|ui  discuterait  ses  prétentions. 
A  ce  moment,  le  chancelier  était  absolument  décidé  à  fonder  des  éta- 
blissements coloniaux.  Le  22  décembre,  le  comte  Hatzfeld  avait  fait 
connaître  à  M.  de  Wenlzel  les  mesures  que  le  gouvernement  comptait 
prendre  pour  répondre  aux  vues  de  la  Chandjre  de  cninmerce  de  Ham- 
bourg et  avait  annoncé  le  prochain  départ  du  navire  Sop/iia  pour 
les  Popos,  où  les  intérêts  allemands  seraient  protégés.  Le  Naul'dus 
était  parti  pour  l'Afrique  australe;  il  arriva  à  la  fin  île  janvier  à  Angra- 
Pequefia. 

Les  démonstrations  se  multiplaient  en  Allemagne  en  faveur  de  la 
politique  coloniale;  de  nombreuses  publications  étaient  consacrées  à 
faire  son  éloge.  La  situation  intérieure  était  telle  que  le  chancelier 
pouvait  compter  sur  l'opinion  publique;  quant  aux  difficultés  exté- 
rieures, il  était  capable  de  les  vaincre.  Ce  qui  a  caractérisé  sa  politique 
coloniale,  c'est  que  «  grâce  à  la  puissance  de  combinaisons  qui  dis- 
lingue cet  homme  d'Ktat,  elle  est  entrée  comme  facteurdans la  politique 
européenne  '  ».  Nous  allons  voir  se  rattacher  les  unes  aux  autres  des 
questions  très  différentes  :  les  annexions  en  Afrique  et  en  Océanie,  le 
règlement  dos  affaires  d'l\gvpte,  l'attitude  du  cabinet  de  Berlin  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Autriche  même.  «  On 
s'étonne  d'ailleurs,  disait  un  journal  quelques  mois  plus  tard,  de  la 
facilité  avec  laquelle  l'illustre  diplomate  se  retourne  aujourd'hui  con- 
tre l'allié  d'hier  et  du  plaisir  ({u'il  semble  éprouver  par  moments  à 
faire  sentir  la  grifi'e  dans  la  main  même  qu'il  tend,  à  laisser  percer 
son  absence  de  scrupules  jusque  dans  les  transaiHions  qui  semblent  ne 
pouvoir  se  passer  de  la  confiance  réciproque.  A  plusieurs  reprises  il  a 
cherché  à  faire  comprendre  à  l'État  dont  il  avait  recherché  l'alliance 
que,  pour  sa  part,  il  restait  libre  après  tout  et  n'attachait  pas  à  l'ac- 
cord conclu  une  importance  exagérée.  Il  ne  regarde  les  autres  puis- 
sances que  comme  des  pièces  d'échiquier  dont  on  fait  un  usage  aussi 
utile  en  les  sacrifiant  à  propos  qu'en  les  poussant  en  avant  -.  » 

Ni  les  refus  opposés  tout  d'abord  aux  demandes  de  l'Allemagne  par 
le  gouvernement  britannique,  ni  les  concessions  qu'il  fit  ensuite  ne 
changèrent  les  résolutions  du  prince  de  Bismarck.  Il  était  résolu  à 
atteindre  son  but,  dût-il  pour  cela  blesser  l'orgueil  de  l'Angleterre;  il 
était  sûr  de  trouver  au  besoin  pour  la  lutte  qu'il  aurait  àsoutenir  contre 
elle  assez  d'alliés  parmi  ceux  que  ses  prétentions  avaient  si  souvent 


1.  Le  Temps,  liT  janvier  18S.i. 

2.  Id.,  19  janvier  1885. 
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offensés  ou  lésés  ;  son  accord  avec  ces  alliés  ne  devait  être  d'ailleurs 
que  momentané  et  borné  à  un  seul  objet,  et  le  chancelier  était  décidé 
à  donner  à  chacun  d'eux  moins  qu'il  ne  recevrait,  sans  qu'on  pût 
l'accuser  cependant  de  trahison  quand  il  se  bornait  à  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  de  sa  règle  de  conduite  :  do  ut  fies. 


{A  suivre.) 


Louis  Delavaud, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


DU  DROIT  RÉGALIEN 

EN  MATIÈRE  DE  MlxNES 

Suite  '.) 


2c  Partii:.  Lrtjiddtion  élfangèrc  *. 

Lorscjue,  après  avoir  parcouru  les  législations  minières  des  divers 
pays,  on  cherche  à  en  embrasser  l'ensemble,  au  milieu  des  différences 
multiples  on  ne  tarde  pas  à  distinguer  de  nombreuses  dispositions 
semblables  qui  se  groupent  autour  de  quohjues  éléments  fondamen- 
taux; et  si,  pour  procéder  à  une  revue  rapide,  on  cherche  une  méthode 
de  classement,  il  semble  qu'on  doive  s'attacher  au  mode  d'acquisition 
de  la  propriété  des  mines.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute,  ainsi  que  nous 
le  verrons  par  la  suite,  une  classification  correspondant  à  une  distinc- 
tion philosophique  des  principes;  le  caractère  que  nous  envisageons 
ne  suffit  pas  toujours  pour  différencier  des  régimes  différents,  il  con- 
duit même  à  des  groupements  artificiels;  mais  du  moins  a-t-il  l'avan- 
tage d'offrir  un  classement  facilement  saisissable  et  commode  pour 
l'examen  que  nous  nous  proposons.  Aussi  y  aurons-nous  recours. 

Considérée  au  point  de  vue  du  mode  d'acquisition  de  la  propriété, 
la  législation  minière  se  divise  en  trois  groupes  : 

1"  Dans  le  premier  nous  placerons  les  pays  où  la  mise  en  exploi- 
tation des  mines  n'est  subordonnée  à  aucune  intervention  adminis- 
trative, constitue  un  droit  civil  dérivant  de  la  propriété. 

2°  Formant  contraste  avec  le  précédent  et  reposant  sur  des  prin- 
cipes diamétralement  opposés,  le  second  système  que  nous  étudierons 
remet  les  mines  au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement,  qui  les 
concède  en  toute  liberté  ;  le  droit  à  l'exploitation  procède  ainsi  d'un 
acte  purement  gracieux. 

3°  Entre  ces  deux  types  extrêmes  s'en  trouve  un  intermédiaire.  La 
puissance  publique  intervient  encore  pour  délivrer  les  titres  de  pro- 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  avril  1886,  pages  204  et  suivantes. 

2.  Il  faut  consulter  sur  cette  matière  l'ouvrage  très  complet  et  très  étudié  de 
M.  Louis  Agnillon,  ingénieur  en  chef,  professeur  de  législation  à  l'Ecole  des 
Mines,  auquel  nous  devons  de  nombreux  renseignements  :  Législation  des  mines 
française  et  étrangères.  Baudry,  1886.  Le  3»  volume  est  consacré  à  la  législation 
étrangère. 
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priété,  mais  son  rôle  se  borne  à  recevoir  et  à  instruire  des  demandes, 
à  reconnaître  et  consacrer  des  droits;  elle  agit  moins  comme  une  auto- 
rité administrative  ayant  la  gestion  des  intérêts  généraux  que  comme 
une  sorte  de  juridiction  contentieuse  accordant  l'homologation  et  la 
force  exécutoire  à  une  prise  de  possession  qui  a  son  origine  dans  la  loi. 

Tels  sont  les  trois  systèmes  principaux. 

L'importance  géographique  de  chacun  d'eux  est  fort  différente.  Le 
premier  peut  revendiquer  les  pays  où  l'industrie  extractive  est  le  plus 
active.  On  le  rencontre  d'abord  en  Angleterre;  et  de  là  il  s'est  trouvé 
transporté  dans  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  en  AustraHe  et  dans 
les  autres  colonies  britanniques.  Le  moins  bien  partagé  est  le  second. 
Si  ses  principes  se  sont  introduits  dans  la  plupart  des  autres  législa- 
tions, ils  ne  dominent  en  maîtres  que  dans  quelques-unes.  Nous  aurons 
à  étudier  deux  groupes  distincts;  l'un,  primitif,  fidèle  aux  traditions, 
est  formé  par  les  cantons  suisses  et  le  Portugal  en  Europe,  en  Asie, 
par  le  Japon;  on  peut  y  rattacher  le  Venezuela  et  la  Turquie.  Dans 
le  second,  de  formation  plus  récente,  s'inspirant  des  idées  modernes, 
se  rangent  la  France,  la  Grèce,  la  Belgique  et  FltaUe.  Quant  au  troi- 
sième, il  présente  encore  un  fort  bel  épanouissement;  un  de  ses 
rameaux  s'étend  sur  les  pays  allemands  et  Scandinaves,  tandis  que 
l'autre,  parti  de  l'Espagne,  couvre  toute  l'Amérique  du  Sud. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  de  chacun  d'eux. 

I 

Dans  les  pays  régis  par  le  premier  système,  la  mine  n'a  pas  d'exis- 
tence juridique,  ne  constitue  pas  une  propriété  distincte;  il  n'y  a, 
à  proprement  parler,  que  des  substances  minérales  situées  dans  le 
tréfonds,  dépendant  de  la  surface,  appartenant  par  droit  d'accession 
au  possesseur  de  la  superficie.  Cette  absence  de  propriété  minière  est 
ce  qui  caractérise  le  premier  système  et  le  différencie  complètement 
des  deux  autres.  11  ne  saurait  y  avoir  place  pour  une  législation  spé- 
ciale; on  applique  simplement  les  règles  ordinaires  du  droit  civil,,  et 
on  traite  les  matières  souterraines  comme  les  autres  produits  de  la 
terre.  Nous  aurons  donc  fort  peu  à  dire  de  ce  régime  et  nous  ne  nous 
attacherons  guère  <iu'à  signaler  les  dérogations  qui  ont  été  apportées 
au  principe  primordial  et  à  marquer  ainsi  les  étapes  successives  par 
lesquelles  nous  allons  nous  acheminer  vers  la  formation  d'un  droit 
particulier. 

Le  droit  anglais  fournit  le  tj'pe  classique  du  système.  Ce  n'est  pas 
que  dans  certaines  régions  et  pour  quelques  métaux,  des  coutumes 
locales,  vestiges  des  premiers  âges  où  se  créa  l'industrie  extractive, 
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n'aient  in;iiiilciiii  li;  dioil  du  premier  occupant;  c'est  le  cas  pour  l'ijlain 
dans  le  Cornouailles  et  le  Devonshire,  pour  le  plonab  dans  le  Derhy- 
shiro.  Mais  ces  exceptions  sont  fort  limitons;  et  la  règle  générale  appli- 
cable dans  le  reste  du  pays  cl  aux  autres  inaliéres  souterraines,  no- 
tamment il  la  houille,  est  la  reconnaissance  du  droit  du  superficiairc 
à  la  propriété  de  la  portion  du  tréfonds  située  sous  son  sol  jusqu'au 
t;entre  de  la  terre,  (^ihacun  peut  creuser  dans  son  champ  et  y  entre- 
prendre librement  l'extraction  de  toutes  les  substances  minérales;  en 
môme  temps,  les  bornes  de  son  héritage  forment  les  limites  de  son 
exploitation,  qu'il  ne  saurait  étendre  sous  les  terres  avoisinantes;  enfin 
la  puissance  pul)li([ue  n'a  pas  à  s'occuper  de  celle  induslrie  autrement 
que  pour  y  exercer  les  mêmes  pouvoirs  de  police  qu'envers  les  autres 
propriétés. 

Telle  est  en  quelques  mois  l'économie  de  ce  système.  Mais  ce  qui  est 
curieux,  c'est  de  voir,  dans  d'autres  pays  où  l'accession  sert  encore  de 
règle,  s'altérer,  se  modifier,  se  transformer  peu  à  peu  le  principe  initial. 

Déjà,  en  Saxe  où  quelques  substances  minérales,  la  houille  entre 
autres,  sont  réservées  aux  superliciaires,  le  seul  fait  de  la  mise  en 
exploitation  a  pour  effet  légal  d'amener  la  séparation  des  deux  biens 
et  de  créer  deux  propriétés  distinctes,  la  mine  ayant  son  individualité 
propre. 

Passons  au  Canada;  sans  doute  le  droit  privé  général  est  le  même 
qu'en  Angleterre;  mais  attachons-nous  au  régime  des  terres  de  la 
couronne,  nous  allons  avoir  à  faire  des  remarques  intéressantes.  Les 
terres  sont  divisées  en  deux  classes  suivant  leur  nature;  pour  celles 
qui  sont  considérées  comme  simplement  cultivables,  la  vente  doma- 
niale est  réputée  porter  exclusivement  sur  la  surface,  et  l'acquéreur 
n'a  pas  en  conséquence  le  droit  de  procéder  à  l'extraction  des  sub- 
stances minérales;  il  lui  faut  acheter  ce  droit  et  payer  au  Trésor  un 
nouveau  prix.  S'agit-il  au  contraire  de  terrains  classés  comme  mi- 
niers, on  retrouve  bien  l'indivision  du  sol  et  du  tréfonds  '. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  rencontré  que  des  anomalies  qui,  si 
elles  présentent  un  certain  intérêt  de  curiosité  et  prouvent  le  peu  de 
respect  (pi'on  professe  en  ces  pays  pour  le  principe  de  l'accession,  n'in- 
diciuent  pas  un  elVort  bien  sérieux  pour  arriver  à  créer  une  propriété 
minière.  Cette  préoccupation  au  contraire  va  être  neltement  marquée 
dans  les  exemples  qui  vont  suivre. 

Si  nous  arrivons  aux  Ktats-Unis  et  si,  négligeant,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  le  Canada,  les  législations  aulonomes  des  États,  nous 

1.  Toutefois  il  y  a  ici  encore  une  parlicularilé  à  signaler  :  la  coupe  des  arbre? 
qui  se  trouvent  sur  les  parties  acquises  peut  être  réservée,  et  une  partie  des 
produits  de  la  surface  est  ainsi  séparée  du  tréfonds. 

A.  Tome  II.  .10 
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n'envisageons  que  le  droit  fédéral  relatif  aux  terres  à  la  disposition 
du  gouvernement,  nous  avons  à  constater  un  progrès  notable.  Pour 
les  filons  minéraux,  la  concession  se  fait  par  «  claiins  »  ayant  la  forme 
de  parallélogrammes  dont  les  grands  côtés  suivent  la  direction  du 
gîte;  l'acquéreur  a  le  droit  d'exploiter  toutes  les  veines  affleurant 
dans  son  «  elaim  ».  Jusqu'ici  il  n'y  a  rien  d'anormal;  mais  ce  qui 
constitue  l'originalité  du  système,  ce  qui  est  en  contradition  avec  la 
règle  de  l'accession,  c'est  que  ce  propriétaire,  au  lieu  de  s'arrêter  aux 
limites  de  son  champ,  peut  pousser  plus  loin,  peut  suivre  le  filon  sous 
les  terres  avoisinantes,  «  dans  tous  ses  plis,  replis  et  changements  » 
compris  entre  les  deux  plans  verticaux  passant  par  les  petits  côtés  du 
«  claim  ».  La  propriété  de  la  surface  n'est  donc  plus  ici  nécessaire  que 
pour  permettre  de  creuser  le  puits  d'extraction,  d'atteindre  le  gîte; 
mais  ensuite  on  peut  continuer  l'exploitation  sans  se  préoccuper  des 
divisions  du  sol  ;  on  s'empare  des  substances  minérales  non  comme 
propriétaire  de  la  surface,  qui  peut  appartenir  à  d'autres,  mais  à  titre 
de  premier  occupant,  pour  prix  de  son  travail.  On  le  voit,  la  posses- 
sion de  la  surface  ne  confère  aucun  droit  sur  les  substances  minérales  : 
elle  accorde  simplement  la  faculté  de  pénétrer  jusqu'à  elles  pour  s'en 
rendre  maître  ^ 

Ce  système  n'est  pas  d'ailleurs  spécial  aux  Etats-Unis  et  ne  constitue 
pas  une  innovation  ingénieuse  d'une  législation  de  pays  neuf;  non,  car 
il  existait  déjà  dans  le  vieux  droit  allemand;  et  nous  le  retrouverons 
bientôt,  sauf  quelques  modifications,  en  Norvège.  Bien  plus  :  dans  le 
canton  de  Genève,  où  la  loi  reconnaît  les  droits  du  superficiaire,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  disposition  analogue.  Chacun  a  la 
faculté  de  fouiller  son  champ  et  d'en  extraire  les  substances  minérales; 
veut-il  pousser  sous  le  champ  voisin,  il  le  peut,  sauf  à  payer  une  indem- 
nité —  c'est  la  seule  différence  avec  le  droit  fédéral  des  États-Unis  — 
et,  à  défaut  d'entente  amiable,  l'indemnité  est  fixée  par  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Ainsi  nous  assistons,  aux  États-Unis  pour  les  terres  fédérales,  dans 
le  canton  de  Genève  d'une  manière  générale,  à  la  fusion  du  principe 
de  l'accession  avec  un  nouveau  droit,  le  droit  de  suite;  et  nous  arri- 

1.  C'est  là  à  peu  près  le  système  que  préconisait  Turgot.  «  Les  matières  sou- 
terraines, disail-il,  n'appartiennent  à  personne  jusc|u'à  ce  que  le  lorrain  soit 
fouille.  Celui  (jui  entreprend  de  les  extraire  s'en  empare  au  titre  de  son  travail 
comme  premier  occupant;  le  proprirlaire  du  sol  qui  fouille  son  sol  n'a  pas 
d'autre  droit...  Quoique  le  propriétaire  du  sol  n'ait  pas  un  droit  exclusif  sur  les 
matières  souterraines,  on  ne  peut  nier  (|ue  le  droit  d'ouvrir  la  terre  dans  son 
champ  et  de  s'approprier  par  la  voie  de  l'occupation  les  matières  qu'il  y  trouve 
ne  soit  un  accessoire  de  son  droit  de  propriété.  Cette  faculté  n'exclut  pas  la 
concurrence  de  celui  qui  pourrait  le  prévenir  dans  cette  espèce  d'occupation  sans 
entrer  dans  son  champ.  » 
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vons  peu  à  peu  à  la  conception  juridique  de  la  propriété  de  la  mine. 
Toutefois  nous  ne  sominr-s  pas  em^ore  parvenus  au  bul.  En  eiïet,  d'une 
part,  it'S  substances  minérales  sont  encore  dans  une  relation  étroite 
avec  la  superficie,  en  ce  sens  que  pour  creuser  le  puits  destiné  à  les 
atteindre  il  faut  être  propriétaire  d'une  portion  du  sol,  et  que  la  ser- 
vitude iroccupation  au  ini^lit  des  exploitants  n'existe  pas.  Le  gitc  ne 
constitue  pas,  d'autre  part,  un  tout  indivisible,  ne  forme  pas  un  bien 
qui  dès  l'origine,  dès  le  premier  coup  de  pioche  appartienne  à  l'au- 
teur des  travaux;  on  n'a  à  constater  qu'une  possession  se  formant 
successivement,  avec  l'avancement  des  travaux,  en  vertu  de  l'occu- 
pation; il  reste  encore,  pour  atteindre  à  la  propriété  de  la  mine,  à 
assurer  à  l'exploitant  le  droit  exclusif  à  la  mise  en  valeur  de  la  veine, 
à  lui  conféi'er  le  monopole  d'un  périmètre.  Cette  œuvre  ne  pouvait 
s'accomplir  avec  le  seul  droit  civil,  qui  met  tous  les  héritages  voisins 
sur  le  pied  de  l'égalité  de  traitement;  il  était  nécessaire  de  faire  inter- 
venir la  puissance  publique;  et  on  arrive  ainsi  au  régime  régalien. 

Mais  auparavant  nous  rencontrons  sur  notre  route  quelques  légis- 
lations mixtes,  où  sont  combinés  les  deux  principes  du  droit  d'acces- 
sion et  de  l'action  gouvernementale. 

Notre  loi  française  des  12-28  juillet  1791  en  offrait  un  exemple.  Nous 
en  avons  expliqué  l'économie  dans  notre  premier  article;  bornons- 
nous  donc  à  rappeler  ici  que  les  propriétaires  du  sol  avaient  le  droit 
d'exploiter  les  substances  souterraines  et  que  c'était  seulement  en  cas 
de  refus  de  leur  part  que  le  gouvernement  pouvait  intervenir  et  déli- 
vrer des  concessions  qui  étaient  en  outre  limitées  à  cinquante  années. 

Fort  analogue  est  la  loi  napolitaine  '  du  17  octobre  1826.  Elle  re- 
connaît aux  propriétaires  du  sol  le  droit  d'exploiter  les  matières  mé- 
talliques et  semi-métalliques  se  trouvant  dans  leur  champ;  elle  leur 
confère  en  outre,  se  rapprochant  sur  ce  point  de  la  loi  genevoise,  la 
faculté  de  pousser  l'extraction  sous  les  héritages  voisins,  à  charge  de 
les  indemniser.  Mais  à  côté  des  droits  des  superQciaires  ont  été  re- 
connus ceux  du  gouvernement  :  comme  dans  la  loi  française  de  1791, 
s'ils  n'exploitent  pas,  des  concessions  peuvent  être  accordées. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  la  situation  est  inverse  :  en  principe,  les 
mines  sont  domaniales;  mais,  tant  que  l'Etat  n'a  pas  manifesté  l'in- 
tention d'entreprendre  l'extraction,  le  propriétaire  du  sol  peut  se 
livrer  à  Texploitation  des  matières  minérales.  Ajoutons  que  cette  légis- 
lation, qui  paraît  avoir  voulu  faire  à  chacun  sa  part,  reconnaît  en 
outre  certains  droits  à  l'inventeur. 

1.  Il  u'e.xisle  pas  de  législation  d'ensemble  en  Italie;  chacun  des  anciens  Élals 
I41U  ont  forme  le  jeune  royaume  a  conservé  ses  lois  particulières. 
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Nous  voici  arrivés  au  second  système;  avant  d'en  entreprendre  l'étude, 
jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  chemin  déjà  parcouru.  Partis  du 
droit  civil  et  du  principe  que  les  substances  minérales  sont  des  dépen- 
dances du  sol  et  appartiennent  aux  superficiaires,  nous  avons  vu  peu 
à  peu  se  dégager  la  distinction  des  deux  catégories  de  biens  et  se 
former  la  conception  juridique  de  la  raine;  puis,  sous  la  forme  du 
droit  de  suite,  est  apparue  l'intervention  sociale  en  faveur  de  l'indus- 
trie extractive,  imposant  une  sorte  d'expropriation,  en  même  temps 
que  prenaient  naissance  les  redevances  Iréfoncières  destinées  à  indem- 
niser les  propriétaires  de  la  surface. 

Il  y  avait  là,  dans  le  droit  civil,  une  fissure  par  laquelle  allait  passer 
le  principe  de  la  concessibilité  des  mines  ;  il  ne  restait  qu'à  régler  par 
disposition  générale  ce  qui  déjà  était  permis  par  mesures  spéciales  et 
individuelles.  Dès  que  le  sous-sol  n'était  plus  juridiquement  lié  à  la  sur- 
face, que  les  substances  minérales  pouvaient  être  l'objet  d'une  appro- 
priation distincte,  que  pour  liquider  les  droits  des  superficiaires  il  suf- 
fisait de  stipuler  une  redevance  tréfoncière,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  arriver  à  la  constitution  de  la  propriété  de  la  mine  :  re- 
tirer aux  propriétaires  du  sol  le  droit  d'exploiter  leur  tréfonds.  Tel 
est  l'enchainement  logique  des  idées;  tel  est  aussi  celui  qui  présida 
effectivement  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1810.  ainsi  qu'on 
neuf  s'en  assurer  en  relisant  les  discussions  au  conseil  d'État;  et  c'est 
ce  qui  explique  comment  Napoléon  P%  imbu  des  principes  de  l'acces- 
sion, a  pu  néanmoins  arriver  au  système  des  concessions. 

Celui-ci,  en  fait,  se  subdivise  ;  et  il  y  a  une  distinction  à  faire  sui- 
vant la  nature  de  l'acte  gouvernemental  qui  intervient  alors  et  des 
droits  qui  en  résultent  pour  l'exploitant  :  la  concession  peut  être  do- 
maniale, elle  peut  être  régalienne.  Cette  division  est  unanimement 
reconnue  par  les  auteurs;  mais,  s'ils  en  tiennent  compte  dans  la 
théorie,  ils  ne  l'appliquent  pas  toujours  lorsqu'ils  passent  à  l'étude  du 
droit  positif,  et  il  en  résulte  une  confusion  regrettable  qui  ne  leur  a 
pas  toujours  permis  de  dégager  nettement  les  éléments  constitutifs  du 
régime  régalien. 

Les  principes  domaniaux  se  comprennent  d'eux-mêmes  sans  qu'il 
soit  besoin  d'insister  :  ils  s'inspirent  de  cette  idée  que  les  mines  font 
partie  du  domaine  privé  de  l'État,  qu'elles  forment  des  biens  dont  il 
peut  disposer  librement  et  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Quant  à  la  forme  qu'aflecte  ce  système,  elle  est  variable.  Tantôt 
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h;  ^'ouvornemfinl,  cliargi-  de  la  ^'cslion  du  palriiiioino  nalional,  a  un 
pouvoir  tliscrclionnairti  pour  dciltalln-  les  clauses  df  la  eotieossion. 
Tantôt  celle-ci  est  bien  accordée  à  des  conditions  (ixé<<  f)ar  la  loi, 
mais  elle  n'a  lieu  que  pour  un*;  p^tlodc  déteriniiiéi-,  l'exiiloitanl 
n'ayant  (ju'une  jouissance  temporaire  dfstifi»''c  à  le  rémunérer  des  tra- 
vaux exécutés  par  lui;  la  mine  doit  alors  revenir  à  l'Klat  et  sa  valeur 
enrichir  le  Trésor.  Tantôt  enfin  —  nous  sommes  ici  au  point  de  par- 
tance des  deux  régimes  —  la  concession  est  perpéluelle  cl  faite  sans 
arrière-pensée  fiscale;  mais  elle  ne  procède  pas  d'un  acte  de  la  puis- 
sance puMique;  elle  a  tous  les  caractères  d'un  véritable  contrat,  dans 
lequel  IKtat  figure  comme  partie  et  où  il  a  stipulé  à  son  profit  cer- 
taines rlauscs  de  résolution  et  di'  retfiur.  (l'est  là,  selon  nous,  ce  qui 
caractérise  le  régime  domanial  et  le  distingue  nettement  du  système 
régalien.  Dans  notre  première  étude  nous  nous  sommes  efforcé  de 
bien  montrer  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  intervient  pour 
protéger  la  consommation  publique,  qui  peut  se  trouver  compromise 
par  lu  cessation  et  le  ralentissement  de  l'exploitation,  il  procède  en 
réalité,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  par  voie  d'expropriation,  ainsi 
qu'il  le  Icrail  à  l'égard  de  toute  propriété  lorsque  rinlcrét  public  est 
en  cause.  Au  contraire,  dans  le  système  domanial,  c'est  d'une  véri- 
table résolution  de  contrat  qu'il  s'agit  :  la  mine  revient  à  l'Ktat  pure- 
ment et  simplement,  libre  de  toutes  charges;  tout  se  passe,  au  point 
de  vue  juridique,  comme  si,  à  l'origine  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété, il  avait  été  stipulé  certaines  charges  dont  l'inexécution  ferait 
tomber  les  droits  de  l'exploitant  et  résilier  la  convention. 

Tout  autre  est  le  di'oit  régalien  ;  t<tus  autres  ses  principes.  Le  système 
domanial  se  place  au  point  de  vue  de  l'être  moral,  prince  ou  Klat,  comme 
on  voudra  l'appeler,  qui  personnifie  la  société;  c'est  lui  qui,  avant 
toute  exploitation,  est  propriétaire  des  mines,  c'est  lui  qui  concède, 
c'est  lui  qui  stipule,  c'est  lui  qui  se  réserve  une  partie  des  bénéfices 
que  procurera  l'extraction.  Au  contraire,  le  régime  régalien  n'envisage 
que  1  intérêt  de  l'ensemble  des  citoyens;  ilse  préoccupe  exclusivement 
d'assurer  la  prospérité  générale,  le  développement  de  la  richesse, 
l'activité  de  l'industrie;  il  est  soucieux  de  procurer  une  mise  en  valeur 
sage,  intelligente  et  économique,  satisfaisant  à  tous  les  besoins  de  la 
consommation.  Les  mines  ne  sont  plus  la  propriété  de  l'Ktat;  ce  sont, 
avant  tous  travaux,  des  biens  sans  appropriation,  des  u  res  nulhus.  » 
Toutefois  il  importe  que  ces  richesses  latentes  soient  utilisées  et  qu'on  en 
lire  le  meilleur  parti  possible  ;  la  société  a  donc  droit  à  l'exploitation 
des  mines  et  à  ce  que  celle  exploitation  se  fasse  bien;  c'est  de  là  que 
découle  l'intervention  du  gouvernement  en  cette  matière;  il  agit  non 
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comme  représentant  de  l'État,  mais  comme  organe  de  la  collectivité  '. 

G'e?t  celte  idée  qui  est  passée  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  dont 
l'article  16  porte  :  «  Le  gouvernement  Jw^'e  des  motifs  ou  des  considé- 
rations d'après  lesquelles  la  préférence  doit  être  accordée  aux  deman- 
deurs en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inven- 
teurs ou  autres  »,  faisant  ainsi  du  gouvernement  chargé  d'instituer 
les  concessions  moins  un  propriétaire  disposant  de  ses  biens  qu'un 
arbitre  appréciant  les  intérêts  en  cause.  Dans  ce  système,  la  mino 
constitue  une  véritable  propriété,  elle  est  essentiellement  le  produit 
des  travaux  d'appropriation  exécutés  par  l'exploitant  et  qui  ont  créé 
sa  valeur;  elle  ne  préexistait  pas  à  celte  prise  de  possession  et  n'a 
pas  été  l'objet  d'une  libéralité  ou  d'une  vente  conditionnelle  de  la 
part  de  l'État;  l'acte  de  concession  n'a  pas  le  caractère  d'un  contrat. 
C'est  là  le  principe  fondamental  de  ce  régime.  Aussi  le  gouvernement 
n'a  pas  à  l'égard  des  mines  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'il  possède 
vis-à-vis  des  propriétés  ordinaires.  Sans  doute  lorsque  l'intérêt  général 
de  la  consommation  risque  de  se  trouver  compromis,  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'intervenir;  mais  n'en  fait-il  pas  autant  chaque  fois 
que  l'utilité  publique  est  en  cause?  et  même  dans  ce  cas  ne  se  comporte- 
t-il  pas  vis-à-vis  des  mines  comme  il  le  ferait  pour  le&  autres  pro- 
priétés, procédant  à  une  véritable  expropriation  avec  vente  aux  en- 
chères et  attribution  au  prix  du  concessionnaire  dépossédé? 

Ainsi,  déchéance  dérivant  d'une  clause  résolutoire  et  supposant  un 
contrat,  ou  expropriation  procédant  d'un  acte  de  la  puissance  pu- 
blique en  vue  de  l'utilité  générale,  telle  est  la  distinction  fondamen- 
tale entre  les  régimes  domanial  et  régalien. 

Le  droit  domanial,  après  avoir  dominé  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope avant  les  réformes  accomplies  dans  le  cours  de  ce  siècle,  n'est 
plus  guère  en  vigueur  que  dans  de  rares  pays,  et  il  s'y  présente  sous 
trois  aspects  distincts. 

Sa  forme  primitive  ne  subsiste  en  Europe  que  dans  quelques  cantons 
suisses.  On  la  trouve  dans  celui  de  Berne,  où  la  loi  du  17  mars  1853 
reconnaît  à  l'État  le  droit  d'exploiter  les  mines  ou  de  les  affermer  à 
des  tiers  pour  une  durée  qui  ne  doit  pas  excéder  vingt-cinq  années  et 
à  des  conditions  débattues  entre  le  gouvernement  et  l'exploitant.  Le 
droit  ainsi  constitué  est  mobilier  et  personnel  ;  la  cession  doit  être 
l'objet  d'une  autorisation  administrative.  Quant  à  la  déchéance,  elle 
n'est  prévue  que  pour  le  cas  de  non-exploitation  de  mines  qui  auraient 
été  réunies  dans  les  mêmes  mains.  C'est  bien  là  le  droit  domanial 

1.  Voir  notre  premier  arllcle. 
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dans  toute  sa  pureté;  ajoutons  toutefois  que  des  tempéraments  y  sont 
apportés  :  des  taxes  tréfoncières  sont  prévues,  ainsi  que  le  payement 
d'une  indemnité  à  l'inventeur.  Il  en  est  à  peu  près  de  môme  des  can- 
tons de  Neufchùtel  et  de  Vaud. 

Au  Japon,  le  règlement  du  i  mai  187.'}  s'inspire  des  inèmes  principes 
et  reproduit  à  peu  près  les  mêmes  dispositions.  Toutefois  le  gouverne- 
ment a  renoncé  à  exploiter  et  a  toujours  recours  à  des  concessions;  en 
outre,  au  lieu  de  procéder  par  mesures  individuelles  pour  en  fixer  les 
conditions,  il  les  a  arrêtées  une  fois  pour  toutes  et  insérées  dans  le 
règlement  de  1873,  de  sorte  que,  au  point  de  vue  de  la  furmo,  on 
s'écarte  déjà  un  peu  du  |)rincipe  domanial.  Mais  ces  concessions  con- 
stituent de  véritables  locations,  faites  pour  vingt-cinq  ans,  incessibles 
sans  autorisation;  un  minimum  d'exploitation  est  stipulé;  enfin  plu- 
sieurs cas  de  déchéance  sont  prévus  :  cession  de  bail  non  autorisée, 
extraction  insuflisanlc,  refus  d'obéissance  aux  injonctions  administra- 
tives ayant  pour  objet  la  protection  de  la  mine,  participation  d'étran- 
gers à  l'entreprise. 

Dans  les  législations  plus  récentes,  le  droit  domanial  se  transforme 
et  on  marche  vers  la  reconnaissance  de  la  propriété  minière  entre  les 
mains  de  l'exploitant.  Déjà  le  droit  de  celui-ci  n'est  plus  simplement 
mobilier;  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une  location;  sans 
arriver  encore  à  la  propriété  perpétuelle,  on  accorde  du  moins  au 
concessionnaire  une  sorte  d'emphytéose.  Au  Venezuela,  un  décret  du 
15  novembre  1883  fixe  les  clauses  générales  des  concessions  et  déter- 
mine en  même  temps  les  limites  entre  lesquelles  le  gouvernement 
peut  en  faire  varier  la  durée  —  de  cinquante  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans;  en  outre  l'approbation  administrative  est  exigée  pour  les  plans 
d'exploitation.  Mais  d'autre  part  le  concessionnaire  jouit  d'une  assez 
grande  liberté  :  il  peut  vendre  sans  autorisation  ;  il  n'est  pas  tenu 
d'entretenir  la  mine  en  activité;  ses  seules  obligations  à  cet  égard 
sont  de  commencer  les  travaux  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent 
l'obtention  de  la  concession  et  de  payer  régulièrement  les  redevances 
dues  à  l'Ktat.  La  déchéance  n'est  prévue  que  pour  inexécution  de  ces 
deux  clauses. 

Une  autre  législation  se  rapproche  beaucoup  de  celle  que  nous 
venons  d'étudier,  c'est  celle  de  la  Turquie.  A  certains  égards  elle  se 
montre  plus  domaniale,  sous  d'autres  au  contraire  elle  confine  au 
régime  régalien.  Le  règlement  du  3  avril  18G*J  limite  les  concessions 
à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  mais  les  exploitants  ont  un  droit  de  pré- 
férence pour  le  renouvellement.  La  cession  de  la  mine  n'est  pas  libre, 
il  est  nécessaire  d'en  obtenir  la  ratification  ;  il  est  enfin  interdit  de  sus- 
pendre l'extraction  pendant  plus  d'une  année  sous  peine  de  déchéance. 
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Le  Portugal  nous  sert  de  transition  pour  arriver  au  système  réga- 
lien. Cette  fois,  les  concessions  sont  perpétuelles;  mais,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  l'acte  qui  les  accorde  a  essentiellement  le  caractère  con- 
tractuel, contient  un  certain  nombre  de  clauses  résolutoires  qui  sépa- 
rent encore  cette  législation  du  régime  régalien.  Le  décret-loi  du 
31  décembre  1852  reconnaît  à  l'inventeur  un  droit  formel  à  la  conces- 
sion sous  la  seule  condition  de  formuler  sa  demande  dans  les  six  mois 
de  sa  découverte  et  de  justifier  de  ressources  suffisantes.  C'est  là  une 
disposition  analogue  à  celle  que  nous  allons  rencontrer  tout  à  l'heure 
dans  la  législation  piémontaise.  Mais  en  Portugal  le  droit  de  l'inven- 
teur est  mieux  protégé;  au  lieu  d'être  abandonné  à  la  discrétion  du 
gouvernement  chargé  d'apprécier  les  justifications  exigées  par  la  loi, 
il  est  garanti  par  un  recours  ouvert  devant  le  conseil  d'État.  Le  droit 
de  l'inventeur  est  d'ailleurs  le  seul  que  reconnaît  la  loi  portugaise; 
s'il  ne  le  fait  pas  valoir  ou  si  on  est  présence  de  mines  déjà  connues^ 
le  gouvernement  a  pleine  liberté  pour  le  choix  du  concessionnaire.  Le 
contrôle  sur  l'exploitation  est  assez  étroit  :  le  concessionnaire  ne  peut 
céder  la  mine  sans  autorisation  ;  l'ingénieur  dirigeant  les  travaux  est 
soumis  à  l'agrément  de  l'administration;  celle-ci  fixe  le  degré  d'acti- 
vité à  entretenir  dans  la  mine;  enfin  ce  qui  nous  fait  classer  cette  légis- 
lation dans  le  système  domanial,  c'est  que  la  sanction  prévue  de  toutes 
ces  prescriptions  est  la  déchéance  pure  et  simple,  la  résolution  du 
contrat  de  concession,  faisant  tomber  tous  les  droits  de  l'exploitant. 

Nous  avons  déjà,  en  marquant  la  séparation  entre  les  régimes  do- 
manial et  régalien,  indiqué  quels  étaient  les  caractères  de  ce  dernier  : 
choix  du  concessionnaire  par  le  gouvernement  et  intervention  de  la 
puissance  publique  limitée  au  cas  où  l'intérêt  public  l'exige  et  s'exer- 
çant  par  voie  d'expropriation.  Mais  à  ce  double  point  de  vue  les  droits 
de  l'administration  sont  plus  ou  moins  étendus,  et  de  là  résultent 
entre  les  diverses  législations  du  système  un  certain  nombre  de  dif- 
férences, que  nous  allons  signaler.  Le  contrôle  destiné  à  sauvegarder 
les  intérêts  des  consommateurs,  manifestement  inspiré  des  traditions 
domaniales  dans  la  législation  grecque,  va  en  s'afTaiblissant  en  Italie 
et  en  France  pour  disparaître  complètement  en  Belgique,  D'autre 
part,  si  on  s'attache  aux  conditions  dans  lesquelles  s'accordent  les 
concessions,  on  distingue  trois  variétés  de  régime,  suivant  que  la  loi 
fait  dominer  les  intérêts  de  la  société,  ceux  des  superfîciaires,  ou 
ceux  des  inventeurs. 

En  France,  les  auteurs  de  la  loi  du  21  avril  1810  ont  tenu  à  laisser 
le  chef  de  l'État  «  juge  »  des  considérations  qui  peuvent  militer  en 
faveur  de  certains  demandeurs;  et  par  le  silence  même  qu'ils  ont 
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gardé  vis-à-vis  dt;  rinveiitenr  et  des  sujifrliciaires,  par  la  liquidation 
qu'ils  ont  failo  (h-  leurs  droits  au  moyeu  diudfrnuités  et  de  n^dc- 
vances,  ils  ont  implicitement  donné  la  préférence  aux  raisons  d'intérêt 
piddic  et  aux  garanties  de  bonne  extraction.  Kn  ce  qui  touche  l'inter- 
vention répressive,  ils  l'ont  étroitement  limitée  au  cas  oii  les  besoins 
publics  pourraient  se  trouver  compromis  par  la  suspension  ou  le  ra- 
lentissement de  l'exploitation.  Toutefois  il  faut  ajouter  que,  h  cet  égard, 
le  décret  de  185:2,  qui  subordonne  h  une  autorisation  administrative 
la  réunion  de  plusieurs  concessions,  e.sl  venu  introduire  dans  la  légis- 
lation une  grave  di-rogation  aux  principes  posés  en  1810,  qui  consa- 
craient la  libre  disposition  des  mines. 

Plus  rigoureuse  se  montre  la  loi  grecque.  Sans  doute.  les  concessions 
s'accordent  comme  en  France;  mais  la  dépendance  dans  la(|uelle  sont 
tenus  les  exploitants  est  plus  étroite  :  ils  ne  peuvent  ni  vendre  ni 
affermer  leur  mine  sans  autftrisation;  puis  le  maintien  de  l'activité  de 
l'extraction  devient  une  des  conditions  fondamentales  de  la  conces- 
sion; l'intervention  administrative  n'est  |)a3  limitée  au  (^as  où  l'intérêt 
public  se  trouverait  compromis;  la  loi  grecque  va  plus  loin  :  elle 
subordonne  à  l'autorisation  ministérielle  toute  suspension  de  travail 
dépassant  une  année. 

Ces  dispositions  se  rapprochent  beaucoup  de  colles  de  la  loi  portu- 
gaise que  nous  avons  étudiée  plus  haut.  Toutefois  il  y  a  entre  les  ré- 
gimes une  différence  capitale.  C'est  que,  tandis  que  dans  le  Portugal  la 
violation  des  prescriptions  légales  constitue  un  cas  d'annulation  de  la 
conces-ion  et  entraîne,  par  suite,  la  déchéance,  le  législateur  grec  s'est 
borné  à  admettre  que  la  cession  de  la  mine  à  un  tiers  non  agréé  par 
l'administration  ou"  la  suspension  prolongée  de  l'exploitation  étaient 
de  nature  à  créer  un  véritable  danger  pour  les  intérêts  généraux,  que 
l'expropriation  pouvait  alors  devenir  une  nécessité  publi(|ue,  et  qu'il 
fallait,  par  suite,  autoriser  le  gouvernement  à  y  procéder.  Sans  doute 
on  a  ainsi  poussé  fort  loin  les  précautions,  mais  on  n'a  pas  enfreint 
néanmoins  les  principes  du  régime  régalien  tels  que  nous  les  avons  à 
plusieurs  reprises  indiqués. 

La  législation  belge,  au  contraire,  se  montie  préoccupée  des  intérêts 
des  superllciaires,  et  si  elle  ne  leur  confère  pas  un  véritable  droit,  elle 
reconnaît  à  leur  profit  un  «  motif  de  préférence  ».  C'est  la  seule  déro- 
gation importante  que  la  loi  du  il  mars  18;{7  ait  apportée  h  la  loi  fran- 
çaise du  21  avril  1810,  (pii  est  toujours  en  vigueur  en  Belgique. 

Cette  loi  était,  du  reste,  beaucoup  moins  inspirée  par  le  désir  d'in- 
nover que  par  la  nécessité  d'assurer  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
1810,  qui  se  trouvait  compromis  par  la  suppression  du  conseil  d'Ktat, 
et  le  projet  soumis  primitivement  au  Parlement  ne  statuait  que  sur  ce 


558  MENANT.   —   DU   DROIT   RÉGALIEN 

seul  point.  Mais,  ainsi  qu'il  arrive  fréquemment,  la  discussion  s'élar- 
git. Comme  jadis  la  province  de  Liège  était  sous  le  régime  de  l'ac- 
cession et  que  ce  droit  avait  de  puissantes  racines  dans  le  pays,  ses 
défenseurs  essayèrent  de  le  faire  revivre.  Ils  échouèrent,  principa- 
lement à  cause  de  la  difficulté  de  formuler  un  système  conciliant 
les  droits  des  superficiaires  avec  les  nécessités  d'une  bonne  exploita- 
tion, mais  du  moins  obtinrent-ils  certains  avantages.  En  effet,  si  l'in- 
venteur et  le  demandeur  en  extension  de  périmètre  sont  placés  en 
première  ligne  pour  l'obtention  de  la  concession,  les  propriétaires  de 
la  surface  ont  ensuite  un  droit  de  préférence  s'ils  justifient  des  facultés 
indispensables  à  l'exploitation  ;  en  outre,  la  loi  de  1837  stipule  que  les 
redevances  tréfoncières  devront  comprendre  un  élément  fixe  et  un  élé- 
ment proportionnel  au  produit  net  (de  1  à  3  p.  0/0)  de  façon  à  mieux 
indemniser  les  superficiaires. 

Quant  au  droit  d'intervention  du  gouvernement  dans  le  cas  où  la 
suspension,  le  ralentissement  de  l'exploitation  pourraient  compro- 
mettre les  besoins  des  consommateurs,  il  ne  subsiste  qu'à  l'état  pure- 
ment platonique.  Sans  doute,  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'a 
pas  été  formellement  abrogé,  et  il  pourrait,  s'il  était  nécessaire,  servir 
de  base  à  une  réforme  législative,  mais  en  l'état  actuel  du  droit,  aucun 
texte  ne  prévoyant  la  déchéance,  et  l'action  administrative  se  trouvant, 
en  conséquence,  dépourvue  de  sanction,  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  1810  est  inapplicable,  ainsi  que  l'a  reconnu  formellement  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  mai 
1837.  Dès  lors  les  mines,  sauf  en  ce  qui  a  trait  à  la  formation  de  la 
propriété,  sont  de  tous  points  assimilables  aux  autres  biens;  et  la 
Belgique  est,  à  cet  égard,  avec  l'Espagne,  le  pays  où  le  régime  minier 
est  le  plus  libéral. 

Si  la  loi  belge  fait  la  part  aux  propriétaires  de  la  surface,  la 
législation  sarde,  telle  que  la  constitue  le  décret  du  20  novembre 
1852,  ofFre  au  contraire  l'exemple  de  la  combinaison  des  principes 
régaliens  avec  les  droits  de  l'inventeur.  Celui-ci  a,  pour  la  demande 
en  concession,  un  véritable  droit  de  préférence  s'il  la  formule  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l'arrêté  ministériel  constatant  la  découverte 
et  déclarant  la  concessibilité  de  la  mine,  et  s'il  justifie  en  outre  des 
facultés  techniques  et  financières  nécessaires  à  l'exploitation.  Ce  n'est 
pas  ici,  à  proprement  parler,  un  simple  «  motif  de  préférence  »,  ana- 
logue à  celui  que  mentionne  la  loi  belge  en  faveur  des  superficiaires; 
en  Piémont  on  a  voulu  faire  davantage,  et  si  on  a  tenu  à  réserver  à 
l'administration  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  justifi- 
cations oflertes  par  l'inventeur,  du  moins  a-t-on  institué  une  procédure 
destinée  à  donner  toutes  les  garanties  compatibles  avec  l'exercice  de 
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ec  pouvoir.  Le  dôcrcl  accordant  à  un  tiers  la  concession  ne  peut  être 
rendu  qu'autant  qu'un  arrêté  ministériel  est  pn^alablement  intervenu 
pour  déclarer  riiivciitoiir  déchu  de  ses  droits.  D'ailleurs,  si  celui- 
ci  n'obtient  pas  la  concession  ou  si  on  est  en  présence  d'une  mine 
déjà  connue,  l'administration  a  pleine  liberté  pour  le  choix  du  con- 
cessionnaire. 

Si  nous  envisageons  maintenant  rinterven(ion  du  f^ouvornomcnt 
dans  le  cas  d'interruption  de  l'exploitation,  nous  la  voyons  se  pré- 
senter avec  un  caractère  mixte;  elle  tient  le  milieu  entre  les  législa- 
tions française  et  grecque.  Comme  dans  celle-ci,  il  n'est  point  néces- 
saire que  le  chômage  constitue  un  danger  pour  la  consommation 
publique;  le  fait  seul  de  sa  prolongation  au  delà  de  deux  années 
permet  une  mise  en  demeure,  mais,  comme  en  France,  la  suspension 
de  l'extraction  n'est  subordonnée  à  aucune  autorisation,  et  la  reprise 
des  travaux  n'est  obligatoire  qu'autant  que  l'administration  la  juge 
indispensable  et  qu'elle  adresse  à  cet  égard  une  injonction  formelle  à 
l'exploitant.  D'ailleurs,  la  sanction  consiste,  comme  dans  les  autres 
législations  régaliennes,  dans  l'expropriation  et  la  vente  aux  enchères. 

Ajoutons  que  tandis  qu'en  France,  en  Grèce  et  en  Belgique,  des 
taxes  tréfoncières  sont  stipulées  au  profit  des  superficiaires,  seul  de 
ce  groupe  le  Piémont  leur  refuse  toute  redevance. 

En  résumé,  l'étude  que  nous  venons  de  faire  des  législations  réga- 
liennes montre  que  ce  régime,  s'il  offre  toujours  certains  caractères 
fondamentaux,  est  néanmoins  doué  d'une  grande  élasticité;  tout  en  se 
montrant  préoccupé  d'assurer  à  la  consommation  publique  une  bonne 
exploitation  des  substances  minérales,  il  permet  de  tenir  compte,  dans 
la  mesure  du  juste  et  de  l'utile,  tant  des  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  que  de  ceux  des  inventeurs,  et  s'efforce  ainsi  d'arriver  à  con- 
cilier tous  les  intérêts  en  présence. 

III 

Le  troisième  système,  qui  nous  reste  maintenant  à  étudier,  ne  se 
rattache  point,  du  moins  dans  sa  forme  primitive,  aux  deux  précé- 
dents; il  repose  sur  des  principes  distincts  et  constitue  un  ensemble 
de  dispositions  particulières.  En  outre,  par  la  place  qu'il  occupe  dans 
l'histoire  de  la  législation  minière  et  par  le  rùle  qu'il  y  a  joué,  il  offre 
un  intérêt  tout  spécial. 

Dans  ce  système  les  mines  forment  des  biens  séparés  de  la  surface; 
leur  propriété  est  conférée  par  une  véritable  investiture  administra- 
tive; mais  celle-ci  ne  résulte  pas  comme  dans  le  régime  régalien  ou 
domanial   d'un  acte   gracieux  du  gouvernement;  elle  n'est  que   la 
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reconnaissance  par  l'autorité  compétente  de  la  régularité  d'un  titre 
dérivant  de  la  loi;  et  les  mines  sont  concédées  à  la  priorité  de  la 
demande. 

De  prime  abord  on  n'aperçoit  pas  bien  sur  quel  principe  repose  ce 
système  ;  la  simple  priorité  d'une  demande  paraît  un  pur  accident  d'où 
il  est  difficile  de  faire  dériver  le  droit  à  la  propriété  d'une  mine.  Mais 
en  y  regardant  de  plus  près,  on  ne  tarde  pas  à  pénétrer  la  véritable 
pensée  de  cette  législation.  L'obtention  de  la  concession  à  la  priorité 
de  la  demande  n'est  que  la  reconnaissance  du  droit  du  premier  occu- 
pant et  sa  transformation  par  suite  des  progrès  de  l'état  social.  On  a 
commencé  par  consacrer  le  droit  de  l'occupation  réelle  et  de  la  déten- 
tion matérielle;  puis,  la  civilisation  marchant,  le  droit  se  substituant 
au  fait,  l'appréhension  physique  devenant  impossible,  il  fallut  trouver 
un  équivalent;  ce  fut  la  fiction  d'une  sorte  d'appréhension  juridique, 
et  le  premier  demandeur  fut  considéré  comme  le  premier  occupant. 
Tel  est  le  principe  fondamental  de  ce  système,  ainsi,  du  reste,  que  le 
prouvent  les  conditions  dans  lesquelles  il  prit  naissance  chez  les  divers 
peuples  où  nous  le  rencontrons. 

Toutefois,  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  du  droit  pur  et 
simple  du  premier  occupant.  11  nous  conduirait,  en  effet,  à  la  négation 
de  la  propriété  de  la  mine.  Celle-ci  ne  pouvant  être  tout  entière  l'objet 
d'une  occupation  qui  ne  saurait  porter  que  sur  les  substances  atteintes 
et  extraites,  une  veine  un  peu  étendue  donnerait  lieu  à  des  exploita- 
tions multiples,  concurrentes.  Ce  serait  le  gaspillage  des  richesses 
minérales  et  la  ruine  de  l'industrie  extractive  par  suite  de  l'insécurité 
de  l'entreprise  et  des  contestations  incessantes  entre  voisins;  ce  qui  a 
fait  dire  à  Mirabeau  «■  qu'on  n'aurait  bientôt  d'autres  mines  que  des 
mines  de  procès  K  C'est  ce  qui  fut  compris;  aussi,  au  lieu  d'appliquer 
strictement  le  principe  de  l'occupation,  lui  donna-t-on  l'extension 
qu'exigeaient  les  nécessités  de  l'exploitation  :  l'occupation,  au  lieu  de 
conférer  la  propriété  de  la  seule  portion  sur  laquelle  elle  portait,  permit 
de  l'étendre  dans  des  limites  déterminées  par  les  besoins  de  l'extrac- 
tion; on  constitua  des  périmètres  dans  lesquels  l'exploitant  eut  un 
droit  exclusif;  et  un  véritable  monopole  lui  fut  accordé  pour  une  zone 
de  proportions  légales,  dite  «  mesure  de  mines  ». 

1.  «  Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  système  du  premier  occupant,  il  ferait  de  nos 
mines  un  laljvrintlic  inextricable.  Ce  penre  de  conquêtes  au  milieu  de  l'état 
social  laisserait  les  mines  au  hasard,  ne  ])crmettrait  pas  même  d'accorder  la  pré- 
férence aux  propriétaires  du  sol,  offrirait  un  combat  perpétuel  entre  les  mineurs, 
et  serait  une  source  intarissable  de  querelles...  Si  l'on  soutient  (|uc  le  premier 
occupant,  pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant  un  mur  mitoyen,  n'aura  pas 
besoin  de  concession,  (m  n'aura  liienlôt  d'autres  mines  que  des  mines  de 
procès.  • 
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Ainsi  nous  retrouvons  ici  la  com-eplion  de  la  propriété  de  la  mine 
telle  qu'elle  existe  dans  le  droit  régalien;  elle  pouvait  alors  paraître 
provenir  de  l'intervention  de  la  puissance  publique,  tenir  à  la  nature 
de  l'acte  (jui  l'avait  constituée;  elle  pouvait  passer  pour  une  création 
arbitraire  et  gracieuse  de  la  concession,  il  est  intéressant  et  digne 
d'attention  de  voir  qu'un  système  tout  différent,  partant  de  principes 
tout  autres,  nous  conduit  à  la  même  const'-quence.  N'en  résultc-t-il 
pas  que  la  formation  (!<•  ce  périmètre,  où  le  concessionnaire  a  un  droit 
exclusif  d'extraction,  lient  ;i  l'essence  même  des  choses  et  est  une  des 
nécessités  de  cette  industrie? 

L'examen  de  ce  systcm<.'  nous  réserve  une  autre  surprise  semblable  : 
nous  y  rencontrons  également  l'obligation  pour  l'exploitant  de  main- 
tenir la  mine  en  activité;  mais  elle  s'y  présente  beaucoup  plus  for- 
melle, plus  précise  et  étroite.  En  effet,  dès  que  l'occupation  engen- 
drait la  propriété,  pour  que  celle-ci  se  conservât  il  fallait  que  cette 
occupation  fût  elfective  et  se  continuât;  sans  quoi,  le  fait  généra- 
teur disparaissant,  le  droit  devait  également  tomber.  C'est,  en  effet, 
ce  qui  se  produisit;  l'exploitant,  pour  sauvegarder  sa  propriété,  fut 
contraint  de  maintenir  en  activité  son  extraction;  et  l'on  dut  établir 
des  règles  à  cet  égard,  fixer  un  minimum  au-dessous  duquel  la  mine 
était  réputée  abandonnée;  le  «  labor  légal  »  des  colonies  espagnoles 
était  inventé.  Sans  doute,  le  droit  régalien  présente  une  disposition 
analogue  à  cette  règle  du  minimum  de  travail,  mais  une  différence 
radicale  les  sépare.  Dans  le  droit  régalien,  comme  aussi  dans  le  droit 
domanial  du  reste,  la  propriété  résultant  d'un  acte  de  la  puissance 
publique,  c'est  envers  celle-ci  seule  que  l'exploitant  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion;  c'est  à  celle-ci  seule  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer l'expropriation  ou  la  déchéance;  mais  les  tiers  n''ont  pas  à  s'im- 
miscer dans  ces  questions.  Il  en  va  tout  autrement  dans  le  système  de 
l'occupation;  l'administration  n'est  intervenue  que  pour  sanctionner 
un  droit  préexistant;  et  celui-ci  a,  dès  lors,  un  caractère  privé  el 
d'ordre  civil.  Puisque  c'était  l'occupation  qui  légitimait  la  propriété, 
que  le  non-usage  périmait  ce  droit,  les  tiers  pouvaient  se  prévaloir 
de  cet  état  de  choses,  s'emparer  à  leur  tour  de  ces  biens  devenus 
vacants  et  s'en  rendre  propriétaires  au  même  titre  que  le  précédent 
détenteur.  Telle  est  l'origine  du  «  denuncio  »  du  dioit  colonial  espa- 
gnol. 

Ainsi,  fixation  d'un  minimum  légal  de  travail,  droit  pour  les  tiers  de 
se  prévaloir  de  la  cessation  de  l'exploitation,  ce  sont  là,  avec  la  con- 
cession à  la  priorité  de  la  demande,  les  caractères  essentiels  du  sys- 
tème de  l'occupation,  .\joutons  que,  dans  ce  droit  primitif,  on  n'éta- 
blit pas  la  dislinclion  un  peu  savante  de  la  concession  par  nature  de 
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substances  minérales  :  la  propriété  porte  sur  tout  le  tréfonds  et  sur 
l'ensemble  des  diverses  matières  souterraines  qui  peuvent  s'y  trouver. 
Cette  disposition  s'est  encore  aujourd'hui  maintenue  dans  l'Amérique 
du  Sud,  en  Espagne  et  en  Autriche.  Enfin,  comme  on  était  arrivé  à 
la  formation  de  la  propriété  de  la  mine  sans  se  préoccuper  de  la  sur- 
face, on  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  accordé  de  redevance  aux  proprié- 
taires du  sol;  c'est  là  encore  un  trait  commun  aux  législations  de  ce 
système. 

Nous  rencontrons  donc  ici,  on  le  voit,  un  ensemble  de  dispositions 
solidaires,  un  système  logiquement  déduit.  Mais  celui-ci  est  avant 
tout,  il  faut  le  reconnaître,  un  régime  primitif  destiné  à  s'altérer  avec 
les  progrès  de  la  civilisation;  il  a  pu  se  maintenir  intact  jusqu'ici  dans 
les  anciennes  colonies  espagnoles,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du 
Sud  et  de  l'Amérique  centrale;  mais  ailleurs  il  s'est  profondément 
modifié.  En  Allemagne,  dès  le  moyen  âge  il  subissait  le  joug  de  la 
domanialité;  et  aujourd'hui,  s'il  a  laissé  quelques  traces  dans  les  légis- 
lations de  cette  contrée,  il  s'y  combine  avec  d'autres  éléments  de 
façon  à  former  un  système  mixte.  Il  n'en  a  pas  été  autrement  en 
Espagne. 

Ainsi  nous  trouvons  deux  branches  distinctes  :  la  branche  sud-améri- 
caine, qui  nous  présente  le  système  dans  toute  sa  pureté  ;  la  branche 
européenne,  où  la  transformation  est  complète. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

Les  principes  fondamentaux  du  droit  colonial  espagnol  sont  contenus 
dans  les  ordonnances  de  Mexico,  qui  datent  du  22  mai  1783;  et  si  les 
Etats  formés  par  ces  colonies  ont  remanié  leur  législation  minière 
dans  ces  dernières  années,  les  modifications  n'ont  guère  porté  que 
sur  des  détails,  et  le  système  de  l'occupation  tel  qu'il  avait  été  établi 
s'est  à  peu  près  conservé. 

Le  Mexique  '■  et  le  Chili  ^  s'y  sont  montrés  les  plus  fidèles.  Dans  ces 
pays,  les  concessions  s'accordent  à  la  priorité  de  la  demande  :  mais, 
en  sus  de  cette  sorte  d'appréhension  légale,  on  exige  une  certaine 
occupation  matérielle  :  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  l'enregistre- 
ment de  la  demande,  il  faut  exécuter  certains  travaux  dont  la  consta- 
tation par  un  expert  est  le  préliminaire  indispensable  de  la  recon- 
naissance du  droit  à  la  propriété.  Autour  de  ces  travaux  ainsi  exécutés 
on  procède  à  la  délimitation  d'une  zone  réservée,  dite  «  pertenencia  », 
dont  les  dimensions  et  la  forme  sont  fixées  par  la  loi,  mais  que  le 
demandeur  oriente  à  son  gré.   S'il  est  inventeur,  il  peut  réclamer 

1.  Décret  du  22  novembre  1884. 

2,  Loi  du  18  novembre  1874. 
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plusieurs  «  pcrtenoncias  ».  Nous  trouvons  aussi  lo  «  labor  logal  »  qui  con- 
siste dans  l'emploi  en  une  année  de  six  ouvriers  travaillant  vingt-six 
semaines  à  l'intérieur  de  la  mine.  L'administration  peut  accorder  des 
autorisations  de  chômage;  mais  on  comjoit  que,  à  cet  égard,  son 
pouvoii-  soit  limité,  car,  dans  ce  système,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  la  règle 
du  iiiiiiimiim  de  travail  relève  du  droit  civil.  Aussi  la  permission  admi- 
nislialiv(i  ne  peut-elle  dépasser  une  année  et  n'esl-elle  renouvelable 
qu'au  bout  do  trois  ans.  La  cessalidu  ou  le  ralentissement  illégal  de 
l'exploitation  lait  tomber  le  dioit  de  propriété  du  concessionnaire; 
toute  p(!rsonne  i)eut  se  prévaloir  de  cette  situation  en  la  dénonçant 
à  l'autoi-ilé  compétente,  et  en  fornuilant  une  d(;mande  régulière  elle 
a  le  droit  d'obtenir  la  mine  abandonnée;  c'est  le  «  denuncio  ». 

Ce  n'est  là  que  la  mise  en  vigueur  des  règles  que  nous  avons  déduites 
du  principe  de  l'occupation;  mais  déjà  les  réformes  accomplies  font 
apparaître  un  élément  nouveau;  l'intervention  administrative  est 
prévue  si  l'exploitation  est  dirigée  de  telle  sorte  que  la  conservation 
de  la  mine  s'en  trouve  compromise;  le  concessionnaire  est  mis  en 
demeure  de  prendre  les  mesures  qui  sont  jugées  nécessaires;  en  cas 
de  refus,  il  encourt  la  déchéance,  qui  est  pure  et  simple.  Ainsi  est 
reconnu  le  droit  de  contrôle  de  la  puissance  publique  dans  un  but 
d'intérêt  général;  c'est  là  une  idée  qui  ne  se  rattache  pas  au  système 
de  l'occupation  et  qui  procède  de  l'esprit  régalien. 

Parmi  les  autres  législations  américaines,  nous  ne  citerons  que  la 
loi  péruvienne  du  12  janvier  1877,  qui,  tout  en  s'inspirant  des  mêmes 
principes  et  en  édictant  des  règles  analogues,  ofl're  une  curieuse  et 
intéressante  transformation  de  l'obligation  d'occuper  la  mine.  Au  lieu 
do  fixer  un  travail  minimum  et  d'exiger  la  présence  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers,  elle  stipule  simplement  le  payement  d'une  rede- 
vance superficielle  qui  doit  être  payée  chaque  semestre  et  qui  est 
assez  élevée,  puisqu'elle  varie  de  2G  à  30  francs  par  hectare,  suivant 
l'inclinaison  de  la  couche.  Dès  que  le  concessionnaire  accpiille  cette 
taxe,  peu  importe  qu'il  exploite  ou  non  ;  le  législateur  péruvien  s'en . 
est  remis  à  cet  égard  à  son  intérêt  bien  entendu.  Mais  si  un  terme  est 
en  retard,  ce  défaut  de  payement  produit  tous  les  effets  du  chômage 
illégal  ;  les  droits  de  propriété  tombent  ipso  facto,  et  toute  personne 
peut  réclamer  la  mise  en  possession  de  cette  mine  abandonnée;  le 
<(  denuncio  »  se  retrouve  avec  tous  ses  effets.  De  plus,  on  s'est  attaché  à 
en  faciliter  l'exercice;  un  registre  est  tenu  sur  lequel  on  inscrit  chaque 
semestre  les  versements  opérés  par  les  concessionnaires;  ceux-là  seuls 
conservent  leurs  droits  qui  figurent  sur  le  registre  ;  pour  les  autres,  ils 
sont  réputés  déchus.  Cette  modification  du  «  labor  logal  »  nous  semble 
fort  ingénieuse;  l'ancien  système  était  complique,  tlonnait  lieu  à  des 
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constatations  délicates,  à  des  difficultés  inextricables  au  sujet  du  degré 
d'activité  de  la  mine.  Avec  le  système  péruvien,  l'exploitant  a  une 
certaine  liberté  d'action  ;  ses  droits  deviennent  mieux  assurés  en  même 
temps  que  les  obligations  légales  aux(]uelles  il  est  tenu  acquièrent  une 
portée  plus  réelle  et  une  sanction  plus  efiicace. 

Si,  traversant  l'Atlantique,  nous  revenons  en  Europe  et  envisageons 
les  législations  analogues,  nous  nous  trouvons  en  face  d'Etats  où 
l'industrie  extraclive  est  plus  ancienne,  oii  le  droit  minier  présente  une 
évolution  plus  avancée;  aussi  allons-nous  assister  à  une  telle  défor- 
mation du  système  primitif  de  l'occupation  qu'il  devient  difficile  de  le 
reconnaître;  et  nous  aurons  à  constater  l'influence  considérable  qu'ont 
exercée  sur  lui  les  principes  régaliens. 

C'est  dans  les  pays  Scandinaves  qu'il  faut  aller  pour  trouver  encore 
en  vigueur  quelques-unes  des  dispositions  fondamentales  du  sys- 
tème de  l'occupation. 

En  Suède  et  en  Norvège,  les  concessions  s'accordent  à  la  priorité  de 
la  demande  ;  l'obligation  d'un  travail  minimum  subsiste.  La  loi 
suédoise  exige  que  dans  chaque  mesure  de  mine  on  procède  à  une 
extraction  annuelle  de  dix  mètres  cubes;  toutefois,  au  bout  de  trois 
années  d'activité,  elle  admet,  comme  au  Pérou,  un  équivalent,  le  paye- 
ment d'une  taxe  de  17  fr.  50  par  hectare;  quant  à  la  loi  norvégienne, 
elle  subordonne  tout  chômage  à  une  autorisation,  La  sanction  de  ces 
prescriptions  est  la  déchéance,  qui  fait  tomber  les  droits  du  conces- 
sionnaire et  met  la  mine  à  la  disposition  des  tiers.  Ainsi  se  retrouvent 
les  règles  du  «  labor  légal  »  et  du  «  denuncio  »  des  colonies  espagnoles. 

Mais  ces  législations  contiennent  en  outre  quelques  particularités 
que  nous  devons  signaler.  Tandis  que  généralement  dans  les  pays  où 
domine  le  système  dcroccupation  aucun  droit  n'est  reconnu  aux  pro- 
priétaires du  sol,  ici,  au  contraire,  on  a  fait  sa  part  au  principe  de 
l'accession.  Les  superficiaires,  lors  de  la  concession,  peuvent  réclamer 
une  association  pour  l'exploitation  et  y  participer  jusqu'à  un  dixième 
en  Norvège,  jusqu'à  moitié  même  pour  la  Suède. 

11  nous  reste  encore  à  mentionner  une  autre  disposition  du  système 
norvégien,  vestige  de  l'ancien  droit  allemand.  Dans  ce  pays,  il  peut 
être  accordé  des  concessions  par  liions,  pour  lesquelles,  en  outre  d'un 
périmètre  de  pénétration,  on  confère  à  l'exploitant  le  droit  de  suivre 
la  veine  indéfiniment  en  profondeur.  Nous  retrouvons  là  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  existe  dans  le  droit  fédéral  des  Etats-Unis, 

Si  les  pays  Scandinaves  ont  religieusement  conservé  l'empreinte  du 
vieux  droit  germani(pie,  celui-ci  n'existe  plus  qu'à  l'état  de  souvenir 
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liistorique  dans  l(^s  I']liiLs  nllemantlrf,  (jiii  l'fjnl  anjouririini  presque  oom- 
plèlernent  abaiidonru'  pour  adoplcr  les  piiiici[»e.s  n'î^aliens. 

Ce  serait  une  élude  intéressante  que  celle  du  développement  de  la 
législation  minière  im  Allemagne;  elle  remonte  fort  haut,  aux  premiers 
temps  du  tnoyiMi  âge;  et  on  y  distingue  trois  périodes,  dont  clia(;une  a 
laissé  un  dt'pùl  distinct  pour  former  le  droit  moderne.  Primitivement, 
vers  l'an  HOO,  le  système  de  l'occupation  paraît  avoir  dominé;  c'est 
du  moins  ce  (|ui  semble  résulter  des  coutumes  de  celte  époque,  des 
codes  d'Iglau,  de  Kreyberg,  do  Schcmnilz,  de  Massa'.  La  mine  était 
acquise  à  la  priorité  de  la  demande  et  avait  une  étendue  déterminée  ;  le 
droit  ne  se  conservait  que  par  la  continuité  de  l'exploitation  ;  son  inter- 
ruption entraînait  la  perte  des  droits  dont  pouvaient  se  prévaloir  les 
tiers.  Mais  l'idée  impériale  et  la  suzeraineti*  féodale  ne  tardèrent  pas  à 
abattre  leur  main  de  fer  sur  les  mines,  et  à  placer  celles-ci  dans  une 
étroite  (lé[)cndancc.  La  Bulle  d'Or  de  IS^O  consacra  les  revendications 
des  princes  à  cet  égard  ;  et  on  ne  tarda  pas  à  en  arriver  à  une  doma- 
nialité  rigoureuse.  Sans  doute,  par  respect  pour  les  coutumes  établies, 
on  maintint  la  règle  de  la  priorité  de  la  demanda  pour  l'obtention  des 
concessions,   mais  la  mainmise   du  pouvoir  se  fît  rudement  sentir. 
L'exploitant  n'est  plus  que  l'associé  de  l'État,  qui  se  réserve  la  haute 
direction.  En  vertu  du  «  Directions  princip  »,  l'administration,  la  con- 
duite des  travaux,   la  répartition  du  personnel  et  jusqu'à  la  fixation 
du  prix  de  vente  des  substances  minérales  dépendent  du  souverain, 
qui  se  préoccupe  beaucoup  moins  des   intérêts  de  la  consommation 
publique  que  des  résultats  fiscaux  en  vue  desquels  il  élève  arbitrai- 
rement le  prix  des  produits  de  la  mine  *.  Enfin  vint  l'ère  de  l'éman- 
cipation :  elle  s'ouvre  par  la  loi  autrichienne  du  ;:23  mai  18o-4,  à  la- 
quelle succèdent  la  loi  du  2i  juin  1865  en  Prusse,  en  Bavière  celle  du 
;{()  mars  1860,  etc. 

Du  système  de  l'occupalion  est  restée  la  règle  de  l'obtention  de  la 
concession  à  la  priorité  de  la  demande,  qui  se  retrouve  dans  toutes  les 
législations  allemandes.  La  domanialité  a  laissé  aussi  quelques  traces 
qui  apparaissent  dans  certains  droits  de  contrôle  de  l'autorité  admi- 
nistrative sur  la  gestion  de  l'exploitation.  Mais  c'est  l'esprit  régalien  qui 
inspire  le  nouveau  régime  :  les  mines  constituent  de  véritables  pro- 
priétés; l'obligation  du  travail  cesse  d'être  d'ordre  privé  pour  devenir 
une  règle  d'utilité  publique;  lorsque  le  gouvernement  intervient  en  cas 
de  chômage  ou  de  ralentissement  de  l'exploitation,  il  ne  peut  que  pro. 
céder  à  une  expropriation. 

1.  V.  At^'uiiloii,  op.iil.  Lu  coclilicalion  de  cos  «'outames  n'est  i|ue  du  xm*"  siècle; 
mais  les  coutumes  olles-mômes  sont  anléricuros. 

2.  Id.,  t.  m,  p.  3.{. 
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Si  on  compare  le  nouveau  droit  allemand  au  droit  régalien,  on  voit 
que  les  deux  régimes  sont  fort  voisins.  Ils  reposent  sur  les  mêmes 
bases  ;  il  n'est  plus  question  que  les  mines  s'acquièrent  et  se  conservent 
par  l'occupation  ;  on  ne  prétend  pas  davantage  qu'elles  font  partie  du 
domaine  de  l'État;  le  principe  fondamental  est  que  la  nation  a  droit 
à  l'exploitation  des  matières  souterraines,  et  que,  par  suite,  elle  doit 
exercer  un  certain  contrôle  destiné  à  empêcher  que  les  intérêts  de  la 
consommation  puissent  se  trouver  compromis.  La  seule  différence, 
c'est  que  dans  les  législations  de  droit  régalien,  en  sus  du  pouvoir 
répressif,  qui  existe  également  dans  la  législation  allemande,  on 
donne  au  gouvernement  une  action  préventive  par  le  choix  du  con- 
cessionnaire; la  puissance  publique  y  est  donc  mieux  armée.  Mais 
ce  pouvoir  discrétionnaire  de  concession  n'est  pas  un  attribut  essen- 
tiel du  droit  régalien;  nous  avons  déjà  vu  la  législation  belge,  et 
surtout  la  loi  sarde,  s'efTorcer  de  restreindre  sur  ce  point  l'action 
du  gouvernement.  Le  système  allemand  va  sans  doute  beaucoup  plus 
loin,  mais  l'idée,  pour  être  poussée  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, n'est  point  différente  pour  cela,  et  nous  pouvons  constater 
une  étroite  relation  entre  les  deux  régimes. 

D'ailleurs,  les  législations  allemandes  présentent  des  nuances,  et  la 
loi  autrichienne,  qui  fut  la  première  en  date,  est  encore  plus  imprégnée 
de  l'ancien  droit  que  celles  qui  suivirent. 

La  loi  du  23  mai  1854,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  accorde 
les  concessions  à  la  priorité  de  la  demande.  Sans  aller,  comme  la  loi 
prussienne,  jusqu'à  reconnaître  une  véritable  préférence  à  l'inventeur, 
elle  protège  toutefois  les  recherches  :  l'autorisation  administrative, 
qui  est  nécessaire  pour  les  entreprendre,  assure  la  réserve  d'une  cer- 
taine zone  dont  l'auteur  des  travaux  pourra  demander  la  concession 
lorsqu'il  aura  atteint  et  exploré  le  gîte.  Nous  rencontrons  également 
«  la  mesure  de  mine  »,  qui  en  Autriche  est  formée  par  un  rectangle 
de  45,116  mètres  carrés,  orienté  au  gré  du  demandeur.  De  plus,  la 
concession  n'est  pas  limitée  à  une  seule  substance  minérale  :  elle  porte, 
sur  tout  le  tréfonds  situé  dans  le  périmètre,  sur  toutes  les  matières 
souterraines  qui  s'y  trouvent.  Toutes  ces  dispositions  rappellent  le 
régime  de  l'occupation.  Si  nous  examinons  maintenant  les  droits  de 
surveillance  du  gouvernement  sur  l'exploitation,  nous  allons  trouver 
l'influence  domaniale.  Ce  contrôle  est  fort  étendu  :  l'extraction  doit 
être  constamment  maintenue  en  un  état  d'activité  suffisante,  dont 
l'adminislrationestseule  juge;  celle-ci  autorise  les  chômages,  elle  peut 
intervenir  si  les  travaux  sont  conduits  de  manière  à  compromettre 
l'avenir  de  la  mine,  et  prescrire  les  mesures  nécessaires,  nommer  même 
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un  fl(''l(''guo  chargô  de  remplacer  lo  ilircclcur.  Mais  ces  dispositions, 
empruntées  à  l'ancien  «  Directions  princip  »,  se  sont  adoucies  dans 
leurs  conséquences  par  suite  de  l'introduction  des  idées  régaliennes  : 
les  dr(»its  de  pr<»[)ri(Hé  des  concessionnaires  sont  reconnus,  et  l'inter- 
vention g<»uverneincnlale  ne  conduit  qu'à  l'expropriation  et  à  la  vente 
aux  enchères. 

Plus  rét-ente,  la  loi  prussienne  se  montre  aussi  plus  régaliennc.  Sans 
doute,  le  princi[»e  de  la  concession  à  la  priorité  de  la  demande  persiste 
toujours;  mais  à  coté  de  lui  est  proclamé  le  droit  de  l'inventeur  qui, 
s'il  fait  dans  la  huitaine  la  déclaration  de  sa  découverte,  jouit  dun  pri- 
vilège sur  les  autres  demandeurs.  La  règle  inllexihle  de  la  mesure  de 
mine  est  également  hrisée  :  la  loi  se  borne  à  fixer  un  maximum  et  à 
exiger  (|ue  deux  des  sommets  du  périmètre  ne  soient  pas  distants  de 
plus  de4,lS5  mètres;  dans  ces  limites,  le  demandeur  a  pleine  liberté 
pour  donner  à  son  périmètre  l'orientation,  la  forme  et  la  surface  qu'il 
juge  utile.  De  même,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  la 
concession  ne  porte  pas  sur  une  portion  du  tréfonds;  elle  est  restreinte 
à  une  seule  substance  minérale;  toutelois,  comme  la  règle  ancienne 
n'a  pas  été  sans  exercer  une  certaine  inlluence  sur  la  législation,  celui- 
ci  reconnaît  au  concessionnaire  dans  son  périmètre  un  droit  de  pré- 
férence, opposable  même  à  l'inventeur  pour  les  autres  substances 
minérales. 

Enlin,  en  ce  qui  concerne  les  chômages,  la  loi  prussienne  renonce 
complètement  à  l'idée  du  travail  obligatoire  pour  se  rallier  à  la  for- 
mule régalienne  :  le  gouvernement  ne  peut  intervenir  que  si  «  des 
motifs  impérieux  d'intérêt  public  »  l'exigent.  Toutefois,  l'ingérence 
administrative,  jadis  si  étendue,  se  manifeste  encore  :  les  exploitants 
sont  obligés  de  soumettre  les  plans  des  travaux  à  l'administration,  qui 
peut  les  modifier  dans  un  intérêt  de  police;  de  plus,  celle-ci  a  le  droit, 
si  elle  le  juge  utile,  de  s'assurer  de  la  capacité  du  personnel  et  d'exi- 
ger le  renvoi  de  ceux  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  avoir  des  connais- 
sances suffisantes;  et  elle  a  ainsi,  on  ne  saurait  le  contester,  des 
moyens  d'action  puissants  à  l'égard  des  concessionnaires. 

Ajoutons  qu'un  caractère  conmiun  des  lois  allemandes,  que  nous 
nous  bornons  à  signaler  sans  entrer  dans  aucun  développement,  c'est 
qu'elles  édictent  un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  aux  rap- 
ports entre  ouvriers  et  concessionnaires,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'affiliation  aux  caisses  de  secours  et  de  retraites.  Ce  n'est  là 
encore  qu'une  des  conséquences  de  l'ancienne  ingérence  de  l'admi- 
nistration dans  la  gestion  de  l'exploitation  et  de  l'association  implicite 
du  gouvernement  et  des  concessionnaires.  A  cette  époque,  des  parts 
de  bénéiices  étaient  attribuées  aux  églises,  aux  écoles,  aux  caisses  de 
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secours.  Celles-ei  existaient  donc  dans  presque  toutes  les  mines  de  la 
rive  droite  du  Rhin  lors  de  la  refonte  des  lois  récentes,  qui  n"ont  fait 
i\\ie  consacrer  une  situation  de  fait,  faisant  ainsi  bien  plutôt  œuvre 
de  conservation  que  preuve  de  tendances  socialistes. 

La  législation  espagnole,  dont  il  nous  reste  à  parler,  marque  la  der- 
nière étape  vers  l'émancipation  de  la  propriété  minière;  il  est  même 
permis,  selon  nous,  de  croire  qu'elle  a  dépassé  le  but  et  qu'elle  a  trop 
légèrement  sacrifié  les  droits  de  la  puissance  publique. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'ancien  droit,  assez  confus,  et  qui  parait 
avoir  été  formé  du  mélange  du  système  domanial  et  de  celui  de  l'oc- 
cupation'; nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  législation  actuellement 
en  vigueur,  et  qui  est  formée  par  la  loi  du  i  mars  1868  et  le  décret  du 
24  décembre  1868,  dû  à  M.  Ruiz  Zorrilla.  Les  concessions  sont  accor- 
dées à  la  priorité  de  la  demande;  elles  portent  sur  tout  le  sous-sol 
compris  dans  le  périmètre.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  rien  d'anormal  ;  mais  ce 
qui  peut  nous  surprendre,  c'est  de  voir  qu'il  n'est  fî.xé  aucun  maxi- 
mum ;  que  l'étendue  de  la  concession  est  laissée  à  l'appréciation  du 
demandeur;  que  même  aucune  procédure  n'est  réglée  pour  s'assurer 
de  l'existence  et  de  l'exploitabilité  de  la  mine  ;  qu'enfin  la  loi  n'exige 
pas  le  maintien  en  activité  de  l'extraction,  et  que  la  seule  condition 
imposée  aux  concessionnaires  —  condition  essentiellement  fiscale  et 
ne  pouvant  conduire  qu'à  la  vente  aux  enchères  —  est  le  payement 
d'une  taxe  superficielle  de  10  francs  par  hectare. 

Ainsi,  toutes  les  garanties  prises  dans  les  autres  pays  se  trouvent 
supprimées  en  Espagne,  et  le  tréfonds  est  véritablement  livré  à  la  dis- 
crétion des  aventuriers  et  des  agioteurs;  n'est-on  pas  fondé  à  dire, 
avec  M.  Aguillon  ^,  qu'on  se  trouve  en  présence  «  plutôt  du  manifeste 
d'un  économiste  théoricien  que  du  travail  d'un  législateur  au  courant 
de  la  pratique  des  mines  »? 

IV 

Nous  voici  arrivé  au  terme  de  cette  rapide  revue  des  législations 
minières;  mais  avant  de  clore  cette  étude  il  n'est  pas  inutile  d'essayer 
d'en  dégager  l'enseignement.  Nous  avons  distingué  trois  systèmes  qui 
se  différencient,  soit  par  les  conditions  dans  les(|uelles  s'acquiert  la 
propriété  de  la  mine,  soit  par  la  nature  de  l'intervention  gouverne- 
mentale pour  assurer  le  maintien  de  l'exploitation.  Puis,  poussan 

1.  V.  Af^iiillon,  op.  rit. 

2.  lOiiL,  page  200. 
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[iliis  liiiii,  cs-sayaiil  de  [)énélr('r  jiiM|ir<i  l'fjsprit  de  cliaijue  régime, 
nous  avons  vu  tour  à  leur  le  législalcur  aduicUre  les  droits  des  pro- 
prii'îtaires  de  la  surlacc,  des  premiers  oeeupants,  de  l'Ktat,  ou  «<• 
préoccuper  exclusivement  des  intérêts  de  la  consommation  et  du 
travail. 

(Het  examen  n'est-il  pas  tout  à  l'avanta^ie  du  régime  régalien?  L'an 
passé  déjà,  en  exposant  ses  principes,  nous  nous  cirorcions  d'en  mon- 
trer la  légitimité,  d'(m  faire  ressortir  la  conformité  avec  les  données 
de  la  science  et  les  l>esoins  de  l'industrie.  L'élude  comparée  que  nous 
venons  de  faire  ne  conduit-elle  pas  à  la  môme  conclusion? 
(Jiiel  système  opposera-t-on  au  régime  régalien;? 
(iclui  de  l'accession?  Mais  il  méconnaît  l'unité  de  la  mine  ;  il  livre  la 
possession  des  substances  souterraines  à  l'arbitraire  des  divisions  de 
la  superlicie;  il  méconnaît  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  géo- 
logie et  les  nécessités  de  l'industrie  extractive.  Si  la  législation  an- 
glaise n'a  pas  produit  (Jaussi  mauvais  résultats  que  ceux  qu'on  aurait 
pu  en  attendre,  cela  tient  aux  conditions  spéciales  de  la  propriété  ter- 
rienne dans  ce  pays  de  vastes  domaines.  L'exemple  de  ses  colonies 
ne  saurait  non  plus  être  invoqué,  car  les  mines  y  ont  été  découvertes 
avant  que  la  surface  ail  été  occupée,  en  sorte  (jue  l'union  du  sol  et 
du  tréfonds  n'a  pu  èlre  un  obstacle.  Mais  ailleurs  nous  avons  vu  les 
modilicalions  apportées  à  la  règle  de  l'accession,  les  efforts  tentés 
pour  briser  les  entraves  ([ui  arrêtaient  l'essor  des  exploitations  mi- 
nières; n'est-ce  pas  la  preuve  des  inconvénients  de  ce  régime? 

Quant  au  système  de  l'occupation,  que  peut-on  en  dire?  Si  on  l'en- 
visage sous  sa  forme  primitive,  on  voit  qu'il  s'est,  somme  toute,  borné 
à  déterminer  les  conditions  de  prise  de  possession  et  de  conservation 
de  la  propriété  des  mines|;  il  n'a  traité  la  question  qu'au  point  de  vue 
civil,  des  rapports  des  individus  entre  eux.  Mais  tout  un  cùté  lui  en 
a  échappé  :  il  n'a  tenu  aucun  compte  de  l'intérêt  social  qui  s'attache 
à  la  mise  en  valeur  des  richesses  minérales  et  à  leur  exploitation 
intelligente,  prévoyante  et  économifjue  :  il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il 
y  avait  là  une  énorme  force  productive  à  l'état  latent  et  disponible 
dont  la  société  ne  pouvait  se  désintéresser  et  sur  laquelle  elle  avait 
un  véritable  droit.  D'ailleurs,  la  condamnation  même  de  ce  système 
est  un  fait  d'expérience;  nous  l'avons  vu  disparaître  de  l'Iùirope  et  ne 
subsister  que  dans  des  pays  jeunes,  naissants,  où  l'industrie  est  peu 
développée  et  peut  se  contenter  d'une  exploitation  rudimentaire  des 
substances  souterraines.  Sans  doute,  nous  trouvons  en  Allemagne  ce 
régime  transformé,  modernisé,  répondant  aux  besoins  actuels;  nous 
avons  signalé  plus  haut  l'inlluence  exercée  sur  les  législations  con- 
temporaines de  ces  pays  par  les  principes  régaliens,  et  nous  avons 
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montré  que  les  deux  régimes  sont  fort  voisins,  qu'ils  ne  diffèrent  que 
par  le  mode  d'acquisition,  qui  se  fait  dans  l'un  à  la  priorité  de  la 
demande,  tandis  que  l'autre  s'en  remet  au  gouvernement  du  soin 
d'accorder  les  concessions  au  mieux  des  intérêts  généraux.  L'avantage 
n'est-il  pas  tout  entier  au  système  régalien  ?  La  priorité  de  la  demande 
n'est-elle  pas  un  pur  accident,  ne  pouvant  constituer  un  titre  sérieux 
à  l'obtention  d'une  mine,  incapable  de  légitimer  une  pareille  acqui- 
sition? Puisque  ces  législations  reconnaissent  et  consacrent  l'intérêt 
social  de  la  mise  en  valeur  des  richesses  minérales,  pourquoi  se  bor- 
nent-elles à  établir  un  contrôle  répressif  souvent  illusoire  et  ineffi- 
cace? Et  peut-on  expliquer  autrement  que  par  des  raisons  histori- 
ques la  répugnance  des  législateurs  allemands  à  admettre  la  garantie 
vraiment  sérieuse  de  l'examen  des  capacités  et  des  facultés  des  de- 
mandeurs en  concession? 

Reste  le  système  domanial.  On  pourrait  discuter  longuement  sur 
ses  avantages  et  ses  inconvénients,  et  toutes  les  controverses  que 
soulève  la  question  du  droit  de  propriété  trouveraient  ici  leur  place. 
Mais  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  les  reprendre.  Bornons-nous 
à  rappeler  que  le  régime  régalien  se  préoccupe  moins  de  la  personne 
morale  représentant  la  société  que  de  la  richesse  générale  formée 
par  l'ensemble  des  biens  privés,  et  qu'il  vise  à  satisfaire  aux  besoins 
de  la  consommation  publique,  à  favoriser  la  production,  l'industrie 
et  le  travail  national.  On  peut  contester  ce  point  de  vue,  mais  il  est 
conforme  aux  théories  de  l'économie  politique,  et  tant  qu'on  ne  les 
abandonnera  pas  pour  les  doctrines  socialistes,  il  nous  semble  qu'on 
doit  s'en  tenir  au  régime  régalien.  Du  reste,  ajoutons  que,  la  valeur 
d'une  mine  résultant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  premier 
article,  non  de  l'acte  de  concession,  mais  du  travail  de  l'exploitant, 
l'État  n'a  pas  à  rentrer  dans  un  capital  qu'il  aurait  aliéné  ou  créé  : 
il  n'a  qu'à  prélever  sa  quotepart  sur  le  produit  de  l'activité  minière 
comme  il  le  fait  sur  toutes  les  manifestations  industrielles;  et  dès 
lors  il  est  plus  conforme  à  notre  organisation  économique  et  fiscale 
de  procéder  par  voie  d'impôts  que  de  stipuler  un  prix  d'achat  ou 
d'exiger  le  retour  de  la  mine  à  l'État  à  l'expiration  d'une  certaine 
période. 

D'ailleurs,  il  suffit  d'étudier  l'évolution  de  la  législation  minière  et 
le  rôle  qu'y  a  joué  le  droit  régalien,  pour  se  rendre  compte  des  pro- 
grès qu'il  a  marqués. 

Il  semble  que  primitivement  c'est  le  principe  de  l'occupation  qui 
dominait.  Nous  ne  pouvons  refaire  ici  l'étude  de  l'ancien  droit;  mais 
ce  que  nous  avons  dit  des  vieilles  coutumes  anglaises,  du  droit  pri- 
mitif allemand  permet  d'indiquer  les  règles  qui  prévalaient  alors.  Lors 
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(Je  la  conquête  du  Nouveau-Monde  par  l'Kspagne,  c'est  encore  le  même 
régime  qui  s'implante  et  qui  a  persisté  jusqu'à  ce  jour,  les  condition» 
spéciales  qui  en  ont  amené  la  transforinalion  en  Europe  ne  s'étant 
pas  lait  sentir.  En  outre,  récemment,  en  quelque  sorte  sous  nos  yeux, 
une  expérience  s'est  faite  qui  démontre  que  ce  système  convient  aux 
pays  jeunes,  inoccupés,  que  c'est  par  lui  que  l'on  débute.  En  Cali- 
fornie ',  lors  de  la  découverte  de  l'or,  il  n'y  avait  aucune  léf,'islation 
en  vigueur;  des  aventuriers  sont  venus  de  tous  les  pays,  apportant  sur 
la  propriété  des  mines  les  idées  les  plus  diverses  qu'ils  avaient  pu  tirer 
de  leur  léj^islalion  nationale;  à  défaut  de  loi,  ils  ont  établi  des  cou- 
tumes qui  n'étaient  pas  uniformes,  variant,  au  contraire,  suivant  les 
districts  aurifères.  Cependant  quelques  principes  communs  se  retrou- 
vent dans  toutes  ces  coutumes,  et  on  y  reconnaît  précisément  les  règles 
du  système  de  l'occupation  :  prise  de  possession,  minimum  de  travail 
légal,  «  denuncio  ». 

Mais  ce  régime  est  forcément  primitif;  il  se  développe  naturellement 
dans  les  régions  où  la  surface  est  vacante  et  où  l'on  n'a  à  se  préoc- 
cuper que  de  l'exploitation  minière  ;  lorsque  la  population  s'accroît, 
que  les  terres  sont  mises  en  culture,  que  naissent  les  conflits  entre 
exploitants  et  superficiaires;  qu'il  devient  nécessaire  d'exercer  une 
coercition  pour  l'occupation  du  sol  en  vue  de  creuser  les  puits  et  de 
placer  l'outillage,  un  autre  principe  prend  naissance.  Est-on  dans  un 
pays  de  liberté  où  ne  sera  imposée  aucune  servitude  légale  en  faveur 
de  l'extraction?  L'occupation  de  la  surface  étant  indispensable  à  l'ex- 
ploitation dos  mines,  celle-ci  devient  un  accessoire  du  droit  de  pro- 
pBÎété,  une  dépendance  de  la  possession  du  sol.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre,  où,  à  côté  de  vieilles  coutumes  conservant  le  système 
de  l'occupation  s'est  établi  et  a  prévalu  le  droit  d'accession.  C'est  pour 
une  raison  semblable  que,  sur  le  continent,  le  même  principe  se  re- 
trouve dans  quelques  pays,  comme  celui  de  Liège,  perdu  pourtant 
dans  dos  régions  de  droit  domanial. 

Celui-ci  l'a  emporté,  au  contraire,  là  où  les  principes  féodaux  étaient 
tout-puissants;  où  le  droit  éminout  du  seigneur  sur  le  sol  a  permis 
de  rattacher  l'exploitation  aux  prérogatives  souveraines.  Telle  est  la 
transformation  à  laquelle  nous  fait  assister  le  xiv"  siècle  en  Allemagne, 
où  le  système  d'occupation  perd  peu  à  peu  du  terrain  pour  faire  place 
au  système  domanial. 

Quant  au  régime  régalien,  il  n'apparaît  pas  encore.  Les  souverains 
se  réservent  un  contrôle  étroit  sur  l'exploitation,  ont  surtout  souci 
de  s'assurer  de  forts  revenus,  disposent  de  ces  biens  comme  de  leur 

1.  V.  Aguillon,  op.  cit. 
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chose.  Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  le  travail  s'émancipe,  que  la 
préoccupation  de  la  consommation  publique  se  fait  jour;  c'est  alors 
que  sont  proclamés  de  nouveaux  principes.  L'Etat  ne  peut  vendre  les 
mines,  les  faire  administrer  pour  son  compte  ou  les  régir  à  l'instar 
des  biens  domaniaux,  ou  les  concéder  arbitrairement,  dit-on,  et  le 
régime  régalien  est  fondé.  C'est  là  l'œuvre  de  la  Révolution  fran- 
çaise; et  à  Mirabeau  revient  l'honneur  d'avoir  indiqué  les  principes 
fondamentaux.  Sans  doute,  notre  loi  de  1791  est  encore  confuse  et 
informe;  mais  la  bonne  graine  était  semée;  elle  fructifiera  et  produira 
la  loi  du  21  avril  1810.  Puis  alentour  de  nous  pénètre  l'idée  régalienne. 
Comme  nous  l'avons  vu,  divers  Etats  l'acceptent  presque  complète- 
ment; ailleurs,  en  Allemagne,  en  Espagne,  l'antique  domanialité  ne 
tarde  pas  à  disparaître  et  à  faire  place  à  des  lois  qui  font  tomber  la 
mainmise  de  l'Etat  sur  l'industrie  minérale.  Durant  ce  siècle,  toutes 
les  législations  se  transforment  et  se  modifient  dans  le  sens  de  la  loi 
française. 

Telle  est  l'œuvre  du  droit  régalien.  Celui-ci  constitue  le  régime 
moderne  de  l'exploitation  des  matières  souterraines;  il  reconnnaît  que 
la  société  a  droit  à  leur  extraction  et  donne  au  gouvernement  un  pou- 
voir de  coercition  pour  intervenir  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  l'exi- 
gerait; il  s'inspire  aussi  de  ces  idées  que  le  système  de  la  propriété 
procure  la  meilleure  mise  en  valeur  des  biens,  et  que  la  liberté  du 
travail  est  une  grande  force  productive.  Sans  doute,  la  loi  qui  nous 
régit  n'est  pas  parfaite;  sans  doute  un  certain  nombre  de  détails  peu- 
vent être  amendés;  mais  avant  de  toucher  aux  principes  fondamen- 
taux, qu'on  se  rappelle  qu'elle  inaugure  une  ère  de  progrès  et  de 
liberté,  qu'elle  est,  en  dernière  analyse,  l'œuvre  de  la  Révolution 
française. 

A.  Menant, 

Jleiiibre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LE  (cRULTlKKAMPF 


A  partir  de  1878  commence  la  décroissance  du  Kulluikainpf,  Une 
série  de  lois  de  plus  en  plus  libérales  devaient  détruire  peu  à  peu  le 
système  de  hastiotis  dirigr  contre  i l'J(]liso  par  1rs  lois  de  mai,  et  malgré 
ce  qu'avait  dit  le  prince  de  Bismarck,  il  commença  à  s'acheminer  vers 
Canossa.  S'il  n'a  pas  cté  jusqu'au  bout  de  son  pèlerinage,  on  peut  dire 
qu'il  le  doit  au  pape,  (jui  lui  abrégea  la  route  en  allant  au-devant  de 
lui.  Et  c'est  là  une  des  caractéristiques  de  celte  période.  Jusque-là  le 
parti  catholitique  est  seul  en  présence  du  chancelier;  désormais  M.  de 
Hismari'k  alTectera  de  négliger  le  centre;  ce  n'est  pas  avec  lui  qu'il 
veut  traiter,  mais  au-dessus  de  lui,  et  toutes  les  concessions  qu'il  fera 
à  l'Église  auront  été  débattues  diplomatiquement  avec  le  pape.  Tous 
ses  efforts  tendront  même  à  détruire  ce  parti  dont  l'opposition  lui  est 
foncièrement  désagréable  et  qu'il  accuse  toujours  d'être  ennemi  de 
l'Empire,  ou  tout  au  moins  il  cherchera  à  annihiler  son  influence. 

Lo  premier  [las  de  ce  rapprochement  eut  lieu  le  jour  même  de 
l'élévation  de  Léon  Xlll  sur  le  Irùnc  pontifical  (20  fév.  1878).  Le  soir 
même,  en  effet,  le  nouveau  pape  écrivit  à  l'empereur  d'Allemagne  pour 
lui  faire  part  de  son  avènement.  Dans  cette  lettre  il  exprimait  le  re- 
gret que  les  rapports  entre  Berlin  et  le  Saint-Siège  ne  fussent  plus  cor- 
diaux comme  autrefois,  et  demandait  à  l'empereur  de  rendre  la  paix 
et  la  tranquillité  religieuse  à  ses  nombreux  sujets  catholiques. 

Le  2i  mars,  l'empereur  répondit  à  Léon  Xlll  par  l'intermédiaire  de 
la  Bavière,  car  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  cours  étaient 
rompues.  Après  les  compliments  obligés  en  cette  circonstance,  il  abor- 
dait la  question  religieuse.  «  Je  veux  voir,  disait-il,  dans  les  amicales 
paroles  de  V.  S.,  l'espoir  qu'elle  usera  de  l'immense  iniluence  que 
lui  donne  l'organisation  de  l'Eglise  romaine  pour  faire  obéir  les  fidèles 
qui  ne  l'ont  pas  fait  jusque-là,  à  toutes  les  lois  du  pays  qu'ils  ha- 
bitent. »  C'était  demander  la  reconnaissance  pure  et  simple  des  lois 
de  mai  et  le  pape  ne  pouvait  le  faire.  Aussi  une  pareille  lettre  montre- 
t-elle  ou  un  bien  grand  aveuglement,  ou  rinlention  arrêtée  de  laisser 
les  choses  dans  l'état. 

Léon  Xlll  ne  se  découragea  pas,  et  le  17  avril  écrivit  une  nouvelle 

1.  Voir  les  Aunutcs  du  1j  avril,  p.    C3. 
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lettre  à  l'empereur  Guillaume.  Le  texte  n'en  a  pas  été  publié,  mais 
on  dit  que,  sous  une  forme  très  modérée,  elle  exposait  tous  les  griefs 
que  les  catholiques  avaient  contre  les  lois  religieuses,  montrait  en 
quoi  elles  blessaient  leurs  convictions,  et  traçait  en  quelque  sorte  le 
minimum  des  adoucissements  à  apporter  à  ces  lois  pour  que  les  ca- 
tholiques puissent  s'y  soumettre. 

A  quelque  temps  de  là,  le  27  juin,  l'empereur  Guillaume  passant 
Unter  den  Linden  était  gravement  blessé  par  le  D""  Nobihng,  et  le 
prince  impérial  dut,  pendant  la  maladie  de  son  père,  exercer  la  ré- 
gence. Remerciant  le  pape  du  télégramme  envoyé  à  l'occasion  de  l'at- 
tentat, il  en  profita  pour  répondre  à  la  lettre  pontificale  du  17  avril. 
11  exprimait  le  regret  que  le  pape  n'ait  pas  cru  pouvoir  se  rendre  au 
vœu  exprimé  par  l'empereur  de  sa  lettre  du  24  mars,  et  recommander 
aux  fidèles  l'obéissance  aux  lois.  «  Quant  au  désir  énoncé  dans  votre 
écrit  du  17  avril,  de  modifier  la  constitution  et  les  lois  prussiennes, 
conformément  aux  principes  de  l'Église  romaine,  aucun  monarque 
prussien  ne  pourra  y  souscrire...  Mais  je  suis  tout  disposé  à  examiner 
avec  un  esprit  de  paix  et  de  conciliation  les  difficultés  qui,  dans  ce 
conflit,  s'élèvent  des  deux  côtés.  »  Cette  lettre,  de  même  que  celle  de 
l'empereur,  était  contresignée  par  le  chancelier. 

La  correspondance  en  resta  là,  mais  celte  première  démarche  ne 
devait  pas  rester  sans  suites.  Dans  le  courant  de  l'été,  pendant  que  le 
chancelier  faisait  sa  cure  habituelle  à  Kissingen,  Mgr  Masella,  le 
nonce  à  Munich,  y  vint  en  villégiature,  et  après  quelques  démarches 
faites  par  les  ministres  bavarois,  MM.  de  Pretzschner  et  de  Pfeufer,  qui 
étaient  venus  à  Kissingen  pour  voir  le  chancelier,  il  fit  le  29  juillet 
une  visite  au  prince  de  Bismarck.  11  s'ensuivit  une  série  de  confé- 
rences où  l'on  jeta  d'une  manière  officieuse  les  premières  bases  d'un 
rapprochement.  Ces  bases  étaient,  si  nous  en  croyons  la  dépêche  di- 
plomatique adressée  le  4  avril  1880  au  comte  de  Berchem,  chargé  d'af- 
faires à  Vienne  :  reconnaissance  par  le  pape  de  VAnzeigepflicht  *  et, 
du  côté  de  la  Prusse,  rétablissement  des  relations  diplomatiques.  Mais 
presque  au  moment  où  ces  entretiens  avaient  lieu  en  Allemagne,  le 
cardinal  secrétaire  d'État,  Mgr  Franchi,  qui  avait  donné  ces  instruc- 
tions à  Mgr  Masella,  mourut  subitement  à  Rome  et  eut  pour  succes- 
seur le  cardinal  Nina.  Dans  les  instructions  que  Léon  Xlll  lui  donna 
lors  de  son  entrée  en  fonctions  (27  août),  le  pape  exprimait  sa  joie  de 
voir  que  ses  démarches  avaient  abouti  à  des  conférences  amicales, 
et  il  annonçait  que  son  but  était  non  d'aboutir  à  un  armistice,  qui 

1.  VAnzeigepflic/U  est  l'obligalion  pour  l'cvèquc  de  soumettre  au  gouvernement, 
avant  leur  noniination,  les  noms  des  ecclésiastiques  nommés  à  une  cure  ou  un 
emploi  quelconque. 


BEGOUËN.   —   LE    «    KULTURKAMIT    )' .  575 

laissait  le  chemin  lihre  à  de  nnun'atix  conflit»,  mais  d^écnrler  tous  les 
obstacles  qui  empèchninit  d'arriver  à  une  paix  solide  et  durable.  Mais, 
soit  que  les  circonstances  ne  fussent  pas  favorables,  soit  que  le  chan- 
celier n'y  ait  pas  pnHr  alors  une  frrando  attention,  les  pourparlers  di- 
plomatiques traînaient  en  longueur. 

D'ailleurs  le  prince  de  Bismarck  était  alors  fort  oc(Mipt';  d'un  autre 
côté  de  lu  [xjlitiqiic  intérieure.  A  la  suite  des  attentais  de  liddel  et  de 
Nobiling,  ne  trouvant  pas  dans  le  Keichstag  une  majorité  pour  voter 
ses  projets  coercitifs,  il  avait  dissous  le  Parlement  et,  à  la  rentrée,  il 
put  obtenir  d'une  majorité  conservatrice  ses  lois  sur  les  socialistes. 
Sa  polili(iue  économique  évoluait  aussi  à  cette  époque.  De  libre-échan- 
giste qu'elle  était  jusqu'alors,  elle  devint  protectionniste.  Or  ces 
théories  étaient  celles  d'une  grande  partie  du  centre,  qui  revenait  de 
ces  nouvelles  élections  plus  nombreux  qu'avant.  Beaucoup  de  dé- 
putés catholiques  étaient  nommés  par  des  villes  manufacturières,  sur- 
tout sur  les  bords  du  Rhin,  notamment  à  Crepfeld,  à  Essen,  à  Dussel- 
dorf,  etc..  et  partageaient  l'espoir  que  des  droits  prohibitifs  favorise- 
raient l'industrie  nationale.  Ils  avaient  toujours  combattu  la  poli- 
tique douanière  suivie  par  le  gouvernement  depuis  1865,  et  lorsqu'au 
commencement  de  1870  le  Reichstag  discuta  une  série  de  droits  pro- 
tecteurs, l'appoint  fourni  par  les  voix  du  centre  amena  le  vote  du  pro- 
jet du  gouvernement.  On  conçoit  sans  peine  qu'à  la  suite  de  ces  votes, 
un  rapprochement  se  soit  dessiné  entre  les  membres  du  centre  et  le 
gouvernement,  et  c'est  ainsi  que  l'on  vit  le  chef  du  parti  catholique, 
le  l)'  NVindhorst,  venir,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  assister  à  un 
Frilhsclioppen  parlementaire  que  M.  de  Bismarck  offrait  le  3  mai  1870 
dans  son  palais  de  la  Wilhemstrasse.  Lorsque,  plusieurs  jours  plus 
tard,  à  la  suite  des  derniers  votes  sur  les  droits  de  douane,  le  bureau 
du  Reichstag  qui  appartenait  à  la  minorité  eut  donné  sa  démission, 
pour  la  première  fois  un  membre  du  centre  y  prit  place;  le  comte  de 
Frankenslein  était  nommé  premier  vice-président. 

Mais  tout  cela  n'était  en  quelque  sorte  ([ue  des  coquetteries  entre 
le  ministère  et  le  centre,  et  on  n'arrivait  à  aucun  résultat  pratique.  A 
chaque  tentative  que  faisait  le  centre  d'abroger  quelqu'une  des  lois 
de  mai,  il  se  heurtait  à  l'opposition  formelle  du  gouvernement.  C'est 
ce  qui  eut  lieu,  entre  autres,  lorsqu'en  décembre  1878  M.  Windhorst 
demanda  au  Landtag  le  rétablissement  des  articles  15, 16  et  18  de  la 
constitution  et  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai  1873  sur  les  couvents. 
Lorsque  le  11  décembre  ces  projets  vinrent  en  discussion,  la  séance 
fut  orageuse  et,  dans  un  violent  discours  qui  souleva  plus  d'une  fois 
les  murmures  du  centre,  le  D""  Falk,  minisire  des  cultes,  déclara  que  le 
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seul  moyen  pour  les  catholiques  d'avoir  la  paix  était  de  reconnaître 
purement  et  simplement  les  faits  accomplis. 

Jamais,  disait-il,  le  gouvernement  prussien  ne  reviendrait  sur  les 
lois  politico-religieuses  qui  étaient  une  nécessité  pour  l'Etat.  Mais  si  le 
chancelier  ne  cédait  pas  sur  les  points  principaux,  il  tâchait  cepen- 
dant, par  de  petites  concessions  insignifiantes  et  surtout  par  des  pa- 
roles flatteuses,  de  ménager  les  députés  catholiques  dont  les  votes  lui 
étaient  nécessaires.  Un  des  événements  les  plus  significatifs  dans  ce 
sens  fut  la  retraite  du  D'  Falk.  Le  ministre  qui  avait  commencé  la 
lutte  contre  l'Église  et  l'avait  poursuivie  avec  acharnement,  voyant  que 
la  politique  du  gouvernement  s'écartait  des  voies  oiiil  l'avait  engagée, 
offrit  sa  démission  le  l*"""  juillet  1879.  Le  14,  il  était  remplacé  au  minis- 
tère des  cultes  par  le  président  supérieur  de  la  province  de  Silésie, 
M.  de  Puttkamer.  Les  catholiques  considérèrent  cette  nomination 
comme  de  bon  augure.  M.  de  Puttkamer  avait  en  efTet  cherché  à 
adoucir,  dans  sa  province,  les  rigueurs  des  lois  de  mai,  et  le  chance- 
lier en  l'appelant  au  ministère  lui  recommanda  de  «  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  religieuses,  mais  de  chercher  en  même  temps  à  ce  que 
dans  la  pratique  leur  application  ne  fût  pas  trop  rigoureuse  ». 

Les  négociations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Rome  reprirent 
pendant  les  vacances  parlementaires.  Le  nonce  à  Vienne,  Mgr  Jaco- 
bini,  vint  le  15  septembre  à  Gastein  avec  deux  secrétaires,  dans  le  but 
avoué  de  se  rencontrer  avec  le  prince  de  Bismarck.  A  la  suite  de  ces 
entrevues,  le  gouvernement  allemand  envoya  pendant  deux  mois  à 
Vienne  un  conseiller  intime,  le  B^  Hiibler,  pour  continuer  les  pour- 
parlers avec  la  nonciature. 

Dans  une  lettre  publique,  adressée  le  20  février  i880'à  Mgr  Mel- 
chers,  archevêque  de  Cologne,  alors  en  exil,  le  pape  exposait  à  nouveau 
son  désir  d'arriver  à  une  entente  avec  la  cour  de  Prusse,  tout  dis- 
posé, disait-il,  à  «  permettre  que  le  gouvernement  prussien  connût 
avant  leur  institution  canonique  les  noms  des  prêtres  que  les  évêques 
appelleraient  à  des  fonctions  ecclésiastiques  ».  Une  dépêche  *  du  car- 
dinal Nina  à  Mgr  Jacobini  en  date  du  23  mars  développait  cette  idée  : 
«  VAnzeigepflïcht  ne  devait  exister  que  pour  les  curés  et  non  pour 
les  desservants  et  vicaires  ;  et  en  retour  la  curie  demandait  l'amnistie 
pleine  et  entière  pour  les  prêtres  et  évêques  condamnés  ou  exilés, 
ainsi  que  la  promesse  d'une  revision  organique  des  lois  de  mai  dans  le 
sens  des  principes  de  l'Église  catholique  et  de  manière  à  assurer  à 

1.  Tous  les  documenls  diplomaliques  doul  il  est  question  ici  ont  été  publiés 
par  le  gouvernement  prussien  :  il  y  a  de  grandes  lacunes  qui  font  qu'on  ne 
peut  suivre  avec  certitude  toutes  les  phases  de  ces  négociations,  mais  on  sait 
avec  quelle  partialité  le  gouvernement  prussien  a  l'habitude  de  publier  les 
pièces  diplomaliques. 
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rKglisc  rinstriicliijii  rt-li^ieiise  dans  les  écoles.  »  Celte  drpôche  élait  la 
réponse  dircclo  à  une  note  piiblii-e  le  17  mars  par  le  ministère  d'Kt.il 
au  sujet  de  la  Icllrc  du  pape.  Le  gouvernement  voulait  voir  en  eiïet, 
dans  le  bref  pontifical,  la  reconnaissance  de  VAnzcirjepflirlil  tel  qu'il 
était  fixé  dans  les  articles  15  et  1<>  do  la  loi  du  11  mai  1873,  et  annon- 
çait son  intention  de  demander  au  Landtag  un  pouvoir  discrétioimaire 
pour  l'application  des  lois  de  mai;  il  n'i'tait  pas  question  de  leur  abro- 
gation ni  môme  de  leur  revision  possible. 

C'est  sur  ces  bases  (pic  les  pourparlers  se  continuaient  à  Vienne 
entre  le  nonce  et  l'ambassadeur  d'Allemagne,  le  prince  Henri  Vil  de 
Keuss;  nous  connaissons  les  dépêches  échangées  à  ce  sujet  entre  le 
prince  de  Ileuss  et  son  gouvernement,  du  mois  de  mars  à  la  fin  de 
mai.  Il  semble  qu'il  y  ail  eu  beaucoup  plus  de  bonne  foi  et  de  désir 
sincère  d'aboutir  du  cùlé  de  Mgr  Jacobini  que  du  côté  allemand.  On 
voulait  à  Ucrlin  faire  le  moins  de  concessions  possible  et  le  chance- 
lier déclarait  {•!()  avril)  :  "  Je  n'ai  jamais  dit  ni  à  Masella,  ni  à  .lacobini 
une  syllabe  qui  put  faire  croire  que  nous  consentirions  à  une  revision 
ou  à  un  changement  des  lois  de  mai  selon  les  désirs  des  cléricaux. 
L'ne  exécution  pacifique,  un  modus  viv^ndi  supportable  basé  sur  des 
concessions  réciproques,  voilà  tout  ce  qui  paraît  possible.  J'ai  déclaré 
qu'en  principe  je  pouvais  admettre  le  retour  à  la  législation  anté- 
rieure à  18i0,  mais  j'ai  repoussé,  avec  une  grande  énergie,  l'idée  d'un 
retour  à  la  situation  faite  de  18'i()  à  1870,  dans  les  trois  ou  quatre  cir- 
constances où  on  nous  l'a  demandé.  » 

Dans  ces  conditions,  les  négociations  ne  pouvaient  pas  aboutir,  et  le 
14  mai  le  pape,  déclarant  '  ne  pouvoir  les  continuer,  demandait  au 
gouvernement  prussien  de  considérer  comme  non  avenue  l'ofl're  de 
reconnaissance  de  VAnzeigepflicht  contenue  dans  sa  lettre  à  l'arche- 
vêque de  Cologne. 

Le  gouvernement  prussien  sentait  cependant  la  nécessité  d'apporter 
un  adoucissement  aux  lois  religieuses  :  l'opinion  publique  le  deman- 
dait et  l'intérêt  même  de  l'Ktat  exigeait  qu'on  mît  fin  à  des  mesures 
qui  jetaient  un  tel  trouble  dans  les  esprits.  Aussi,  dès  l'ouverture  de 
la  session,  le  20  mai  1879,  M.  de  Puttkamer  déposa  sur  le  bureau  du 
Landtag  un  «  projet  de  loi  concernant  le?  changements  à  apporter  à 
la  législation  religieuse  ». 

L'exposé  des  motifs  en  était  long.  Le  gouvernement,  y  était-il  dit  en 
substance,  ému  des  plaintes  de  ses  sujets  catholiques,  voulait  tâcher 
de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  autant  que  le  permettait  Tin- 
lérèt  de  l'État.  La  commission  nommée  par  le  Landtag  pour  examiner 

I.  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  cette  «ieclaration  :  on  u'en  sait  le  cou- 
tenu  que  par  la  lettre  écrite  le  21  mai  par  le  cliaucelier  au  prince  de  Reuss. 
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ce  projet  ne  lui  fit  pas  bon  accueil  et  le  bouleversa  complètement.  Il  ne 
contentait  personne,  en  eflet  :  les  libéraux  n'approuvaient  pas  l'aban- 
don même  provisoire  de  certaines  mesures  des  lois  de  mai;  les  con- 
servateurs trouvaient  le  projet  trop  large,  et  les  catholiques  le  repous- 
saient comme  ne  leur  rendant  pas  les  libertés  nécessaires.  Les  mêmes 
sentiments  se  firent  jour  lorsque  la  nouvelle  loi  vint  en  délibération 
devant  le  Landtag.  Il  est  impossible  de  voir  une  discussion  plus  em- 
brouillée. Des  articles,  adoptés  en  première  lecture,  étaient  rejetés  en 
deuxième  et  votés  enfin  définitivement  en  troisième  après  avoir  été 
repris  sous  forme  d'amendements.  Dans  le  vote  de  chaque  paragraphe 
le  groupement  des  partis  changeait.  Enfin,  le  2G  juin,  l'ensemble  du 
projet  était  voté  par  206  voix  contre  202.  Les  votes  se  répartissaient  de 
la  façon  suivante  :  les  conservateurs,  les  conservateurs  libres  et  une 
partie  des  nationaux-libéraux  avaient  voté  pour^  tandis  que  le  reste 
des  nationaux-libéraux  formaient  la  minorité  avec  le  centre  et  les  pro- 
gressistes. Peu  après  la  Chambre  des  seigneurs  l'adoptait  sans  modi- 
fications. Quoique  chaque  lecture  ait  été  précédée  au  Landtag  d'une 
discussion  générale,  on  ne  trouve  aucun  discours  saillant,  sauf  peut- 
être  celui  où,  le  26  juin,  M.  de  Schorlemer  Alst  exposait  les  raisons 
pour  lesquelles  le  parti  cathohque  accueillerait  cette  loi  nouvelle  avec 
méfiance.  M.  de  Bismarck,  se  disant  souffrant,  n'était  pas  intervenu, 
mais  il  avait  exposé  ses  vues  dans  des  conversations  publiques  avec 
des  députés.  «  Le  gouvernement,  disait-il,  jugeait  équitable  de  faire 
quelques  concessions  aux  catholiques  pour  les  calmer;  mais  il  se  dé- 
jugerait, s'il  rapportait  même  une  partie  des  lois  qu'il  avait  consi- 
dérées comme^nécessaires  autrefois.  Nous  voulons  bien  poser  les  armes 
que  nous  avons  en  main,  mais  non  nous  désarmer  complètement.  » 

Laloifut  promulguéele  14  juillet  1880.  Onpeutd'un  mot  caractériser 
cette  loi  :  c'était  le  régime  du  bon  plaisir  introduit  dans  la  législation 
religieuse.  Elle  décidait,  en  effet,  que  le  gouvernement  pourrait,  lors- 
qu'il le  jugerait  à  propos,  suspendre  l'application  de  telle  ou  telle  dis- 
position des  lois  religieuses.  C'est  ainsi  que  l'on  pouvait  dispenser  du 
serment  les  évêques  nouvellement  promus,  et  que  l'article  5  permettait 
aux  ecclésiastiques  libres  d'exercer  leur  ministère  dans  les  paroisses 
dépourvues  de  curé,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  l'intention  de  remplir 
une  charge  dans  cette  paroisse,  ce  qui  était  auparavant  interdit  par 
les  lois  des  11  mai  1873  et  21  mai  187 i  \  etc. 

L'article  7  et  dernier,  ajouté  dans  le  cours  de  la  discussion  en  se- 
conde lecture,  déclarait  que  la  loi  n'aurait  qu'une  durée  temporaire. 

1.  Les  prêtres  qui  faisaieul  partie  du  Reiclistag  ou  du  Landtag  profilèrent 
aussitôt  de  cette  disposition  pour  aller  dire  les  offices  le  dimanche  dans  les 
paroisses  des  environs  de  Berlin  dont  les  curés  avaient  été  destitués. 
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Sauf  pour  certaines  dispositions,  on  olîot,  ollo  ne  devait  être  en  vi- 
gueur que  jusqu'au  T' janvier  IHHii. 

La  présente  loi  avait  donc  bien  le  caractère  d'une  Irôve  :  le  gouver- 
nement allemand  ne  renonçait  à  aucune  des  mesures  qui  avaient  été 
votées  jadis  :  il  consentait  seulement  à  ne  pas  en  faire  usage  pendant 
quelque  temps;  il  fixait  même  le  terme  où  il  recommencerait  ses  ri- 
gueurs si  d'ici  là  les  catholiques  ne  se  décidaient  pas  à  reconnaître  la 
toute-puissance  de  l'I^tat  dans  les  matières  religieuses.  Et  cependant, 
ainsi  que  le  député  progressiste,  M.  liamhergor  l'avait  dit,  fiés  mai 
1879,  «  ce  n'est  pas  le  centre  qui  se  rapproche  du  chancelier,  mais 
le  chancelier  qui  fait  des  avances  au  centre  ». 

Ces  avances  toutefois  n'allaient  pas  jusqu'à  la  moindre  concession 
législative,  et  à  toutes  les  tentatives  dans  ce  sens  le  centre  retrouvait 
devant  lui  le  ministère  qui  déclarait  que,  tout  en  étant  animé  des  in- 
tentions les  plus  pacifiques,  il  devait  reconnaître  que  les  droits  de 
l'Etat  étaient  lîxésd'une  manière  irrévocable  par  les  lois  de  1873àl87o. 
Tel  fut  en  effet  le  langage  que  tint  M.  de  Puttkamer  à  la  rentrée  des 
Chambres  en  réponse  à  une  interpellation  du  centre.  On  avait  de- 
mandé au  gouvernement  où  en  étaient  les  négociations  avec  Rome  et 
le  ministre  avait  dit  que  les  pourparlers  n'avaient  pas  abouti  «  malgré 
les  eflorts  de  plusieurs  années  »  et  avaient  dû  être  interrompus. 
Quant  à  l'avenir,  le  ministre  ne  voulait  pas  se  prononcer  et  voulait 
réserver  toute  sa  liberté  d'action. 

Dans  le  courant  de  décembre  de  la  môme  année,  M.  Windhorst  re- 
prit une  ancienne  motion  de  M.  Ibach  qui  avait  été  repoussée  lors  du 
vote  de  la  loi  du  li  juillet.  Cette  motion  portait  que  dorénavant  tout 
prêtre  aurait  le  droit  de  dire  la  messe  et  d'administrer  les  sacrements 
sans  être  poursuivi  pour  usurpation  d'une  fonction  d'État.  Elle  fut 
discutée  en  janvier  1881  et  n'eut  pas  un  sort  plus  heureux  que  quel- 
ques mois  auparavant,  M.  de  Puttkamer  prononea  un  grand  discours 
pour  combattre  celte  motion.  Accorder  la  liberté  de  la  messe  et  des 
sacrements,  dit-il ,  c'est  détruire  d'un  seul  coup  le  Kulturkampf  et 
rendre  inutiles  toutes  les  lois  religieuses;  mais  en  même  temps  il  re- 
connaissait qu'il  y  avait  encore  quelques  mesures  à  prendre  pour  arri- 
ver à  l'apaisement  complet,  et  il  exprimait  le  regret  que  la  commis- 
sion du  Landtag  ait  cru  devoir,  en  juin  1880,  restreindre  les  pouvoirs 
du  gouvernement  et  supprimer  certaines  dispositions  libérales  de  la 
loi.  M.  Windhorst  demanda  alors  au  ministre  quelles  étaient  ses  inten- 
tions et  s'il  présenterait  de  nouveaux  projets,  mais  il  ne  put  en 
obtenir  que  des  déclarations  vagues.  M,  de  Puttkamer  déclarait 
en  outre  que  l'initiative  dans  ces  questions  délicates  devait  rester  à 
l'Etat  qui  seul  pouvait  juger  de  l'opportunité  des  mesures  à  prendre. 
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La  niolion  de  M.  Windhorst  fut  donc  rejetée.  Il  était  trop  tôt  encore 
pour  obtenir  législativement  des  modifications  sérieuses  et  il  fallait  se 
contenter  de  la  modération  que  le  gouvernement  apportait  dans  l'ap- 
plication des  lois. 

Dans  la  pratique,  en  effet,  on  chercha  à  partir  de  ce  moment  à  éviter 
les  froissements  pouvant  résulter  d'une  application  trop  rigoureuse 
des  lois  de  mai.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  14  juillet,  Mme  de 
Puttkamer  avait  présenté  à  la  commission  un  état  des  paroisses  va- 
cantes par  suite  de  déposition  ou  de  non-remplacement  des  titulaires, 
et  le  nombre  s'en  élevait  à  1,400  '.  Quant  aux  évêchés,  trois  seulement 
étaient  pourvus  :  Ermeland,  Kulm  et  Hildesheim  ;  les  neuf  autres  évo- 
ques étaient  morts  ou  en  exil,  et  leurs  diocèses  étaient  régis  par  un 
administrateur  civil,  l'entente  n'ayant  pu  se  faire  ni  entre  le  gouver- 
nement et  la  curie  pour  le  choix  d'un  évêque,  ni  entre  le  gouverne- 
ment et  le  chapitre  pour  la  nomination  d'un  vicaire  capitulaire. 

Ce  fut  de  ce  côté  que  le  ministère  décida  d'user  tout  d'abord  du  pou- 
voir discrétionnaire  que  lui  donnait  la  loi  du  14  juillet,  et  il  reconnut 
les  nominations  faites,  parles  chapitres  de  Paderborn  et  d'Osnabruck, 
des  abbés  Drobe  et  Ilœting  comme  vicaires  capitulaires,  II  leur  remit 
l'administration  du  temporel  des  deux  évêchés  et  les  dispensa  du  ser- 
ment exigé  par  la  loi  du  21  mai  1876. 

A  Trêves,  il  s'éleva  des  difficultés  dans  une  pareille  circonstance; 
mais,  par  un  singulier  hasard,  ce  conflit  même  devait  aboutir  à  un 
nouvel  apaisement.  L'évéque  de  Trêves  était  mort  depuis  1875,  et  le 
temporel  de  l'évêché  était  administré  par  un  employé  de  l'Etat  ;  mais, 
à  la  suite  de  la  dernière  loi,  de  nouvelles  démarches  avaient  eu  lieu, 
et  le  chapitre  avait  nommé  un  vicaire  capitulaire,  l'abbé  de  Lorenzi, 
que  le  ministère  ne  voulut  pas  dispenser  du  serment,  parce  que, 
disait-on,  "  l'abbé  de  Lorenzi  s'était  fait  remarquer  comme  un  ultra- 
montain  ardent  et  batailleur  ».  L'abbé  de  Lorenzi  refusa  de  prêter 
serment  et  le  diocèse  de  Trêves  se  serait  trouvé  de  nouveau  sans  admi- 
nistrateur spirituel  si  des  négociations  officieuses  n'avaient  été  enga- 
gées entre  Rome  et  Berlin.  Elles  eurent  un  résultat  inattendu  :  la 
nomination  d'un  évêque  à  Trêves. 

Gomme  l'entente  entre  le  Vatican  et  la  cour  de  Berlin  n'avait  pu  se 
faire  au  moment  de  la  mort  du  dernier  évêque,  les  moyens  canoniques 
ordinaires  ne  pouvaient  être  employés,  et  le  pape  nomma  le  D""  Korum, 

1.  Quelques  mois  plus  lard,  en  janvier  1881,  M.  VVindhorsl  dressa,  lors  de  la 
discussion  d'une  motion,  une  statistique  pareille  mais  plus  détaillée  :  d'après  lui, 
le  nombre  des  char^'es  ecclésiastiques  alors  sans  titulaires  aurait  été  d'environ 
1,"00.  Ces  deux  cliilTres  semblent  ex.>ets,  car  M.  Windhorst  comprend,  dans  son 
relevé,  les  aumôniers,  etc.,  dont  M.  de  Puttkamer  ne  parle  pas. 
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chanoine  de  Slrashoiir;;,  iï  révèché  de  Trêves.  I^n  apparence,  celle  no- 
miiialiuu  élail  laile  proprin  i/iotu,  mais  en  l'éalilé  l'aUfiilion  du  Saint- 
Siège  uvail  élc  allirce  siii  le  1)^  K(jruin  [>ar  le  f^ouvernement  prussien. 

IjC  nouvel  évc^que  fui  invilé  à  se  rendre  à  Varzin  auprès  du  chan- 
celier, qui  lui  m  hun  accueil.  Après  sa  consècralion  le  25  septembre  il 
fit  une  entrée  solennellr  à  Trêves,  escorté  processionnellenieiil  par  la 
foule,  et  le  soir  il  y  eut  des  illuminations  sans  que  le  président  du  dis- 
trict songeât  à  se  servir  des  anciens  règlements  interdisant  d'une  façon 
si  sévère  les  manifestations  religieuses  publifjues.  Il  est  vrai  ([uc  Mgr 
Korum  avait,  dans  le  banquet  précédant  les  illuminations,  porté  un 
toast  à  l'empereur,  et  que,  dans  sa  lettre  pastorale,  il  parlait  du  respect 
que  l'on  doit  aux  lois,  d'une  manière  fort  adroite  qui  ne  pouvait  être 
prise  comme  une  reconnaissance  des  lois  de  mai,  et  en  même  temps 
ne  pouvait  déplaire  au  gouvernement. 

Cette  nomination  d'un  évêqiie,  la  première  depuis  le  commence- 
ment du  Kulturkanipl',  était  un  livénemenl  d'une  importance  capitale, 
montrant,  bien  plus  que  tous  les  discours  ou  projets  de  loi,  que  la  lutte 
allait  prendre  fin.  C'est  ce  que  pensèrent  les  catholiques,  et  lorsque,  peu 
après,  le  W  Kopp  fut  nommé  évêque  de  Fulda,  ils  se  laissèrent  aller 
à  concevoir  des  espérances  prématurées.  Cette  nomination  eut  lieu  le 
15  novembre,  et  avant  la  lin  de  l'année  tous  les  évéchés  vacants,  a 
l'exception  de  ceux  de  Cologne  et  de  Posen,  se  trouvèrent  pourvus  de 
titulaires.  Le  prince-évèque  de  Breslau,  le  D'  Forster,  étant  mort  en 
exil  le  tiO  octobre,  fut  remplacé  sans  difficulté  par  son  coadjuteur  le 
D""  Gleich.  En  même  temps  l'abbé  Tarnassi,  auditeur  de  la  nonciature 
de  Munich,  fut  envoyé  en  mission  à  Paderborn  et  à  Usnabruck  pour 
lever  les  dernières  difficultés  pendantes  avec  le  chapitre,  et  les  deux 
vicaires  capitulaires  de  ces  diocèses  furent  élevés  à  l'épiscopat. 

Les  pourparlers  relatifs  à  ces  diverses  nominations  avaient  été 
menés  concurremment  à  Berlin  et  à  Rome.  Vers  le  mois  de  septembre, 
le  D""  de  Schloxer,  alors  ambassadeur  à  Washington,  s'était  rendu  à 
Rome  et  avait  négocié  directement  avec  le  cardinal  Jacobini,  secré- 
taire d'État,  et  avec  le  pape  Léon  XIll.  C'était  un  ancien  collaborateur 
du  chancelier,  qui  l'avait  eu  sous  ses  ordres  à  Saint-Pétersbourg  pen- 
dant son  andjassade.  Le  D""  de  Schlozer  était  alors  premier  conseiller 
d'amba<sade ,  fonction  qu'il  remplit  aussi  à  Rome  sous  le  comte 
d'Arnim.  Le  chancelier  appréciait  ses  services  et  le  tenait  en  estime 
particulière  :  il  voulut  profiter  des  relations  qu'il  avait  conservées 
parmi  les  membres  de  la  cour  pontificale,  et  le  pria  de  passer  à  Rome 
une  partie  de  son  congé.  Après  un  court  séjour  en  Amérique,  il 
revint  sur  les  bords  du  Tibre,  mais  alors  d'une  façon  définitive  et 
comme  envoyé  prussien.  Le  chancelier  avait  refusé  de  lui  reconnaître 
.V.  ToMK  11.  :',8 
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le  caractère  d'envoyé  impérial,  ainsi  que  l'aurait  voulu  la  constitution 
de  l'Empire  '.  A  une  interpellation  laite  à  ce  sujet  au  Reiclistag  par 
le  D'  Virchow,  M.  de  Bismarck  répondit  (30  novembre),  oubliant  bien 
des  déclarations  antérieures,  que  dans  le  cas  actuel  il  ne  s'agissait 
pas  d'affaires  étrangères,  car  le  catholicisme,  quoique  ayant  la  pa- 
pauté à  son  sommet,  devait  être  regardé  comme  une  institution  inté- 
rieure. Puis  parlant  des  négociations  elles-mêmes  et  de  l'apaisement 
du  conflit  religieux,  il  exprimait  l'espoir  de  se  rapprocher  de  plus  en 
plus  près  de  la  paix,  mais  sans  l'atteindre  cependant.  «  Celte  paix, 
dit-il,  c'est  la  quadrature  du  cercle,  on  ne  peut  la  trouver,  mais  nous 
pensons  pouvoir  aboutir  à  un  modus  Vivendi  supportable;  et  pour  cela 
des  relations  directes  avec  la  cour  de  Rome  sont  nécessaires.  » 

Au  commencement  de  l'année  1882,  le  Reiehstag  s'occupa  des 
mesures  religieuses  en  votant,  sur  la  proposition  de  M.  Windhorst, 
l'abrogation  de  la  loi  d'Empire  du  4  mars  1874.  La  discussion  n'en  fut 
pas  longue  :  un  membre  ayant  demandé  l'avis  du  gouvernement, 
M.  de  Bôtticher,  qui  remplaçait  le  chancelier  au  banc  du  Bundesrath, 
répondit,  au  milieu  des  rires,  qu'il  «  ignorait  ce  que  pourraient  bien 
penser  à  ce  sujet  les  gouvernements  prussien,  bavarois,  hessois,  etc., 
qu'il  représentait  ».  La  motion  de  M.  Windhorst  fut  adoptée  par 
233  voix  contre  115.  La  majorité  se  composait,  outre  le  centre,  d'un 
certain  nombre  de  conservateurs,  de  progressistes  et  de  libéraux 
comme  Lasker,  D""  Virchow,  Eugène  Richter,  etc.,  qui  avaient  été 
jadis  à  des  degrés  divers  parmi  les  promoteurs  du  Kulturkampf. 

Sur  ces  entrefaites,  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  loi  du  14 
juillet  était  expiré  le  1"  janvier  1882,  et  dès  le  14,  à  l'ouverture  du 
Landtag,  le  discours  du  trône  annonçait  que  le  gouvernement  deman- 
derait une  prorogation  de  ce  pouvoir.  L'empereur  ajoutait  qu'il  avait 
avec  joie  nommé  des  évèques  aux  postes  vacants,  accordé  la  rentrée 
des  ordres  hospitaliers  et  tâché  d'adoucir  le  conflit  religieux.  «  De 
plus,  poursuivait-il,  les  rapports  amicaux  que  nous  entretenons  avec 
le  chef  actuel  de  l'Église  nous  ont  amené  à  la  reprise  des  relations 
diplomatiques.  » 

Deux  jours  après,  M.  de  Gossler,  qui  avait  remplacé  au  ministère 
des  cultes  M.  de  Puttkamer  depuis  le  mois  de  juin,  déposa  au  Landtag 
un  second  projet  de  loi  modiflant  les  lois  antérieures.  Le  gouverne- 
ment demandait  à  nouveau  le  droit  de  suspendre  à  sa  guise  l'applica- 
tion des  lois  indiquées  dans  la  loi  du  14  juillet;  mais  cette  fois  aucun 
terme  n'était  fixé  à  l'usage  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  :  sa  durée 


1.  Elle  décide  en  eQ'et,  dans  son  article  i,  que  les  alTaires  étrangères  sont  du 
ressort  du  fjouvernemcnt  impérial. 
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était  illimitée.  11  rcpn.'nait  aussi  les  articles  que  la  commission  du 
Landtag  avait  repoussés  l'année  précédente. 

La  discussion  au  sein  de  la  commission  fut  des  plus  vives  et  les  dif- 
lerents  artiidesdu  projet  curent  des  l'ortunes  diverses.  Les  nationaux- 
libéraux  et  les  conservateurs  libres  s'cllorçaienl  d'y  introduire  des 
modifications  contraires  à  celles  que  proposaient  les  catholiques  et 
qui  tendaient  ;i  donner  plus  de  liberté  à  l'Kglise.  Huit  jours  se  passè- 
nmt  ainsi  sans  résultat.  Alors  on  se  fit  des  concessions  réciproques  et 
l'on  parvint  à  voter  un  projet  articles  par  articles;  mais,  lorsqu'on 
arriva  au  vote  sur  l'ensemble,  il  fut  repoussé  par  14  voix  contre  6 
(H  mars). 

A  la  suite  de  ce  piteux  avortemcnt  des  travaux  de  la  commission, 
iM.  Windliorst  reprit  son  amendement  sur  la  liberté  de  dire  la  messe 
et  d'administrer  les  sacrements.  Mais  il  le  retira  à  la  suite  de  démar- 
ches tentées  auprès  du  centre  par  les  conservateurs  allemands.  Le 
résultat  de  ces  négociations  fut  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  qui  fut 
déposé  par  les  deux  partis.  Lors  de  la  discussion,  le  gouvernement 
défendit  mollement,  pour  la  forme  seulement,  son  projet  primitif,  et, 
sans  se  rallier  aux  propositions  du  centre  et  du  parti  conservateur, 
tout  au  moins  ne  les  combattit  pas. 

Le  ."M  mars,  la  loi  fut  votée  par  280  voix  contre  130.  Les  nationaux- 
libéraux,  les  progressistes  et  une  partie  des  conservateurs  libres  for- 
maient la  minorité.  Les  ministres  qui  faisaient  partie  du  Landtag 
s'étaient  abstenus.  La  Chambre  des  seigneurs  vota  la  loi,  après  lui 
avoir  fait  subir  une  légère  modification.  Les  pouvoirs  discrétionnaires 
du  gouvernement  lui  étaient  accordés  jusqu'au  l*""^  avril  1884,  tandis 
que  le  Landtag  avait  décidé  que  ces  pouvoirs  prendraient  fin  le 
1"  avril  1883.  Mais  c'était  là  une  question  de  peu  d'importance  et  le 
Landtag  vota  le  6  mai  le  projet  ainsi  amendé.  Le  roi  de  Prusse  ne  lui 
donna  la  sanction  royale  que  le  31  mai.  On  a  voulu  voir,  dans  le 
retard  apporté  à  cette  pronmlgation,  la  preuve  que  le  souverain  désap- 
prouvait celte  loi.  Gela  ne  paraît  pas  probable.  L'attitude  du  gouver- 
nement dans  cette  discussion  semble  devoir  faire  écarter  cette  suppo- 
sition, d'autant  plus  que  cette  loi  ne  détruisait  pas  l'édifice  des  lois  de 
mai.  Elle  prolongeait  de  deux  ans  la  durée  de  la  loi  du  14  juillet, 
puis  elle  autorisait  le  gouvernement  à  gracier  certains  évêques  exilés. 
Les  dispositions  les  plus  importantes  étaient  l'abrogation  de  l'examen 
d'Etal  exigé  par  la  loi  du  11  mai  1873  et  la  suppression  des  curés 
(l'Etat,  qui  en  était  la  conséquence;  mais,  comme  le  disait  un  conser- 
vateur, leD""  Tiedemann,  «  ce  sont  là  des  mesures  d'importance  secon- 
daire et  pour  le  reste  la  législation  de  1873-1875  reste  intacte.  L'A«- 
zcigep/îicht,\e  droit  de  déposer  les  évêques,  le  tribunal  pour  affaires 
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ecclésiastiques,  etc.,  tous  ces  points  capitaux  de  la  défense  des  droits 
de  l'État  ne  sont  pas  touchés  par  la  nouvelle  loi.  » 

Les  catholiques  se  hâtèrent  trop  de  célébrer  leur  victoire,  et  ils 
crurent  que  désormais  l'on  arriverait  rapidement  à  une  revision  com- 
plète des  lois  religieuses.  Mais  le  gouvernement  leur  fit  voir  qu'il 
dépendait  de  lui  de  continuer  dans  la  voie  de  modération  où  il  s'était 
engagé  ou  de  revenir  aux  temps  les  plus  durs  du  Kulturkampf.  Trou- 
vant sans  doute  que  dans  la  politique  d'échange  {'du  do  ut  des,  pour 
employer  l'expression  dont  s'était  servi,  le  30  mars,  M.  de  Gossler 
au  Landtag)  le  centre  avait  reçu  ou  pris  plus  qu'il  n'avait  donné,  il 
voulut  reprendre  ses  avantages.  La  loi  du  31  mai  lui  donnait  le 
droit  de  suspendre  l'effet  des  lois;  il  en  usa,  mais  d'une  manière 
négative,  en  considérant  la  nouvelle  loi  comme  lettre  morte  pendant 
plusieurs  mois. 

Un  conflit  assez  sérieux  s'éleva  entre  le  gouvernement  et  le  nou- 
veau prince-évêque  de  Breslau  dès  sa  nomination.  Le  D''  Gleich  adressa 
en  effet  une  lettre  pastorale  aux  curés  d'État  qui  se  trouvaient  dans 
son  diocèse.  «  Le  concile  de  Trente,  disait-il,  défend  de  remplir  des 
fonctions  ecclésiastiques  sans  l'autorisation  de  l'Église  et  punit  cette 
usurpation  d'anathèmes.  Comme  vous  êtes  sous  le  coup  de  cette  grave 
censure,  je  vous  enjoins  de  vous  démettre  aussitôt  de  cette  fonction 
usurpée  et  de  vous  abstenir  de  tout  acte  ecclésiastique.  «  Or,  comme 
ces  prêtres  avaient  été  nommés  par  l'État  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai  1874,  le  ministère  ne  pouvait  admettre  qu'ils  eussent  usurpé 
leurs  fonctions  et  donna  raison  à  ceux  d'entre  eux  qui  refusèrent  de 
se  soumettre  aux  ordres  de  l'évêque.  En  même  temps,  de  nouvelles 
difficultés  s'élevèrent  dans  ce  même  diocèse  de  Breslau  au  sujet  des 
mariages  mixtes  '.  Certains  induits  n'avaient  pas  été  promulgués, 
paraît-il,  dans  certains  districts  du  Brandebourg  et  de  Poméranie,  qui 
faisaient  partie  du  diocèse.  Les  choses  s'envenimèrent  tellement,  que 
le  gouvernement  se  demanda  s'il  n'y  «  avait  pas  lieu  d'intervenir 
d'une  manière  répressive  »  (discours  du  ministre  des  cultes,  22  fé- 
vrier 1883)  et  qu'il  fut  même  question  de  faire  arrêter  l'évêque.  Mais 
un  nouveau  bref  pontifical  promulgué  le  1:2  septembre  1882,  ayant 
supprimé  les  différences  qui  existaient  entre  les  diverses  parties  du 
diocèse  de  Breslau,  l'affaire  en  resta  là.  Mais  elle  fut  encore  pendant 
longtemps  du  domaine  de  la  polémique.  On  s'en  servit  surtout  pour 
les  élections  au  Landtag  qui  curent  lieu  à  cette  époque  et  où  le  centre 


1.  Voir  sur  les  difficultés  soulevées  autrefois  par  cette  question,  surtout  eu 
Silésie  :  Annales  du  15  octobre  1886,  II.  Begouën,  La  Prusse  et  l'Église  catholitjue 
de  1813  à  1810,  pages  543  et  suivantes. 
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gagna  (|nel(jii('S  siigcs.  Les  conscrvaleurs  auf;mf'iil(Tf'iil  aussi  an  dr- 
trimcnf  des  nalioiiaux-lihôraux. 

La  position  de  iambassadeur  prussien  auprès  du  Vatican  n'était  pas 
des  plus  faciii's  dans  ces  circonstances,  et,  pour  excuser  en  quelque 
sorte  le  peu  de  résultats  que  l'on  tirait  de  sa  mission,  on  accusa  l'ar- 
chevôquc  de  Posen,  le  cardinal  Ledochowski,  (jui  habitait  Home,  de 
contrecarrer  les  efforts  de  M.  de  Schlosser.  Il  avait  au  Vatican,  disait- 
on,  une  grande  influence  (ju'il  employait  à  empêcher  tout  rapfiroche- 
ment  entre  Berlin  et  Home,  et,  comme  il  avait  été  condamné  à  la 
prison  par  les  tribunaux  allemands,  on  fit  courir  le  bruit  que  le  gou- 
vernement prussien  demand"rait  à  l'Italie  l'extradition  du  cardinal. 
Pour  empêcher  qu'un  tel  projet  fût  mis  à  exécution,  Léon  XIII  nomma 
le  cardinal  Ledochowski  à  une  charge  de  cour  avec  logement  au 
Vatican.  D'ailleurs  M.  de  Sehiusser  assura  le  4  décembre  le  cardinal 
secrétaire  dElal  Jacobini  (jue  le  traité  d'extradition  conclu  entre 
l'Italie  et  la  Prusse  ne  prévoyait  pas  le  cas  de  l'archevêque  de 
Posen. 

Cette  note,  ainsi  que  le  discours  du  Inme  du  4  novembre,  indi([uait 
une  détente  dans  les  intentions  du  gouvernement.  Le  pape  s'empressa 
d'en  profiter  et  adressa  au  roi  de  Prusse  une  lettre  autographe  dans 
laquelle  il  exprimait  sa  satisfaction  pour  les  résultats  déjà  obtenus 
grâce  à  la  reprise  des  relations  diplomatiques,  mais  en  même  temps, 
disait-il,  «  il  était  de  son  devoir  de  demander  que  la  nouvelle  légis- 
lation religieuse  adoucît  et  améliorât  d'une  façon  définitive  au  moins 
les  points  indispensables  à  l'existence  de  l'Eglise  catholique  ». 

L'empereur  répondit  le  22  décembre  qu'il  était  tout  disposé  à  faire 
une  distinction  entre  les  lois  indispensables  à  l'État  et  celles  qui 
avaient  été  promulgéesdans  l'ardeur  de  la  lutte  et  proposait  la  recon- 
naissance de  VAnzeirjepflklil,  «  plus  utile  encore  à  l'Eglise  qu'à 
l'Ëtat  »,  disait-il,  comme  devant  servir  de  base  à  un  nouveau  rap- 
prochement. 

A  la  suite  de  cette  lettre,  le  il)  janvier  1883,  le  cardinal  Jacobini 
remit  au  D""  de  Schlosser  une  note  ainsi  conçue  :  «  Le  Saint-Père  a 
«  déjà  déclaré  dans  la  lettre  publique  à  l'archevêque  de  Cologne  qu'il 
«  serait  disposi'  à  admetlre  \'Anzi-ir/i'pflic/it,s\  l'on  faisait  des  réformes 
«  dans  la  législation  religieuse.  Il  a  en  outre  autorisé  le  cardinal  secré- 
«  taire  d'Etat  à  annoncer  que  des  instructions  seraient  envoyées  aux 
«  évèques  pour  qu'ils  soumettent  au  gouvernement  les  noms  des  prè- 
;i  très  noumiés  aux  cures  actuellement  vacantes,  aussitôt  que  les  corps 
«  législatifs  seraient  saisis  de  projets  accordant  le  libre  exercice  de  la 
<«  juridiction  épiscopale  et  la  liberté  d'instruclion  des  séminaristes,  et 
«  que  ces  projets  auraient  été  votés.  Cette  présentation  des  candidats 
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«  serait  réglée  d'une  manière  définitive  aussitôt  que  la  revision  des 
«  lois  serait  terminée.  » 

Le  pape,  dans  une  nouvelle  lettre  à  l'empereur  en  date  du  30  jan- 
vier, rappelait  les  points  principaux  de  cette  note.  II  s'ensuivit  un 
échange  de  notes  *  entre  le  cardinal  Jacobini  et  l'ambassadeur  de 
Prusse.  Ce  dernier  demandait  au  nom  de  son  gouvernement  que  le 
pape  reconnût  VAnzeigepflicht  avant  qu'on  revisât  les  lois  religieuses, 
tandis  que  la  curie  ne  voulait  l'admettre  qu'en  échange  de  modifica- 
tions sérieuses  apportées  dans  la  législation.  Enfin,  dans  une  note 
datée  du  5  mai,  M.  de  Schlôsser  annonçait  que  le  gouvernement  se 
verrait  obligé  de  régler  la  question  de  ÏAnzelgcpflicht  d'une  manière 
législative  et  qu'il  était  disposé  à  ne  le  demander  que  pour  les  cures 
et  pour  les  hautes  fonctions  ecclésiastiques,  tels  que  les  vicaires  géné- 
raux, doyens,  etc.  «  Si  M.  de  Bismarck,  ajoutait  M.  de  Schlôsser,  pou- 
«  vait  espérer  qu'un  pareil  projet  de  loi  amènerait  la  curie  à  recon- 
«  naître  VAnzeigep  flic  lit,  il  n'hésiterait  pas  à  le  proposer  à  Sa  Ma- 
jesté. »  Le  cardinal  Jacobini  répondit  le  27  mai.  Le  texte  de  sa 
réponse  n'a  pas  été  publié  :  on  croit  cependant  que  sous  une  forme 
modérée  il  maintenait  ses  prétentions  antérieures,  c'est-à-dire  revi- 
sion des  lois  de  mai  avant  de  rien  fixer  sur  VAnzeigepflicht. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  des  cultes  déposa  un  projet  de  loi  qui 
n'était  en  quelque  sorte  que  la  rédaction  législative  de  la  note  du 
5  mai.  Il  ne  faisait  en  celte  occasion  que  se  rendre  au  désir  du 
Landtag.  Un  mois  auparavant,  M.  Windhorst  avait  repris  son  amende- 
ment déjà  si  souvent  repoussé  sur  la  libre  célébration  de  la  messe,  et 
il  n'avait  pas  été  plus  heureux  que  les  fois  précédentes.  Mais  le  Land- 
tag, sur  la  proposition  du  député  conservateur  Althaus,  avait  voté 
un  ordre  du  jour  «  invitant  le  gouvernement,  aussitôt  que  le  permet- 
«  traient  les  négociations  pendantes  avec  la  curie,  à  proposer  une 
«  revision  organique  des  lois  de  mai  et  à  tâcher  d'y  faire  entrer  une 
«  disposition  exemptant  de  toute  peine  le  fait  de  dire  la  messe  ou 
«  d'administrer  les  sacrements.  » 

Le  21  juin,  le  cardinal  Jacobini  exprima^  son  étonnement  que  le 
gouvernement  prussien  eût  proposé  au  Landtag  un  projet  de  loi  sur 
les  matières  religieuses  pendant  que  les  négociations  se  continuaient 
encore  avec  le  Vatican  ;  il  disait  que  l'on  ne  pouvait  arriver  à  l'apaise- 
ment complet  que  par  voie  diplomatique  ou  par  une  revision  intégrale 
des  lois  de  mai,  que  la  question  de  VAnzeigepflicht  dépendait  seule- 

1.  Une  partie  seulement  de  cette  correspondance  a  été  publiée  par  le  gouver- 
nement allemand. 

2.  D'après  Wiermann,  Geschichte  des  KuUurkampft's,  op.  cil.,  p.  286.  Cette  noie 
n'a  pas  été  publiée. 
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ment  de  la  curie  l'I  (pit;  le  Sainl-Sirge  ne  pouvait  se  eontenter  fin 
projet  actuel. 

Lorsque  celte  n<»ti'  arriva  h  iJerlin,  le  projet  de  loi  était  volé  par  le 
Landla^  (ri'i  juin),  qui  adtqila  sans  ^^rands  débats  le  texte  (|u»;  lui  pré- 
senta la  runiuiission.  Elle  avait  api)orté  un  certain  nombre  de  modifi-. 
cations  dans  un  sens  libéral  au  projet  du  gouvernement.  Ij'Anzei- 
(ji'pflirht  n'était  pas  exifi,é  pour  les  desservants  révocables  ni  pour  les 
prêtres  auxiliaii-es  (art.  Ij.  On  diminuait  les  prérogatives  de  la  conr 
royale  pour  allaires  ecclésiastiques  et  on  autorisait  les  évêques 
j-econnus  à  aller  dt>fmer  l'ordination  dans  les  diocèses  sans  prélats, 
lîette  loi  lut  sanclionnée  le  11  juillet  par  le  roi,  et  trois  jours  après 
sa  promulgation  le  minisire  des  cultes  adressa  une  circulaire  aux 
/'vôques  pour  leur  demander  les  noms  des  ecclésiastiques  qui  profite- 
raient des  dispenses  de  la  nouvelle  loi.  Cette  notilicalion  troubla  les 
évèques,  qui  ne  savaient  quelle  conduite  tenir.  Ils  se  réunirent  à  Fulda 
le  1*""  août  et  décidèrent  de  s'adresser  au  pape.  Léon  XIII  leur  répondit 
<iue,  sans  reconnaître  en  rien  la  régularité  de  ces  dispenses,  il  les  auto- 
risait pour  celle  fois,  niais  pour  cette  fois  seulement,  à  soumettre  au 
gouvernement  les  noms  des  prêtres  qui  ordonnés  de  1873  à  1883 
avaient  besoin  d'être  acceptés  par  lui.  L'évêque  de  Kulm,  comme  le 
doyen  des  évêques  allemands,  fut  chargé  de  faire  cette  communication 
<'iu  gouvernement  prussien;  1,1^35  candidats  furent  acceptés,  mais  le 
ministère  en  repoussa  178,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  fait  toutes  leurs 
ôtudes  religieuses  à  Rome  ou  à  l'université  d'Innsbriick. 

Pendant  ce  temps,  diil'érents  événements  marquaient  encore  davan- 
tage le  rapprochement  entre  l'Eglise  et  l'État,  et  l'on  peut  ranger 
parmi  les  plus  importants  la  visite  que  fit  le  18  décembre  1883  le 
prince  héritier  de  Prusse  ;i  Léon  XIII.  Il  avait  été  en  novembre  en 
Espagne  et  se  décida  brusquement  à  passer  par  Rome  pour  rentrer 
en  Allemagne.  Quoique  hôte  du  roi  d'Italie  et  logé  au  Quirinal,  il  ne 
cacha  pas  que  le  but  de  sou  voyage  à  Rome  était  de  voir  le  pape,  et 
•que  c'était  le  chancelier  ipii  avait  eu  le  premier  l'idée  de  cette 
•démarche,  comme  devant  hâter  les  négociations  pendantes.  Une  ques- 
tion d'étiquette  difficile  à  résoudre  provenait  de  la  situation  de  la 
papauté  vis-à-vis  de  l'Italie.  Le  pape  ayant  refusé  jusqu'alors  de  rece- 
voir ceux  qui  habitaient  au  Quirinal,  on  eut  recours  à  une  fiction;  le 
Kronprinz  alla  déjeuner  chez  l'ambassadeur  d'Allemagne.  En  vertu 
des  principes  diplomatiques,  il  était  censé  venir  du  territoire  alle- 
mand lorsqu'il  se  rendit  au  Vatican  dans  des  voitures  de  louage,  afin 
que  les  carrosses  du  Roi  n'entrassent  point  dans  le  palais  pontifical. 
L'entrevue  ayant  été  privée,  on  ne  peut  savoir  ce  qui  s'y  décida;  mais  le 
prince  comme  le  pape  se  déclarèrent  enchantés  l'un  el  l'autre  de  celle 
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visite:  Klle  eut  en  effet  d'heureuses  conséquences,  et  le  gouvernement 
prussien  prit  une  série  de  mesures  favorables  à  l'Église.  C'est  ainsi 
que  les  évêques  deLimbourg  et  de  Munster,  qui  étaient  en  exil,  furent 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  diocèses.  Un  décret  du  l'''"  janvier  1884 
ieva  le  séquestre  mis  sur  le  temporel  des  évêchés  d'Ermeland,  de 
Culm  et  d'Hildesheim,  et  le  27  mars  une  pareille  décision  fut  prise 
pour  le  diocèse  de  Cologne,  bien  que  l'archevêque,  Mgr  Melchers,  fût 
toujours  en  exil. 

II  est  à  remarquer  que  toutes  les  mesures  d'adoucissement  prises 
par  le  gouvernement  l'ont  été  ;"i  la  suite  de  négociations  diplomatiques 
avec  le  Saint-Siège  et  que  le  ministère  s'est  toujours  montré  hostile  à 
une  réglementation  directe  de  ces  questions  par  les  chambres.  Il  a 
toujours  combattu  les  propositions  du  centre,  et,  lorsque  par  hasard  les 
catholiques  parvenaient  à  l'emporter,  il  négligeait  de  se  servir  de  la 
loi  ainsi  votée,  comme  nous  l'avons  vu  pour  la  loi  du  31  mai  1882. 
C'est  ce  qui  advint  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  l'année  1884. 

Au  mois  de  janvier,  M.  Reichensperger  présenta  au  Landtag  une 
motion  tendant  à  rétablir  dans  la  constitution  les  articles  15,  16  et  18, 
supprimés  en  1873.  Dès  le  début  de  la  discussion,  M.  de  Gossler  s'op- 
posa énergiquement  au  vote  de  ce  projet.  «  Si  le  Landtag,  disait-il, 
passait  outre,  ce  vote  ne  recevrait  pas  la  sanction  royale.  »  S'expli- 
quant  ensuite  sur  la  politique  religieuse,  il  parla  du  désir  de  paix  qui 
animait  le  gouvernement,  mais  dit  qu'il  n'abandonnerait  jamais  les 
prérogatives  de  l'État.  En  même  temps,  il  affirma  que  jamais  on  n'au- 
toriserait le  retour  des  archevêques  de  Cologne  et  de  Posen,  ce  der- 
nier devant  être  par  ses  sentiments  polonais  et  son  influence  un  danger 
pour  l'État  s'il  occupait  une  haute  situation.  La  motion  Reichensperger 
fut  repoussée.  Comme  les  pouvoirs  discrétionnaires  confiés  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  31  mai  1882  avaient  pris  fin  le  1'^'"  avril,  on  s'at- 
tendait à  voir  le  ministère  proposer  un  nouveau  projet  de  loi.  II  n'en 
fut  rien  cependant,  et  M.  Windhorst,  ayant  demandé  une  revision  des 
lois  de  mai,  ne  put  réunir  que  116  voix  contre  168  (17  mai).  Pareil 
sort  fut  réservé  dans  le  courant  de  1883  à  deux  nouvelles  tentatives 
de  M.  Windhorst. 

Les  catholiques  étaient  plus  heureux  au  Reichstag,  où  ils  purent  faire 
voter  par  deux  fois  dans  le  courant  de  l'aimée  l'abrogation  de  la  loi 
d'Empire  de  1874.  La  première  fois,  la  discussion  eut  lieu  le  23  juin  et 
le  projet  fut  voté  par  248  voix  contre  34.  Le  17  novembre  seulement 
le  Conseil  fédéral  déclara  ne  pouvoir  adopter  celte  proposition.  Trois 
semaines  après,  à  la  rentrée  du  Parlement,  M.  Windhorst  reprit  son 
projet.  Le  prince  de  Bismarck  intervint  dans  la  discussion  :  il  considéra 
«  cette  discussion  comme  offensante  pour  le  Conseil  fédéral.  On  ne  pou- 
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v.iit  penser  qu'il  se  cutitrcdirail  ainsi  à  si  pen  d'intervalle  ;  quaml 
l)i('n  inèmc  on  vcdcrait  ccllr  niolion  tous  les  nmis.  il  w  racce[)lerail 
pas.  D'ailleurs  à  quoi  bon  vdlrr  l'aiiinf^'iilion  d'um-  hji  (|ui  n'<'.>l  plus 
ai>pliipiéc?  Diîpuis  que  MM.  (Je  i'ullUanier  <-l  dcdosslcr  «uil  dé  ministres 
des  cultes,  on  ne  s'en  est  pas  servi.  Ui-s  i28()  eeelésiasli<pies  (ju'elle 
avait  frappés  sous  le  ministère  Falk,  tous  ont  été  graciés,  sauf  quel- 
ques-uns {"11)  (|ui  ont  trouvé  des  positions  à  l'étranger  ou  qui  sont 
morts.  Mais  celle  mesun;  peut  être  utih;  dans  les  provinces  [)olonaises, 
où  le  clergé  met  son  iniluence  au  service  des  passions  hustiles  à  l'em- 
pire. »  L'amendement  de  M.  Windhorsl  fut  cependant  adopté  pai' 
217  voix  contre  î)3.  L'intervention  du  chancelier  n'avait  amené  qu'un 
déplacement  peu  impurlant  de  voix  appartenant  au  parti  conserva- 
teur. 

Dans  le  courant  de  1885,  les  négociations  avec  Home  amenèrent  la 
nomination  d'mi  archevêque  à  Cologne  en  remplacement  de  Mgr  Mel- 
l'hers,  qui  donna  sa  démission  et  fut  en  compensation  nommé  cardinal 
(-27  juillet).  Par  une  curieuse  coïncidence,  il  fut  remplacé  par  Mgr  Kre- 
inentz,  celui-là  même  qui  eut,  au  début  du  Kullurlvam|if.  le  premier 
conllit  avec  le  gouvernement,  alors  qu'il  était  évèque  dl-j-meland.  Un 
eut  plus  de  peine  pour  le  siège  de  Posen;  le  cardinal  I^edochowski  avait 
lui  aussi  donné  sa  démission,  mais  le  choix  de  son  successeur  présen 
l;iit  de  grandes  difficultés,  les  queslions  de  nationalité  se  mêlant  inti- 
mement en  Pologne  aux  questions  religieuses,  et  ce  ne  fut  que  le 
iîO  janvier  188(»  que  le  D"^  Dinder,  curé  de  Kœnigsberg,  fut  nommé 
archevècpie  de  Posen.  l*ar  cette  nomination,  tous  les  diocèses  de 
Prusse  se  trouvaient  pourvus  d'évèques. 

Un  événement  important  devait  amener  un  rapprochement  plus 
intime  entre  le  gouvernement  prussien  et  la  curie  :  c'était  le  conflit  ' 
entre  l'Espagne  et  l'Allemagne  au  sujet  des  Garolines.  Les  esprits 
étaient  très  montés  dans  les  deux  pays,  et,  pour  éviter  que  ce  dissenti- 
ment ne  s'envenimât,  M.  de  Bismarck  proposa  au  roi  d'Espagne  de 
prendre  le  pape  Léon  .\I1I  comme  arbitre  dans  la  question.  .\  la  suite 
de  la  signature  du  protocole  le  17  décembre  1885  à.  Home,  il  y  eut 
entre  les  dilférentes  cours  échange  de  décorations,  et  le  Pape,  très 
llatté  de  la  démarche  du  chancelier,  lui  écrivit  une  lettre  autographe 
en  lui  envoyant  la  plaque  de  Tordre  ilu  Christ  en  diamants.  Peu 
après,  le  gouvernement  prussien  nomma  Mgr  Kopp,  évoque  de  Fulda, 
membre  de  la  Chambre  des  seigneurs,  ce  cpii  fut  considéré  comme  une 
chose  extraordinaire.  En  même  temps  le  bruit  courait  ([ue  de  nouvelles 


1.  L'année  suivante,  .M.  de  Bismarck  devait  aiipcler  celte  atl'aire  «^  une  plaixou- 
trrit\  riiw  I.iinifien'i  ». 
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modifications  seraient  apportées  bientôt  aux  lois  religieuses,  pour 
donner  satisfaction  au  pape  sur  la  question  de  l'éducation  du  clergé. 
Il  avait  en  effet  exposé  ses  desiderata  sur  ce  point  dans  une  lettre 
adressée  le  0  janvier  aux  évêques  allemands. 

Le  lo  février,  M.  de  Gossler  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  seigneurs  un  projet  de  loi  qui  concédait  au  pouvoir  spirituel  un 
grand  nombre  des  franchises  qu'il  n'avait  cessé  de  revendiquer  depuis 
l'origine  du  Kullurkampf.  Surtout  en  ce  qui  concernait  l'éducation  et 
l'instruction  du  clergé,  les  anciennes  prohibitions  des  lois  de  mai 
étaient  abolies  en  grande  partie.  L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  est 
des  plus  curieux.  Il  y  est  dit  «  que  le  gouvernement  avait  depuis 
deux  ans  l'intention  de  faire  droit  aux  désirs  des  sujets  catholiques 
relatifs  à  l'éducation  du  clergé  et  à  la  juridiction  qui  le  régit,  mais 
qu'il  avait  été  empêché  de  donner  suite  à  son  projet,  par  ce  fait  que 
durant  ces  dernières  années  la  réunion  des  Parlements  s'est  faite 
chaque  fois  dans  des  conditions  telles  que,  si  les  réformes  demandées 
avaient  été  accordées,  on  aurait  pu  croire  que  le  gouvernement  avait 
été  amené  par  des  menaces  et  des  attaques  à  des  concessions  aux- 
quelles il  ne  se  serait  pas  volontairement  décidé.  Il  n'y  avait  plus  lieu 
maintenant  de  concevoir  de  telles  craintes.  » 

La  discussion  à  la  Chambre  des  seigneurs  présenta  plusieurs  diffi- 
cultés. Mgr  Kopp,  trouvant  que  les  concessions  du  gouvernement 
n'étaient  pas  assez  larges,  déposa  plusieurs  amendements.  En  raison 
de  sa  situation  particuhère,  il  était  considéré  comme  le  porte-parole 
du  Vatican  au  Parlement  allemand,  et  le  gouvernement  refusa  d'ap- 
prouver tous  ces  amendements.  Il  se  forma  à  la  Chambre  des  sei- 
gneurs un  groupe,  sous  la  conduite  du  prince  de  Schœnasch-Caro- 
lath,  pour  défendre  les  droits  de  TÉtat,  qui  demanda  le  renvoi  à  la 
commission. 

En  même  temps,  les  négociations  continuaient  à  Rome  sans  qu'on 
pût  arriver  à  s'entendre  d'une  façon  définitive,  et  à  la  fin  de  mars 
l'œuvre  de  la  réconciliation  et  du  rétablissement  de  la  bonne  entente 
avec  l'Éghse  paraissait  sinon  perdue,  du  moins  gravement  compro- 
mise. Des  deux  côtés,  catholiques  et  gouvernementaux  s'accusèrent 
réciproquement  de  mauvaise  foi.  Mais  à  ce  moment  M.  de  Bismarck 
avait  besoin  des  votes  des  catholiques  pour  son  projet  sur  le  monopole 
de  l'alcool,  pour  la  prolongation  des  lois  contre  les  socialistes,  etc., 
et  il  comprit  qu'il  était  de  son  intérêt  d'arriver  à  un  nouveau  com- 
promis. M.  de  Schlosser  fut  appelé  à  Berlin,  et  l'on  obtint  du  car- 
dinal Jacobini  une  note  en  date  du  4  avril,  où  l'on  pouvait  entrevoir 
l'annonce  de  concessions  futures  au  sujet  de  VAuzeigepflkht.  Déjà  le 
26  mars  le  cardinal  secrétaire  d'État  avait  promis  que,  aussitôt  les 


BEGOUJBN.    —    l.i:    "    KLLTIHKAMI'F   ».  591 

amendements  <lu  D'  Kopp  vott'îs,  les  évèques  rocevraiont  du  Sainl- 
Siège  l'ordre  de  communiquer  les  noms  des  candidats  pour  les  cures 
actuellement  vacantes,  mais  l'avenir  était  réservé. 

Se  contentant  de  ces  assurances  et  bien  décidé  à  suivre  les  négo- 
ciations sur  ce  chapitre,  le  gouvernement  prussien  fit  voter  par  la 
commision  quelques  amendements,  mais  repousser  ceux  de  l'évéque 
de  Fulda.  La  discussion  générale  eut  lieu  le  12  avril.  Kilo  fut  ouverte 
par  un  discours  du  rapporteur,  M.  Adams,  qui  insista  surtout  sur  la 
nécessité  de  rétablir  la  paix  entre  l'Kglisc  et  l'Ktat.  Mgr  Kopp  rendit 
hommage  à  l'attitude  conciliante  du  gouvernement,  tout  en  disant 
que  le  projet  de  loi  actuel  ne  suffit  pas.  Mais  le  discours  le  plus  im- 
portant fut  sans  contredit  celui  du  prince  de  Bismarck.  Il  commença 
par  expliquer  pourquoi  il  avait  toujours  préféré  traiter  avec  le  pape. 
<(  Il  n'est,  disait-il,  ni  guelfe,  ni  Polonais,  ni  progressiste,  ni  socia- 
«  liste;  il  est  purement  et  simplement  catholique,  c'est-à-dire  qu'il 
«  représente  l'Kglise  catholique  libre,  tandis  que  le  centre  représente 
«  l'Kglise  catholique  mise  au  service  du  parlementarisme  et  des  pas- 
<(  sions  électorales.  »  Repoussant  le  reproche  qu'on  lui  faisait  d'affai- 
blir les  droits  de  l'Etat,  le  chancelier  ajoutait  :  «  Il  est  tout  à  fait  erroné 
«  de  croire  que  les  lois  de  mai  soient  le  palladium  de  l'Etat  et  qu'on 
«  n'y  puisse  toucher.  Ce  sont  là  des  assertions  des  journaux  progres- 
«  sistes.  La  dignité  de  l'Etat  dans  certaines  discussions  commande  une 
«  attitude  conciliante  et  interdit  de  chercher  des  querelles.  La  dignité 
<i  du  roi  ne  saurait  souffrir  de  ce  que  Sa  Majesté  cherche  à  accéder 
«  aux  vu'ux  de  ses  sujets  catholiques.  Je  l'ai  déjà  dit,  les  lois  de  mai 
«  étaient  des  lois  de  combat,  et  jamais  on  n'a  songé  à  en  faire  des  lois 
«  permanentes.  »  Plus  loin,  il  disait  :  «  J'ai  cru  que  le  temps  était  venu 
«  de  cesser  la  lutte.  Pour  cela,  j'ai  entamé  des  pourparlers;  je  conduis 
■  depuis  des  années  des  négociations  sans  me  lasser  pour  arriver  à 
«  la  paix.  Je  n'ai  pas  d'inconséquence  à  me  reprocher.  J'ai  fixé  dans 
«  mon  esprit  le  point  jusqu'où  le  roi  peut  aller  pour  satisfaire  ses 
«  sujets  catholiques  sans  porter  atteinte  à  sa  dignité.  Dans  cette 
«  question,  on  pouvait  faire  de  nombreuses  concessions  sur  le  terrain 
«  de  l'éducation  des  jeunes  ecclésiastiques,  d'autant  plus  qu'on  pour- 
«  suivait  plusieurs  buts  qu'il  est  impossible  d'atteindre.  J'ai  acquis  la 
«  conviction  que  bien  des  choses  que  dans  le  fort  de  la  lutte  on  consi- 
«  dérait  comme  des  colonnes  de  l'État  pourraient  sans  peine  être 
«  abandonnées.  » 

Dans  une  autre  partie  de  son  discours,  le  prince  de  Bismarck  sem- 
blait annoncer  qu'il  ne  considérait  le  projet  actuel  que  comme  une 
étape  dans  la  voie  de  la  revision  des  lois  de  mai  et  que  le  gouverne- 
ment irait  plus  loin  encore  s'il  parvenait  à  une  entente  déliiiitive  avec 
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le  Vatican.  «  Nous  aurions  pu  aller  encore  plus  loin,  si  nous  n'étions 
«  obligés  de  nous  tracer  des  limites  au  sujet  du  clergé  polonais.  Peut- 
«  être  arriverons-nous  à  enrayer  le  polonisme,  grâce  aux  mesures' 
«  que  nous  avons  prises  dans  ces  derniers  temps.  Alors  nous  pour- 
«  rons  l'aire  de  nouvelles  concessions  sur  le  terrain  des  lois  ecclésiasti- 
(.  ques.  J'ai  préféré  négocier  avec  le  pape,  parce  que  je  supposais  que 
a  je  trouverais  auprès  de  lui  plus  de  bienveillance  pour  l'Allemagne 
«  et  la  Prusse  que  je  n'en  ai  trouvé  auprès  de  la  majorité  du  Reichs- 
«  tag  allemand.  J'ai  donc  l'intention  de  ne  négocier  avec  le  centre 
«  que  lorsque  je  serai  arrivé  à  une  entente  complète  avec  le  pape. 
«  J'engage  par  conséquent  tous  les  députés  à  voter  le  projet  du  gou- 
«  vernement.  Nous  nous  réserverons  ainsi  un  terrain  pour  des  négo- 
«  dations  ultérieures.  Le  gouvernement  désire  entendre  l'avis  des 
u  deux  Chambres  prussiennes  au  sujet  de  la  revision  des  lois  de  mai; 
"  de  là  dépend  en  eiîet,  d'après  la  dernière  note  Jacobini,  la  recon- 
«  naissance  par  le  Vatican  de  VAnzeigepplcJil.  Le  gouvernement  peut 
«  avouer  sans  crainte  qu'il  désire  lui-même  cette  revision.  Quant  à 
«  me  prononcer  sur  la  position  à  prendre  par  le  gouvernement,  il 
«  faut  que  je  réserve  cette  question  jusqu'au  moment  où  le  gouvenie- 
('  ment  lui-même  se  sera  tracé  la  limite  à  laquelle  il  voudra  s'ar- 
((  rêler.  » 

Les  différents  orateurs  qui  parlèrent  ensuite  s'accordèrent  sur  la 
nécessité  de  terminer  aussitôt  le  Kulturkampf,  qui,  selon  l'expres- 
sion de  M.  de  Kleist-Rezowt,  n'avait  causé  de  préjudice  qu'à  l'em- 
pire. Lors  du  vote,  la  plupart  des  amendements  de  Mgr  Kopp  furent 
adoptés  sans  que  le  gouvernement  s'y  opposât. 

Dans  l'intervalle  qui  séparait  le  vote  de  la  loi  à  la  Chambre  des  sei- 
gneurs de  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  les  négociations 
continuaient  télégraphiquement  entre  Berlin  et  le  Vatican.  Le  23 
avril,  le  gouvernement  prussien  télégraphia  à  Rome  qu'il  était  prêt  à 
entreprendre  une  revision  complète  des  lois  de  mai,  et,  en  échange  de 
cette  assurance,  le  cardinal  Jacobini  annonça  que  le  pape  accordait 
VAnzei.geppkht  pour  les  cures  actuellement  vacantes. 

C'était  une  sorte  de  triomphe  pour  le  chancelier,  car  il  semblait 
probable  et  même  presque  certain  que  la  reconnaissance  définitive  de 
VAnzcifjepflicht  serait,  -désormais  facilement  accordée  par  le  pape.  Il 
espérait  que  le  Landtag  voterait  la  loi  telle  qu'elle  lui  arrivait  de  la 
Chambre  des  seigneurs  presque  à  l'unanimité.  C'est  ce  que  dit  le  prince 
de  Bismarck  le  4  mai  à  la  première  lecture  du  projet.  Mais  il  ne  put 


1.  Lois  de  janvier  1880  sur  la  colonisation  des  provinces  polonaises  et  expul- 
sion en  masse  de  plus  de  50,000  Polonais. 
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convaincre  les  progressistes  et  les  nationaux-libéraux.  M.  Ftifliter  cri- 
tiqua vivement  ce  projet,  (ju'il  considérait  comme  une  abdication  hon- 
teuse de  l'Ktat.  La  discussion  ne  fut  pas  longue  cependant,  et  en 
moins  (le  deux  heuros  la  nouvelle  loi  était  voléi;  par  200  voix  contre 
108.  Les  l'olunais,  à  cause  de  certaines  restrictions  relatives  aux  dio- 
cèses de  Pologne,  s'étaient  abstenus  de  prendre  part  au  vote. 

Celle  loi,  sancli(»niiée  par  le  roi  le  21  mai,  supftrime  la  cour  royale 
pour  allaircs  eccifsiastiqiies,  et  abroge  l'article  7  de  la  loi  du  1:2  ni.ti 
1873,  qui  retirait  au  Pape  la  juridiction  disciplinaire  sur  le  clergé 
allemand.  L'exarneii  d'Etat  jioiir  les  candidats  à  la  prêtrise  est  sup- 
primé et  le  gouvernement  autorise  la  réouverture  des  grands  et  des 
petits  séminaires.  Ces  derniers  (cunvicts)  sont  soumis  au  droit  commun 
des  établissements  d'instruction.  Les  ecclésiastiques  non  réguliè- 
rement nommés  pourront  désormais  dire  des  messes  basses,  admi- 
nistrer les  derniers  sacrements  et  refuser  l'absolution  sans  être  pour- 
suivis. Enlin  la  présidence  des  conseils  de  fabrique  est  restituée  aux 
curés  là  où  elle  leur  appartenait  avant  1875.  C'était,  on  le  voit,  l'abro- 
gation des  mesures  les  plus  vexatoires  des  lois  de  mai;  et  on  peut  dire 
qu'à  partir  de  ce  moment  la  bonne  entente  entre  le  gouvernement 
prussien  et  le  Vatican  existait  complètement.  Aussi,  deux  jours  après 
la  promulgation  de  cette  loi,  le  Pape,  voulant  probablement  se  mon- 
trer lui  aussi  disposé  à  toutes  les  concessions  possibles,  écrivit  aux 
évèques  prussiens  de  soumettre  désormais  au  gouvernement  les  noms 
des  titulaires  des  bénéfices. 

Le  ministère  se  montra  très  tolérant  et  n'opposa  son  veto  à  la  nomi- 
nation d'aucun  des  canditats  présentés.  11  rétablit  le  texte  de  l'ancien 
serment  exigé  des  évèques.  Il  autorisa  la  rentrée  des  Trappistes  et  de 
quelques  autres  religieux,  et  supprima  les  derniers  curés  d'État,  mais 
montra  par  quelques  mesures,  sans  grande  importance  il  est  vrai,  qu'il 
tenait  la  main  à  l'exécution  stricte  des  lois  qui  n'étaient  pas  abrogées 
encore.  L'année  188G  s'écoula  toutefois  dans  le  plus  grand  calme  au 
point  de  vue  religieux. 

Mais  au  mois  de  décembre  une  question  purement  politique  et  mili- 
taire attira  par  contrecoup  de  nouveau  l'attention  sur  les  alTaires 
religieuses.  Le  Reicbstag  repoussa,  grâce  à  l'appoint  du  contre,  le 
septennat  réclamé  par  le  gouvernement,  et  aussitôt  le  Parlement  fut 
dissous.  Dans  le  courant  de  la  période  électorale,  on  publia  tour  à 
tour  deux  notes  du  cardinal  Jacobini  à  Mgr  di  Pietro,  nonce  à  Munich. 
Elles  devaient  être  communiquées  aux  chefs  du  centre  et  conte- 
naient le  désir  exprimé  par  le  pape  de  voir  les  catholiques  voler  le 
septennat.  M.  Windhorst  répondit  au  nom  du  centre,  dans  un  grand 
discours  prononcé  à  Cologne,  (jue  le  septennat  était  une  question 
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purement  politique  et  que  les  catholiques  ne  relevaient  que  d'eux- 
mêmes  pour  prendre  tel  ou  tel  parti.  C'était  d'ailleurs  la  théorie 
exprimée  dans  une  note  remise  à  un  membre  du  centre  en  1880  par 
le  cardinal  Franzelin,  membre  de  la  commission  de  cardinaux 
nommée  par  Léon  XIII  pour  examiner  spécialement  les  questions 
religieuses  relatives  à  la  Prusse.  Cette  note,  qui  devait  en  quelque  sorte 
régler  la  conduite  du  centre,  débutait  ainsi  :  «  Le  pape  déclare  : 
1°  que  dans  les  questions  purement  politiques  le  centre  est  absolument 
libre  et  indépendant  du  Saint-Siège.  » 

Durant  toute  la  période  électorale,  le  centre  combattit  le  septennat; 
mais  le  jour  du  vote,  par  déférence,  dit-il,  pour  les  avis  du  Saint-Père, 
il  s'abstint  en  masse.  Sept  seulement  de  ses  membres,  sous  la  conduite 
de  Pierre  Reichensperger,  votèrent  le  projet  du  gouvernement. 

Peu  de  jours  après,  le  gouvernement,  suivant  la  même  marche  que 
l'année  précédente,  déposa  à  la  Chambre  des  seigneurs  une  nouvelle 
loi  tendant  à  détruire  les  dernières  entraves  apportées  à  l'Église  catho- 
lique. Pendant  que  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs  étu- 
diait ce  projet,  l'empereur  Guillaume  fêtait  le  00"  anniversaire  de  sa 
naissance  (22  mars;.  Léon  XIII  envoya  pour  féliciter  le  vieux  souve- 
rain Mgr  Galimberti,  qui  fut  reçu  à  Berlin  avec  un  empressement  et 
une  cordialité  qui  furent  d'autant  plus  remarqués,  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'on  voyait  un  légat  pontifical  à  la  cour  de  Prusse.  Sa 
présence  leva  les  derniers  obstacles,  et  la  commission  de  la  Chambre 
des  seigneurs  adopta  les  amendements  de  l'évêque  de  Fulda. 

La  discussion  commença  le  24  mars.  Mgr  Kopp  remercia  le  gou- 
vernement de  ce  qu'il  faisait  pour  le  retour  de  la  paix  religieuse,  et 
exprima  le  regret  qu'on  n'ait  pas  autorisé  le  retour  de  la  plupart  des 
ordres  enseignants.  L'orateur  suivant,  le  professeur  Besseler,  s'éleva 
avec  une  grande  vigueur  contre  les  ordres  religieux,  qui  ne  sont  pas, 
dit-il,  indispensables  à  l'Église  et  dont  la  rentrée  blesse  les  sentiments 
des  protestants. 

C'est  à  lui  que  le  prince  de  Bismarck  répondit  :  «  Les  ordres  reli- 
«  gieux  sont  contraires,  dites-vous,  à  l'esprit  et  au  sentiment  protes- 
«  tants.  Mais  là  n'est  pas  l'essentiel.  L'essentiel,  c'est  que  la  paix  soit 
«  rétablie  dans  l'État,  et  le  projet  qui  vous  est  soumis  tend  à  ce  but. 
«  Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  la  majorité  de  nos  coreligion- 
«  naires  soit  passionnée  au  point  qu'elle  ne  saurait  supporter  la  vue 
«  d'un  froc  noir.  Si  les  catholiques  déclarent  que  sans  ces  ordres  reli- 
«  gieux  ils  ne  peuvent  pas  vivre  en  paix  avec  nous,  je  ne  puis  pas, 
«  à  mon  point  de  vue  personnel,  leur  donner  raison;  mais  je  ne  puis 
»(  pas  non  plus  leur  imposer  ma  manière  de  voir.  J'ignore  si  beaucoup 
«  de   mes  compatriotes   ont,  à  l'égard   des  ordres,  des  sentiments 
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«  d'hostilité  irrùoonciliahlc.s;  mais  (H'ia  nous  ostégal,  nous  ne  pouvons 
<(  pas  conformer  notr»)  puiili(jue  au  senlimont  de  (pielcpies  individua- 
«  lilés  isolées  dans  la  masse  de  la  nation.  Si  le  préopinant  regrctlf 
<(  que  nous  livrions  le  prêtre  calholiipie  à  la  discipline  de  l'Kglise 
<(  sans  le  protéj^'cr  contre  les  moyens  do  correction  dont  elle  dispose, 
«je  lui  répondrai  que  les  prêtres  dtjivont  savoir  ce  qui  les  attend 
«  (juand  ils  font  choix  de  leur  carrière. 

«  Le  préopinant  s'est  élevé  aussi  contre  les  séminaires.  Je  ne  piu- 
«  pas  partager  à  cet  égard  ses  senliments  d'antipathie.  Ce  ne  sont  pas 
«  les  séminaires  de  prêtres,  mais  les  universités  qui  nous  ont  suscili- 
«  les  adversaires  les  plus  dangereux  et  les  plus  résolus.  II  me  semble 
<'  que,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  les  séminaires  offrent  plus  de 
«  garanties  (jue  les  universités.  J'attache  peu  d'importance  à  la  ques- 
«  tien  de  VAnzeigepflichl.  On  ne  sait  jamais  à  l'avance  ce  qu'il  y  a  dans 
«  un  prêtre;  on  peut  donc  se  tromper  soit  on  approuvant  sa  nomina- 
«  tion,  soit  en  s'y  oposant.  Il  en  résullo  que  V Anzeirjcpflicht  n'offre 
«  pas  beaucoup  de  garanties.  Mon  opinion  personnelle  sur  ce  point 
«  est  encore  beaucoup  plus  défavorable.  Mais  les  projets  de  loi  que 
«  je  présente  ne  doivent  par  représenter  mon  opinion  particulière, 
«  mais  celle  du  gouvernement  dont  je  fais  partie.  Je  dis  cela  pour 
«  répondre  à  ceux  qui  m'accusent  de  sacrifier  les  droits  souverains 
«  de  l'Ëtat.  Moi,  dont  le  patriotisme  ne  peut  être  suspecté,  je  serais, 
«  si  mon  opinion  était  seule  en  jeu,  encore  plus  accommodant  en  ce 
«  qui  concerne  VAnzeigepflkkt,  car  nous  ne  sacrifions  rien  en  faisant 
«  une  concession  sur  un  point  qui  ne  nous  a  rien  rapporté. 

«  Nous  avons  présentement,  dans  les  ([uestions  ecclésiastiques,  plus 
«  de  droits  souverains  que  nous  n'en  avions  avant  le  Kiiltur/.ampf,  à 
«  une  époque  où  nous  étions  liés  par  le  département  catholique.  » 

Il  fit  ensuite  une  violente  critique  des  progressistes  et  du  centre, 
composé  «  d'éléments  intransigeants,  de  non-valeurs  »,  et  le  rendit  res- 
ponsable de  la  durée  du  Kulturkampf.  Il  s'éleva  aussi  vivement  contre 
«  les  ecclésiastiques  plus  ou  moins  démocratisants  »,  qui,  «  par  leurs 
«  tendances  subversives,  sont  les  ennemis  du  pape  comme  de  l'empe- 
«  reur»  et  «  préparent  la  voie  au  socialisme  ». 

Le  25  mars,  la  Chambre  des  seigneurs  votait  la  loi  avec  les  amende- 
ments du  D'  Kopp,  malgré  les  nationaux-libéraux,  qui,  par  l'oi-gane  de 
M.  Struckmann,  déclarèrent  avoir  vu  avec  déplaisir  le  chancelier  se 
servir  du  pape  pour  faire  voter  le  septennat  et  qu'on  avait  fait  trop 
de  concessions  à  l'Église  catholique. 

Les  mêmes  arguments  furent  reproduits  à  la  fin  d'avril  à  Ja 
Chambre  des  députés.  Le  professeur  ,Gneist  au  nom  des  nationaux- 
libéraux,  Uichter  et  Virchow  pour  les  progressistes,  critiquèrent  tout 
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OU  partie  de  la  loi,  et  M.  de  Harnmerstein  prétendit  qu'il  fallait  aug- 
menter la  donation  de  l'Église  évangélique,  parce  que  son  influence 
serait  compromise  par  la  nouvelle  loi.  Le  chancelier  intervint  plusieurs 
fois  dans  la  discussion,  demandant  à  la  Chambre  de  voter  le  proji-t 
sans  modifications,  et  alla  même  jusqu'à  poser  la  question  de  con- 
fiance (22  avril). 

«  Si,  ce  que  je  ne  pense  pas,  mes  amis  politiques  m'abandonnent, 
«  il  me  sera  impossible  de  garder  le  pouvoir  et  de  continuer  à  gou- 
«  verner  la  Prusse;  je  pouri'ais  seulement,  dans  ce  cas,  me  mettre  à  la 
<(  disposition  de  Sa  Majesté  l'empereur  pour  le  service  extérieur,  pour 
«  le  service  de  l'empire.  Ce  n'est  point  un  accès  de  mauvaise  humeur, 
«  c'est  le  souci  de  ma  dignité  et  de  mon  honneur  politique  qui  me  fait 
«  parler  ainsi.  Au  dehors  de  l'Allemagne,  en  eiîet,  personne  ne  voudra 
«  croire  que,  si  mes  amis  votent  contre  le  projet,  ce  soit  sans  mon 
«  consentement.  On  croirait,  on  admettrait  certainement  que  j'ai  tra- 
«  vaille  en  dessous  main  contre  l'adoption  du  projet.  Cela  nuirait  gra- 
«  vement  à  la  confiance  qu'inspire  mon  caractère  et  par  conséquent  à 
«  la  sûreté  de  mes  relations  politiques,  toutes  choses  qui  sont  de 
((  grande  importance  pour  nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
«  gères.  En  présence  des  graves  épreuves  qui  nous  attendent  dans  des 
«  luttes  extérieures  et  dans  des  luttes  intérieures  contre  les  partis  sub- 
«  versifs,  je  me  suis  efforcé  de  mettre  fin  à  toutes  les  disputes  inté- 
«  rieures  et  de  faire  cesser  des  luttes  à  propos  de  choses  qui  n'ont  pas 
((  pour  l'État  une  importance  majeure.  Or  je  suis  d'avis  que  l'État 
«  peut  très  bien  se  passer  d'une  lutte  avec  l'Eglise  catholique.  « 

Le  centre  n'intervint  que  pour  déclarer  par  l'organe  de  M.  Wind- 
horst  qu'il  voterait  le  projet  du  gouvernement.  A  la  troisième  lecture, 
qui  eut  lieu  le  27  avril,  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  243  voix 
contre  100  et  42  abstentions.  Les  nationaux-libéraux  avaient  voté 
contre  ou  s'étaient  abstenus. 

Le  29,  la  loi  recevait  la  sanction  royale.  Elle  autorisait  les  évêques 
de  Limbourg  etd'Osnabrûckà  ouvrir  des  grands  séminaires  dans  leurs 
diocèses,  ce  qui  portait  à  six  le  nombre  des  grands  séminaires  existant 
en  Prusse,  c'est-à-dire  deux  de  plus  qu'avant  le  Kulturkampf.  UAnzci- 
gepflicht  ne  devenait  obligatoire  que  pour  les  nominations  définitives 
aune  haute  charge  ecclésiastique.  L'État  n'avait  pas  le  droit  d'inter- 
venir lorsqu'il  s'agirait  de  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire. Toute  liberté  était  donnée  aux  prêtres  pour  dire  les  offices  et 
administrer  tous  les  sacrements.  La  loi  du  13  mai  1873  sur  l'exercice  de 
la  discipline  ecclésiastique  était  abolie,  ainsi  que  celle  du  2U  mai  1874 
relative  à  l'administration  du  temporel  des  diocèses  vacants.  Et  enlin 
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|»^s  ordres  rolif^ioux  tHaiiMil    autorisés  ù  retilrer  en  Prusse,  sauf  les 
ordres  d'hommes  s'occupant  de  renseignement. 

Cette  lui  II  Tiniiiail  la  revision  complète  des  lois  de  mai  et  leui'  abro- 
gation dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  vexaloire.  On  en  est  arrivé  à 
peu  près  au  slufu  qno  anie.  De  tout  cet  édifice  en  ruine,  si  laborieuse- 
ment élevé  contre  l'Église  catholique,  il  ne  reste  que  la  modification 
de  la  constitution,  la  loi  expulsant  les  Jésuites,  et  celle  ôtant  aux  curés 
la  tenue  des  registres  de  l'étal  civil.  Ce  sont  là  des  mesures  de  peu 
d'importance;  la  pratique  des  années  1870  à  1875  a  montré  de  quelle 
utilité  était  la  garantie  constitutionnelle  donnée  jadis  à  l'Kglise  catho- 
lique, et  jamais  l'Kglise  n'a  prolesté  contre  la  laïcisation  de  l'état 
civil.  Quant  à  la  loi  d'Iimpire  sur  les  Jésuites,  qui  sait  si  quelque  jour 
nous  ne  verrons  pas  le  gouvernement  allemand  faire  de  nouvelles 
concessions  à  son  sujet? 

Pour  le  moment,  la  papauté  se  déclare  satisfaite.  Léon  XIII  s'est 
réjoui,  dans  ralloculiou  prononcée  au  consistoire  du  23  mai  1887,  de 
«  ce  qu'on  ait  mis  fin  à  cette  lui  le  ardente,  aussi  nuisible  à  l'Église 
"  (ju'à  l'Ëtat  >'. 

Quels  seront  les  résultats  de  celte  politique?  Trop  peu  de  temps 
s'est  encore  écoulé  depuis  la  dernière  loi  pour  qu'on  en  puisse  juger. 
Aucun  événement  n'a  marqué  durant  cette  période  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'Klal,  ce  qui  leiidrail  à  faire  croire  que  l'apaisement  se 
fait  dans  les  esprits.  Dans  le  congrès  des  catholiques  réuni  à  Trêves, 
au  mois  d'août,  les  différents  orateurs  se  sont  félicités  de  la  fin  du  Kul- 
turkampf.  Mais,  sauf  quelcjucs  vœux  relatifs  au  retour  des  Jésuites,  on 
semble  avoir  négligé  les  questions  politiques  pour  s'occuper  surtout 
des  questions  sociales. 

Le  congrès  des  protestants  (jui  séluil  réuni  tjuelques  jours  aupara- 
vant à  Francfort  s'était  beaucoup  occupé  des  dernières  lois  religieuses. 
Ses  orateurs  ont  accusé  le  gouvernement  d'avoir  manqué  à  la  mission 
traditionnelle  de  la  Prusse.  D'après  eux,  la  parité  n'existerait  plus  entre 
catholi(|ues  cl  prolestants,  et  ces  derniers  seraient  en  (juelque  sorte 
dans  un  état  d'infériorité.  Ils  invitèrent  en  conséquence  le  gouverne- 
ment à  recommencer  la  lutte  contre  Rome. 

Leurs  vœux  ne  seront  pas  exaucés.  De  part  et  d'autre  on  est  trop 
heureux  d'être  de  nouveau  en  paix  pour  recommencer  une  lutte  qui, 
froissant  les  convictions  les  plus  intimes,  ne  peut  que  semer  des 
haines  et  amener  des  divisions  dans  la  nation. 

V'   HlINRI  BEGOUiiN, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


A.    l'oMn  II.  30 


A  PROPOS  DE  LA  POLITIQUE   COLONIALE. 


M.  de  Lanessaii  *  est  un  facile  et  brillant  esprit  :  trop  facile  peut- 
être,  car  dans  le  volume  de  plus  de  1,000  pages  qu'il  vient  de  publier, 
et  où  il  décrit  successivement,  avec  force  détails,  toutes  les  parties  de 
notre  empire  colonial,  il  a  laissé  se  glisser  quelques  erreurs  que  l'on 
s'étonne  de  rencontrer  sous  une  plume  aussi  savante;  mais  brillant 
à  coup  sûr,  car  on  ne  peut  méconnaître  ni  l'abondance  des  idées  qu'il 
développe,  ni  l'intérêt  des  solutions  qu'il  propose,  en  examinant 
toutes  les  questions  politiques,  administratives  et  économiques  rela- 
tives à  l'état  présent  et  au  développement  futur  de  nos  possessions 
d'outre-mer.  Par  l'immensité  de  son  cadre,  l'ouvrage  de  M.  de  Lanes- 
san  échappe  nécessairement  à  l'analyse  :  chacune  des  monographies 
qu'il  renferme  mériterait  une  étude  critique  distincte.  L'esprit  général 
et  les  conclusions  en  sont,  au  contraire,  aisés  à  dégager,  et  marquent 
le  progrès  considérable  qui  s'est  accompli  depuis  peu  en  France  dans 
la  conception  même  de  la  politique  coloniale  et  de  ses  exigences. 

Sans  nous  attarder  aux  distinctions  d'école  entre  les  colonies  de 
conquête,  de  peuplement,  d'exploitation,  etc.,  —  distinctions  impor- 
tantes cependant,  puisqu'elles  supposent  des  différences  capitales 
dans  l'organisation  et  l'administration  des  pays  nouvellement  annexés, 
—  nous  rappellerons  seulement  que  la  France,  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  s'étant  trouvée  entraînée  à  étendre  son  action  au  dehors  par 
des  circonstances  généralement  indépendantes  de  sa  volonté,  a  tour  à 
tour  obéi  aux  idées  les  plus  variées  dans  ce  mouvement  d'expansion; 
aujourd'hui  encore,  le  vieil  homme  n'a  pas  complètement  disparu,  et 
l'on  se  demande  parfois  avec  stupeur,  a  voir  certains  conflits  qui  s'élè- 
vent périodiquement,  soit  entre  une  colonie  et  la  métropole,  soit  entre 
les  divers  fonctionnaires  civils  et  militaires  d'une  même  colonie,  si  les 
hommes  chargés  de  porter  notre  drapeau  au  dehors  et  d'y  défendre 
nos  intérêts  ont  bien  nettement  conscience  du  rôle  qui  leur  incombe. 

Pendant  un  temps,  en  effet,  on  a  pu  croire  que  les  colonies  n'avaient 
été  inventées  que  pour  fournir  de  l'occupation  et  des  emplois  aux 
militaires  d'abord,  puis,  subsidiairement,  à  quelques  fonctionnaires 
civils;  durant  de  longues  années,  on  a  vu  l'administration  s'attacher  à 

1.  J.-L.  de  Lanessan.  —  L'expansion  coloniale  de  la  France.  Paris,  Alcan,  1886. 
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écarter  de  l'Algérie  les  Français  assez  osés  pour  vouloir  s'y  établir, 
phénomrne  Irt-s  .simplti,à  une  époque  où  l<j  Cor[)s  Ic^'islatif  applaudis- 
sait à  oulraiict'  les  ministres  (pii  refusaient  la  libertf';  aux  citoyens, 
pour  mieux  assurer  «  la  liberté  de  Tadminislration  »  ;  l'idéal  d'un  sem- 
blable régime  devait  être  évidemment  d'avoir  en  (lufibjuo  pavs  fortuné 
une  administration  et  point  de  citoyens;  les  colonies  fournissaient  une 
matière  toute  naturelle  à  une  expérience  politi(|ue  aussi  originale. 

Plus  tard,  lorsque  la  souveraineté  nationale  reprit  l'exercice  de  ses 
droits,  le  système  cbangea  :  les  colons,  ayant  réussi  à  forcer  la  porte 
des  colonies,  elierchcrent  à  s'y  établir  en  maîtres  incontestés;  ils 
réclamèrent  la  suppression  du  régime  militaire,  rétablissement  du 
régime  civil.  On  le  leur  donna.  Mais  aussitôt  fleurit  une  autre  théorie  : 
on  voulut  substituer  au  sabre  français  la  loi  française,  et  la  loi  devait 
être  aussi  impitoyable  que  l'avait  été  le  sabre.  Les  Français  sont  gens 
logiques  de  leur  nature,  peu  respectueux  des  faits,  fort  entichés  des 
principes.  Los  principes,  pour  eux,  c'étaient  le  code  civil  (|ui  a  fait  la 
gloire  de  Napoléon  1'%  et  cette  administration  honorable,  mais  routi- 
nière et  compassée,  que  l'Europe  nous  a  peut-être  enviée  jadis,  mais 
qu'elle  a  depuis  longtemps  cessé  d'imiter.  Administration  et  code 
civil,  on  transporta  le  tout  des  bords  de  la  Seine  dans  la  Mitidja, 
convaincu  qu'une  belle  œuvre  est  belle  en  tous  lieux,  qu'un  bon 
instrument  sert  également  sous  tous  les  climats.  L'on  entretint  l'espoir 
de  voir  les  indigènes  algériens  accueillir  avec  transport  et  reconnai- 
sance  cette  civilisation  sublime  à  laquelle  on  voulait  bien  les  initier 
et,  s'ils  se  montraient  insensibles  ou  ingrats,  eh  bien!  on  se  passerait 
d'eux,  on  les  supprimerait  au  besoin. 

L'espoir  n'a  pas  été  de  longue  durée,  semble-t-il,  car  déjà  de  divers 
côtés  l'on  revient  à  une  plus  saine  entente  des  véritables  intérêts 
coloniaux.  Comment  songer  à  administrer  avec  les  mêmes  règles  un 
département  dont  le  chef-lieu  est  à  vingt-quatre  heures  de  Paris  et 
une  colonie  qui  en  est  séparée  par  quarante  ou  cinquante  jours  de 
traversée'?  Pourquoi  perdre  son  temps,  ses  forces  et  son  crédit  à  vou- 
loir répandre  parmi  les  populations  des  pays  conquis  des  institutions 
et  une  législation  qui  ne  conviennent  point  à  leur  caractère,  et  sans 
lesquelles  ces  populations  peuvent  parfaitement  rendre  à  la  métropole 
et  aux  colons  tous  les  services  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'elles? 
Extension  de  l'autonomie  administrative  des  colonies;  respect  du  droit 
et  des  coutumes  des  peuplades  indigènes  :  voilà  les  idées  nouvelles 
qui  se  font  actuellement  jour  et  ([ue  M.  de  Lanessan  n'a  pas  hésité  à 
s'approprier. 

Non  seulement  la  France  ne  doit  pas  se  proposer  de  détruire  les 
civilisations  indigènes  qu'elle  rencontre  devant  elle,  mais  elle  n'v  peut 
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même  pas  songer,  elle  n'y  a  même  aucun  intérêt.  Elle  n'y  peut  pas 
songer,  parce  que  dans  toutes  ses  grandes  colonies,  qui  sont  les  seules 
dont  nous  voulions  nous  occuper  ici,  en  Afrique,  en  Indo-Chine,  elle 
se  heurte  à  des  races  nombreuses  et  prolifiques  que  sa  propre  popula- 
tion, aujourd'hui  malheureusement  si  lente  à  s'accroître,  est  matériel- 
lement inhabile  à  étouOer  et  à  remplacer  :  l'Angleterre  a  poursuivi  la 
destruction  des  peuplades  austrahennes,  elle  a  au  contraire  respecté 
la  civilisation  de  l'Inde.  Mieux  encore,  la  France  n'a  pas  intérêt  à 
faire  le  vide  sur  son  chemin,  parce  que,  réduite  par  la  force  même  des 
choses  à  exporter  des  capitaux  et  non  des  bras,  des  chefs  d'entreprises 
et  non  des  ouvriers,  elle  doit  s'assurer,  partout  où  elle  veut  fonder 
des  établissements,  ce  qui  lui  fait  précisément  défaut  :  de  la  main- 
dœuvre.  des  instruments  de  travail  pour  employer  et  son  intelligence 
et  ses  ressources  pécuniaires.  Ces  instruments,  cette  main-d'œuvre,  où 
les  prendre,  sinon  sur  le  sol  même  où  l'on  vient  planter  le  drapeau, 
lorsqu'on  a  la  bonne  fortune  de  les  y  trouver?  «  Dans  toutes  les  colo- 
nies, dit  fort  bien  M.  de  Lanessan,  il  faut,  autant  que  possible,  res- 
pecter les  coutumes,  les  mœurs,  les  préjugés  même  des  habitants  et 
n'avoir  d'autre  objet  qu'une  association  fructueuse  de  leurs  intérêts 
avec  les  nôtres.  » 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffise  d'ouvrir  à  quelques  Français  l'accès  dé 
nouveaux  territoires,  de  les  mettre  en  contact  avec  quelques  peuplades 
plus  ou  moins  ignorées  jusque-là,  puis  de  laisser  libre  carrière  aux 
transactions  commerciales?  Non  point,  et  si  la  colonisation  était  si 
limitée  dans  son  objet,  l'intervention  de  l'État  serait  injustifiable, 
linitiative  individuelle  devrait  y  pourvoir  à  elle  seule,  ce  ne  serait 
plus  à  proprement  parler  de  la  colonisation.  La  colonisation  a  de  plus 
hautes  visées;  elle  implique  œuvre  d'assimilation  des  populations 
soumises,  mais  d'assimilation  intelligente  et  pratique;  ce  n^est  point 
assez  d'établir  des  points  de  contact  matériel  entre  Français  et  indi- 
gènes; il  faut  donner  naissance  à  une  certaine  communauté  d'intérêts 
qui  suppose  quelque  communauté  morale  ou  tout  au  moins  intellec- 
tuelle. 

Ici  commence  la  difficulté.  Qu'est-ce  que  cette  assimilation  néces- 
saire? quelles  en  sont  les  bornes?  que  doit  être  cette  communauté 
morale?  quelles  en  sont  les  conditions  essentielles?  que  devons-nous 
apporter  dans  un  pays  que  nous  prétendons  faire  entrer  dans  l'orbite 
de  la  France?  que  devons-nous  au  contraire  laisser  soigneusement  der- 
rière nous,  pour  éviter  de  nou.s  rendre  insupportables  aux  peuples  que 
nous  voulons  séduire?  La  question  est  peut-être  plus  simple  qu'elle  ne 
le  paraît  au  premier  abord.  Un  exemple  topique  permettra  de  mon- 
trer combien  il  est  aisé  de  la  restreindre. 
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Nul  ne  soiig<;rail,  au  xix'"  siècle,  ol  surtout  à  I;i  lin  (Je  ce  siècle  d<; 
lumières  et  de  libre  pensée,  ù  présenter  comme  une  condition  essen- 
tielle de  la  colonisation  française,  la  conversion  au  catholicisme  des 
populations  aralie  ou  annamite;  nul  n'oserait  •'•lever  la  prélonlion 
d'inteidire  aux  protestants  ou  aux  Juils  l'entrée  de  lAlgérie  ou  celle 
du  Tonkiii.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  cependant  que  ces  idées,  qui 
parailraicnt  |»oui-  If  moins,  à  nos  contemporains,  entachées  d'obscu- 
rantisme et  de  n-aclion,  Mûrissaient  en  France  :  alors  que  l'Angleterre, 
durant  les  innombrables  persécutions  religieuses  dont  elle  fut  le 
théâtre,  laissait  tour  à  tour  prolestants  ou  catholiques  émigrer  libre- 
ment vers  l'Amérique  du  Nord,  Louis  XIV,  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  Louis  W.  jus(|u'à  la  perte  de  notre  empire  colonial 
du  xviii^  siècle,  interdirent  rigoureusement  aux  protestants,  chassés 
de  France,  de  s'établir  au  Canada,  et  les  contraigniient  ainsi  à  se 
porter  en  pays  purement  étranger,  en  pays  germanique  notamment. 
C'est  seulement  lorsque  le  catholicisme  a  cessé  de  régner  en  maître  en 
France  que  la  prohibition  a  disparu  :  l'acte  de  baptême  ou  le  billet  de 
confession  ne  font  plus  partie  intégrante  du  bagage  obligatoire  du 
Français  qui  veut  aller  aux  colonies,  pas  plus  qu'on  ne  songe  à  les 
imposer  aux  indigènes  comme  condition  sine  quâ  non  du  droit  de 
payer  l'impôt  à  la  Fiance. 

C'est  un  allégement  analogue  qu'il  convient  d'opérer  dans  le  bagage 
intellectuel  et  administratif  des  fonctionnaires  ou  des  simples  citoyens 
(jui  vont  habiter  les  colonies.  Tous  doivent  résolument  se  défaire  des 
vieux  brocards  de  la  métropole,  aflranchir  leur  pensée  des  liens  qui 
l'enserrent,  pour  l'adaptei-  au  milieu  nouveau  où  ils  sont  appelés  h 
exercer  leur  activité.  Ils  vont  au  loin  pour  fonder  la  domination  poli- 
tique de  la  France  et  pour  nouer  des  relations  économiques  :  tout  ce 
qui  n'est  point  strictement  indispensable  à  l'accomplissement  de  cette 
tâche  doit  être  décidément  écarté  de  leurs  préoccupations.  Or,  l'expé- 
rience le  prouve,  l'expérience  la  plus  voisine  de  nous,  celle  même 
qui  se  faisait  naguère  en  Furope,  du  temps  où  la  France  y  tenait  le 
premier  rang  :  l'inlluence  politique,  les  rapports  commerciaux 
n'exigent  ni  la  communauté  des  lois,  ni  celle  des  institutions  politi- 
(jues  ou  administratives;  il  faut  et  il  suffit  d'être,  pour  les  peuples 
auxquels  on  s'adresse,  un  initiateur  et  un  éducateur. 

Un  initiateur...  non  point  aux  abstractions  raffinées  des  civilisations 
avancées,  mais  aux  vérités  aussi  vieilles  que  l'humanité  même  :  la 
justice,  le  respect  des  droits  des  individus,  l'honnêteté  publique  et 
privée.  Un  éducateur...  non  point  un  magister  slupide,  qui  cherche 
à  façonner  tous  les  esprits  à  son  image  et  à  les  soumettre  à  sa  férule, 
mais   un  maître  discret  et  souple  qui  donne  à  chacun  suivant  ses 
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forces  et  suivant  ses  besoins,  qui  tend  la  main  à  ses  élèves  pour  les 
aider  à  s'élever  jusqu'à  lui.  Nul  besoin  d'introduire  aux  colonies 
notre  savant  appareil  de  lois,  ni  les  rouages  compliqués  d'une  antique 
administration,  nos  principes  sur  la  constitution  de  la  famille,  ni  nos 
doctrines  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ;  enseigner  notre  langue 
pour  nous  faire  comprendre;  pour  nous  faire  aimer,  régulariser  et 
améliorer  le  fonctionnement  des  autorités  locales;  beaucoup  d'écoles, 
quelques  contrôleurs  :  voilà  l'essentiel,  l'indispensable,  et  rien  d'au- 
tre; voilà  ce  qu'ont  compris  et  voulu  nos  meilleurs  administrateurs 
coloniaux,  M.  Gambon  à  Tunis,  M.  Paul  Bert  à  Hanoï. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  c'est  là  une  véritable  révolution 
dans  les  traditions  de  la  bureaucratie  française.  M.  de  Lanessan 
esquisse,  sous  forme  de  conclusion,  un  projet  de  réformes  pratiques, 
qui  s'étend  à  l'organisation  des  autorités  coloniales  comme  à  celle  de 
l'administration  centrale;  il  indique  avec  raison,  comme  condition 
primordiale  de  la  réforme,  la  distribution  de  nos  colonies,  suivant 
leurs  affinités,  leur  situation  et  leur  avenir,  en  six  groupes  principaux  : 
Afrique  septentrionale,  occidentale,  orientale,  Indo-Chine  et  Inde, 
Océanie,  Amérique,  chacun  de  ces  groupes  devant  être  constitué  en 
corps  autonome  sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général.  Le  caractère 
principal  des  nouvelles  et  si  salutaires  doctrines  sur  l'expansion  colo- 
niale est  de  toute  évidence  que  les  fonctionnaires  devront  avoir  reçu 
une  instruction  appropriée  à  l'administration  des  pays  où  on  les 
enverra  et  posséder  une  connaissance  approfondie  des  mœurs  et  des 
coutumes  des  populations  qu'ils  auront  à  régir;  d'où  il  résulte  qu'ils 
ne  devront  plus,  comme  aujourd'hui,  sauter  de  la  Martinique  en  Indo- 
Chine,  ou  de  Taïti  au  Sénégal.  Chacun  des  six  groupes  de  colonies 
devrait  avoir  son  personnel  civil  distinct,  spécialement  préparé  à 
Paris,  dans  une  école  professionnelle  ^ 

M.  de  Lanessan  est  moins  précis  lorsqu'il  sort  du  domaine  pure- 
ment administratif  pour  parler  des  corps  élus  des  colonies  et  de  leur& 
attributions.  Il  dit,  fort  justement  d'ailleurs,  que  la  composition  et  les 
pouvoirs  de  ces  corps  devront  varier  suivant  les  lieux.  Mais  il  semble 
qu'il  ait  ici  quelque  hésitation,  et  qu'au  fond  de  son  cœur  il  soit  plus 
désireux  d'obtenir  une  meilleure  distribution  des  services  administra- 
tifs proprement  dits  que  de  voir  opérer  une  véritable  décentralisation. 
Nous  comprenons  sans  aucun  doute  que  l'on  recule,  à  l'heure  actuelle, 
à  donner  une  large  autonomie,  voire  une  autonomie  législative,  à 
telle  ou  telle  de  nos  colonies.  Ici,  l'on  devrait  composer  exclusivement 
le  conseil  législatif  de   fonctionnaires;   là,  de  colons  seulement,  au 

1.  L'École  des  sciences  politiques  a,  celle  anuée  même,  créé  une  seclion 
coloniale. 
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péril  d'exposer  sans  merci  les  indigènes  à  leurs  exigences;  plus  loin, 
on  pourrait  accorder  quelques  sièges  à  ces  derniers.  Mais,  ce  premier 
point  une  fois  résolu,  quelle  compétence  conviendrait-il  de  donner  à 
des  conseils  ainsi  constitués?  leur  laisserait-on  quelque  liberté  dans 
leurs  rapports  avec  les  Ktats  limitrophes?  leur  accorderait-on  le  droit 
de  régler  souverainement  leurs  relations  commerciales  avec  la  métro- 
pole? Autant  de  questions  capitales  qui  s'imposent  à  l'attention  du 
publiciste  et  de  l'homme  dKtat. 

Il  ne  faut  point  cependant  se  payer  de  vaines  formules  dans  l'élude 
d\in  prohlcMie  aussi  gros  de  consé{iuenccsde  toutes  sortes  :  si  parfaite 
que  puisse  être  une  organisation  administrative,  et  nous  sommes  tout 
disposés  à  accueillir  dans  ses  traits  généraux  le  système  préconisé 
par  M.  de  Lanessan,  il  faut  savoir  en  discerner  la  portée  politique.  Or, 
tant  que  les  gouverneurs  généraux  des  colonies  et  leurs  conseils  n'au- 
ront point  de  pouvoirs  propres,  autres  que  des  pouvoirs  de  pure 
administration,  tant  qu'ils  dépendront  étroitement  de  Paris  dans 
toutes  les  (juestions  de  politique  générale,  deux  dangers  sont  à  redou- 
ter :  au  point  de  vue  colonial,  les  principales  décisions  étant  prises 
parles  bureaux  de  Paris,  le  seront  avec  les  préjugés  de  Paris,  sous 
l'empire  de  préoccupations  parlementaires  ou  autres  qui  risqueront 
de  leur  enlever  et  leur  autorité  et  leur  valeur;  au  point  de  vue  métro- 
politain, par  contre,  les  colonies  pèseront  parfois  d'un  poids  exagéré 
sur  la  direction  de  la  politique  continentale.  Il  nous  paraît  qu'à  cet 
égard  il  y  aurait  d'intéressantes  recherches  à  faire,  d'utiles  enseigne- 
ments à  puiser  dans  les  exemples  que  nous  ont  donnés  d'autres 
puissances  :  on  pourrait  sans  doute  pour  l'Afrique  septentrionale  se 
rapprocher  un  jour  du  système  que  l'Angleterre  a  appliqué  au  Canada, 
pour  rindo-Chino,  de  celui  qui  est  en  vigueur  dans  l'Inde  anglaise. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  question  d'orientation  générale  de 
notre  politi((ue  coloniale,  sans  eflet  direct  et  immédiat  sur  l'action 
actuelle  de  la  France  dans  ses  possessions  lointaines.  Ce  qu'il  importe 
de  régler  au  plus  tôt,  c'est  l'administration  de  notre  empire  colonial; 
et  sur  ce  point  les  idées  dont  M.  de  Lanessan  s'est  fait  le  défenseur, 
se  recommandent  par  une  large  et  libérale  entente  des  intérêts  fran- 
çais; ce  sont  les  idées  de  tous  les  hommes  qui  ont  marqué  dans 
l'histoire  coloniale  de  notre  pays,  de  tous  ceux  qui  ont  connu  et  aimé 
nos  colonies.  11  ne  leur  manque  que  la  précieuse  adhésion  de  l'admi- 
iiistralion  centrale;  il  faut  aussi  (jue  les  hommes  (pii  auront  charge 
d'en  faire  l'application  ne  les  discréditent  point  par  leur  légèreté  ou 
leur  insuffisance. 

Andri':  Lkbon", 
Directeur  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 
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CHRONIQUE  ROUMAINE 

Situaliou  financière.  — Mouvement  commercial.  —  Mouvement  delà  population. 
—  Instructiou  publique.  —  Protection  de  l'industrie  nationale.  —  Le  traité  de 
commerce  avec  l'Allemagne.  —  Question  des  protégés  étrangers. 

L'année  1887  a  été  principalement  caractérisée  par  les  préoccupations 
qu'a  soulevées  la  situation  du  Trésor  :  au  Parlement  et  dans  la  presse,  cette 
question  si  importante  de  la  vie  nationale  a  été  longuement  débattue,  et  le 
gouvernement,  pour  satisfaire  à  l'intérêt  porté  par  le  contribuable  à  la 
question  financière,  a  publié  à  ce  sujet  des  renseignements  précis,  que  les 
hommes  compétents  n'ont  pas  manqué  d'expliquer  et  de  mettre  en  lu- 
mière. 

Les  chiffres  officiels  que  l'on  possède  à  cette  heure,  relativement  à  l'état 
de  la  dette  publique  et  aux  fluctuations  du  budget,  méritent  d'être  retenus. 

La  dette  de  la  Roumanie,  qui  en  1886  était  de  563  millions  de  francs 
(dont  31  millions  de  dette  flottante),  coûtant  une  annuité  de  o3  millions, 
est  montée  en  1887  à  la  somme  de  769  millions,  avec  une  annuité  de  54  mil- 
lions, à  laquelle  il  faut  encore  ajouter  une  annuité  de  plus  de  7  millions 
pour  l'agio.  Cette  augmentation  de  la  dette  est  due  principalement  aux 
grands  travaux  d'utilité  pulilique  exécutés  dernièrement  (450  millions  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer,  120  millions  pour  d'autres  construc- 
tions et  pour  les  armements)  ;  le  reste  seulement  sert  à  couvrir  les  anciens 
déficits  budgétaires,  dont  la  presque  totalité  est  antérieure  à  l'année  1876. 
En  faisant  la  comparaison  de  notre  dette  avec  celle  des  États  dont  les 
budgets  sont  le  plus  lourdement  grevés  relativement  au  nombre  de  leur 
population,  nous  trouvons  qu'en  Roumanie  chaque  habitant  supporte  ime 
part  de  137  francs  du  capital  de  la  dette,  tandis  qu'en  Grèce  il  en  a  une 
de  216  francs,  en  Belgique  de  362  francs,  en  Espagne  de  368  francs. 

Les  budgets  ont  également  augmenté  d'une  manière  progressive  depuis 
1862;  ainsi  de  1862  à  1865  la  moyenne  des  budgets  a  été  de  47  millions;  de 
1866  à  1870,  de  59  millions;  de  1871  à  1875,  de  77  millions;  de  1876  à  1879, 
de  104;  de  1880  à  1885,  de  130  millions;  celui  de  1886  s'élève  à  138,  et  celui 
de  1887  à  140  millions.  Malgré  l'augmentation  toujours  croissante  des  dé- 
penses, le  gouvernement  a  considérablement  réduit  les  impôts  depuis  dix 
ans.  Voici  quelles  ont  été  nommément  ces  réductions  :  1"  sur  le  prix  des 
tabacs,  depuis  1882,    11,500,000  francs;  i'^  sur  les  licences,  depuis   1877, 


CORRESPONDANCES.  605 

18,000,000  de  francs;  :io  sur  l'iiiipAl  ioncit!!-,  drpiiis  ISS.'i,  2,000.000  do  fr.  ; 
'to  sur  l'impôt  dit  des  voios  da  coniiiiunicatinn,  depuis  \HH2,  i-4-,OoO,000  de  fr.  ; 
5"  sur  les  taxes  de  transmission  et  l'exemption  des  réservistes,  îiOO.OOO  fr.  ; 
6°  abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  depuis  1882,  8,000,000  de 
francs;  ce  qui  fait  un  total  de  8i-, 000, 000  de  francs,  que  l'État  a  épargné 
au  contiihuable.  Il  convient  de  dire  que  le  gouvernement  a  créé  les  nou- 
veau.\  im[uHs  suivants  :  1°  taxe  de  perception  puur  l'encaissement  des 
impôts  par  l'État,  depuis  1882,  10,000,000  de  francs;  2°  taxe  de  ii  p.  0/0 
perçue,  depuis  1877,  sur  les  appointements  des  fonctionnaires,  10,000,000; 
.'{0  augmentation  de  la  taxe  des  boissons,  depuis  l88o,  2,000,000  de  francs; 
total  :  28,000,000  de  francs.  En  déduisant  cette  somme  du  total  précédent, 
on  constate  (juc  le  conliilniable  a  réalisé  une  économie  de  .IG  millions  pour 
une  période  de  dix  ans. 

Les  principaux  revenus  du  budget  pour  1887  sont  :  92  millions  provenant 
des  impôts;  21  millions  des  domaines  de  l'État,  11.3  millions  des  chemins 
de  fer;  o.2  millions  des  postes  et  télégraphes;  0.8  million  des  dividendes 
de  la  banque  nationale.  Une  ressource  (jui  va  en  augmentant  est  celle  du 
monopole  tics  tabacs,  dont  le  bénélicc  annuel  monte  aujourd'hui  à  une 
vingtaine  de  millions. 

Un  autre  indice  que  les  fmaiices  de  l'État  sont  prospères  est  le  crédit  dont 
jouit  le  Trésor  public  :  la  rente  5  p.  0/0  amortissable,  émise  à  91,  est  cotée 
à  cette  heure  96. 

Si  donc  la  dette  de  la  Roumanie  a  augmenté,  il  est  incontestable  que  ses 
ressources  vont  également  croissant,  ce  qui  est  dû  en  partie  à  l'augmen- 
tation des  forces  imposables  du  pays,  et  en  partie,  il  est  juste  de  le  recon- 
naître, à  une  bonne  administration  financière.  La  presque  totalité  des 
ressources  est  employée  dans  de  grands  travaux  économiques  et  civilisa- 
teurs '.  Ainsi,  malgré  la  période  critique  que  traverse  l'Orient,  le  budget 
de  l'armée  n'a  point  été  surchargé;  en  1880.  il  a  été  de  28,4*7,280  francs, 
sur  un  budget  général  de  130,038,720  francs,  soit  21.87  p.  0/0,  tandis  que 
cette  année  il  n'a  atteint  que  21.30  p.  0/0,  avec  un  total  de  28,352,760  francs, 
sur  un  budget  général  de  134,244,650  francs.  Ces  dépenses  ne  semblent 
pas  trop  lourdes,  si  on  les  compare  à  celles  des  aulies  États,  car,  par 
exemple,  la  France  sacrifie  15  francs  par  tête  d'habitant  pour  le  budget  de 
la  guerre,  tandis  que  la  Roumanie  n'en  donne  que  5. 

Cette  proportion  paraît  encore  plus  satisfaisante,  lorsqu'on  la  compare 
il  la  proportion  que  font  ressortir  les  dépenses  pour  l'instruction  publique  : 
en   France  3  fr.  80  cent,   par  tête,  en  Roumanie   I    fr.  97  cent.;  la  Russie, 


t.  Pour  ne  parler  iiue  des  chemins  de  ter,  its  ont  pris,  clicz  nous,  un  admi- 
rable dévelopi^eniont.  Nous  avons  eu  cxploilation  2,971  kilomètres,  ce  qui  repré- 
présenlc,  pour  lu  llonmanie,  230  kil.  par  1000  kil.  carrés;  proporlionnellement, 
nous  eu  avons  donc  plus  ([ue  l'Espasne,  le  Portiipal,  la  Suède,  la  Grèce,  la  Serbie, 
la  Russie,  la  Turquie,  etc.  11  y  a  aussi  :  les  fortitica lions  et  les  travaux  de  dé- 
fense du  pays,  les  docks,  les  marchés  de  bestiaux.  les  nombreuses  casernes  et 
écoles  construites  deruièromcul,  etc. 
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l'Italie,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne  et  la  Grèce  font  moins  d'efforts  que 
nous  dans  cette  voie. 

Le  compte  provisoire  de  l'exercice  1886-87,  publié  par  le  ministère  des 
finances,  dénote  une  bonne  situation  budgétaire  :  les  recettes  ont  présenté 
sur  les  prévisions  une  plus-value  de  6,125,235  francs;  comme  les  dépenses 
ont  dépassé  les  prévisions  budgétaires  de  2,512,521]  francs,  le  bilan  de 
l'année  financière  1886-87,  qui  a  pris  fin  le  31  mars  1887,  se  balance  par 
une  plus-value  constatée  de  3,612,734  francs. 

Les  encaissements  elfectués  du  l*""  avril  au  30  juin  1887  ont  été  de 
28,737,637  francs,  tandis  que  pour  le  même  trimestre  de  l'année  1886  ils 
n'ont  atteint  que  26,279,004  francs.  Le  recouvrement  des  arriérés  s'effectue 
d'autant  mieux  que  l'année  agricole,  en  moyenne,  a  été  des  plus  satisfai- 
santes. 

Ces  chiffres  indiquent,  sommairement,  une  situation  financière  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Il  y  a  un  autre  indice  de  la  prospérité  du  pays  et  de  l'augmentation 
toujours  croissante  de  sa  fortune  ;  c'est  le  mouvement  commercial  avec 
l'étranger.  Le  tableau  du  trafic  commercial  de  la  Roumanie  avec  les  pays 
étrangers,  pendant  le  premier  semestre  1886  (1«'' janvier  au  30  juin),  publié 
dernièrement  par  la  direction  des  douanes  du  royaume,  nous  apprend 
que  les  importations  ont  atteint  334,092,565  kilogr.  et  159,343,633  francs; 
les  exportations,  665,191,234  kilogr.  et  86,857,046  francs.  A  la  fin  de  l'année 
1886,  le  total  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  a  été  en  chiffres 
ronds  de  315  millions.  En  regard  de  cette  somme,  il  est  intéressant  de 
rappeler  les  chiffres  du  commerce  général  de  la  Roumanie  dans  le  passé  : 
de  1862  à  1883,  la  moyenne  a  été  de  172  millions;  de  1866  à  1870,  de  200; 
de  1871  à  1875,  de  250;  de  1876  à  1880,  de  473;  de  1880  à  1885,  de  500  mil- 
lions. Cette  marche  ascendante  est  d'un  excellent  augure  pour  l'avenir. 

Tout  aussi  satisfaisantes  sont  les  constatations  officielles  du  mouve- 
ment de  la  population,  qui  augmente  dans  d'excellentes  proportions. 
En  1870,  fexcédent  des  naissances  sur  les  décès  était  de  35,589,  en  1877 
de  25,409,  en  1879  de  35,633;  depuis  1881  cet  excédent  a  considérablement 
augmenté.  En  1881,  il  a  été  de  68,614;  en  1882,  de  36,809;  en  1883,  de  80,232  ; 
en  1884,  de  72,605;  en  1885,  de  89,767.  Dans  ces  cinq  dernières  années,  il 
y  a  eu  un  excédent  moyen  de  73,600  naissances  sur  les  décès.  D'après  la 
statistique,  la  Roumanie  tient  en  Europe  le  onzième  rang  relativement  à 
la  population  et  le  sixième  rang  relativement  à  l'accroissement  annuel 
de  la  population;  elle  tient  la  première  place  quant  à  la  proportion  de 
sa  natalité  à  sa  population.  Ainsi,  tandis  que  la  France,  avec  37  millions 
d'habitants,  a  eu  de  1881  à  1885  un  excédent  de  443,013  naissances,  la 
Roumanie,  avec  une  population  d'un  peu  plus  de  5  millions  d'habitants, 
a  eu  un  excédent  de  368,027  naissances.  Pour  la  mortalité,  elle  a  été  de 
28  décès  par  1,000  habitants,  pendant  la  période  de  1870-1880,  et 
de  25  décès  pendant  celle  de  1881-1885;  cette  dernière  proportion  est 
moindre  que  la  moyenne  de  l'Italie,  de  fEspagne  et  du  Portugal,  pour  ne 
parler  que  des  nations  latines. 
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Mais,  si  notre  population  se  multiplie  si  hourcusement,  il  nous  est  agréable 
de  constater  qu'en  môme  temps  elle  se  civilise,  en  s'instruisant.  Non  seule- 
ment chaque  année  le  pays  voit  s'accroître  le  nombre  des  édifices  scolaires, 
appropriés  à  l'ensfi^ncment  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques, 
mais  le  niveau  intellectuel  a  monté,  ainsi  i|u'il  résulte  d'un  travail  statis- 
tiiiuo  publié  récemment  par  Mltf.  B.  Pallailo  et  SI.  Micliailesco,  dont  nous 
allons  résumer  les  données.  Sur  une  population  rurale  <le  :{,20;3,7y<>  âmes, 
il  y  a  72,1)10  garçons  et  10,278  filles  qui  fréquentent  les  écoles;  dans  les 
villes,  sur  880,:J68  ûmes,  22,o21  garçons  et  12,!»jO  filles  profitent  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Kn  188;i-8G,  on  comptait  2,009  écoles  primaires  rurales 
et  288  écoles  primaires  urbaines,  tandis  (|u'en  1803-01  la  Roumanie  ne 
possédait  que  1,'J:<8  écoles  primaires  rurales  et  liiJ  écoles  primaires 
urbaines.  Les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  rural  en  188o-8(J  s'élè- 
vent à  3,402,21:;  francs,  dont  2,107,920  payés  par  l'État,  111,000  par  les 
districts,  1,104,270  par  les  communes  et  18,413  par  les  particuliers.  Le  coût 
de  l'enseignement  primaire  urbain  atteint  la  somme  de  3,2U,;»4Ô  francs, 
dont  2, 071), 280  payés  par  l'État,  :i;;!»,!i71  par  les  communes,  1,:;00  par  les 
particuliers  et  794  par  les  districts.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  dans  cette  branche  si  importante  de  l'activité 
nationale;  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  D.  Stourdza,  s'en  occupe 
avec  une  sollicitude  de  tous  les  instants,  et  a  présenté  aux  corps  législatifs 
un  projet  de  réforme  complète  de  l'enseignement.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  établi  que  pendant  ces  derniers  vinf;t  ans  la  Roumanie  a  accompli 
des  progrès  très  sérieux  en  ce  qui  concerne  l'instruction  du  peuple. 

Comme  conséquence  de  ce  réveil  des  forces  vives  de  la  nation,  il  importe 
de  signaler  les  ell'orts  que  l'on  fait  dans  le  domaine  de  l'économie  politique. 
Nous  avons  consigne  plus  haut  la  marche  ascendante  du  commerce;  on 
n'est  pas  non  plus  inactif  sur  le  terrain  industriel,  (lédant  à  l'impulsion  pro- 
tectionniste du  pays,  (ju'il  faudra  cerl;iinemcnt  refréner  de  plus  en  plus,  le 
gouvernement  a  accepté  la  loi  d'initiative  parlementaire  sur  les  mesures 
générales  pour  venir  en  aide  à  l'industrie  nationale,  dont  voici,  en  sub- 
stance, les  principales  dispositions.  Quiconque  voudra  fonder  un  établisse- 
ment industriel  d'un  capital  d'au  moins  30,0(10  francs  ou  demandant  l'em- 
ploi tl'au  moins  23  ouvriers  par  jour,  pourra  acquérir,  gratis  et  en  pleine 
propriété,  de  1  à  i»  hectares  de  terrain;  il  sera  exempté,  pendant  quinze  ans, 
de  tout  impôt  direct  envei-s  l'Étal,  le  district  ou  la  commune;  il  jouira  sur 
les  chemins  de  fer  d'un  tarif  de  transports  spécial,  et  de  la  réduction  des 
taxes  postales  pour  le  transport  à  l'intérieur  du  pays,  etc.  L'article  7  prévoit 
même  que  par  une  loi  s])éciale  il  sera  accordé  une  subvention  à  l'établis- 
sement industriel  qui  créera  une  école  pratique  pour  former  des  ouvriers 
pour  dill'érentes  fabiications. 

Il  faut  espérer  que  ces  dispositions  d'une  bienveillance  paternelle  donne- 
ront les  résultats  que  l'on  attend  d'elles,  et  que  le  pays,  grâce  à  elles, 
se  verra  délivré  de  l'asservissement  économicjue  sous  lequel  il  s'étiolait 
il  y  a  quelques  années.  Mais  il  y  a  nombre  d'esprits  prévoyants  qui  pen- 
sent que,  du  moment  où  la  Roumanie  suit  le  courant  protectionniste  qui 
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entraîne  TEurope  entière,  il  serait  prudent  et  plus  pratique  de  faire  déve- 
lopper l'agriculture,  qui  est  notre  principale  et  presque  unique  ressource 
économique  et  qui  se  trouve  encore  dans  l'état  de  culture  le  plus  primitif. 
Cela  vaudra  certainement  mieux  que  d'encourager  certaines  industries  fac- 
tices et  rnort-nées.  Pour  y  parvenir,  l'irrigation  systématique  du  pays,  plus 
facile  à  établir  qu'ailleurs  grâce  à  la  disposition  naturelle  des  cours  d"eau, 
le  percement  de  canaux,  le  développement  et  le  bon  entretien  des  chaussées 
et  des  routes,  s'imposent. 

Au  contraire,  la  tendance  aujourd'hui  est,  non  seulement  de  favoriser  la 
création  d'industries  nouvelles,  mais  encore  de  faire  un  industriel  de  l'État 
lui-même  :  c'est  ainsi  qu'un  troisième  monopole,  après  celui  du  tabac  et 
du  sel,  a  été  créé  cette  année  par  la  loi  du  30  mai  :  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  allumettes.  Tôt  ou  tard,  la  réaction  se  fera  sentir,  croyons-nous, 
si  l'on  ne  restreint  pas  de  plus  en  plus  la  protection  aux  industries  dérivant 
exclusivement  de  l'agriculture. 

Dans  l'ordre  économique,  l'événement  important  de  Tannée  est  encore  le 
nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne,  signé  à  Bucarest,  par 
MM.  Phérékyde  et  Busch,  le  27  février  l^''  mars.  Ce  traité  marque  une  étape 
intéressante  dans  la  nouvelle  politique  économique  de  la  Roumanie.  11  a 
modifié  de  fond  en  comble  l'ancien  tarif  conventionnel  annexé  au  traité  de 
commerce  signé  à  Berlin  le  14  novembre  1877  et  dont  jouissaient  les  autres 
États  qui  ont  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  inscrite  dans  leurs 
traités.  Le  gouvernement  a  réussi  à  récupérer  la  liberté  de  traiter,  selon  les 
convenances  du  pays,  sur  des  articles,  très  importants  pour  notre  commerce 
et  notre  industrie  agricole,  qui  se  trouvent  spécifiés  dans  le  tableau  A,  joint 
au  traité  de  commerce  avec  la  Suisse,  et  que  j'ai  mentionnés  dans  ma  der- 
nière chronique  ;  ces  articles  (céréales,  farineux,  pétrole,  bois  de  construc- 
tion et  suifs)  représentaient  une  importation  annuelle  de  tous  les  pays  d'en- 
viron 11  1/2  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  encore  3,312,341  fr. 
d'importation  des  articles  suivants  :  cire,  tissus  en  laine  ordinaire,  chapeaux 
de  feutre  grossier,  et  objets  en  bois  ordinaires,  soustraits  dorénavant  au 
larif  conventionnel.  La  Roumanie  s'est  aussi  libérée  deg,  restrictions  qui  la 
liaient  à  l'égard  de  l'établissement  des  monopoles  de  l'État,  limités  aupara- 
vant à  ceux  du  tabac,  du  sel  et  de  la  poudre;  elle  a  pu  établir  des  taxes 
d'entrée  plus  élevés  sur  dix  articles  (ju'elle  entend  protéger  et  représen- 
tant un  trafic  de  plus  de  33  millions;  ces  articles  sont  :  le  sucre,  les  spiri- 
tueux, les  bougies  de  stéarine  et  de  spermaceti,  les  papiers  ordinaires  et 
ceux  non  spécialement  dénommés,  les  draps  bruts,  les  cuirs,  les  ustensiles 
de  ménage,  la  verrerie  ;  les  taxes  qui  les  frappent  varient  de  177  p.  0/0 
à  34  p.  0/0.  En  échange  de  ces  concessions,  l'Allemagne  a  obtenu  des 
avantages  sur  des  articles  qui  ne  lèsent  aucun  intérêt  de  la  production 
nationale,  comme  :  papiers  fins,  tissus  fins,  passementerie,  bonneterie,  hoi'- 
loges,  instruments  de  musique,  joujoux,  machines,  etc. 

Ce  nouveau  tarif  servira  de  base  aux  négociations  avec  les  autres  pays. 
J'ai  déjà  annoncé  que,  depuis  l'année  dernière,  on  traite  avec  l'Autriche- 
llongrie,  la  France  et  la  Turquie  ;  les  pourparlers  n'ont  pas  encore  défini- 
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livemcnt  abouti  avec  ces  puissances.  Hfs  négociations  ont  été  ont.'inié<s 
•••'lie  ann6n  avec  rKs|ia;,'ne  cl  1»  Serbie.  Il  famlra  également  remplacer  b- 
traité  de  conimene  avfc  la  («rèce,  qui  a  expiré  le  1.»  27  avril  tiernier. 

1-e  gouvorncnicnt  a  éjialement  résolu  l'importante  question  des  protégés 
élranf,'ers  en  Itounianic  I*ar  l'entente  établie  le  2/ 1  i  mai  entre  le  ministre 
des  allaires  étrangères  et  le  chargé  d'affaires  d'Autriclie-Ilongrie,  il  a  été 
convenu  entre  les  deux  gouvernements  «  qu'à  partir  du  !«'  janvier  1888 
rAulriibe-lioiifjrie  cessera  d'accorder  en  Ilounianic  sa  proteclinn  aux  per- 
sonnes ({ui  ne  jouisseni  i)as  effectivement  de  la  nationalité  autricliienn»'  et 
litingroise.  Juscju'à  l'expiralion  de  ce  terme,  les  protégés  actuels  seront 
traités  sur  le  mén»e  pied  que  par  le  jjassé.  »  Depuis,  les  autres  grandes 
puissances  se  sont  ralliées  à  cet  arrangement.  Pour  en  saisir  toute  la  portée, 
il  faut  dire  que  r.\ulriclie-llongrie  seule  comptait  plus  de  fiO.OOO  individus, 
formant  une  pojjulalion  lli)tlaiite,sans  nationalité  Ijien  établit',  qui  ne  subis- 
sait, ni  dans  le  pays  qu'elle  habitait,  ni  dans  celui  dont  elle  se  réclamait, 
certaines  charges,  comme,  par  exemple,  celle  du  service  militaire.  Celte 
situation,  tout  à  fait  anormale,  remontait  à  plusieurs  siècles,  et  l'article  4'.< 
du  traité  de  Berlin  sembla  vouloir  la  prolonger  longtemps  encore,  en  stipu- 
lant que  les  étrangers  ressortissant  de  différentes  puissances  devaient  jouir, 
en  Roumanie,  des  droits  acquis,  «  tant  (pie  ces  droits  n'auront  pas  été  modi- 
fiés d'un  commun  accord  entre  la  Roumanie  et  les  parties  intéressées  ».  Or, 
à  part  l'Italie  qui  renonça  à  ces  droits  en  signant  la  convention  consulaire 
du  :\j[l  août  1880,  les  autres  puissances  prétendaient  les  maintenir,  en  dépit 
de  la  position  d'Ktat  souverain  dont  jouit  le  royaume.  De  là  des  conflits 
diplûmati(]ues  interminables.  Cette  situation  prendra  fin  le  l*-' janvier  pro- 
chain. Les  protégés  actuels  (|ui  n'auraient  pas  obtenu  une  sujétion  étran- 
gère en  règle  resteront  dans  une  situation  irrégulière,  à  moins  d'obtenir 
des  chambres  la  naturalisation  roumaine,  conformément  à  l'article  7  de 
notre  Constitution. 

T.  Gkorgks  Duvaha, 
.\ncion  élève  de  l'École  des  sciences  politiques  . 
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E.  Boutmy,  membre  de  l'Institul,  direcLeur  de  TÉcole  libre  des  sciences 
politiques.  Le  développement  de  la  conMilution  et  de  la  société  politique  en 
Angleterre.  Paris,  Pion  et  Marescq  aîné,  1887.  —  L'Angleterre  est,  de  toutes 
les  nations  européennes,  celle  qui  a  achevé  la  première  sa  croissance  de 
corps  politique.  Dès  le  xve  siècle,  «  elle  se  présente  avec  les  caractères 
d'une  société  adulte  et  moderne,  en  possession  des  notions  de  l'État  et  de 
la  loi,  de  tous  les  organes  du  gouvernement  représentatif  et  parlementaire, 
et  du  principe  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  n  Quelles  ont  été  les 
causes  de  ce  développement  hatif?  Faut-il,  avec  Freeman  et  Gneist,  faire 
remonter  l'origine  des  libertés  anglaises  jusqu'à  la  période  anglo-saxonne? 
La  nation  anglaise  moderne  est-elle  une  race  qui,  après  l'épreuve  passagère 
de  la  conquête,  a  retrouvé  ses  titres,  repris  possession  d'elle-même  et  suivi 
de  nouveau  sa  voie  naturelle?  M.  B.  ne  le  pense  pas.  Il  estime  que  l'orga- 
nisation parlementaire  anglaise  a  des  sources  historiques  plutôt  que  pro- 
prement ethniques.  Il  considère  la  nation  anglaise  comme  une  société  poli- 
tique dont  les  développements  successifs  procèdent  moins  des  génies 
propres  à  chacune  des  races  composantes  que  des  conditions  physiques  et 
morales  dans  lesquelles  le  corps  entier  de  la  nation  s'est  trouvé  placé. 

L'histoire  de  cette  société  politique  commence  avec  la  grande  charte.  Ses 
grandes  époques  sont  marquées  par  la  constitution  du  Parlement  vers  1340, 
par  l'extinction  définitive  de  la  noblesse  féodale  dans  le  cours  du  xv^  siècle, 
et  au  xvi=  siècle  par  la  chute  de  l'Église  romaine,  au  xviiie  par  la  concentra- 
tion extrême  de  la  propriété  foncière  et  la  création  d'un  régime  oligar- 
chique, de  nos  jours  enfin  par  les  réformes  successives  du  suffrage  dans  un 
sens  de  plus  en  plus  démocratique. 

La  rébellion  de  1215  n'avait  pas  pour  objet  la  restauration  d'antiques 
libertés.  L'étonnant  esprit  politique  dont  firent  preuve  les  hauts  barons 
anglais,  en  cherchant,  non  pas  à  se  rendre  indépendants  de  la  royauté 
comme  les  grands  feudataires  français,  mais  à  limiter  son  pouvoir  et  à  le 
contrôler,  en  poursuivant  la  revanche  non  seulement  de  leurs  griefs,  mais  de 
ceux  de  toutes  les  autres  classes,  et  en  réunissant  à  l'appui  de  leur  cause 
toutes  les  forces  nationales,  ne  procédait  nullement  d'un  don  naturel,  d'une 
aptitude  de  race.  L'épouvantable  anarchie  du  siècle  précédent  ne  fait  guère 
prévoir  tant  de  sagesse  et  de  générosité.  Mais  le  baronnage  était  trop 
faible,  avec  ses  domaines  morcelés,  épars  dans  tous  les  comtés,  la  royauté 
trop  puissante  et  trop  bien  servie  pour  qu'une  autre  tactique  pût  réussir. 
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Pour  n'être  point  stérile  la  résistance  devait  ôtre  politique.  Elle  trouva, 
d'ailleurs,  un  solide  point  d'appui  dans  un  sentiment  très  vif  de  l'unité 
nationale,  dont  bien  dos  circonstances  avaient  favoris»';  l'éclosion  précoce  : 
la  communauté  d'origiiu;  des  habitants  de  la  (irande-Bretagne  et  plus 
encorfî  la  situation  insulaire  du  royaumo,  l'Iiomn^'éiiéité  très  ancienne  du 
territoire  et  la  disparition  rapide  dos  coutumes  locales.  Ce  sentiment  se 
manifestait  pour  la  première  fois  au  xni"  siècle,  par  l'union  de  tous  les 
An{-'lais  dans  la  résistance  à  l'intolérable  oppression  de  leurs  rois  ;  il  acquit 
plus  de  force  encore  dans  une  lutte  que  soutinrent  toutes  les  classes  de  la 
nation  ot  où  toutes  furent  victoiicuses.  <  Voilà  ce  qui  fait  la  firandeur  et 
l'originalité  du  grand  drame  dont  le  premier  acte  se  clùt  par  la  grande 
charte  et  dont  le  dernier  se  dénoue  par  la  constitution  du  Parlement 
vers  i3i0.  Une  nation  est  née  alors,  ou  plutôt  s'est  manifestée,  une  nation 
serrée  et  ordonnée  autour  do  ses  chefs  naturels.  Le  Parlement  est  le  moyen 
d'action  que  s'est  donné  cette  force  nouvelle,  l'organe  pi-rmanont  dans 
leciuel  la  résistance  de  121;)  s'est  pacifiée,  régularisée  et  perpétuée  sous  la 
forme  de  l'opposition  politique  et  du  contrôle.  » 

Le  noyau  du  Parlement  fut  le  conseil  du  roi,  où  siégeaient  les  grands  vas- 
saux, les  hauts  barons.  Penda'nt  plus  d'un  siècle  après  la  conquête,  les  petits 
vassaux  de  la  couronne  cessent  dy  assister.  Mais  lorsque  la  lutte  s'engage 
entre  le  baronnage  et  la  royauté,  chacun  des  deux  partis  sont  le  besoin  de 
s'assurer  des  appuis  dans  le  reste  de  la  nation  :  sans  doute,  on  ne  convoque 
point  tous  les  petits  vassaux,  mais  on  leur  prescrit  d'envoyer  au  conseil  du 
roi  des  députés.  C'est  ainsi  qu'en  1213  chaque  comté  dut  députer  quatre 
chevaliers.  La  classe  des  chevaliers  était,  dès  cette  époque,  une  force  que 
ni  les  rois  ni  les  barons  ne  pouvaient  négliger  de  concilier  à  leur  cause.  Elle 
s'était  formée  par  la  fusion  de  la  classe  des  anciens  chevaliers  avec  celle 
des  propriétaires  libres  non  nobles,  particulièrement  nombreuse  en  Angle- 
terre. Son  importance  était  relevée  par  les  services  qu'elle  rendait  à  l'État 
dans  l'administration  locale.  C'était  une  classe  moyenne  rurale  absolument 
aifranchie  do  l'esprit  féodal,  imbue  dun  esprit  déjà  moderne,  gardienne  de 
la  paix  du  roi,  qui  inclinait  naturellement  ;i  se  tenir  à  l'écart  des  grands 
vassaux  et  de  leurs  bandes  de  condottieri,  et  dont  toutes  les  affinités  étaient 
avec  les  députés  des  communes.  C'est  ainsi  que  s'explique  la  formation 
d'une  chambre  basse,  recrutée  pour  la  plus  forte  part  dans  une  classe  qui 
ailleurs  aurait  pris  rang  avec  la  noblesse,  celle  des  propriétaires  fonciers. 

Des  liens  étroits  unissent  néanmoins  les  deux  Chambres  anglaises  et  en 
forment  un  Parlenn'ut  vraiment  national.  Au  xui"  et  au  xiv^  siècle,  toutes  les 
classes  sont  encore  unies  par  le  souvenir  des  luttes  communes  contre  la 
royauté,  et  d'ailleurs  la  concentration  de  la  pairie  dans  le  conseil  du  roi,  en 
rejetant  dans  la  classe  des  propriétaires  fonciers  tous  les  puînés  de  l'aristo- 
cratie, a  déjà  créé  Visonoinie  des  classes  et  la  continuité  d'une  classe  à 
l'autre  qui  seront  jusqu'au  xvm»  siècle  les  traits  distinctifs  de  la  société 
anglaise.  Après  le  xv°  siècle  l'union  des  deux  chambres  est  encore  plus 
solide.  C'est  en  réalité  la  môme  classe  qui  siège  dans  les  deux  sections  du 
Parlement.  La  guerre  inexpiable  des  deux  Koses  a  fait  disparaître  la  vieille 
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noblesse  féodale.  «  Un  baron  normand  est  devenu  aussi  rare  qu'un  loup.  » 
C'est  dans  la  classe  moyenne  rurale  que  Henri  VII  choisit  presque  tous  ses 
nouveaux  pairs. 

Au  xvi«  siècle,  enfin,  Henri  VIH  sépare  l'Église  d'Angleterre  du  siège 
apostolique  et  consomme  la  ruine  de  l'établissement  romain,  préparée  depuis 
longtemps  déjà  par  d'innombrables  ordonnances  et  statuts,  échos  ou  mani- 
festations des  résistances  et  des  aversions  du  sentiment  national. 

L'Angleterre  moderne  est  alors  constituée  dans  ses  éléments  essentiels, 
avec  son  esprit  laïque  et  dégagé  de  toute  idée  féodale,  son  Parlement  vrai- 
ment national,  en  possession  de  prérogatives  fondées  sur  des  précédents 
antiques  et  nombreux  qui  devaient  assurer  à  la  chambre  des  communes  la 
prépotence  sur  les  autres  pouvoirs  publics.  Les  deux  grandes  révolutions 
politiques  du  xvii«  siècle  n'eurent  aucun  ressort  constitutionnel  à  créer  pour 
asseoir  un  gouvernement  libre.  «  Tout  le  nécessaire  existait  déjà  ;  il  n'y 
manquait  que  des  volontés  capables  de  le  faire  mouvoir,  des  mains  habiles 
à  le  mettre  en  œuvre.  » 

Une  révolution  bien  autrement  féconde  en  conséquences  commençait  sans 
bruit,  au  moment  même  oîi  se  terminait  la  révolution  politique,  pour 
aboutir  au  milieu  du  xvni"  siècle  à  une  immense  transformation  agraire  et 
industrielle. 

Jusqu'au  commencement  du  siècle  dernier,  les  traits  distinctifs  de  la 
société  anglaise  sont  l'homogénéité  et  la  cohérence,  la  continuité  et  la  gra- 
dation des  classes.  De  la  pairie  issue  de  la  gmtrij  à  la  gentry  elle-même,  aux 
gentlemen  grands  propriétaires,  de  ceux-ci  au  yeomen,  des  yeomen  aux  tra- 
vailleurs agricoles,  il  n'y  a  pas  d'écart  notable  :  la  frontière  est  indécise 
entre  chacune  de  ces  classes  et  la  classe  qui  la  suit.  Quant  aux  classes  com- 
merçantes et  industrielles,  elles  n'ont  pas  encore  d'existence  distincte.  Les 
Anglais  forment  alors  une  société  sédentaire,  agricole  et  pastorale.  Point  de 
grandes  agglomérations  urbaines,  point  d'usines  et  d'ateliers  encombrés  de 
travailleurs.  Quelques  villes  de  médiocre  importance,  l'atelier  domestique  ; 
partout,  même  dans  les  bourgs,  les  habitudes  de  la  vie  des  champs. 

Tout  cela  est  détruit  après  le  xviiie  siècle.  La  classe  moyenne  agricole, 
celle  des  yeomen,  a  disparu.  Le  petit  propriétaire  a  émigré  aux  colonies  ou 
dans  les  villes  manufacturières.  Les  petites  fermes  sont  achetées  par  le 
grand  squire  et  forment  de  vastes  exploitations.  Le  grand  propriétaire 
poursuit  d'abord  son  œuvre  d'expropriation  dans  une  pensée  de  lucre.  La 
grande  industrie  suscite  d'immenses  agglomérations  urbaines  et  fait  sortir 
du  sol,  pour  ainsi  dire,  toute  une  population  supplémentaire  qu'il  faut 
nourrir.  Les  vendeurs  de  pain  et  de  viande  font  d'énormes  bénéfices.  Le 
squire  est  ensuite  guidé  par  des  préoccupations  d'ordre  politique.  La 
chambre  des  communes  tend  à  devenir  l'organe  effectif  du  gouvernement. 
Pour  y  être  le  maître,  il  faut  dominer  les  collèges  électoraux  et  en  expulser 
le  petit  fveeholder,  suspect  d'indépendance. 

Il  s'établit  alors  une  oligarchie  de  propriétaires  fonciers  avides  de  privi- 
lèges civils  et  économiques,  politiques  et  sociaux,  et  recourant  sans  hésiter, 
pour  s'en  assurer  la  possession,  à  ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  une  légis- 
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lation  de  classe.  C'est  celte  oligarchie  <|iii  a  fondé  le  ré|.'ime  parlementaire. 
Les  pays  démocratiques  ont  pu  s'appn)prier  cette  forme  du  gouvernement 
libre.  «  lis  en  ont  tiré  des  fruits  de  justice  inconnus  aux  sociétés  aristocra- 
tiques. »  Ils  n'auraient  pas  été  capablfs  de  l'inventer.  I.a  solide  constitution 
de  dcu.x  partis  iif,'ourousomcnt  disciplinés,  unis  comme  TétaitMit  alors  les 
wiglis  et  les  tories,  non  point  par  des  opinions  tliéoriiiues,  mais  par  d<'3  inté- 
rêts, assez  semblables  «  à  deux  syndiiuts  rivaux  qui  auraient  accaparé  toutes 
les  actions  d'une  compagnie  financière  et  la  domineraient  tour  à  tour  '>, 
n'aurait  pu  être  imaginée  par  une  démocratie. 

Mais  la  perlV-ction  de  ce  mécanisme  politique  ne  doit  pas  faire  perdre  de 
vue  les  périls  que  fait  courir  à  la  société  anirlaise  l'o-uvre  de  concentration 
économique  et  politique  de  la  fj'ntry.  Elle  a  sujiprimé  tout  intermédiaire 
entre  le  grand  propriétaire  et  le  travailleur  agricole,  creusé  de  profondes 
divisions  de  classes,  créé  d'ardentes  oppositions  d'intérêts.  Elle  a  ainsi  pro- 
voqué une  réaction  qui,  après  avoir  emporté  ses  privilèges  économiques  et 
politiques,  menace  aujourd'hui  ses  privilèges  civils  et  administratifs.  Elle  a 
profondémont  ébranlé  la  notion  de  la  propriété  et  éveillé  plus  vivement 
qu'ailleurs  les  chimères  du  radicalisme  agraire. 

Al  a.   .\rnalnk. 


Arthur  Chuquet.  Valimj.  Paris,  Cerf,  1887,  in- 18.  —  Dans  le  premier 
volume  ipic  M.  Chuquet  publiait  lan  dernier  sur  les  guerres  de  la  Révo- 
lution, il  arrêtait  son  récit  à  la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens;  il  s'agit, 
dans  le  second,  de  la  campagne  de  l'.Vrgonne,  jusqu'au  moment  où  le  duc 
de  Brunswick  suspend  sa  marche  sur  Paris.  L'étude  des  sources  françaises 
et  allemandes  n'a  pas  été  moins  patiente  ni  le  dépouillement  de  nos 
archives  moins  scrupuleux  pour  ce  volume  que  pour  le  précédent;  ce  ne 
sont  pas  d'ailleurs  ces  assises  solides  qu'il  faut  le  plus  admirer  ici,  mais 
bien  l'unité  et  la  large  ordonnance  de  la  composition.  11  est  rare  qu'un 
auteur  soit  assez  à  l'aise  au  milieu  de  ses  documents  et  assez  maître  de  son 
sujet  pour  qu'une  pareille  accumulation  de  petits  faits  n'entrave  à  aucun 
moment  le  progrés  du  récit  et  ne  lui  ùte  rien  de  sa  clarté.  Au  reste  il  faut 
reconnaître  que  cette  campagne  de  l'Argonne  est  d'une  structure  assez 
simple  et  se  résume  en  quelque  sorte  dans  un  seul  personnage,  Dumouriez. 
Tout  en  lui  l;li-^ant  la  première  place  à  laquelle  il  a  droit,  M.  C.  a  eu  l'art 
de  ne  pas  la  b.i  taire  trop  grande,  et  de  nous  montrer  à  ses  côtés  les  officiers 
qui  le  seconilci  l'iit  et  les  suidais  (jui  surent  lui  obéir.  Dés  la  première  page, 
après  un  portrait  rapide  de  l'aventurier  de  génie  qui,  gâté,  mais  instruit 
aussi  par  maintes  écoles  sous  l'ancien  régime,  ne  vit  dans  la  Hévolulion, 
comme  on  l'a  dit,  qu'une  carrière,  le  drame  commence.  Il  y  a  d'abord 
quehfues  tâtonnements;  Dumouriez  hésite  :  son  rêve  a  été  une  diversion  en 
Belgique  et  il  essaye  d'y  convertir  .Servan,  le  ministre;  mais  bientôt  il  a 
reconnu  le  vrai  point  stratégique,  et  son  parti  est  pris;  il  faut  couvrir  Paris  : 
si  Servan   en   eût  l'intuition,  Dumouriez  «  n'allendil  pas  qu'on  l'y  invitât, 

A.  TuMi:  11.  40 
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pour  se  placer  dans  les  trouées  de  l'Argonne  »  et,  c'est  à  lui  que  revient 
l'honneur  d'avoir  conçu  le  plan  de  la  campagne.  Les  pièces  que  cite  M.  C.  le 
prouvent  péremptoirement.  La  crânerie  de  la  marche  de  Dumouriez,  de 
Sedan  à  Grand-Pré,  avec  une  armée  dont  il  n'est  pas  trop  sûr,  en  face  des 
Prussiens  qui  peuvent  le  prendre  de  flanc,  éclate  davantage,  à  voir  la  timi- 
dité et  les  incertitudes  de  Dillon  qui  commandait  l'avant-garde.  M.  C.  excelle 
en  effet  à  tracer  en  quelques  touches  légères  de  vivants  portraits  et  à  démê- 
ler quelle  influence  a  sur  le  moral  des  troupes  l'humeur  propre  d'un  Custine, 
en  quête  de  popularité,  d'un  Chazot,  plein  de  conscience,  mais  éternellement 
malheureux,  d'un  Beurnonville,  vantard  et  bavard,  ou  de  ce  Dillon,  à  moitié 
traître,  à  moitié  incapable.  Il  s'en  fallut  de  peu  que  Dillon  ne  gâtât  tout,  et 
que  les  Prussiens  ne  s'établissent  avant  lui  dans  l'Argonne.  Dumouriez 
arrivé,  il  semble  qu'aucune  surprise  ne  soit  plus  à  craindre  :  il  place  chaque 
général  au  poste  qu'il  est  le  plus  apte  à  défendre,  change  au  moyen 
d'abatis  les  défilés  en  autant  de  forteresses,  stimule  par  son  activité  et  sa 
présence  le  courage  des  troupes,  et,  comme  il  avait  fait  dans  le  Nord,  con- 
tinue de  les  aguerrir  par  de  fréquentes  escarmouches.  La  défense  est  assurée, 
quand,  par  une  étourderie  où  l'on  reconnaît,  selon  le  jugement  un  peu 
sévère  de  M.  C,  l'école  des  généraux  du  xvni^  siècle  qui  ne  faisaient  rien 
qu'à  demi,  Dumouriez  compromet  le  succès  de  la  campagne  :  des  cinq  dé- 
filés il  en  avait  oubhé  un;  Clerfayt  s'y  établit  et  fit  une  trouée  pour  «  l'armée 
royale  )>  tout  entière. 

La  perte  de  l'Argonne  n'était  peut-être  pas  la  plus  grave  suite  de  cette 
faute  :  la  conflance  de  l'armée  parut  ébranlée;  on  cria  de  nouveau  à  la 
trahison  et,  dans  la  retraite  sur  Valmy  que  Dumouriez  opéra  avec  une 
merveilleuse  présence  d'esprit,  une  panique  reprit  les  troupes,  comme  à 
Mons  et  à  Tournai  aux  premiers  jours  de  la  guerre.  Une  subite  attaque  des 
Prussiens  aurait  perdu  l'armée;  leurs  indécisions  laissèrent  à  Dumouriez 
le  temps  de  reconquérir  ses  troupes,  de  choisir  son  terrain  et  de  recevoir 
des  renforts.  Verdun  pris,  Brunswick  comptait  s'asseoir  fortement  et  hiver- 
ner sur  la  Meuse;  Frédéric-Guillaume,  pressé  d'en  finir  avec  une  campagne 
qui  ne  le  satisfaisait  pas,  voulut  marcher  en  avant;  le  duc  exécuta  à  contre- 
cœur un  ordre  qu'il  désapprouvait  et  prit  ses  mesures  lentement.  Le  roi 
s'impatienta  :  quand  il  vit  les  Français  tout  proche,  il  ne  put  se  tenir 
d'achever  la  Révolution  d'un  coup,  comme  il  pensait  faire,  et  donna  le 
signal  de  l'attaque;  c'est  lui  qui  porte  la  responsabilité  de  la  journée,  de 
Valmy.  Dumouriez,  la  ligne  de  l'Argonne  évacuée,  s'était  établi  dans  une 
position  solide,  et  d'où  il  pouvait,  à  son  gré,  soit  gagner  par  un  détour 
Chàlons  et  Paris,  au  cas  où  il  croirait  en  devoir  barrer  la  route  à  l'ennemi, 
soit  harceler  les  derrières  des  Prussiens,  et  couper  leurs  communications 
avec  le  Rhin.  Il  hâta  la  marche  de  Beurnonville  et  de  Kellermann,  dont  les 
corps  devaient  doubler  le  sien,  et  s'attacha  à  rendre  aux  troupes  la  consis- 
tance et  l'entrain  qu'un  accident  leur  avait  fait  perdre.  Quand,  le  20  sep- 
tembre au  matin,  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présencq,  les  Français 
avaient  sur  les  Allemands  l'avantage  du  nombre  et  de  la  position,  et  ils 
avaient  repris  confiance.  Ce  fut  Kellermann  qui  reçut  le  choc  des  Prussiens; 
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secoiiilô  p.ir  les  n'^servos  di-  Diimoin  iiz,  il  le  soulint  avec  vigueur  et  »on 
calme  eiHour.igca  ses  soldats  :  il  n'avait  avec  lui  d'ailleurs  <|iie  d'anriens 
régiments  de  ligne  et  quelques  bataillons  do  volontaires  de  IT'Jl,  qui,  bien 
encadn'-s,  tirent  leur  devoir  comme  de  routuine. 

Il  n'y  eut  pas,  comme  on  sait,  à  proprement  jiarler,  d'engagement,  et  l'on 
n'en  vint  pas  aux  mains;  ce  fut  une  canonnade  de  sept  à  Imit  heures.  La 
belle  contenance  des  Français  fit  son  ell'et.  Cet  enthousiasme  qu'avaient 
marqué  les  l'russiens  au  début  de  la  guerre  était  tombé  peu  à  peu;  M.  C. 
montre,  en  (juciques  pages  sobres  et  poignantes  à  la  fuis,  cette  armée, 
ennuyée  des  lenteurs  et  des  difficultés  d'une  campagne  où  elle  n'avait  voulu 
voir  d'abord  qu'une  marche  triomphale,  diminuée  et  accabléii  par  les  pluies 
et  les  boues  des  défilés  de  l'Argonne  et  de  la  plaine  de  Champagne,  étonnée 
de  n'être  pas  accueillie  en  libératrice  par  les  peuples  qu'elle  croyait  venir  déli- 
vrer du  joug  de  quelques  factieux.  Elle  était  démoralisée  :  cette  dernière 
surprise  l'acheva  de  rencontrer  une  année  là  où  elle  n'attendait  que  des 
bandes  rebelles.  Sur  le  champ  de  bataille  même,  en  quelques  inoments, 
Mrunswick  repassa  dans  son  esprit  tous  ses  déboires,  en  craignit  de  plus 
grands,  et  donna  ordre,  au  roi  lui-nicme,  de  s'arrêter.  L'armée  prussienne 
allait  commencer  sa  retraite. 

Le  d.mger  d'invasion  était  écarté  :  c'est  de  quoi  on  s'occupa  fort  peu  à 
l'aris;  comme  en  16t8  les  traités  de  NVestphalie  avaient  passé  inaperçus 
au  milieu  des  querelles  de  la  Fronde,  de  môme  devant  les  spectacles  de 
la  Convention  naissante  et  de  la  proclamation  de  la  République  la  gloire  de 
Valmy  s'écli|»sa  :  la  politique  seule  passionnait  les  clubs.  L'armée  se  tenait 
à  l'écart  des  luttes  des  partis.  Elle  vivait  de  sa  vie  propre  et  si  étrangère 
aux  troujjli's  de  l'intérieur  que  M.  C.  a  pu  raconter  dans  ses  moindres 
détails  la  vie  matérielle  et  morale  des  troupes  pendant  ce  mois  de  sep- 
tembre 1792,  qui  s'ouvre  par  les  massacres  dans  les  prisons  et  se  clôt  au 
moment  de  la  proclamation  de  la  République,  et  ne  pas  être  amené  une 
fois  à  parler  des  événements  politiques.  Ce  n'est  pas  la  moins  nouvelle  ni 
la  moins  intéressante  des  observations  que  provoque  le  livre  de  M.  C.  Les 
soldats  n'avaient  que  de  l'éloignement  pour  les  agitations  stériles  de  Paris 
et  de  l'horreur  pour  «  ces  égorgements,  qui  méritaient,  disaient-ils,  l'indi- 
gnation de  tout  homme  de  cœur  ».  Cette  armée  de  1792  était  pourtant  la 
plus  véritablement  nationale  qu'ait  jamais  eue  la  France  :  officiers  et  sol- 
dats, tous  étaient  dévoués  au  nouveau  régime  :  dans  les  vieux  régiments, 
ceux  à  qui  il  répugnait  avaient  émigré,  et  les  volontaires  de  1791,  les  seuls 
que  Uuniouriez  eût  gardés  auprès  de  lui,  étaient  partis  d'enthousiasme, 
quand  la  pairie  avait  été  déclarée  en  danger.  Tous  étaient  en  communion 
d'idées  avec  la  nation  et  avaient  comme  elle  la  ferme  volonté  de  défendre 
cette  libellé  civile  qu'ils  avaient  acquise;  mais,  sans  songer  à  refaire  la 
société,  ils  se  bornaient  à  faire  leur  devoir  de  soldats,  et  ne  tournaient  pas 
les  yeux  vers  Paris.  C'est  à  ces  solides  vertus  militaires  que  les  soldats  de 
1792  durent  leur  triomphe  :  c'est  ce  que  les  Jacobins  arrivés  au  pouvoir  le 
môme  jour  de  Valmy  furent  incapables  de  comprendre;  vertus  militaires 
étaient  {>our  eux  modérantisme,  et  modérantisme  trahison;  ils  prétendirent 
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faire  pénétrer  l'esprit  nouveau  dans  l'armée,  réservant  leurs  faveurs  et  leurs 
déclamations  aux  «  motionnaires  »,  faiseurs  d'adresses  pompeuses,  mais 
timides  à  l'ennemi  et  prompts  à  la  panique.  L'armée  résista  à  leurs  tenta- 
tions de  désorganisation,  mais  si,  malgré  eux,  elle  garda  intactes  sa  dignité 
et  ses  vertus,  beaucoup  de  ceux  qui  les  avaient  le  plus  fermement  défen- 
dues succombèrent  dans  cette  lutte  inégale  contre  les  terroristes,  et  on  ne 
peut  songer  sans  amertume  que  pour  retrouver  leur  histoire,  il  en  faille 
chercher  les  documents  aux  archives  du  tribunal  révolutionnaire. 

Raymond  Ivoxhlin. 


Sir  Charles  "W.  Dilke.  L'Europe  en  I8S7^  traduit  par  Mlle  M.  A.  de  Bovet. 
Paris,  Quantin,  1887,  in-S».  —  Sir  Charles  Dilke  a  réuni  en  un  volume  les  six 
articles  sur  la  situation  présente  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  qu'il 
avait  publiés  au  printemps  dernier  dans  la  Fortnightiy  Revieiv.  Mlle  de  Bovet 
a  donné  dans  la  Nouvelle  Revue  des  traductions  excellentes  de?  études  sur 
l'Allemagne,  la  France  et  l'Autriche-Hongrie;  c'est  la  première  fois  que  les 
chapitres  sur  l'Italie,  la  Russie  et  l'Angleterre  paraissent  en  France. 

Bien  que  chaque  article  forme  un  tout  par  soi-même,  une  idée  générale 
très  nette  règne  dans  l'ouvrage  :  sir  Charles  semble  n'avoir  examiné  l'état 
actuel  des  cinq  puissances  continentales  que  pour  démontrer  à  l'Angleterre 
leur  force  et  sa  propre  faiblesse  en  cas  de  conflit  européen,  et  pour  l'engager, 
si  elle  ne  veut  déchoir  du  haut  rang  qu'elle  occupe,  à  réformer  son  armée  et 
ses  institutions  militaires.  «  La  mobilisation  d'un  seul  corps  de  l'armée  bri- 
tannique, a-t-ou  dit,  demanderait  presque  autant  de  mois  qu'il  faut  de  jours 
aux  Allemands  pour  en  mobiliser  dix-neuf  »;  s'il  est  vrai  que  le  succès  des 
guerres  futures  dépendra  du  résultat  des  premières  batailles,  les  Anglais 
aujourd'hui  sont  impuissants.  Sir  Charles  Dilke,  comnïe  lord  Randolph  Chur- 
chill, bien  qu'avec  plus  de  regrets  que  lui  peut-être,  a  pris  son  parti  de  ne 
pas  s'opposer  par  les  armes  à  la  conquête  de  Constantinople  par  les  Russes; 
il  sait  qu'une  alliance  de  l'Angleterre  avec  l'Autriche  et  l'Italie  n'est  qu'un 
rêve  :  la  cavalerie  russe  serait  près  de  Vienne  avant  qu'un  soldat  anglais 
ait  débarqué  à  Trieste,  et  il  lui  faut  reconnaître  que  le  concours  des 
loO, 000  soldats  roumains  serait  plus  utile  à  l'empereur  François-Joseph  que 
tout  le  prestige  de  la  nation  britannique.  Mais  il  n'a  pas  renoncé  à  l'em- 
pire des  Indes,  et  il  confesse  que,  pour  le  défendre,  l'Angleterre  une  fois 
de  plus  serait  «  en  retard  d'une  année  ».  Une  des  questions  qui  lui  tient 
le  plus  au  cœur  est  la  neutralité  ou  plutôt  l'indépendance  de  la  Belgique  : 
selon  lui,  c'est  par  la  vallée  de  la  Meuse  que  l'Allemagne,  en  cas  de  guerre 
avec  la  France,  se  porterait  vers  Paris,  et,  quel  que  soit  le  vainqueur,  c'est 
la  Belgique  qui  payerait  les  frais  de  la  guerre.  Les  Belges,  avec  leur  organi- 
sation et  leurs  armements  arriérés,  ne  peuvent  résister  à  l'invasion;  ils  se 
retireront  sur  Anvers  et  là  attendront  les  secours  des  Anglais.  Or,  il  ne  cesse 
de  le  répéter,  l'Angleterre,  le  voulût-elle  même,  et  se  considérât-elle  comme 
encore  liée  par  les  traités  de  183'J,  ne  pourrait  entrer  en  ligne  que  quand 
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l'uue  de>  deux  pai  lies  serait  déjà  irrtiriiùdi.ibleiuent  vaincue,  et  son  secours 
dès  lors  serait  inutile.  I,e  danger  est  moindre,  aujourd'hui  que  les  travaux 
de  Liège  et  de  Naniur  sont  activement  poussés,  mais  il  n'est  pas  conjuré; 
les  Chambres  bfl;.'es,  dit  sir  Charles,  ont  cru  devoir  tenir  compte  des  avis 
qu'on  leur  donnait  :  le  r*arlement  anglais  scrail-ii  moins  sa^'o  et  renonce- 
rait-il à  se  rendre  à  l'évidence? 

1, 'auteur  passe  en  revue  la  plupart  des  questions  qui  agitent  l'Kiirope  en 
ce  moment;  il  les  considère  d'ordinaire  en  elles-mêmes  dabord,  puis  il 
recherche  quelle  inlluence  elles  peuvent  avoir  sur  les  destinées  de  l'Angle- 
terre. Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  les  amples  développements  de  son 
sujet  :  à  peine  avons-nous  pu  donner  une  idée  incomplète  de  ses  tendances 
et  de  sa  méthode.  Mais  nous  devons  louer  vivement  chez  lui  un  patriotisme 
qui,  pour  être  ardent,  n'en  est  pas  moins  très  rarement  injuste.  Pcul-êtn^ 
même  distribue-t-il  parfois  un  peu  complaisamraent  les  compliments  aux 
étrangers,  réservant  à  ses  compaliiotes  ses  sévérités  et  le  meilleur  de  ses 
critiques,  il  serait  à  désirer  (ju'aucun  Anglais  n'eiit  sur  son  pays  et  sur  h- 
nôtre  i)lus  do  |néju^'és  que  n'en  a  sir  (iharles  Dilke.  Sans  doute  on  trouve 
dans  son  livre  certaines  assertions  au  moins  étranges,  comme  celle  d'un  projet 
d'échange  de  Saint-Pierre,  de  Miquelon  et  de  la  côte  de  Terre-Neuve  que  nous 
sommes  censés  convoiter,  contre  l'île  Maurice  (p.  116);  il  réédile  également 
le  thème  usé  de  nos  entreprises  sur  le  Maroc  (p.  108)  et  nous  accuse  de  man- 
quer de  sens  moral,  parce  que  nous  protégons  notre  commerce  avec  nos 
colonies  au  moyen  de  taiifs  incommodes  pour  les  fabrieants  anglais  (p.  105  . 
Il  triomphe  un  peu  aisément  aussi,  en  comparant  les  prétextes  futiles  que 
nous  avons  invoqués  pour  envahir  le  territoire  des  Kroumirs,  au  début  de 
l'expédition  de  Tunisie,  avec  la  politique  désintéressée  de  l'Angleterre,  qui 
«  depuis  bien  des  années  n'a  fait  aucune  tentative  en  vue  de  nouvelles 
annexions,  excepté  lorsqu'elle  était  en  droit  de  légitime  défense  contre  la 
politique  française  ou  allemande,  conmie  dans  le  cas  de  l'expédition  de  Bir- 
manie »  (p.  1)8).  C'est  assurément  avec  raison  qu'il  nous  conseille  de  céder  sur 
la  question  des  Nouvelles-Hébrides,  où  nous  sommes  dans  notre  tort,  pour 
sauvegarder  nos  «  droits  indéniables  »  à  la  possession  de  la  Nouvelle-(>alé- 
donie  que  guettent  les  Australiens,  car  cette  possession,  «  toute  légitime 
qu'elle  est,  n'en  est  pas  moins  destinée,  dit-il,  ainsi  que  celle  de  la  Nou- 
velle-Cuinée  par  les  Hollandais,  à  prendre  lin  avant  peu  »  ^p.  330);  mais 
alors  il  vaudrait  mieux  peut-être  ne  pas  insister  autant  sur  l'immoralité 
du  vieux  monde  «  soumis  au  règne  de  la  force,  où  prédominent  les  doc- 
trines tyranniques  et  les  préoccupations  exclusives  de  lintérèl  personnel  », 
au  regard  de  l'Australie.  «  de  ce  grand  tlot  de  lumière  qui  vient  à  nous 
au  travers  des  mers,  et  où  l'on  trouve  dr  quoi  se  convaincre  que  le  progrès 
éternel  de  l'humanité  n'est  pas  une  imposture  »  (p.  3iO).  Au  reste,  ce  sont 
\kdes  vétilles  et  assurément  elle  disparaissent  dans  le  courant  de  sympathie 
pour  la  France  qu'on  sent  dans  le  livre.  Si  quelques  personnes  ne  l'ont  pas 
compris  et  se  sont  irritées  d'une  prétendue  hostilité  à  l'égard  de  notre  pays, 
l'est  que,  dédaigneuses  des  critiques  sensées  et  striilement  impartiales,  elles 
ne  veulent  entendre  (piaux  vains  compliments  de  certaine  presse  étrangère 
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et  à  ses  tlatteries  intéressées.  Que  sir  Charles  Dilke  se  console  d'ailleurs  :  on 
sait  l'apprécier  en  France,  et  il  peut  être  assuré,  malgré  les  vérités  qu'il  ne 
nous  épargne  pas,  qu'il  ne  risque  point,  quoi  qu'il  en  dise,  «  lors  de  son 
prochain  voyage  à  Paris,  d'être  reconduit  entre  deux  gendarmes  à  Bou- 
logne ou  à  (^alais  ». 

R.  K. 


J.-L.  de  Lanessan,  député  de  la  Seine.  La  Tunisie^  Paris,  Alcan,  1887. 
—  M.  de  Lanessan  a  présenté  dans  un  ouvrage  paru  récemment  i  le  tableau 
d'ensemble  des  efforts  faits  par  la  France  pour  le  développement  de  sa 
puissance  coloniale.  Voici  un  nouveau  livre  du  même  auteur,  relatif  cette 
fois  à  celle  de  nos  nouvelles  possessions  dont  la  soumission  à  la  France  a 
marqué,  pour  ainsi  dire,  le  point  de  départ  de  notre  politique  d'expansion 
coloniale. 

Le  succès  rapide  et  relativement  facile  de  nos  entreprises  sur  la  Régence 
a  certainement  contribué  dans  une  large  mesure  à  familiariser  les  esprits 
avec  des  expéditions  plus  lointaines  et  peut-être  plus  aventureuses,  et 
l'opinion,  un  peu  déconcertée  par  les  difficultés  que  nous  rencontrons  ail- 
leurs, montre  une  certaine  complaisance  et  une  faveur  visible  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  Tunisie.  Pourquoi  avons-nous  réussi  aussi  rapidement  à 
Tunis?  Devons-nous  le  succès  à  un  hasard  heureux,  à  des  conditions  locales 
favorables?  N'est-ce  pas  plutôt  à  l'habileté  des  hommes  qui  ont  eu  charge 
de  nos  intérêts  aussitôt  après  la  conquête,  à  leur  entente  des  difficultés 
que  devait  présenter  l'établissement  français  et  au  parti  qu'ils  ont  su  tirer 
de  l'institution,  encore  nouvelle  pour  nous,  du  protectorat?  La  question 
vaut  la  peine  d'être  examinée.  On  peut  tirer  de  son  étude  d'utiles  ensei- 
gnements. 

D'un  autre  côté,  quelles  sont  les  ressources  de  ce  pays,  nouvellement 
soumis  à  notre  influence,  quels  débouchés  ouvre-t-il  à  notre  activité  indus- 
trielle et  commerciale?  A  quel  régime  administratif  et  économique  est-il 
soumis?  M.  de  L.  répond  surtout  à  ces  dernières  questions.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  les  renseignements  fournis  par  son  livre  empruntent  un  prix 
particulier  à  cette  circonstance  que  M.  de  L.  a  recueilli  lui-même  et  sur  les 
lieux  les  documents  au  moyen  desquels  il  est  composé? 

Après  une  description  rapide  de  la  Tunisie,  M.  de  L.  expose  successive- 
ment l'état  actuel  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  indigènes,  la  situation 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  européenne,  la  situation  commerciale  de 
la  Régence,  son  régime  fiscal,  son  système  de  voies  de  communication  et 
de  travaux  publics.  Il  indique  enfin  les  réformes  qui  lui  paraissent  néces- 
saires sans  l'intérêt  du  pays  et  de  la  colonisation. 

Les  limites  restreintes  de  ce  compte  rendu  ne  nous  permettent  pas  de 
suivre  l'auteur  dans  tous  les  développements  qu'il  donne  à  ces  divers  sujets. 
Nous  nous  bornerons  à  retenir  quelques  pohits  qui  méritent  une  attention 
particulière. 

1.  Uexpansion  coloniale  de  la  France.  l'aris,  Alcan,  1887. 
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Nous  signalerons  d'abord  les  excellfuls  résultats  obtenus  par  les  agricul- 
teurs européens  établis  en  Tunisie,  notamment  par  les  Français,  résultats 
qui  seront  encore  plus  j,'rands,  dit  M.  de  L.,  lorsque  tous  auront  pris  le 
parti  de  recduiir  aux  indigènes  pour  la  culture  du  sol.  C'est  leur  intérêt 
évident.  Seul  iWralii'  peut  se  prêter  convenablement  aux  combinaisons  de 
culture  usitées  en  Tunisie  :  ajoutons  que  la  main-d'o'uvre  la  moins  coûteuse 
est  fournie  par  la  population  indigène.  Cette  solution  est,  en  outre,  celle 
qui  se  prête  le  mieux  au  développement  de  la  richesse  du  pays.  Elle  fixerait 
les  indigènes  au  sol  et  les  attacherait  au  colon  européen  d'autant  plus  aisé- 
ment que  la  condition  du  fermier  arabe  est  actuellement  des  plus  misé- 
rables. Enlin,  elle  serait  tout  à  fait  conforme  au  but  que  doit  poursuivre 
une  puissance  civilisatrice  comme  la  France. 

Deux  autres  questions  de  grande  conséquence  sont  celles  de  l'organisa- 
tion de  la  circulation  et  du  crédit  en  Tunisie  et  de  la  réforme  douanière. 

La  situation  monétaire  de  la  Régence  est  peu  satisfaisante.  La  faute  en 
est  tout,  à  la  fois  à  l'état  défectueux  de  ses  espèces  métalliques  et  à  la  mau- 
vaise organisation  du  crédit.  Il  importe  de  remédier  à  cet  état  de  choses 
qui  met  l'indigène  à  la  merci  des  usuriers  et  l'Européen  à  la  merci  des 
changeurs,  qui  ne  font  qu'un  avec  les  usuriers  .  L'introduction  d'une 
monnaie  de  bon  aloi,  en  rapport  constant  au  point  de  vue  du  litre  et  du 
poids  avec  les  monnaies  françaises,  s'impose  avec  une  urgence  extrême.  Elle 
mettra  un  terme  à  des  maux  qui  n'ont  été  que  palliés  par  l'établissement 
dans  la  Régence  de  plusieurs  maisons  de  banque  françaises.  On  pourra 
alors  examiner  la  question  de  la  création  d'une  banque  d'émission,  M.  de  L. 
incline  visiblement  à  penser  que  cette  banque  devrait  être  tunisienne. 
L'examen  de  la  situation  des  banques  particulières  de  nos  autres  colonies, 
ce  que  M.  de  L.  dit  lui-même  de  la  supériorité  constante  des  importations 
sur  les  exportations  en  Tunisie  nous  feraient  plutôt  désirer  que  le  mono- 
pole de  l'émission  fût  donné  à  la  Banque  de  France.  Cette  solution  aurait 
l'avantage  de  permettre  à  la  Tunisie  de  solder  en  billets  de  banque  ayant 
cours  en  France,  et  sans  exportation  de  numéraire,  le  solde  de  ses  dettes 
vis-à-vis  de  la  métropole. 

Quant  à  la  réforme  douanière,  elle  s'est  compliquée  de  difficultés  d'ordre 
politique  et  elle  soulève  la  délicate  question  de  savoir  quelle  est,  en  droit 
international,  la  situation  d'un  pays  de  protectorat  vis-à-vis  de  celui  qui  le 
protège.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  situation  de  la  Tunisie  vis-à- 
vis  de  la  France  n'a  lien  de  comparable  à  celle  de  ces  deux  pays  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères.  Il  nous  parait  inadmissible  que  la  concession  de 
l'importation  en  franchise  aux  produits  tunisiens  put  nous  mettre  dans  la 
nécessité  d'accorder  le  même  traitement  aux  pays  dont  les  traités  con- 
tiennent la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  nous  avons  pris  charge, 
vis-à-vis  de  la  Tunisie,  de  devoirs  assez  considérables  pour  être  en  droit  de 
la  considérer  comme  une  dépendance  de  la  France. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  un  regret.  M.  de  L.  a 
laissé  dans  l'ombre  tout  ce  cpii  touche  aux  iiKeurs  et  aux  coutumes  des 
indigènes.  Une  connaissance  détaillée  des  institutions,  des  habitudes,  des 
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préjugés  mêmes  des  indigènes  est  cependant  absolument  nécessaire  au 
commerçant,  au  colon,  surtout  à  l'administrateur  français.  Seule  elle  permet 
de  donner  aux  populations  soumises  à  notre  influence  l'impression  salu- 
taire que  l'œuvre  civilisatrice  que  nous  poursuivons  chez  elles  n'exclut  nul- 
lement le  respect  de  leurs  lois,  de  leur  religion  et  de  leurs  traditions 
nationales. 

A.  A. 


Joseph.  Cerboni,  directeur  général  de  la  comptabilité  du  royaume 
d'Italie.  Sur  l'importance  d'unifier  les  études  de  la  coinptabiUtr.  Rome,  1887. 

—  M.  Cerboni  a  pi'ésenté  à  l'Institut  international  de  statistique,  réuni  à 
Rome  en  avril  1887,  un  recueil  de  documents  très  intéressants  sur  la 
comptabilité  publique  et  la  statistique  financière. 

M.  G.  est  l'auteur  d'une  méthode  de  comptabilité  qui  a  reçu  le  nom  de 
logismographie  et  qui  est  appliquée,  depuis  1877,  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  publique  italienne.  La  logismographie,  basée  sur  les  principes 
essentiels  de  l'ancien  système  des  écritures  en  partie  double,  établit  nette- 
ment le  départ  entre  les  responsabilités  respectives  des  divers  ordonnateurs 
et  comptables,  et  enregistre  suivant  des  distinctions  rationnelles  les  faits 
qui  modifient  la  consistance  du  patrimoine  ou  qui  en  changent  seulement 
la  composition.  En  adoptant  cette  méthode  nouvelle  de  comptabilité, 
l'Italie  a  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  réformes  scientifiques  qu'elle 
a  successivement  abordées  en  matière  administrative  ou  financière. 

M.  C,  après  avoir  rappelé  brièvement  les  phases  diverses  qu'a  traversées 
l'évolution  de  la  comptabilité  publique  italienne,  soutient  qu'il  est  nécessaire 
d'unifier  les  écritures  et  les  méthodes  de  comptabilité,  si  divergentes  sui- 
vant les  États,  et  si  peu  facilement  comparables.  L'uniformité  devrait  être 
réalisée  par  l'adoption  de  la  logismographie  «  qui  rend  de  plus  en  plus 
claire,  prompte  et  complète  l'évaluation,  la  registration  et  la  démonstra- 
tion des  faits  administratifs.  »  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  C.  reproduit 
un  résumé  des  écritures  de  la  comptabilité  générale  du  royaume  d'Italie 
et  le  fait  suivre  de  notes  explicatives  d'une  grande  clarté  :  ce  sont  là 
matières  ardues  et  sujets  arides  que  l'auteur  a  su  rendre  pleinement  intel- 
ligibles, même  pour  un  profane,  étranger  —  je  ne  dirai  pas  :  aux  mystères, 

—  mais  aux  développements  multiples  de  la  méthode  logismographique.  ' 
M.   C.    donne   ensuite    l'indication    et   une  courte   analyse    de   tous    les 

ouvrages  qui  ont  été  publiés  en  Italie  sur  la  comptabilité  depuis  1202  jus- 
qu'à 1882.  La  liste  en  est  fort  longue,  et  doit  être  complétée,  pour  la  période 
1882-1883,  par  une  statistique  bibliographique  contenue  dans  la  Rayioncria 
scientifica  du  même  auteur  (1886). 

Dans  la  seconde  partie  du  volume  que  nous  analysons,  M.  C.  essaye  de 
remédier  aux  dissemblances  de  la  comptabilité  publique  des  divers  États  en 
ramenant  les  budgets  des  six  grandes  puissances  de  l'Europe  au  budget 
italien  pris  comme   modèle  et  comme  type.  L'œuvre  ne  laisse  pas  d'être 
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délicate  et  pc'-rilleusf  ;  cl  le  savant  diioclour  de  l.i  <()tn|)tal)ililt';  [)iil»!iijue  du 
royaume  d'Italie  i^'iiorc,  moins  que  [tersDnne,  les  diflionlti'ïs  ot  li-s  dan;.'(,'r.s 
d'une  statistique  internationale  :  aussi,  avec  une  modestie  pcut-rtre  exafjé- 
rée,  donne-t-il  à  ses  travaux  le  simple  titre  (ÏKsstii.  —  Seize  tableaux 
déroulent  les  détails  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1880  pour 
l'Alletnagne,  rAnf,'li;terre,  l'Autriche,  l'ICspagne,  la  Knincc,  l'Italie  et  la 
Hussio. 

Paulin  M.  C.  n'sunic,  pour  l'Ilalie,  en  onze  tableaux,  k-s  receltes  et  les 
dépenses  du  bud^'ot  de  l'État,  la  progression  des  divers  t'-léments  do  recettes 
ft  de  dépenses,  la  dette  consolidée,  la  dette  amortissable,  la  dette  flottante, 
le  développement  des  chemins  do  fer,  —  de  l'année  1863  à  l'exercice  1883- 
4880,  —  et  de  187.)  à  18Si,  —  les  recettes  et  les  dépenses  des  communes. 

Kn  rapprochant  ainsi  l'exemple  du  précoplo.  Pa[tplication  de  la  méthode, 
M.  C.  n'aura  pas  peu  contribué  i  dissiper  les  prôvcntions  qui  subsistent 
encore  en  deçà  des  Alpes  à  l'encontre  de  la  logismographie.  Un  philosophe 
de  l'antiquité  prouvait  le  mouvement  en  marchant.  M.  C.  démontre  la  sim- 
plicité de  lu  logismographie  en  l'adaptant  aux  écritures  de  la  comptabilité 
publique,  et  son  utilité  en  indiijuant  les  comparaisons,  les  conclusions 
instructives  auxquelles  elle  peimet  d'aboutir. 

ÉUOI'ARI)  Cami'aonole. 


Bérard-Varagnac,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ktat.  Portritita  lil- 
là'airc^.  Calmanii-Lévy,  1887.  —  Sous  le  titre  modeste  de  Puv(r«nls  littr- 
raircs,  ly.  Bérard-Varagnac,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  vient  de 
publier  chez  Calmann-Lévy  un  volume  qui  a  été  couronné  par  l'Académie 
française.  .Auteur  de  nombreux  articles  administratifs  et  financiers  qui  pa- 
raissent habituellement  soit  au  Journal  des  Drlata,  soit  dans  le  SournnJ  dc^ 
Êconomisli'n  ou  dans  VÊconomislc  français,  le  jeune  et  fertile  écrivain  aban- 
donne souvent,  et  on  peut  le  dire,  sans  regret,  la  région  sévère  de  l'éco- 
nomie politique  pour  des  sujets  plus  aimables.  C'est  un  choix  d'études  lit- 
téraires qu'il  nous  ofl're  aujourd'hui. 

D'une  plume  toujours  fine,  mais  trempée  dans  des  couleurs  plus  vives 
parce  qu'il  peut  donner  â  son  imagination  un  plus  libre  essor,  il  esquisse  les 
profils  variés  de  quelques-unes  des  figures  littéraires  de  notre  époque.  C'est 
Victor  Hugo,  c'esl  Daniel  Stcrn,  c'est  Stendhal  (dont  il  analyse  avec  une  saga- 
cité doucement  ironi({ue  la  Vie  de  Napoldon),  ce  sont  d'autres  encore,  suivant 
que  l'apparition  d'un  livre,  le  courant  de  l'opinion,  une  sympathie  ou  une 
admiration  personnelles  ont  éveillé  la  curiosité  ou  fixé  rattontion  de  l'autour. 
L'unité  de  l'ouvrage  n'est  pas  dans  les  sujets  qu'il  traite,  mais  dans  la  ma- 
nière dont  ils  sont  traités,  dans  la  louche  du  peintre,  toujours  délicate, 
sobre,  empreinte  de  ce  goût  élégant  qui  ménage  au  lecteur  choisi  et  lettré, 
pour  lequel  seul  M.  Hérard-Varagnac  écrit,  un  plaisir  d'autant  plus  vif  qu'il 
se  fait  plus  rare. 

Fkkna.nu  Albi'rti.n. 


022  ANALYSES   ET   COMPTES   RENDUS. 

Charles  Dunoyer.  De  la  liberté  du  travail,  nouvelle  édition,  revue  sur 
les  manuscrits  de  l'auteur  '.  Guillaumin,  2  vol.  in-8",  — M.  A.  Dunoyer  vient 
de  nous  donner  une  nouvelle  édition,  améliorée  au  point  de  vue  maté- 
riel, de  cet  ouvrage  remarquable  à  divers  égards.  Ch.  D.  est  le  premier, 
parmi  les  économistes  de  ce  siècle,  qui  ait  rompu  avec  la  doctrine 
vicieuse  de  l'école  physiocratique.  Cette  école  fondait  toutes  ses  théories 
sur  l'idée  abstraite,  et  conçue  a  priori,  de  la  nécessité  d'un  certain 
ordre  social  naturel  et  idéal,  que  chacun  fixait  à  sa  façon.  Ch.  D.,  renon- 
çant aux  vaines  spéculations  d'une  philosophie  brillante,  mais  trop  sou- 
vent dépourvue  de  sens  pratique,  revint  à  la  méthode  historique,  démontra 
que  l'ordre  naturel  n'était  qu'une  poétique  utopie,  dont  le  cadre  beau- 
coup trop  simple  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  s'adapter  aux  formes  compli- 
quées de  la  nature.  Il  fît  voir  l'inQuence  exercée  sur  les  sociétés  par  le 
milieu  qu'elles  habitent,  et  celle  du  temps  sur  leur  évolution  sociale. 

Ch.  D.  fut  amené  ainsi  à  repousser  les  formules  absolues,  et  à  recom- 
mander l'observation  exacte  des  faits,  comme  travail  préparatoire  du  mou- 
vement législatif.  Cette  doctrine,  étendue,  complétée,  est  adoptée  aujour- 
d'hui par  tous  les  esprits  exacts  et  scientifiques.  Elle  a  créé  un  mouvement 
qui  sera  bientôt  assez  fort,  nous  l'espérons  du  moins,  pour  balayer  les 
derniers  vestiges  de  la  méthode  empirique  léguée  par  le  xviue  siècle  au 
xix'=,  et  dont  l'influence  va  diminuant  après  nous  avoir  fait  beaucoup  de  mal 
pour  un  peu  de  bien. 

Lko.n  Poinsard. 


A.  de  Foville.  — LaFrance  économique.  Paris,  A.  CoUn,  1887,  1  vol.  in-12. 
La  plupart  des  grands  pays  ont  leur  manuel  statistique  où  les  faits  sont 
groupés  pour  la  plus  grande  commodité  du  chercheur.  En  Angleterre,  ce 
genre  de  publications  est  même  représenté  par  de  nombreux  spécimens; 
quelques-uns  sont  spéciaux  à  l'Angleterre,  ou  à  une  branche  de  la  science 
économique;  parfois  aussi  ces  ouvrages  sont  plus  généraux  et  résument  la 
situation  de  tous  les  pays  :  tel  est  le  Martin's  Statesman  year  book,  le  jeune 
rival  de  ÏAlmanuch  de  Gotha.  M.  de  F.  a  fait  quelque  chose  d'analogue  pour 
la  France,  mais  en  donnant  à  son  travail  une  tournure  personnelle  bien 
marquée.  D'abord  son  livre  n'est  pas  un  simple  recueil  de  chiffres,  mais  bien 
un  commentaire  très  vivant,  et  rempli  d'aperçus  ingénieux,  de  l'ensemble 
des  faits  qui  constituent  l'existence  économique  de  notre  pays,  considéré 
tant  au  point  de  vue  de  sa  vie  intérieure  que  de  ses  relations  d'affaires  avec 
le  dehors.  Le  publiciste,  le  député,  l'étudiant  y  trouveront  réunis  une  foule 
de  renseignements,  dispersés  jusqu'ici  dans  de  gros  documents  très  obscurs, 
oii  un  homme  fort  expérimenté  pouvait  seul  les  découvrir  et  leur  donner 
leur  vraie  valeur.  M.  de  F.  a  fait  poui  nous  ce  travail  délicat  et  souvent 
fastidieux;  c'est  pourquoi  son  petit  volume  est  assuré  de  trouver  un  nom- 
breux public. 

L.  P. 

1.  La  première  édition  est  de  183o. 
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H.  Gaidoz  et  Paul  Sébillot.  hHiUot/raphir  ih'f;  Irnditions  il  di:  la  liW:- 
laliirc  pi>i)iilnin:  'A>  i'riiin'  s  irimlrn-mrr.  —  L'importance  des  traditions 
populaires  comme  renseignement  historique  a  toujours  été  constatée  par  les 
écrivains  sérieux.  Il  est  donc  utile  de  si-iualer  les  publications  capables  de 
faciliter  les  recherches  dans  ce  domaine  fort  vaste,  où  les  points  de  repère 
sont  disséminés  et  souvent  difficilfs  à  découvrir.  (>•  penre  d'études  s'est  du 
reste  sinfiulièromenl  développé  de  nos  jours,  ^rràoe  aux  efforts  constants  de 
quelques  sq,vanls  et  voyapcurs,  modestes  autant  que  laborieux,  comme  ceux 
dont  il  est  ici  question.  La  brochure  indiquée  fait  partie  de  tout  un  groupe 
de  publications  du  même  {.'enrc,  dont  le  recueil  bien  connu,  Mdusine,  est  le 
type  le  plus  curieux  et  le  plus  connu. 

L.  P. 


Gabriel  Hanotaux.  Éladrs  histuriques  sur  les  xvi«  «7  xvii«  siècles  en 
Fninrc.  —  ■'  Coni nient  expliquer  la  forme  particulière  de  la  civilisation  fran- 
«  çaiso  dans  le  siècle  clas<;ique,  dans  le  siècle  de  Louis  XIV?  Quelle  part  la 
<•  nation  elle-même  eut-elle  dans  le  choix  de  son  gouvernement?  quelle  part 
«  lui  revient  dans  les  actes  heureux  ou  funestes  dont  ce  frouveinement  a  pris 
«  seul  jusqu'ici  la  responsabilité  devant  l'histoire?  >■>  Telles  sont,  comme  il  le 
dit  lui-même,  les  questions  (jue  M.  Hanotaux  s'est  proposé  de  résoudre  ou 
tout  au  moins  d'examiner  dans  cette  série  d'études  et  qui  en  forment  le  lien. 
On  a  trop  né<.'lif.'é  jusqu'ici  ce  côté  de  l'histoire,  et  en  blâmant,  en  approu- 
vant tels  ou  tels  actes  on  n'était  que  trop  porté  à  négliger  ce  facteur  impor- 
tant qui  se  nomme  l'opinion  publique.  On  ne  peut  nier  cependant  que,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  l'opinion  publique  eut  toujours  sa  part  dans  le  gou- 
vernement, quand  ce  ne  serait  qu'en  rendant  les  événements  possibles.  C'est 
ce  qu'a  très  bien  compris  M.  Hanotaux,  qui  laisse  entrevoir  celte  opinion 
tout  le  long  de  son  livre  en  des  pages  pleines  d'idées  neuves,  originales, 
hardies  même  parfois.  On  peut  de  temps  à  autre  faire  ses  réserves,  mais  on 
ne  peut  refuser  à  l'historien  ni  la  sagacité,  ni  la  science,  ni  la  méthode. 

La  première  étude,  peut-être  la  plus  intéressante  du  volume,  traite  du  pou- 
voir royal  sous  François  le'-.  On  y  voit  comment  prit  naissance  la  théorie  du 
pouvoir  absolu,  du  bon  plnisir,  au  parlement  et  à  l'Université  de  Toulouse, 
((  qui  passaient  alors  pour  l'école  des  plus  grands  magistrats  et  des  premiers 
«  hommes  d'Etat  ».  Cette  théorie  devint  celle  d'un  grand  parti,  «  qui  pouvait 
«  passer  alors  pour  le  parti  national  >•.  On  cherchait  alors  en  ellet  à  se 
débarrasser  du  système  féodal,  on  tendait  vers  une  France  forte  et  l'on  vou- 
lait pour  cela  donner  à  celui  qui  la  représentait,  l'incarnait  en  quelque  sorte, 
toutes  les  forces  nécessaires  pour  dominer  à  l'intérieur  et  résister  aux  puis- 
sances étrangères.  Un  des  premiers  résultais  de  cette  i)olilique  fut  le  con- 
cordat signé  en  iiilG  entre  François  l»'"  et  Léon  \,  et  M.  Hanotaux  déclare 
qu'il  «  doit  être  considéré  comme  un  des  actes  les  plus  habiles  au  point  de 
((  vue  de  la  politique  étrangère  ».  Il  empêchera  en  effet  la  France  d'em- 
brasser le  protestantisme. 
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Dans  la  seconde  étude  M.  Hanotaux  parle  de  la  Sainl-Barthélemy  avec  une 
grande  impartialité.  Il  nous  fait  un  sombre  tableau  de  l'état  de  surexcitation 
où  se  trouvaient  les  esprits  à  cette  époque.  Des  i\eux  côtés,  protestants  et 
catholiques  ne  rêvaient  qu'extermination  en  masse  du  parti  opposé.  La  géné- 
ration d'alors  tout  entière  fut  complice  de  cette  exécution  ;  depuis  longtemps 
l'on  s'était  habitué  à  cette  idée  de  massacre;  il  était  préparé  d'une  façon 
pour  ainsi  dire  inconsciente,  et  devenait  fatal.  Aussi  lorsque  les  étrangers 
qui  entouraient  le  pouvoir  et  traitaient  la  France  comme  un  pays  conquis, 
sans  ménagements,  pourvu  que  leur  intérêt  particulier  y  ga^ne,  lorsque  ces 
Italiens  qui  étaient  imbus  des  doctrines  sanguinaires  de  leurs  républiques 
tyranniques,  firent  décider  le  moment  du  massacre,  le  peuple  n'y  trouva 
rien  à  redire  et  môme  l'approuva. 

Citons  encore  dans  ce  volume  :  la  contre -révolution  religieuse  au 
xvi^  siècle,  ofi  M.  Hanotaux  nous  expose  les  curieuses  doctrines  de  l'époque, 
les  deux  chapitres  sur  Richelieu,  sur  Saint-Simon,  etc.  Deux  ou  trois  études 
tels  que  l'Enlèvement  innocent,  Mazarin,  Amours  royales,  etc.,  ne  nous  sem- 
blent pas  aussi  fortement  pensées  que  les  autres.  M.  Hanotaux  est  injuste 
pour  Henri  IV  et  il  se  départit  un  peu  de  la  haute  philosophie  historique  à 
laquelle  il  nous  avait  habitués  dans  le  cours  du  volume,  pour  chercher  de 
petites  causes  à  de  grands  événements;  mais  ce  sont  là  de  petits  défauts  à 
côté  des  qualités  d'exposition,  de  pensée  et  d'érudition  dont  M.  Hanotaux  a 
fait  preuve  dans  ces  études. 

H.  BEGork.N. 


Les  Annales  ont  reçu  en  outre  les  ouvrages  ci-après,  dont  il  sera  rendu 
compte  ultérieurement  : 

Camille  Rousset,  de  l'Académie  française.  —  Les  commencements  d'une 
conquête.  L'Alyérie  de  1830  à  tSiO.  2  vol.  et  un  atlas.  Paris,  Pion,  1887. 

Marquis  de  Courcy.  —  La  coalition  de  1701  contre  la  France.  2  vol., 
Paris,  Pion,  1887. 

Paul  de  Raynal.  —  Le  mariage  d'un  roi  (1721-1725).  Paris,  Calmann- 
Lévy,  1887. 

G.  Rothan.  —  La  France  et  sa  politique  extérieure  en  1867 .  2  vol.,  Paris, 
Cahnann-Lévy,  1887. 

Ch..  de  Mazade.  —  Mémoires  du  prince  Adam  Czartoryskiet  correspondance 
'luec  l'empereur  Alexandre  I^^.  2  vol.,  avec  une  préface.  Paris,  Pion,  1887. 

Félix  Faure,  député.  —  Les  budgets  contemporains.  Budgets  de  la  France 
depuis  I  ingt  ans  et  des  principaux  Étals  de  l'Europe  depuis  1870.  Paris,  Guil- 
laumin,  1887. 


ciiKiKNinn:  i)i:  l'kcoij: 


Enseignement.  —  Ij-s  cours  uiiviiionL  !'■  lundi  1  V  iiovonilire  1H87. 

L'ciiigmenlatiun  croissaiile  du  nombre  des  élèves  de  rKrolc  a  rendu  né- 
cessaire la  construction  dinie  nouvelle  salle  de  cours  et  d'une  bildiollièquo 
plus  spacieuse.  Les  travaux  sont  poussés  activement  et  seront  terminés  pour 
la  rentrée. 

Section  coloniale.  —  Nous  avons  donné  l'an  dernier  le  programme  général 
de  la  section  coloniale. 

Parmi  les  cours  ressortissant  à  cette  section  qui  doivent  être  professés 
celle  année,  plusieurs  sont  de  nouvelle  londation.  Ce  sont  les  suivants  : 

KiiuiT  A.N.NAMriE.  [il.  Silicslrc,  ancien  chef  de  la  justice  indigène  en  Cocliin- 
cliine.) 

Lkgi-laïio.n  colomalk.  (.1/.  Wilkclm,  secrétaire  du  comité  du  contentieux 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 

I.A  MONNAiK,  LKcnKDiT  i;t  lk  CHANGE.  [M.  Au(j .  Anuiuné,  sous-chef  au  cabinet 
du  ministre  des  finances.) 

(lÉOGRVPUlE  COLONIALE.  {M.  Pdlll  Velct.) 

I.A  France  dans  l'Akriqie  dc  Nord.  {M.  Louis  Vignon,  consul  de  France, 
chef  du  cabinet  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances.) 

Bibliothèque.  —  M.  Seherer,  sénateur,  et  M.  J.  Barthélémy  Saint- 
llilaire,  sénateur,  ancien  ministre,  membre  du  comité  de  perfectionnement 
de  l'École,  ont  fait  don  à  la  bibliothèque  de  deu.v  lots  importants  d'ou- 
vrages. Nous  enregistrons  avec  grand  plaisir  cette  tendance  marquée  des 
amis  dc  l'École  ti  enrichir  ses  collections,  en  lui  réservant  leurs  doubles  et 
les  livres  qui  ne  leur  sont  pas  d'un  usage  personnel. 

Concours.  —  Un  concours  pour  trois  places  d'auditeur  au  conseil  d'Etat 
aura  lieu  à  Paris,  le  il  décembre  prochain. 
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Histoire   et   (liploiiialle. 


Revue  des  Deux  Mondes.—  I"  juillet. 
De  Mazade.  Un  chancelier  d'ancien  ré- 
gime (suite).  —  Lavisse.  État  politique 
de  l'Allemagne.  —  G.  Valbert.  La  cor- 
respondance de  Hegel.  —  //  juillet. 
A.  Rambaud.  L'empereur  Frédéric  IL 

—  /"  août.  Duc  de  Broglie.  La  seconde 
lutte  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse 
(suite).  —  Valbert.  Lettres  de  Marie- 
Louise.  —  I S  août.  A.  Leroy-Beaulieu. 
La  religion  en  Russie.  —  15  septembre. 
Duc  de  Broglie  (suite).  —  A.  Filon.  Les 
historiens  anglais.  —G.  Valbert.  Frédé- 
ric-Gui!laumelVetLéopoldvon  Rancke. 

—  IS  septembre.  Villars  diplomate. 
Correspondant.  —  ^5  juin.  Thureau- 

Dangin.  L'expédition  d'Ancône.  —  Les- 
cure.  J.  deMaistre.  —  Pontmartin.  Com- 
mencements d'une  conquête.  —  23  juil- 
let. Forneron.  Les  émigrés  sous  Napo- 
léon 1'='.  —  10  août.  Forneron  (suite). 

—  Régis.  Alexandre  I^'  et  le  prince 
A.  Czartoriski.  —  ^5  août.  Thureau-Dan- 
gin.  La  création  du  royaume  de  Bel- 
gique. —  A.  de  Treverret.  Emilio  Cas- 
telar.  —  Forneron  (suite).  —  tO  sep- 
iembre.  Thureau-Dangia  (suite).  —  Tre- 
verret (suite).  —  Forneron,  V. 

Revue  historique.  —  Juillet.  Phi- 
lippson.  Etudes  sur  l'histoire  de  Marie 
Stuart.  —  R.  de  Maulde.  Le  servage  en 
Sologne.— 5e/j<em6re.Philippson  (suite). 

—  Harrisse.  Christophe  Colomb. 

La  Nouvelle  Revue.  —  13  juillet. 
H.  Pessard.  La  fin  d'une  guerre,  — 
Weil.  Relations  diplomatiques  de  l'An- 
gleterre avec  la  papauté.  —  Gallot.  Les 
périodiques  allemands.  —  1'^'  août. 
Zeller.  Rodolphe  de  Habsbourg  (suite). 

—  Weil  (suite).  —  13  août.  Tatistchelï. 
Paul  et  Bonaparte.  —  Z^'  septembre. 
Paul  et  Bonaparte  (suite).  —  Jallifier. 
Le  mouvement  historique. 


Revue  suisse.  —  L.  Quesuel.  50  ans 
de  l'histoire  d'Angleterre. 

Revue  britannique.  —  Août.  Le  vrai 
François  1er.  _  Lq  duel  parlementaire 
en  Amérique.  —  Hurrish  O'Brien. 

The  xix'"  Centurv  (Londres).  —  Août. 
Reid.  The  English  and  the  amcrican 
Press.  —  Septembre.  Duke  of  Argyll.  A 
great  Lesson.  —  Aggerman  view  of  Mr. 
Gladstone. 

CoNTEMi'ORARY  Review  (Loudres).  — 
Juillet.  The  franco-germau  frontier  in 
it  niilitary  aspects.  —  Modem  histo- 
rians  and  small  nationalilies.  —  Sep- 
tembre. F.-L.  Shaw.  The  Story  of  Zeh- 
ber  Pasha.  —  Whitehouse.  The  expan- 
sion of  Egypte. 

The  Fortnightly  Review  (Londres). 
—  Septembre.  Gleadell.  Général  Boulan- 
ger. —  Edwardes.  M.  Katkoff  and  the 
Moscow  Gazette. 

Pueussische  Jahrbugher  (Berlin).  — 
Juillet.  Ituliens  auswartige  politik  seit 
dem  Kriege  von  1870,  —  Septembre. 
Charpentier.  Der  Congo  und  der  Con- 
gostaat. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Sep- 
tembre. Lady  Blennerhasset.  Die  50  Re- 
gierung  Jahre  der  K.  Victoria. 

Unsere  Zeit  (Leipzig) .  —  Juillet . 
Koelle.  Ans  den  ersten  Regierungsjah- 
ren  der  Konigin  Victoria.  —  Martens. 
Die  neueste  politische  Wendung  in 
Danemarck.  —  Août.  Elsass-Lothringen 
in  d(3n  Jahren  1876-1887.  —  Koelle 
(suite).  —  Marschall.  Des  Fortschrilt 
Neugriechenlands.  —  Septembre.  Elsass- 
Lothringen  (suite).  —  Zur  innern  Ge- 
sehichte  Schwedens.  —  Zur  neuern  Ge- 
schichle  der  Niederlander.  —  Alfred 
Krui)]). 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  13  juillet. 
A.  Cochul.  La  situation  monétaire  en 
1886.  —  t^'  août.  Cochul  (suite),  /^r  sep- 


Éeonoiuie  politique  et  fiiinnecs. 

tenihre.  V.  Du  Bled.  Le  crédit  agricole. 

Correspondant.  —  23  juillet.  G,  Jan- 

nel.  Les  faits  économiques  et  le  mou- 
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vement  sociol.  —  10  xt-plewlirn.  15e- 
chaux.    Lts    (|iicsti()iis    du    travail    eu 

lielKi'l'i^- 

F^A  lh;i()iiMK  siic.iALK.  —  f"  juillet. 
Coui[ile  roiiiin  de  la  réunion  anuuelle  : 
rapports,  visites,  etc.  —  tô  juillet. 
11.  n.nidrillart.  Le  paysan  vendéen.  — 
(i.-li.  Sinion.  La  siluali<in  des  ouvriers 
dans  les  iaiui)af;nes.  —  Ballif.  L'n  ate- 
lier modèle.  —  /'■■■  (toiil.  L'.  (iiicrin.  Du 
salaire.  —  I'.  .Monsahré.  Le  inariaij;e 
chrétien  et  le  problème  <lc  la  dépopu- 
lation. —  Dejax.  Le  travail  en  Belf^ique. 

—  Uuf  boulan^'eric  coopérative  à  Li- 
moges. —  /.ï  août.  Uelaire.  Une  réforme 
nécessaire.  —  Un  système  de  primes 
en  faveur  de  l'ancienneté  des  services. 

—  /cf  sepletnbre.  litclieverry.  L'émi- 
},'ration  cnro|)éenne.  —  De  Coubertiu. 
Le  patronage  social  à  Londres.  — 
Guyot.  Une  famille -souche  en  Lor- 
raine. —  J.  Simon.  La  révolution  de 
1789  et  les  traditions  histori(|ucs.  — 
tS  septembre.  H.  Ciémcnl.  La  famille 
creusoise.  —  D'  Broch.  La  lutte  contre 
l'alcoolisme  en  Norwège.  —  La  parti- 
cipation aux  bénélices  dans  une  maison 
de  banque. 

Revie  suisse  (Lausanne).  —  Juillet. 
Le  blé,  la  farine  et  le  pain. 

La  SCIE.NCE  SOCIALE.  —  Août.  J.  Mous- 

tier.  La  question  de  la  monarchie.  — 
Demolius.  La  grande  culture  eu  famille- 
souche.  —  L.  Guerrin.  Les  faux  remèdes 
au  mal  social.  —  Prieur.  Les  engage- 
ments dans  le  travail.  —  Septembre. 
De  Saint-Romain.  Le  journalisme.  — 
li.  Demolins  (suite). —  H.  de  Tourville. 
Les  vues  sociales  de  Necker.  —  P.  de 
Bousiers.  L'Lsprit  des  lois  et  la  mé- 
thode d'observation. 

Bulletin  de  statistique  du  mi.mstèue 
DES  Finances.  —  Juin.  Lois  :  sur  les 
sucres,  sur  les  propriétés  bâties.  — 
Frais  d'assiette  des  impôts  directs.  — 
Mouvements  des  impôts.  —  Commerce 
extérieur.  —  Droits  sur  les   boissons. 

—  Les  sucres  en  1886.  —  Sucrage  des 
boissons.  —  Communes  soumises  au 
droit  d'entrée.  —  Situations  de  la  Ban- 
(juc  depuis  1800.  —  Angleterre  :  budget 
des  postes;  monnaies.  —  Allemagne  : 
impôt  du  tabac.  —  Autriche  :  renou- 
vellement du  pacte  austro-hongrois;  ré- 
vision du  tarif.  —  lUilie  :  dettes  loca- 
les. —  Russie  :  propriété  foncière;  me- 
sures fiscales.  —  Turquie  :  commerce. 

—  Juillet.  Loi  sur  les  sucres.  —  Alcools, 


relèvement  des  droits  de  douane.  — 
Loi  de  linances  île  1888  (conl.  dir.).  — 
Loi  portant  règlement  délinilif  du  bud- 
get de  187  ;.  —  Algérie  :  oclmi  de  mer. 

—  Projet  de  budget  pour  1888.  —  Bases 
des  coniribntions  directes  en  188tj.  — 
Le  mouvement  des  impôts.  —  Le  com- 
merce extérieur.  —  Les  prix  du  blé  en 
1S87.  —  Budget  de  Paris  1888.  —  La 
Réunion,  taxes  île  mainmorte  et  de 
séjour.  —  Angleterre  ;  L'administration 
du  revenu  intérieur.  —  Belgique  :  les 
échauges  de  biens  ruraux.  —  Les  ré- 
formes fiscales.  —  La  question  ouvrière. 

—  Allemagui'  :  Révision  du  régime  des 
alcools  et  des  sucres.  —  Commerce 
extérieur.  —  Budget,  résultats.  — 
Suisse  :  Le  commerce  extérieur.  —  Es- 
pagne et  Italie  :  le  budget.  —  Le  tarif 
douanier.  —  Serbie  :  le  budget.  —  Rus- 
sie :  le  tarif  douanier.  —  Jersey  :  le 
budget.  —  Étals-Unis  :  Résultats  du 
budget  1886-87.  —  Août.  La  direction 
des  postes  et  télégraphes.  —  Pensions 
du  service  des  douanes.  —  L'Iiypolhè- 
que  maritime  (décret).  Contributions 
directes.  —  Revenus  de  l'État;  com- 
merce extérieur;  fonds  de  subvention 
(tableau  de  répartition);  produits  de 
l'enregistrement  (1886).  —  Les  faillites 
en  1883.  —  Ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. —  Biens  communaux.  —  Anuam 
et  Tonkin  :  budget.  — Monaco  :  droits 
d'enregistrement.  —  Italie  :  loi  de  1887 
sur  l'enregistrement.  —  Suisse  :  régime 
des  spiritueux.  —  Prusse  :  ventes  ju- 
diciaires d'immeubles.  —  Belgique  : 
enregistrement  des  baux.  —  Angle- 
terre :  question  des  allotmenls;  l'en- 
quête monétaire;  les  pensions  perpé- 
tuelles. —  Autriche  :  propriété  foncière. 

—  États-Unis  :  Commerce;  prix  et  sa- 
laires. 

The  XIX'"  Cektubv  (Londres).  —  Juil- 
let. M""  Gladstone  and   the  Income  tax. 

—  Août.   Kropolkin.  Coming  .\narchy. 
Tue   Fohtnigutly    Review   (Londres. 

—  Août,  llolyoake.  The  growth  of  co- 
opération in  England.  —  .Mailock. 
Wealth  and  the  working  classes.  — 
Leoue  Levi.  The  mateiial  progress  of 
Ireland.  —  French  peasaat  proprietors. 
Septenibre.  Trade-UaioQS. 

Contempohahv  Review  (Londres).  — 
Juillet.  The  English  \vorkers  as  thev 
are.  —  Août.  D.-A.  Wells.  The  great 
dépression  ot Trade.  —  Septembre.  Wells 
(suite). 
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The  Foutmghtly  Review  (Londres). 
—  Juillet.  Oiir  working  nien  and  their 
earnings. 

PoLiTicAL  Science  QLARTEnLV  (New- 
York).  —  Juin.  The  Interstate  Com- 
merce law.  —  How  Ciistoms  Diities 
work.  —  TradesUuions  beaefit  Fea- 
tures. 

Pheussische  Jahrbucheu  (Berlin).  — 
Juin  1887.  Die  Neiieste  Eisenbahnge- 
setzgebung  in  den  Ver.  Staaten  von 
America. — Ein  Prophet  der  Yolkspartei. 

jAHRBrCHER        FUR       NaTIO.NALOEKO.NOMIE 


i'>D  Statistik  (Jeua).  —  A'»  6.  Uber  die 
Vergleichbarkeit  Kriminalstatischer  Da- 
ten.  —  Deutsches  Wirtschaftsleben  im 
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